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(N"  1) 

[29  novembre  1898] 

Ijoi  relative  à  V amélioration  de  la  ligne  de  navigation  de  Mons 

à  Paris,  entre  Etrun  et  Janville, 

Le  Signât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  Uépuhlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  l*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  le  dédoublement  des  écluses  et  Tamélioratiou  de  la  voie  na- 
vigable sur  la  section  de  la  ligne  de  Mons  à  Paria  comprise  entre 
ht  confluent  du  canal  de  la  Sensée,  à  Etrun,  et  la  rivière  d'Oise 
canalisée,  à  Janville,  conformément  à  Tavant-projet  dressé  à  la 
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date  du  H  septembre  i897  et  modifié  suivant  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  des  U  octobre  1897  et  7  février  4898. 

Art.  2.  —  La  dépense  des  travaux  mentionnés  dans  l'article 
qui  précède,  évaluée  à  i  1.500.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  rétablissement  et  Tamélioration  des  canaux 
de  navigation. 


[13  décembre  1898] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  ritonne  et  de  Seine-et-Marne,  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Rgreville  à  Sens  et  de  Toucy 
à  Joigny, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement: 
1®  dans  les  départements  de  F  Yonne  et  de  Seine-et-Marne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Sens  à  Égreville  ;  2»  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Toucy  à  Joigny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne 
sont  autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  : 

i^  De  la  convention  passée,  le  10  janvier  1898,  entre  le  préfet 
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de  TY'onne,  d'une  part,  et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  d'autre  part, 
poar  la  concession  de  la  ligne  Toucy  à  Joigny  et  de  la  partie  de 
la  ligne  d*ÉgreviI1e  à  Sens  située  dans  le  département  de  TYonne, 
et  pour  la  rétrocession  de  la  partie  de  la  même  ligne  située  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  de  la  série  de  prix 
et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention  ; 

2^  De  la  convention  passée,  lo  10  Janvier  1898,  entre  le  préfet 
de  Seioe-elrMarne,  d'une  part,  et  le  préfet  de  l'Yonne,  d'autre 
part,  pour  la  concession,  par  le  premier  de  ces  départements  au 
second,  de  la  section  de  la  ligne  d'Égi*eville  à  Sens  comprise  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Tne  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  ainsi  que  de 
la  série  de  prix  et  des  cahiers  des  charges,  demeurera  annexée  à 
la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  { 3  et  14 
de  la  loi  dtt  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  désignées  à  l'article  i**  ci-dessus  est  fixé 
à  la  somme  de  3.417.445  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor public  est  fixé  à  70.900  francs. 

Dans  tous  les  cas  oiî,  conformément  aux  dispositions  des  con- 
ventions ci-dessus  visées,  les  départements  participeraient  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéûces  réalisés  par  les  départements. 


CONVENTION 


I.VTBBVBNCB  ENTRE  LB  DI^PARTBMBNT    DE  l' YONNE    ET    MM.  COIGNF.T 

ET  GROSSELIN. 

L*iii  1898  et  le  10  janvier. 

Entre  les  soussignés: 

M.  Edouard  de  Marcère,  préfet  du  département  de  TYonne,  agissant 
an  nom  et  pour  le  compte  de  ce  département,  par  application  de  la  toi 
do  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881 
et  20  mars  1882,  et  en  vertu  : 

I*  De  la  délibération  du  conseil  général  de  ITonne,  en  date  du 
r»  arri!  1896,  et  de  la  délibération  de  la  commifTsion  départementale 
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dûment  déléguée,  en  date  du  6  janvier  1898,  pour  ce  qui  concerne 
i*ensemble  des  lignes; 

2*  De  la  convention  intervenue,  à  la  date  du  10  janvier  1898,  entre 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  TYonne  pour  ce  qui  s'applique 
spécialement  à  la  section  de  ligne  située  sur  le  territoire  de  Seine-et- 
Marne, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Edmond  Coignet  et  Paul  Grosselin,  ingénieurs  civils,  demeu- 
rant à  Paris,  20,  rue  de  Londres,  agissant  conjointement  et  solidaire- 
ment. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  T  Yonne  concède  pour  la  partie  située 
dans  ledit  département  et  rétrocède  pour  la  partie  située  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  à  MM.  Coignet  et  Grosselin,  qui  acceptent, 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  désignés  à  voie  unique  de 
1  mètre  de  largeur  entre  rails  : 

!•  Chemin  de  fer  de  Toucy  à  Joigny,  partant  de  la  gare  de  Toucy,  de 
la  ligne  Paris-Lyon-Méditerranée  de  Glamecy  à  Triguères,  passant  par 
Parly  et  Aillant  et  aboutissant  à  la  gare  de  Joigny,  de  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon,  du  côté  de  la  ville  de  Joigny; 

2*  Chemin  de  fer  d'Égreville  (Seine-et-Marne)  à  Sens  (Yonne),  ayant 
son  origine  k  la  gare  d'Égreville,  li^e  d'intérêt  local  de  Cbàteau- 
Landon  à  Montereau,  et  aboutissant  à  Sens,  côté  de  la  ville,  près  de 
la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de  Sens,  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

Cette  concession  est  soumise  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  à 
l'exécution  duquel  les  concessionnaires  déclarent  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  conseil  d'État,  sauf  en  ce  qui  concerne: 

Les  articles  4,  6,  16  et  2^1  supprimés  ; 

Les  articles  2,  3,  .«5,  7,  9,  10,  12,  15,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  24,  25,  26, 
28,  31,34,  35,  36,  37,  38,  39,  41,  54,  56,  57,  61,  65  et  69  modifiés; 

Elles  articles  19  6û,  19  ter,  29  6»,  46  bis  et  62  bis  ajoutés. 

La  concession  est,  en  outre,  soumise  aux  conditions  •particulières 
suivantes  : 

Art.  2.  —  L'acquisition  des  terrains,  Texécution  de  la  plate-forme 
nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  tous  les 
travaux  d'infrastructure  comprenant  terrassements,  ouvrages  d'art, 
dans  Seine-et-Marne  comme  dans  l'Yonne,  seront  effectués  directement 
par  le  département  de  l'Yonne,  qui  construira  également  les  bâtiments  * 
des  stations  et  des  haltes,  les  quais  et  châteaux  d'eau,  puits,  conduites 
et  égouts,  y  compris  les  travaux  de  raccordement  de  même  nature  avec 
les  gares  terminus,  le  tout  dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  de  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  département  de  l'Yonne  fera  aussi  lui-même  l'acquisition  de  la 
fourniture  des  rails,  des  traverses  non  sabotées,  des  éclisses,  boulons 
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et  tirefondi  destinés  à  rétablissement  de  la  voie  normale,  et  approvi- 
nooneia  le  tout  aux  extrémités  des  lignes  aux  points  déterminés,  de 
roarert  avec  les  concessionnaires  aussitôt  après  rentier  achèvement 
des  terrassements. 

Seioat  également  exécutés  directement  par  ce  département  Tempier- 
r^Dent  des  cours  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  des  chemins  d'accès 
dei  stations  et  haltes  et  des  rampes  des  passages  à  niveau,  et  en 
ftoéral  tontes  les  autres  dépenses  qui  ne  sont  pas  énumérées  à 
l'article  5  ci-après. 

Les  concessionnaires  seront  prévenus  quinze  Jours  à  l'avance  du 
jtmr  de  la  réception  des  rails  et  traverses.  Us  seront  tenus  d'assister  ou 
de  se  Caire  présenter  à  ces  opérations  et  de  signer  les  procès- verbaux 
j  relatifs.  Si  aucune  observation  ni  réserve  n'est  faite  par  eux  à  ce 
nomeot,  ils  ne  pourront  à  aucune  autre  époque  fonder  une  réclama- 
tion quelconque  en  ce  qui  concerne  les  aciers  ou  les  bois  fournis  par 
le  département. 

Art.  3.  —  Après  son  achèvement,  Tinfrastructure  sera  remise  aux 
c(»Dce88ionnaires,  à  la  suite  d'une  reconnaissance  contradictoire.  Cette 
remise  sera  constatée  par  procès- verbal. 

Il  eo  sera  de  même  des  bâtiments  et  des  diverses  constructions 
des  gares  à  édifier  par  le  département. 

U  départecnent  sera  chargé  de  Tentretien  et  des  réparations. des 
oDvrages  d*art  et  des  bâtiments  des  gares  pendant  deux  ans  et  de 
l'entretien  et  des  réparations  des  terrassements  pendant  un  an  à  partir 
de  la  date  des  procès-verbaux  de  remise.  Passé  ce  délai,  tous  les  frais 
d'entretien  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  pourront  demander  que  l'infrastructure  leur 
loit  remise  par  section,  au  fur  et  à  mesure  de  son  achèvement.  Dans 
ce  cas,  chaque  section  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  remise  ;  mais 
le  délai  fixé  pour  l'achèvement  de  la  superstructure  ne  partira  que  de 
Tépoqae  à  laquelle  la  totalité  de  l'infrastructure  aura  été  remise  aux 
roneeasionnaîres . 

Si  on  vice  de  construction  se  révélait  dans  les  travaux  exécutés  par 
ledépartement,  celui-ci  en  aurait  la  responsabilité  pendant  les  dix  années 
qui  suivraient  les  dates  de  remise  ci-dessus  indiquées. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  des  gares,  stations 
et  haltes  et  aux  ponts  et  ponceaux  des  lignes,  et  ne  vise  que  les  vices 
de  construction  prévus  par  les  articles  1792  et  2270  du  code  civil. 

Les  travaux  complémentaires  de  toute  nature  (|ui  seraient,  par  la 
Miite,  reconnus  nécessaires  par  l'administration  en  dehors  des  projets 
primitif»  seront  exécutés  par  les  concessionnaires,  et  la  dépense  y  rela- 
tive leur  sera  remboursée  au  moyen  d'annuités  spéciales  calculées 
comme  il  est  dit  â l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  6,  concernant 
le  matériel  roulant  complémentaire. 

Art  4.  —  Les  travaux  à  exécuter  par  les  compagnies  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et   chemins  de  fer  départementaux,  dans  les  gares  de 
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t  ransbordement  de  Toucy,  de  Joigny,  de  Sens  et  d'Égreville,  feront 
Tobjet  de  prdjets  dressés  ou  admis  par  elles  et  dûment  approuvés. 

Le  montant  réel  et  justifié  de  ces  travaux  spéciaux,  exécutés  par  les 
compagnies,  leur  sera  remboursé  par  le  département  dans  Tannée  qui 
suivra  leur  achèvement,  avec  une  major&tion  de  10  0/0  pour  rédaction 
des  projets,  frais  généraux  et  faux  frais  de  toute  nature.  Les  conces- 
sionnaires n'auront  pas  à  participer  à  ces  dépenses  spéciales. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  exécuteront  par  eux-mêmes  et  à 
leurs  risques  et  périls  les  travaux  ci-après  : 

1*  i /extraction  avec  indemnités  de  toute  nature  y  relatives,  la  prépa- 
ration, le  chargement,  le  transport  sur  rails  et  remploi  du  ballast  de 
toute  provenance  dans  toute  l'étendue  des  lignes.  Toutefois  ils  seront 
tenus  de  prendre  en  charge  et  de  mettre  en  œuvre,  aux  prix  fixés  à  la 
série  ci-après,  le  ballast  venant  des  déblais  des  lignes  et  qui  serait 
mis  à  leur  disposition,  cassé,  purgé  et  emmétré  contre  la  voie  ferrée 
par  les  soins  du  département;  - 

2*  Le  chargement,  le  transport  sur  rails  et  le  déchargement  à  pied- 
d'œuvre  de  tout  le  matériel  fixe  dans  retendue  des  lignes  ; 

3«  La  pose  de  la  voie  avec  toute  main-d'œuvre,  y  compris  sabotage 
des  traverses  et  avec  ses  relèvements  successifs  et  son  dressement 
définitif; 

4*  La  fourniture  et  la  pose  des  appareils  fixes  des 'stations  :  plaques 
tournantes,  croisements,  ponts  à  bascules,  etc.; 

3"  L'établissement  des  remises  à  voitures  et  à  machines,  de  ponts 
tournants  pour  locomotives  et  des  ateliers  de  réparations,  ainsi  que  la 
fourniture  et  Tinstallation  de  l'outillage  spécial  de  ces  ateliers  ; 

6*  La  fourniture  du  matériel  des  bureaux  et  salles  publiques  dans  les 
stations  ; 

7*  L'établissement  du  téléphone  ; 

8*  L'établissement  des  clôtures  et  des  barrières  jugées  nécessaires 
aux  abords  des  gares  et  passages  ; 

9*  La  fourniture  de  tout  le  matériel  roulant,  suivant  les  types 
prescrits  ou  acceptés  par  l'administration. 

Les  terrassements,  les  maçonneries,  charpentes,  ferronnerie, 
meubles,  etc.,  à  exécuter  ou  à  fournir  par  les  concessionnaires  et 
suivant  projets  présentés  par  eux  et  approuvés,  seront  mis  en  adjudi- 
cation par  leurs  soins,  sous  le  contrôle  de  l'administration  départe- 
mentale, et  les  prix  réels  de  ces  travaux  spéciaux,  déduction  faite  du 
rabais  de  l'adjudication,  entreront  dans  les  comptes  de  dépenses  des 
concessionnaires  avec  une  majoration  de  12  0/0  pour  frais  de  consti- 
tution du  capital  et  frais  généraux  de  toute  nature,  y  compris  la  rédac- 
tion des  projets  qui  s'y  rapportent. 

Pour  le  gros  outillage  et  en  général  pour  tout  travail  ou  toute  four- 
niture dont  le  prix  n'est  pas  fixé  à  la  série  annexée  à  la  présente  con- 
vention ou  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  de  l'adjudication  dont  il  vient 
d'être   parlé,  les   dépenses  seront   majorées    du   même  taux.  Le  prix 
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iiitial  en  sera  débattu,  avant  toute  exécution,  entre  l'administration  et 
les  concessionnaires  et,  en  cas  de  désaccord,  par  la  voie  du  droit 
common. 

U  est  dès  à  présent  convenu  que  les  dépenses  relatives  aux  remises 
i  machines  et  ateliers  de  réparations,  au  gros  outillage  de  ces 
ateliers  et  aux  remises  à  voitures  ne  dépasseront  pas,  majoration 
fOffiprise,  1.250  francs  par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Toucy  à  Joigny 
et  i.iOO  francs  pour  la  ligne  de  Sens  à  Égreville,  non  compris  ce  qui 
doit  être  fait  à  Égreville  même. 

Les  dépenses  relatives  au  mobilier  et  au  petit  matériel  des  bureaux 
et  salles  publiques  des  stations  et  h/Utes  ne  dépasseront  pas,  majora- 
tion comprise,  la  moyenne  de  182  francs  par  kilomètre  pour  les  deux 
lignes. 

Les  dépenses  relatives  à  Tinstallation  du  téléphone  ne  dépasseront 
pas,  majoration  comprise,  300  francs  par  kilomètre,  tous  appareils 
compris. 

Art.  6.  —  Le  matériel  roulant  comprendra  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Toucy  à  Joigny  : 

Trois  locomotives  du  type  défini  au  cahier  des  charges  et  à  la  série 
de  prix  ei-annexés  ; 

Trois  fourgons  à  bagages  avec  frein  à  main  et  appareil  téléphonique. 
Us  comprendront  un  compartiment  de  2*  classe  réservé  pour  le  service 
des  postes  ; 

Trois  voitures  à  bogies,  mixtes,  et  contenant  huit  places  de  1'*  classe 
et  quarante-quatre  places  de  2*  classe  ; 

Trois  voitures  à  voyageurs,  à  type  rigide,  contenant  chacune  vingt- 
quatre  places  de  2*  classe; 

Vingt'Cinq  wagons  h  marchandises,  savoir  : 

Deux  à  bestiaux  ; 

Six  couverts  ; 

Sept  dits  «  tombereaux  »  ; 

Dix  plates-formes. 

Il  y  aura,  en  outrç,  une  grue  roulante  d'une  puissance  de  5.00^  kilo- 
grammes. 

2*  En  ce  qui  concerne  la  ligne  d*Égre ville  à  Sens  : 

Trois  locomotives  du  type  défini  au  cahier  des  charges  et  à  la  série 
de  prix  ci-annexés; 

Trois  fourgons  à  bagages  avec  frein,  appareilté  léphonique  et  com- 
partiment de  2*  classe  réservé  pour  le  service  des  postes  ; 

Trois  voitures  mixtes  à  voyageurs  contenant  chacune  huit  pinces  de 
I**  et  douze  places  au  moins  de  2*  classe; 

(Unq  voitures  à  voyageurs  de  2*  classe  contenant  chacune  vingt- 
quatre  places; 

Trente  wagons  à  marchandises,  savoir: 

Quatre  à  bestiaux  ; 

Huit  couverts  ; 
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Huit  dits  «  tombereaux  »  ; 

Dix  plates-formes. 

On  fournira,  en  outre,  une  grue  roulante  d'une  puissance  de  5.000  kilo- 
grammes. 

Si,  dans  le  cours  de  la  concession,  une  augmentation  de  Timpor- 
tance  de  ce  matériel  était  demandée  par  le  département,  les  conces- 
sionnaires seraient  tenus  d'y  pourvoir  à  titre  d'avance,  aux  mêmes 
conditions  de  prix  que  celles  relatives  aux  fournitures  de  premier  éta- 
blissement. 

Les  dépenses  ainsi  ajoutées  ne  pourront  pas,  dans  leur  ensemble, 
excéder  3.000  francs  par  kilomètre.^ 

Le  capital  afférent  à  ce  nouveau  matériel  roulant  sera  remboursé 
aux  concessionnaires  au  moyen  d'une  annuité  spéciale  qui  s'ajoutera  à 
celle  prévue  à  Tarticle  7  et  sera  calculée  de  façon  à  amortir  ledit  capital 
dans  la  période  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Le  taux  d'intérêt  simple  destiné  à  servir  de  base  au  calcul  de  l'an- 
nuité supplémentaire  est  fixé  à  4  0/0. 

Art.  7.  —  Les  avances  de  toute  nature  faites  par  les  concessionnaires,- 
majoration  implicitement  ou  explicitement  comprise,  formeront  l'apport 
des  concessionnaires  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  l'ensemble  des 
dépenses  à  faire  par  eux  et  par  le  département. 

Lorsque  cette  fraction  sera  atteinte,  les  fournitures  et  travaux  faits 
par  les  concessionnaires  leur  seront  payées  mensuellement  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  constatation. 

La  partie  des  avances  faites  en  travaux  et  fournitures  et  restant 
engagée  dans  l'entreprise  sera  remboursée  aux  concessionnaires  en  cin- 
quante annuités  égales,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne  et  calculée  à  raison  de  4,50  0/0,  intérêts  et  amortissements  com- 
pris. 

Les  intérêts  de  cet  apport  seront  réglés  au  taux  de  4  0/0  pendant  la 
période  de  construction  et  courront  à  partir  de  la  date  des  réceptions 
des  fournitures  ou  travaux.  Lors  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
ils  seront  ajoutés  au  capital  avancé,  dont  ils  feront  dès  ce  moment  par- 
tic  intégrante  pour  le  calcul  de  Tanimité  cinquantenaire  dont  il  est  ques- 
tion au  paragraphe  qui  pircède. 

Le  payement  de  la  première  annuité  sera  etfectué  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année  à  dater  de  l'ouverture  de  chaque  ligne  à  l'exploitation. 

Tous  les  objets  auxquels  s'appliquent  les  avances  des  concession- 
naires resteront,  à  la  lin  de  la  concession,  la  propriété  du  département. 

Art.  8.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  cahiers  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  de  projets  à  dresser  par  les  con- 
cessionnaires, de  couuueucenient,  d'achèvement  des  travaux  qui  leur 
incombent  et  de  mise  eu  exploitation  des  lignes,  les  concessionnaires 
devront  payer  au  département  une  somme  de  50  francs  par  jour  de  retard 
et  par  ligne  en  retard,  sar.s  préjudice  de  l'application  des  articles  37 
et  38  du  cahier  des  charges,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  9.  —  Si,  en  cours  dVxploitation,  la  déchéance  est  prononcée  par 
iQÎie  de  riaexécution,  par  les  concessionnaires,  des  dispositions  de  la 
présente  coiiTention  ou  des  cahiers  des  charges  y  annexés,  il  est  exprès- 
iéinent  entendu  que  le  payement  des  annuités  déterminées  à  Partiel e  1 
ci-dessus  serait  suspendu.  Aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  con- 
cessionnaires pour  la  partie  non  amortie  du  capital  qui  aura  été  four- 
nie par  eux  et  qui  deviendrait,  h  titre  définitif,  la  propriété  exclusive 
da  département. 

Cette  disposition  sera  appliquée,  nonobstant  Tobligation  rigoureuse 
poar  les  concessionnaires,  au  monxent  de  la  déchéance,  de  remettre  en 
bon  état  d>ntretien  la  voie  et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  le  maté- 
riel roulant,  en  faisant  l'emploi,  au  besoin,  du  fond^  de  réserve  cons- 
titué comme  il  sera  dit  à  Tarticle  13  ci-aprés. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  conres- 
sionoaires.  quelles  que  soient  les  recettes. 

Pour  la  détermination  des  recettes  et  des  dépenses  kilométriques, 
linsi  que  pour  celle  du  maximum  de  ces  dépenses,  la  ligne  de  Toucy  à 
Joigny,  qui  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  et  la  ligne 
d'Êgreville  à  Sens,  qui  aura  deux  trains  par  Jour  dans  chaque  sens 
quatre  jours  par  semaine  et  trois  trains  les  autres  jours,  constitueront 
un  compte  unique. 

Sur  la  recette  brute  (impôts  déduits),  les  concessionnaires  percevront 
leurs  frais  d'exploitation  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites 
majorées  à  forfait  de  10  0/0  pour  frais  d'administration  centrale. 

Les  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
jamais  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1.000  -f- y, 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation,  comprenant  le  relèvement  pour  l'entre- 
tien des  lignes,  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  et  la  majo- 
ration de  10  0/0  pour  frais  d'administration  centrale,  n'atteindront  pas 
le  maximum  donné  par  la  fonnulc,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  leur  montant 
réel.  Quand  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  seront  inférieures  aux 
dépenses  ainsi  calculées,  c'est-à-dire  insuffisantes  pour  rouvrir  la 
somme  attribuée  aux  concessionnaires,  confornH*ment  au  paragraphe 
ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances, 
par  rapport  à  cette  somme,  seront  à  la  charge  des.  concessionnaires 
jusqu'au  moment  où  elles  pourront  Mre  remboursées  comme  il  est  dit 
ci-aprés. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme 
il  vient  d'être  dît,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué 
à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  avec  intérêt  simple 
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de  3,80  0/0  ;  le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour 
venir  en  déduction  des  charges  de  capital  de  premier  établissement. 

Art.  11.  —  Dans  le  cours  de  la  concessioUf  si  le  nombre  des  trains 
dans  chaque  sens,  fixé  par  le  cahier  des  charges,  était  augmenté  sur 
l'initiative  des  concessionnaires,  il  n'en  résulterait  aucune  charge  nou- 
velle pour  le  département  ni  aucune  modification  des  dispositions  de  la 
présente  convention. 

Si,  au  contraire,  Taugmentation  était  provoquée  par  le  département, 
les  trains  supplémentaires  seraient  payés  à  part  et  en  plus  des  sommes 
attribuées  aux  concessionnaires  par  Tarticle  10,  à  raison  de  70  centimes 
par  kilomètre  parcouru  ;  cependant  cette  angmentatioa  ne  pourra  être 
imposée  aux  concessionnaires  que  si  le  matériel  roulant  de  la  ligne, 
pris  en  charge  par  le  département,  était  suffisant,  comme  nombre, 
pour  assurer  le  service  des  trains  supplémentaires  exigés. 

Art.  12.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'entretenir  les  voies 
de  contact  de  i",50  établies  sur  la  plate-forme  des  chemins  de  fer  pro- 
jetés, à  Toucy,  à  Joigny  et  à  Sens,  lis  devront,  en  outre,  rembourser 
à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  les  frais  d'entretien  de  la  par- 
tie de  ces  voies  comprises  sur  le  terrain  de  cette  compagnie. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  rembourser  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux  la  part  des  dépenses  d'entretien  qui  lui  incombera 
à  la  gare  commune  d'Égreville. 

Art.  13.  —  Les  concessionnaires  devront  prélever,  chaque  année,  sur 
les  recettes,  une  somme  déterminée  comme  il  est  dit  ci-après,  afin  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  grosses  réparations 
de  ligne,  infrastructure  comprise,  et  au  renouvellement  de  la  voie  et  du 
matériel  roulant. 

Ce  prélèvement  sera  de  30  francs  par  kilomètre  pendant  les  cinq 
premières  années,  de  150  francs  pendant  les  cinq  années  suivantes, 
de  200  francs  à  partir  de  la  onzième  année,  jusqu'à  ce  que  le  total 
atteigne  une  somme  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Les  prélèvements  ainsi  faits  pourront  être  portés  en  compte  par  les 
concessionnaires  dans  le  montant  total  de  leurs  dépenses  d'exploitation, 
comme  il  est  dit  à  l'article  10  ci-dessus. 

Les  fonds  seront  déposés  au  fur  et  à  mesure  à  la. Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Ce  dépôt  pourra  se  faire  sous  forme  de  numéraire  ou 
de  valeurs  au  porteur  agréées  par  le  département. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  des  concessionnaires,  qui  en  toucheront 
les  intérêts  pendant  la  concession  et  auxquels  il  reviendra  en  fin  de 
concession,  après  tout  prélèvement  qui  aurait  pu  y  être  régulièrement 
effectué. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  retirer  et  employer  tout  ou  partie 
de  ce  fonds  de  réserve  qu'avec  Tautorisation  du  préfet  seulement  pour 
les  dépenses  approuvées  par  ce  dernier. 

Lorsque  ce  fonds  aura  été  entamé  pour  cet  entretien,  il  sera  immé* 
diatement  complété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 


r^ 
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Art.  14.  —  Dans  un  délai  de  huit  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti< 
iité  publique,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer,  sans  frais 
poor  le  département,  une  société  anonyme  dont  les  ressources  totales 
deTTODt  être  de  900.000  francs,  y  comprfs  un  capital-actions  de 
450.000  francs  au  moins  pour  les  deux  lignes. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  T Yonne.  Elle 
^n,  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement  res- 
ponsable avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret 
en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
H  jttin  1880. 

Art.  15.  —  Le  département  de  PYonne  demeurera  chargé  de  rem- 
boorser  TÉtat  de  ses  avances  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de 
l'État  versées  en  exécution  de  la  même  loi. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  k  Tobtention,  pour  le  département 
àe  l'Yonne,  pendant  cinquante  ans,  des  subventions  de  TÉtat  dans  la 
limite  d  un  maximum  de  70.900  francs  par  an. 

Art.  17.  —  Ijes  concessionnaires  s*engagent  à  n'employer  que  du 
personnel  français  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  fran- 
çaise. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés 
par  les  concessionnaires. 


SERIE    DE   PRIX   ET   CAHIER   DES   CHARGES(*). 


CONVENTION 

IXTBRVKNUE  BNTRB   LB  DiÎPARTEMBNT  DE  :^RiNE.KT-MAaNE 
BT  LB  DEPARTEMENT   DE  L'YO.NiNE. 

Lan  1898  et  le  10  janvier, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Edouard  de  Marcère,  préfet  du  département  de  l'Yonne,  agissant 
au  Dom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du 

(*)  Voir  Journal  officiel  du  18  décembre  1898. 
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10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et 
20  mars  1882  et  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des 
24  avril  1895  et  15  avril  1896,  et  de  la  délibération  de  la  commission 
départementale,  en  dale  du  6  janvier  1898, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Fernand  Bret,  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des 
6  août  1881  et  20  mars  1882  et  des  délibérations  da  conseil  général,  en 
date  des  20  décembre  1895  et  13  avril  1896, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  concède  au 
département  de  l'Yonne,  avec  faculté  de  rétrocession  totale  uu  par- 
tielle, la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  d'Égreville  à  Sens,  com- 
prise sur  le  territoire  de  Seine-et-Marne  et  passant  par  ou  près  le 
hameau  du  Ruth,  étant  entendu  toutefois  que  les  travaux  relatifs  à  la 
transformation  et  à  l'agrandissement  de  la  gare  d'Égreville,  ligne  de 
Montereau  à  Ch&teau-Landon,  seront  exécutés  par  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux  pour  le  compte  et  aux  frais  du  départe- 
ment de  TYonne. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  est  faite  pour  une  durée  de  cin- 
quante-trois années,  qui  commenceront  à  courir  de  la  date  de  la  loi 
portant  déclaration  d'utilité  publique  et  approuvant  la  concession. 

Art.  3.  —  Le  département  de  ITonne  assurera  l'exécution  des  tra- 
vaux et  l'exploitation  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  conven- 
tion en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
y  annexé  et  aux  prescriptions  de  la  loi  portant  déclaration  d'utilité 
publique. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges- 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
articles  4«  11,  12,  16  et  23,  supprimés,  et  les  articles  6,  26,  31,  34,  41,  46, 
54.  56,  57,  61  et  66,  modifiés. 

Art.  4.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  n'accorde  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  delà  ligne  d'Égreville  à  Sens  aucune  garantie 
d'intérêt  ni  aucune  subvention  autre  qu'une  somme  de  10.000  francs, 
versée  une  fois  pour  toutes,  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation, 
dans  la  caisse  du  département  de  l'Yonne,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date 
du  20  décembre  1895. 

Les  charges  financières  alTérenles  à  la  partie  de  ligne  située  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne  seront  intégralement  supportées  (>ar  le 
département  de  l'Yonne. 

Art.  5.  —  Le  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploitation  de  la  partie  de 
ligne  située  dans  le  département  de   Seine-et-Marne  sera  placé  exclu* 
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sTement  dans  les  attributions  du  service  de  ce  département,  réserve 
faite  du  contrôle  financier  du  département  de  1* Yonne. 

Art.  6.  ->  La  présente  convention  ne  deviendra  déûnitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  renga- 
gement de  concourir  au  payement  de  la  garantie  dans  les  limites  pré- 
mes  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  Tarlicle  13  du 
décret  du  20  naars  1882. 

Art.  7.  —  Les  friûs  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
rention  et  du  cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le 
département  de  l'Yonne. 

Fait  double  à  Meiun,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


I*)  Voir  Journal  officiel  du  18  décembre  1898. 
Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  DécasTs,  btc.  —  toms  ix. 
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MCRETS. 


[17  août  i898] 

Décrets  précédés  d'un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  relatif  à  la  création  d'une  sec- 
tion permanente  au  sein  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  : 
i^  relatif  à  V organisation  du  comité  consultatif;  2l^  nommant  les 
membres  de  ce  comité;  et  d'arrêtés  nommant:  i»  les  membres  de  la 
section  permanente  ;  2*  le  vice-président  du  comité  pour  les 
années  1898-1899. 

RAPPORT 

AU  PRF^SIDBNT  DB  LA  RlÊPUBLIQUR   FRANÇAISR. 

Paris,  le  17  août  1898. 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  été  institué  par  le 
décret  du  31  janvier  1878,  aux  termes  duquel  il  devait  comprendre 
de  douze  à  quinze  membres  noinmés  par  décret  et  trois  membres 
de  droit.  Il  a  été  réorganisé  à  plusieurs  reprises,  et  son  efTectif, 
qui  s'est  accru  à  chaque  réorganisation,  a  été  porté  en  dernier 
lieu,  par  les  décrets  des  l'"",  7  et  13  juin  1898,  à  soixante-dix-neuf 
membres,  sans  compter  les  huit  inspecteurs  généraux,  directeurs 
du  contrôle  des  chemins  de  fer,  et  un  des  ingénieurs  en  chef 
adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  qui  ont  entrée  au  comité. 
Il  est  en  outre  attaché  au  comité  :  un  secrétaire,  deux  secrétaires 
adjoints  et  quatre  rapporteurs  adjoints.  Les  personnes  siégeant,  à 
des  titres  divers,  dans  cette  assemblée,  ne  sont  donc  pas  moins  de 
quatre-vingt-quinze. 
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Avec  an  tel  effectif,  le  comité  a  toute  autorité  pour  délibérer  sur  I 

les  affaires  importantes  ;  mais  il  ne  saurait  pourvoir  d'une  façon 
satisfaisante  à  Texpédition  des  multiples  affaires  courantes;  ces 
affaires  soulèvent  des  discussions  de  détail  pour  lesquelles  une 
assemblée  aussi  nombreuse  n*est  pas  faite.  Néanmoins,  loin  de 
pouvoir  être  diminué,  le  nombre  des  membres  du  comité  paraît 
devoir  f^tre  augmenté,  afin  de  réparer  certaines  omissions  et  de 
combler  certaines  lacunes  des  derniers  décrets. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  qu'il  conviendrait,  en  s'inspi- 
raot  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  de  grands  comités  relevant 
d*aiitres  ministères,  pour  les  conseils  supérieurs  du  commerce  et 
de  l'aidiculture  notamment,  de  créer,  au  sein  du  comité  consul- 
tatif, une  section  permanente  chargée  de  statuer  sur  les  affaires 
coorantes  ;  le  comité  n'aurait  plus  à  se  prononcer  en  assemblée 
géaérale  que  sur  les  affaires  les  plus  importantes,  qui  actuelle- 
meot  sont  étudiées  préalablement  par  des  commissions  spéciales. 

D'ailleurs,  afin  de  ménager  tous  les  intérêts  représentés  dans 
le  comité,  les  membres  ne  faisant  pas  partie  de  la  section  perma- 
nente recevraient  cependant  les  ordres  du  jour  de  cette  section 
avec  rapports  à  l'appui,  et  ils  seraient  libres,  quand  ils  le  juge- 
raient convenable,  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  section 
permanente  avec  voix  consultative.  De  plus,  dans  le  cas  où  une 
affaire  soumise  à  la  section  permanente  présenterait  des  difficul- 
tés particulières,  il  appartiendrait  au  vice-président,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  cinq  membres  au  moins  de  cette  section, 
d'en  renvoyer  l'examen  à  l'assemblée  générale  du  comité. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  donner  votre  haute  approbation 
à  ces  dispositions  et  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

L.  TiLLAYE. 


fiC  Président  de  la  République  française, 


Décrète: 

Art.  !•'.  —  Le  comité  consultatif  comprend,  indépendamment 
des  inspecteurs  généraux,  directeurs  des  services  de  contrôle  des 
chemins  de  fer,  dont  il  sera  question  à  l'article  suivant,  cent 
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membres,  dont  dix  membres  de  droit  et  quatre-vingt-dix  membres 
nommés  par  décret. 

Sont  membres  de  droit  : 

Les  présidents  des  commissions  des  chemins  de  fer  et  des 
douanes  du  Sénat  ; 

Les  présidents  des  commissions  des  chemins  de  fer  et  des 
douanes  de  la  Chambre  des  députés; 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagri culture, 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes,  du  con- 
seil d^État  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  minis- 
tère des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  ; 

Le  vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent: 

Dix  sénateurs; 

Vingt  députés; 

Cinq  membres  du  conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 

Cinq  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

Cinq  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  télégraphes; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Douze  membres  des  chambres  de  commerce  de  Paris  et  des 
départements  ; 

Cinq  représentants  du  ministère  de  l'agriculture  ; 

Six  membres  de  la  société  nationale  d'agriculture  de  France, 
de  la  société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture,  de  la 
société  nationale  d'horticulture  de  France,  de  la  société  des  viti- 
culteurs de  France  et  d'ampélographie  ou  autres  sociétés  agri- 
coles ; 

Un  représentant  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  l'intérieur; 

Un  représentant  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Un  représentant  de  l'administration  Ue  l'exposition  univer- 
selle de  4900; 
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Cinq  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Un  membre  du  corps  des  mines  ; 

Un  représentant  de  Tindustrie  minière  ; 

Deux  représentants  de  la  navigation  intérieure  ; 

Trois  ingénieurs  civils; 

Un  actuaire  ; 

Vu  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer  ; 

Deux  représentants  des  ouvriers  et  employés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  du  contrôle  des 
chemins  de  fer,  sont  membres  de  droit  du  comité,  avec  voix  déli- 
béralive  pour  les  affaires  de  leur  service  et  voix  consultative  pour 
les  autres  affaires.  Us  peuvent  se  faire  remplacer  avec  voix  con- 
sultative par  un  des  chefs  de  service  placés  sous  leurs  ordres. 

Un  des  ingénieurs  en  chef  adjoints  à  la  direction  des  chemins 
de  fer  a  entrée  au  comité  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  ~  Un  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  deux  secré- 
taires adjoints  avec  voix  consultative,  pris  parmi  les  maîtres- des 
requêtes  ou  les  auditeurs  au  conseil  d*Ktat,  sont  attachés  au 
comité  par  arrêté  ministériel.  Le  secrétaire  et  les  secrétaires 
adjoints  peuvent  être  appelés  concurremment  avec  les  membres 
du  comité  à  présenter  des  rapports. 

Quatre  auditeurs  au  conseil  d*État  nommés  par  arrêté  minis- 
tériel sur  la  présentation  du  vice-président  du  comité  et  dont  trois 
au  moins  choisis  dans  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
cnlture,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  sont  adjoints  en  qualité 
de  rapporteurs  pour  les  affaires  d'importance  secondaire.  Ils  ont 
voix  consultative. 

Art.  4.  —  Le  comité  est  présidé  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  minis- 
tériel pour  présider  les  séances  en  Fabsence  du  Ministre,  assurer 
la  marche  du  service  et  désigner  les  rapporteurs. 

Art  5.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés 
pour  deux  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Exceptionnellement,  et  à  titre  de  mesure  transitoire,  les  pre- 
miers membres  nommés  après  la  promulgation  du  présent  décret 
resteront  en  fonctions  jusqu'au  31  décembre  1900. 

Art.  6.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité  les 
membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  qui  ont  motivé  leur 
nomination. 
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Ils  seront  immédiatement  remplacés  par  des  membres  appar- 
tenant aux  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  i  et  2. 

Art.  7.  —  Le  comité  est  nécessairement  consulté  : 

Sur  rhomologation  des  tarifs  ; 

Sur  l'interprétation:  1°  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer  ;  2^  des  actes  de  conces- 
sion; 3®  des  cahiers  des  charges; 

Sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre 
elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements  ; 

Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de  chemins  de  fer 
et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  ; 

Sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations; 

Sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  haltes  sur  les 
lignes  en  exploitation  ; 

Sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des  trains; 

Sur  les  vœux  ou  pétitions  tendant  à  la  création  de  nouveaux 
trains. 

Art.  8.  —  Le  comité  délibère,  en  outre,  et  fournit  son  avis  sur 
toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre 
relativement  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notamment 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes 
nouvelles,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des  compa- 
gnies. Il  donne  également  son  avis  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'organisation,  par  les  soins  des  compagnies,  de  caisses 
de  retraites,  d'économats  et  toutes  autres  institutions  analogues. 

Art.  9.  —  I!  est  institué  au  sein  du  comité  consultatif  une  sec- 
tion permanente  chargée  de  délibérer  et  de  fournir  son  avis  sur 
les  affaires  courantes . 

Cette  section  est  présidée  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
et,  en  son  absence,  par  le  vice-président.  Elle  comprend,  en  outre, 
quarante  membres,  dont  quatre  membres  de  droit  et  trente-six 
membres  désignés  annuellement  par  le  Ministre. 

Exceptionnellement,  et  à  titre  de  mesure  transitoire,  les  pre- 
miers membres  désignés  après  la  promulgation  du  présent  décret 
resteront  en  fonctions  jusqu'au  31  décembre  1899. 

Sont  membres  de  droit  de  la  section  permanente  :  le  directeur 
des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  mines,  le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  travaux  publics  et  le  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'État. 
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ies  trente-six  membres  désignés  annuellement  par  le  Ministre 
comprennent: 

Quatre  sénatenrs,  dont  le  président  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer  du  sénat  ; 

Hait  députés,  dont  le  président  de  la  commission  des  chemins 
d«  fer  de  la  chambre  des  députés  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 

Deux  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

Trois  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Trois  représentants  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

Trois  membres  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Six  représentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagricul- 
tore; 

Un  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer  ; 

Deux  représentants  des  ouvriers  et  employés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  du  contrôle,  ont  entrée  à 
la  section  permanente  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
lear  service  et  avec  voix  consultative  pour  les  autres. 

Les  autres  membres  du  comité  ne  faisant  pas  partie  de  la  section 
permanente  ont  également  entrée  à  cette  section  avec  voix  con- 
sultative. 

Le  secrétaire,  les  secrétaires  adjoints  et  les  rapporteurs  adjoints 
du  comité  sont  attachés  avec  la  même  qualité  à  la  section  perma- 
nente. 

La  section  permanente  délibère  sur  un  rapport  écrit. 

11  peut  être  institué  dans  le  comité,  par  arrêté  ministériel,  des 
sous-comités  appelés  à  émettre,  aux  lieu  et  place  de  la  section 
permanente,  un  avis  sur  les  affaires  d'importance  secondaire 
visées  i  l'article  3,  paragraphe  2. 

Art.  10.  —  Sont  portées  à  l'assemblée  générale  du  comité  les 

affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance,  lui  sont  renvoyées,  soit 

par  le  Ministre,  soit  par  le  vice-président,  d'office  ou  à  la  demande 

de  cinq  membres  au  moins  de  la  section  permanente. 

L'assemblée  générale  du  comité  délibère  sur  un  rapport  écrit. 

Des  commissions  spéciales  peuvent  être  constituées  dans  le  sein 

du  comité  pour  l'examen  préalable  des  affaires  portées  à  l'assem- 
blée générale  ;  les  membres  en  sont  désignés  par  le  vice-président. 
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Art.  il.  —  I^  comité  peut,  avec  l'assentiment  du  Ministre, 
procéder  à  des  enquêtes. 

Il  entend  les  personnes  dont  il  juge  Taudition  utile  pour  éclairer 
ses  délibérations.  Il  les  convoque  soit  spontanément,  soit  sur  leur 
demande. 

Art.  12.  —  Le  comité  se  réunit  en  assemblée  générale  toutes 
les  fois  que  les  nécessités  du  service  l'exigent. 

La  section  permanente  se  réunit,  en  dehors  de  la  période  des 
vacances,  au  moins  une  fois  par  semaine  et  aussi  souvent  qu'il  y 
a  lieu. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  août  1898. 
Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

L.  TiLLAVE. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  réorganisation  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1**^.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultati    des 
chemins  de  fer  : 
MM» 

Loubet,  sénateur; 

Franck  ChauTeaii,  sénateur; 

Deandreis,  sénateur; 

Gaathier,  sénateur; 

Hagnet,  sénateur  ; 

Mir,  sénateur; 

Monia,  sénateur; 

PréTêt,  sénateur; 

Reymond,  sénateur; 

Waddington  (Richard),  sénateur 

Aynard,  député  ; 

Bérard,  (h'puté  ; 

Bourrai,  député  ; 

Cochery  (Georges),  député  ; 

Éiienne,  député  ; 
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MM. 

Gullain,  député  ; 

GiOlemet,  député  ; 

Inmbert  (A.)>  député  ; 

Jonnut,  député  ; 

Knnti,  député  ; 

De  Laporie,  député  ; 

Laneire,  député  s 

Larme,  député  ; 

Umt,  député  ; 

Matiirtiir,  député  ; 

PeUetan,  député  ; 

Flenry-RaYarin,  député  ; 

Bicard  (Henri),  député; 

Sibflle,  député  ; 

Thomaon; 

Catnaae,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Golaon,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Findustrie  ; 

Gotalle,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Herbette,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Saincère,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Georfe,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes  ; 

Booaqnet,  directeur  général  des  douanes; 

Conrtin,  inspecteur  général  des  Onances  ; 

Lasrent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Macbart,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Pallatn,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

Lebon  (André),  ancien  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

INalèra,  conseiller  d'État,  ancien  directeur  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie  ; 

Ghanddse,  directeur  du  commerce,  au  ministère  du  commerce,, 
de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Micolaa,  directeur  du  travail,  de  l'industrie  au  ministère  du 
•:<»ramprce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Aasanlt,  administrateur  de  l'exploitation  postale  au  ministère 
*iu  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

6oy,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
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MM. 

Masson,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Lainey,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Bninet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bofdesiix  ; 

Le  Bomgaois,  présideat  de  la  chamliffe  de  comnerce  de  Dieppe  ; 

Herbart,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  ; 

Latham,  membre  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  ancien 
président  de  cette  chambre  ; 

Fanchenr,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille; 

Pénicant,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Limoges  ; 

Féraad,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ; 

Rogé,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy  ; 

MarioUe-Pingnet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Quentin  ; 

Courtois  de  Viçose,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse  ; 

Tisserand,  directeur  honoraire  au  ministère  de  Fagriculture  ; 

Danbrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  Tagnculture; 

Vassilidre,  directeur  de  Tagriculture  au  ministère  de  Tagricul- 
ture; 

Bénard  (Jules),  membre  du  conseil  supérieur  de  Tagriculture  ; 

Gilbert,  membre  du  conseil  supérieur  de  Tagriculture; 

Bizoneme,  membre  de  la  société  nationale  d'agriculture  de 
France  ; 

Case,  président  de  la  société  nationale  d'encouragement  à 
Tagriculture  ; 

De  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  société  nationale  d'encou- 
ragement à  l'agriculture  ; 

De  Vogué,  président  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  ; 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France  et  d'ampélographie  ; 

Bompard,  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales 
au  ministère  des  affaires  étrangères; 

Demagny,  conseiller  d'État,  ancien  directeur  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

Gonse,  général  de  division,  sous-chef  d'état^major  général  de 
l'armée  ; 

Morean,  chef  du  contentieux  à  l'Exposition  Universelle  de  4900; 

Doniol,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Holts,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

LefebTre,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Ricoor,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 


DECRETS  27 

MM. 

Sahra,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Apillon,  inspecteur  général  des  mines  ; 

Fajol,  concessionnaire  des  mines  de  Commentry  et  de  Decaie- 
ïille; 

CooTrenr,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  marine  ; 

Papalier,  fondateur  des  docks  naucéens. 

Ames,  ingénieur  civil  ; 

Lahaye,  ingénieur  civil  ; 

Grflner,  ingénieur  civil  ; 

Goieysse,  président  de  Flnstitut  des  actuaires. 

Griolei,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer  ; 

Pérocheaa,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

Gnimbert,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de 
Tindustrie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret. 


L«  Ministre  des  travaux  publics, 


Arrête  : 

Sont  nommés  membres  de  la  section  permanente  du  comité 
consoliatif  des  chemins  de  fer  pour  les  années  4898-1899: 
MM. 

Cocbery  (Adolphe),  sénateur,  président  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  du  Sénat; 

Deandreis,  sénateur  ; 

Raymoiid,  sénateur  ; 

Waddmgton  (Richard), sénateur; 

Gsyot-Deasaigne,  député,   président   de    la  commission    des 
eberoins  de  fer  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Aynard,  député  ; 

Gmllaiii,  député; 

Laroie,  député  ; 

laaormir,  député  ; 

FeUetan,  député  ; 

Ricard  (Henri),  député; 
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MM. 

SibiUe,  député  ; 

Golson,  conseiller  d'Élat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Gotelle,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Herbette,  consf^'ller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes  ; 

Bousquet,  directeur  général  des  douanes; 

Mâchait,  inspecteur  général  des  finances; 

Dislère,  conseiller  d'Etat,  ancien  directeur  au  ministère  du 
commerce  ; 

Ghandôse,  directeur  du  commerce  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Nicolas,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Tisserand,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes  ; 

Daubrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture  ; 

Vassilière,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ; 

Holts,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Ricour,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer; 

Goy,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Xasson,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Armez,  ingénieur  civil; 

Lahaye,  ingénieur  civil  ; 

Bénard,  agriculteur,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture et  de  la  société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture  ; 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France  et  d'ampélographie  ; 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer  ; 

Pérochean,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

Guimbert,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de 
l'industrie. 

Paris,  le  17  août  1898. 

L.  TlLLAYE. 
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Le  Ministre  des  travaux  publics 

Arrête: 

M.  Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de 
Fagricultare,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  télé- 
graphes, du  conseil  d'État,  membre  de  droit  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  est  nommé  vice-président  du  comité  pour 
les  an  nées  1 808- 1 899. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 


(N"  4) 


[19  mars  4897] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Pages 
et  Chabassus.) 

Art.  28.  —  Force  majeure,  —  Gelées  ayant  causé  rfcs  dégâts  à 
des  matériaux  extraits  de  carrières.  Rejet  :  ces  gelées  n'avaient  pas 
un  caractère  exceptionnel,  et  V entrepreneur  n*a  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  protéger  ses  matériaux  (II), 

Art.Z2,  —  Dérogation  prévue.  —  Lorsqu'une  clause  du  devis 
limite  en  cas  de  diminution  de  l'importance  d'une  nature  d'ouvrage 
Vindemnité  à  10  0/0  delà  différence  entre  les  deux  tiers  de  la 
quantité  prévue  et  de  la  quantité  prescrite,  cette  clause  doit  être 
appliquée  malgré  r article  32  d^s  conditions  générales  (*). 

Art.  33.  —  Retard  dans  la  livraison  des  terrains  par  Vadminis- 
tration  ;  augmentation  prétendue  des  prix  de  main-d'œuvre  par 
suite  de  ce  retard.  Rejet.  Ce  retard,  prévu  au  cahier  des  charges, 
n'a  pour  effet  que  de  reculer  le  délai  d'exécution  et  ne  peut  enga- 
ger la  responsabilité  de  l'État  à  défaut  de  négligence  de  sa  part  ; 
d'ailleurs  la  hausse  du  prix  ouvre  seulement  au  profit  de  Centre^ 
preneur  un  droit  à  résiliation  (///). 

Art,  41.  —  Réclamation.  —  Délai,  —  Déchéance  d'une  réclama- 
tion formée  après  le  délai  de  vingt  jours  qui  a  suivi  la  notification 
du  décompte. 

Déblais.  —  Clause  forfaitaire.  —  En  présence  d'une  clause  for- 
faitaire du  devis  portant  que  le  prix  unique  des  terrassements  est 
fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  nature  des  terrains  rencontrés  et 
que  l'entrepreneur  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  pour  insuffla 

(*}  Voy.  20  janv.  1888,  Bâtisse  et  Dalquié.  Ann,  1888,  p.  702. 
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tmee  des  sondagesj  r entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
supplément  de  prix  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  rencontré  dans  les 
fouilles  des  roches  basaltiques  non  révélées  par  les  sondages,  mais 
dont  la  nature  était  prévue  au  devis. 

I.  Sur  les  réclamations  relatives  aux  difficultés  d'extraction  des 
déhlds  des  tranchées  de  Préneau  et  de  Tibiau  : 

Considérant  d*une  part,  que  Tarticle  66,  §  3,  du  devis,  porte 
que  le  quatorzième  lot  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marv(^jols 
àNpussargues  est  réparti  au  point  de  vue  du  paiement  des  déblais 
de  la  voie  en  quatre  parties  délimitées  au  bordereau;  qu'un  prix 
est  pr^Tupour  chacune  d'elles  et  qu'il  s'applique  indistinctement 
et  sans  aucune  classification  à  tous  les  déblais  de  la  voie  compris 
dans  chaque  partie;  que,  d'autre  part,  il  est  stipulé  audit  article, 
$2,  que  par  le  fait  de  sa  soumission  l'entrepreneur  reconnaît  que 
l'examen  du  terrain  naturel  et  des  sondages  prati(|ués  dans  le  lot 
lui  suflit  pour  fixer  son  rabais  sur  les  prix  de  déblais  en  tenant 
compte  de  Taléa  inhérent  à  la  nature  du  marché,  et  qu'il  ne 
pourra  réclamer  pour  dureté  imprévue  des  déblais,  pour  insulli- 
sance  des  sondages  exécutés  ou  pour  tout  autre  motif;  qu'en  outre 
les  prix  de  déblais  portés  au  bordereau  sont  des  prix  à  forfait, 
s'appHquant  chacun  à  toutes  les  natures  du  terrain  depuis  la 
terre  la  plus  friable  jusqu'au  rocher  le  plus  dur,  y  compris  le 
basalte  et  le  granit,  quels  que  soient  les  sujétions  des  déblais  et 
les  moyens  à  employer  pour  le  déblaiement; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  déblais  des  tran- 
chées de  Préneau  et  de  Tibiau  étaient  compris  dans  les  limites  de 
la  troisième  partie  des  déblais,  payés  au  prix  n^'  39  du  bordereau 
à  raison  de  1  fr.  35  le  mètre  cube  ;  et  qu'on  admettant  que  les 
sondages  exécutés  n'aient  pas  révélé  l'existence  des  roches  basal- 
tiques, cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  justifier  la 
réclamation  des  sieurs  Pages  et  Chabassus,  puisque,  d'une  part, 
ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  présenter  de  réclamation  pour 
bsuflisance  prétendue  des  sondages,  et  que,  d'autre  part,  la  roche 
dont  s'agit  rentre  dans  les  déblais  dont  la  nature  a  été  prévue  et 
énoncée  dans  l'article  précité  du  devis;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  réclamation  ; 

II.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Pages  et  Chabassus,  tendant  à 
obtenir  2.03i/>'.  35  pour  pierres  de  taille  et  moellons  atteints  par 
la  gelée  et  refusés  par  V ingénieur: 

Considérant  que,  si  pendant  l'hiver  1881-1882,  des  pierres  de 
taille  et  des  moellons  extraits  de  la  carrière  de  Liozargues  ont  été 
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atteints  par  la  gelée,  il  ne  résulte  de  Tinstruction  ni  que  le  froid 
ait  atteint  à  la  date  de  Taccident  une  intensité  telle  qu'elle  ne 
pouvait  entrer  dans  les  prévisions  de  l'entreprise,  ni  que  le 
sieur  Triouilier  ait  pris  aucune  des  mesures  qui  auraient  pu 
garantir  des  effets  de  la  gelée  les  pierres  extraites  de  cette  car- 
rière ;  que  dans  ces  circonstances,  et  par  application  de  Tarticle  28 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  réclamation  dont  s'agit 
doit  être  rejetée; 

III.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  (Tune  indemnité  pour 
retard  dans  la  livraison  des  terrains: 

Considérant  que  les  requérants  se  fondent  sur  ce  que,  par  suite 
de  la  lenteur  apportée  par  Tadministration  à  poursuivre  les 
expropriations  nécessaires,  une  portion  des  terrains  n'aurait  été 
livrée  qu'avec  un  retard  de  dix  mois  à  Teiitrepreneur  qui  aurait 
eu  à  supporter,  par  suite  de  cette  circonstance,  une  notable  aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre;  mais  considérant,  d'une 
part,  que  l'article  93  du  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise 
dispose  qu'eu  cas  de  livraison  tardive  des  terrains  le  délai  d'exé- 
cution des  travaux  sera  augmenté  de  la  durée  du  retard  sans 
qu'il  en  résulte  pour  reutrepn»neui\  à  raison  de  ces  faits,  aucun 
droit  à  indemnité; 

Considérant  que,  si  la  disposition  précitée  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'affranchir  l'administration  de  toute  responsabilité  à  raison 
de  retards  résultant  «le  sa  faute,  les  ro(|uérants  n'établissent  ni 
que  ces  retards  doivent  être  imputés  à  la  négligence  de  l'admi- 
nistration ni  qu'ils  aient  eu  pour  conséquences  des  fausses  ma- 
nœuvres ayant  entraîné  pour  l'entrepreneur  des  sujétions  excep- 
tionnelles; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  l'entrepreneur 
ait  subi  un  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  il  pouvait,  aux 
termes  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales,  deman- 
der la  résiliation  de  son  marché,  si  ce  renchérissement  était  tel 
que  la  dépense  totale  des  travaux  restant  à  exécuter  se  trouvait 
par  le  fait  majorée  d'un  sixième  ;  mais  qu'il  n'a  formé  aucune 
demande  de  résiliation;  et  que  dans  ces  circonstances  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  dont 
s'agit. 

IV.  En  ce  qui  touche  les  indemnités  demandées  en  vertu  de  V ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  les  natures  d'ouvrages 
d^nt  les  quaîitités  prescrites  ont  différé  de  plus  d'un  tiers  des  quan- 
tités prévues  au  détail  estimatif  : 

1^  Sur  la  réclamation   relative  au  béton  :   Considérant  qu'il 
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résulte  de  rinstrucfion  que  cette  réclamation  n  a  pas  été  présen- 
tée dans  le  délai  de  vingt  jours  prescrit  par  Tarticle  41  des  clauses 
et  conditions  générales;  qu'ainsi  elle  n*estpas  recevable; 

2*  Sur  les  autres  réclamations  ;  Considérant  que  Tarticle  82  du 
(leris  dispose  qu'en  cas  de  diminution  de  Timportance  d'une  na- 
ture d*oavrage  Tindemnité  ne  portera  que  sur  la  différence  entre 
les  deux  tiers  de  la  quantité  totale  prévue  au  détail  estimatif,  et 
la  quantité  prescrite,  et  ne  pourra  dépasser  10  0/0  du  montant  de 
■^lle  différence  estimée  au  prix  du  bordereau,  déduction  faite  du 
rabais;  que  cette  clause  contractuelle  constitue  une  dérogation 
furmelle  à  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que 
fi'esi  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  applica- 
tion aux  demandes  dont  s'agit  ; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  à  fin  d'expertise...  (Rejet.) 


(Kb) 


[26  mars  1897] 

Voirie  ^grande).  —  Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Délimita- 
tion. —  Chemin  de  fer.  —  Zone  de  prohibition.  —  (Sœurs  Bois- 
serie  et  Huchet.) 

Varrété  par  lequel  le  préfet  comprend  dans  la  délimitation  d'une 
rbnère  navigable  et  flottable^  des  parcelles  non  recouvertes  par  les 
plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement  est  entaché  d'excès  (le 
pouvoir  (•).  —  (Boisserie,  f*  esp.) 

La  construction  d'un  hangar  couvert  en  carton  bitumé  et  sablé  à 
moins  de  20  mètres  de  l'axe  de  la  voie  ferrée^  ne  constitue  pas  une 
contravention  prévue  et  réprimée  par  l'article  1  de  la  loi  du  i^juil- 
Ut  1845.  —  (Huchet,  2«  esp.)  ("). 


;•)  Voyez  table  de  1885-1894,  v  Grande  voirie,  n"  123  et  suiv.  De 
Pomeren,  18  décembre  1896,  p.  849. 

[**)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  adoptée  par  le 
comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer.  Consulté  récem- 
ment à  Toccasion  d'une  demande  d*un  riverain  tendant  à  établir  une 
«mstruction  couverte  en  carton  bitumé  à  moins  de  20  mètres  de  la 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btc.  —  tomb  ix.  3 
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Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Doit  être  annulé  pour 
vice  de  forme  Varrêté  dans  lequel  un  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  une  contravention,  s'est  borné  à  viser  sans  les  rapporter  tex- 
tuellement, les  dispositions  dont  il  faisait  application.  —  (Huchel, 

2*  esp.) 

{re  Esp^  —  Sieur  Boisserie. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  liti- 
gieux u'est  pas  recouvert  par  les  eaux  de  la  Dordogne  coulant  à 
pleins  bords  avant  tout  débordement  ;  que,  par  suite,  il  ne  fait  pas 
partie  du  lit  de  ce  cours  d'eau  et  que  le  préfet  de  la  Dordogne  a 
excédt'i  ses  pouvoirs  en  l'incorporant,  par  Tarrêté  attaqué,  au 
domaine  public  ;  que  dès  lors  cet  arrêté  doit  être  annulé... 
(Arrêté  annulé.) 

■ 

2"  ESP.  —  Sieur  Huchet. 

Considérant  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  48 
de  la  loi  du  22  juillet  1889,  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  dans 
l'arrêté  attaqué  à  viser  sans  les  rapporter  textuellement  les  dis- 
positions législatives  dont  il  est  fait  application;  que,  dès  lors,  le 
requérant  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  pour 
vice  de  forme  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer au  fond  ;  , 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  défend 

ligne  de  Savenay  à  Landerneau  ;  il  a  formulé  son  avis  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Considérant  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  15  juillet  1845  défend  d'éta- 
blir à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi 
par  des  machines  à  feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  foin  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables  ; 

€  Considérant  qu'une  toiture  de  carton  bitumé  ne  rentre  dans  aucune 
de  ces  catégories,  et  ne  tombe  pas,  par  suite,  sous  le  coup  de  l'article  7 
de  ladite  loi  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  le  carton  bitumé  n'est  pas  inflammable 
au  sens  où  l'on  doit  entendre  ce  mot  dans  l'espèce  ;  qu'en  conséquence, 
il  pourrait  être  formé  des  dépôts  de  carton  bitumé  à  moins  de  20  mètres 
du  chemin  de  fer  ;  qu'en  tous  cas  la  toiture  d'une  construction  n'est  pas 
un  dépôt  et  que  toute  prohibition  légale,  restreignant  le  libre  usage  du 
droit  de  propriété,  doit  être  prise  stricto  sensu  : 

«  Emet  l'avis  qu'une  autorisation  n'est  pas  nécessaire  au  pétitionnaire 
pour  élever  sa  construction...  » 


r 
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d'établir  à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  d'un  chemin  de 
fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume, 
des  meules  de  paille,  de  foin  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  in- 
flammables. 

GoQsidérant  que  le  sieur  Huchet  a  établi  une  couverture  en 
carton  bitumé  et  sablé,  fait  qui  n*est  pas  prohibé  par  l'article 
précité  ;  que  dans  ces  conditions  il  doit  être  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal...  (Arrêté  annulé;  le  sieur  Hubert  est  renvoyé 
des  Qos  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui.) 


{W  6) 

[2  avril  IMT] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Acte$  de  classement.  —  Com- 
mission départementale.  —  Interprétation  sur  renvoi  de  r  autorité 
judiâaire.  —  Appel  au  conseil  général,  —  Compétence.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Dépens.  —  (Commune  de  Mosset.) 

Les  décisions  interprétatives ^  rendues  par  une  commission  dépar- 
tementale sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  déférées  en  appel  du  conseil  général  pour  inopportunité 
ou  fausse  appréciation  des  faits.  —  Décidé  en  conséquence  qu'un 
conseil  général  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'appel  forme 
contre  une  décision  de  la  commission  départementale  interprétant, 
sur  renvoi  du  juge  de  paix,  des  actes  administratifs  concernant  le 
classement  d'un  chemin  (*). 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Dépens.  —  Pas  de  dépens,  en 
cette  matière^  autres  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

CoxâiDÉRAN'T  que,  sur  Tinstance  introduite  par  le  sieur  Qiiès,  ' 
relativement  à  la  possession  d'une  section  du  chemin  de  Moss(;t 
à  Conat,  le  juge  de  paix  de  Prades  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
qae  l'autorité  administrative  eût  déterminé  le  sens  et  la  portée 
de  divers  arrêtés  préfectoraux  concernant  le  classement  dudit 
chemin;  qu'à  la  suite  de  ce  renvoi  la  commission  départemen- 
tale des  Pyrénées-Orientales  a  été  saisie  par  la  commune  de 

{%  Voir  4  avril  1884,  Rivier,  Arrêts  du  C.  d'Et.,  p.  271. 
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Hosset  d'une  demande  d'interprétation  desdits  arrêtés  ;  que,  par 
sa  délibération  du  6  juin  1895,  celte  commission  a  décidé  que  le 
chemin  litigieux,  classé  par  Tarrété  du  21  février  1831,  n'ayant  été 
Tobjet  d'aucun  déclassement  régulier,  faisait  toujours  partie  de 
la  voirie  vicinale  ;  que  le  sieur  Quès  a  déféré  cette  décision  au 
conseil  général  en  soutenant  que  la  commission  départementale 
avait  mal  interprété  les  actes  administratifs  soumis  à  son  examen 
et  que  la  partie  du  chemin  de  Mosset  à  Conat  avait  été  implicite- 
ment déclassée  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  18  mai  1854  et 
5  décembre  1867;  que  le  conseil  général,  à  la  date  du  23  août  1895, 
a  fait  droit  à  ces  conclusions  et  annulé  la  délibération  de  la  com- 
mission  départementale  ; 

Considérant  que,  si  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  donne 
aux  parties  intéressées  le  droit  de  déférer  en  appel  au  con- 
seil général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits,  les  décisions  de  la  commission  départementale  inter- 
venues sur  les  matières  énumérées  par  les  articles  86  et  87,  les 
décisions  interprétatives  rendues  par  cette  commission  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire  ne  sont  pas,  à  raison  même  de  leur 
nature,  susceptibles  d'être  déférées  en  appel  au  conseil  général 
pour  inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  décision  ci-dessus  rappelée  de  la  commission  départe- 
mentale des  Pyrénées-Orientales,  ne  pouvait  être  déférée  au  con- 
seil général  par  application  du  §  2  de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  général  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  l'appel  formé  par  le  sieur  Quès  ; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  sa  déhbération  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  l"  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864  les  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
peuvent  être  jugés  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement ;  que,  par  suite,  la  commune  de  Mosset  n'est  pas  fondée 
à  demander  le  remboursement  d'autres  frais  que  ceux  de  timbre 
et  d'enregistrement  qu'elle  a  exposés...  (Délibération  du  conseil 
général  annulée.  Le  sieur  Quès  supportera  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  exposés  par  la  commune.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  requête  rejeté.) 
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Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Digue  contre  la  mer,  —  Salins, 
—  Pêcherie.  —  (Compagnie  des  Salins  du  Midi.) 

Dommages  causés  à  des  salins  dont  V exploitation  est  devenue 
difficile  ou  impossible  par  suite  de  la  construction  même  d'une  digue 
contre  la  mer,  et  non  par  le  défaut  d^entretien  de  cette  digue  : 
imlemnité  due  par  VÉtat,  qui  a  effectué  la  construction  y  et  non 
par  le  syndicat  (^entretien  des  ouvrages,  qui  n'a  été  constitué  que 
postérieurement, 

VÈtat  ne  doit  pas  être  exonéré  de  l'indemnité  afférente  à  la 
suppression  d*une  pêcherie  par  le  motif  que  la  régularité  de  Vexis- 
tence  de  celle-ci  n'a  pas  été  constatée  conformément  aux  dtspost- 
tions  du  décret  du  {9  novembre  1859  sur  la  pêche  côtière. 

Frais  d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  VÉtat^  qui  n'a 
point  fait  d'offres. 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant  à  ce 
que  TEtat  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  : 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  de  la  digue  desti- 
née à  proléger  la  Camargue  contre  la  mer  ont  été  exécutés  par 
rEtat,  et  qu'ils  étalent  achevés  avant  que  le  syndicat  d'entretien 
des  ouvrages  ait  été  constitué  par  décret  du  24  août  1859; 
qne  le  préjudice  dont  se  plaint  la  compagnie  des  Salins  du 
Midi  a  pour  cause  l'existence  même  de  la  digue  et  non  un  défaut 
d'entretien;  que  dès  lors  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qne  la  réparation  de  ce  dommage  incombe  au  syndicat  et  que 
rÉtat  doit  être  mis  hors  de  cause  ; 

Sur  la  requête  de  la  compagnie  des  salins  du  Midi,  et  sur  les  con- 
etusions  du  recours  incident  du  Ministre  tendant  à  la  réduction  des 
coiuiamnations  prononcées  contre  l'État  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  construction  de 
la  digue  a  eu  pour  effet  de  séparer  les  étangs  situés  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  mer,  au  nombre  desquels  sont  le  Tampan 
H  la  Galabert,  des  étangs  inférieurs  tels  que  ceux  de  la  Dame,  du 
Fournelet  et  du  Valcarès  ;  que,  malgré  les  pertuis  munis  de  mar- 
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tellières  qui  ont  été  ménagés  dans  la  digue,  les  eaux  de  la  mer 
ne  peuvent  plus,  comme  auparavant,  remonter  sous  rinfluence 
des  vents  du  Sud  jusqu'à  l'étang  du  Valcarès,  puis,  poussées  par 
les  vents  du  Nord,  revenir  en  sens  contraire,  en  dégageant  les 
graus,  qui  reliaient  les  étangs  entre  eux  et  avec  la  mer,  des 
sables  qui  s'y  accumulent;  que  la  compagnie  requérante  soutient, 
contrairement  aux  conclusions  du  Ministre,  que  par  suite  de  ces 
modiAcations  apportées  au  régime  des  eaux  l'exploitation  des 
salins  du  Badon  et  de  la  Vignolle  et  de  la  pêcherie  de  la  Com- 
tesse est  devenue  impossible  ; 

En  ce  qui  conceriie  le  salin  de  Badon  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers-expert,  que  les  changements  apportés  au  régime 
des  eaux  ont  eu  pour  efTet  de  rendre  très  difficile  l'alimentation 
du  salin  de  Badon,  qui  était  assurée  auparavant  par  les  étangs  de 
la  Dame,  du  Fournelet  et  du  Valcarès  ;  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  qu'il  a  été  ainsi  causé  à  la 
compagnie  requérante  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation, 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de  120.000  francs 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  et  qui  comprend  les  indemnités  affé- 
rentes tant  à  la  pêcherie  de  la  Comtesse  qu'au  salin  de  Badon  est 
insuflisanle  mt^me  pour  celui-ci;  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation de  la  réparation  à  laquelle  la  compagnie  a  droit,  pour  le 
dommage  causé  au  salin,  en  lui  allouant  une  indemnité  de 
200.000  francs; 

En  ce  qui  concerne  la  pêcherie  de  la  Comtesse  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  construction 
de  la  digue  a  eu  pour  effet  d'amener  la  suppression  de  la  pcVJie- 
rie  de  la  Comtesse,  et  que  devant  le  conseil  de  pi'éfecture  la 
compagnie  des  Salins  a  justifié  de  ses  droits  de  propriété  sur  cet 
établissement;  que,  dès  lors,  le  Ministre  qui  ne  le  revendique  pas 
pour  l'État  à  titre  de  propriété  et  se  borne  à  faire  valoir  que  la 
régularité  de  son  existence  n'a  pas  été  constatée  conformément 
aux  articles  94  et  suivants  du  dt'cret  du  19  novembre  1859,  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  par  ce  motif  unique  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  reconnu  le  droit  à  indemnité  de  la  com- 
pagnie requérante; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  répara- 
tion à  laquelle  celle-ci  a  droit,  à  raison  de  la  suppression  de  la 
pêcherie,  en  lui  allouant  une  indemnité  de  7.000  francs  : 

En  ce  qui  concerne  le  salin  de  la  Vignolle  : 

Considérant  qu'au  moment  où  les  travaux  ont  été  exécutés  le 
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salin  de  la  Yignolle  était  alimenté  par  Tétang  du  Fangassier  qui 
^^mpruntail  ses  eaux  à  l'élaog  de  Galabert,  et  n'était  plus  en  com- 
munication régulière  avec  Tétang  de  la  Dame  ;  que  si,  depuis  la 
«'*onslniction    de  la  digue,  le   salin  est  mieux    protégé   contre 
certains  coups  de  mer  accidentels,   les   changements   que    cet 
ouvrage  a  apporté  au  régime  des  eaux  ont  eu  pour  conséquence 
la  iHippressioa  de  plusieurs  graus  qui  mettaient  directement  la 
mer  eo  communication  avec  les  étangs  ;  que  par  suite  Tétang  de 
^Kilabert  par  lequel  est  alimenté  le  Fangassier  est  à  sec  pendant 
une  grande  partie  de  Tannée,  qu'il  en  est  résulté  une  gêne  con- 
sidérable pour  Texploilation  du  salin,  et  que,  si  l'abandon  de  cet 
établissement  n'est  pas  dû  à  cette  cause  unique,  la  compagnie 
n'en  est  pas  moins  fondée  à  soutenir  qu'elle  a  subi  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  ; 

Considérant  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
<^noncées  ci-dessus  il  y  a  lieu  de  fixer  à  100.000  francs  Tindem- 
nité  à  laquelle  la  compagnie  a  droit  à  raison  du  dommage  qu  elle 
a  souffert  ; 

Sur  /«  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  la  compagnie  requérante  a  droit  aux  intérêts  de 
l'iodemnité  qui  lui  est  due,  à  partir  du  4  juillet  1870,  jour  de  la 
demande  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  de  capi- 
tiiisalion  d'intérêts  présentéesparla  compagnie  les  25  janvier  189*2, 
3  mars  1894  et  i8  décembre  1896,  dates  auxquelles  il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  TÉtat  n'ayant  point  fait  d'offres,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la  tota- 
lité des  frais  d*expertise...  (L'indemnité  de  110.000  francs  allouée 
ponr  le  dommage  causé  tant  au  salin  de  Badon  qu'à  la  pêcherie 
de  la  Comtesse  est  portée  à  200.000  francs  pour  le  salin  et  à 
7.000  francs  pour  la  pêcherie.  Indemnité  pour  le  dommage  causé 
an  salin  de  la  VignoUe  fixée  à  100.000  francs.  Ces  indemnités 
porteront  intérêts  à  partir  du  4  juillet  1870.  Ces  inténHs  seront 
capitalisés  aux  25  janvier  1892,  3  mars  1894  et  18  décembre  1896. 
Surplus  de  la  requête  et  recours  incident  du  Ministre  rejelés. 
Di^pens  à  la  charge  de  l'État.) 
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(N"  8) 

[2  avril  1897] 

Travaux  publics,  — Dommages,  —  (Compagnie  de  Lyon 

contre  sieur  Peyrard.) 

Propriété  inondée  par  suite  d'une  brèche  dans  une  digue  syn- 
dicale. —  Dommages  non  augmentés  par  la  brèche  pratiquée  dans  la 
digue  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Décharge  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  cette  compagnie. 

Considérant  qu*ii  résulte  des  constatations  et  de  Tavis  unanime 
des  hommes  de  Fart  désignés  comme  experts,  que  les  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  n'ont  pas  été  la  cause  des  dommages  éprouvés  par 
la  propriété  du  sieur  Peyrard  ;  qu'il  est  établi  par  la  comparaison 
des  cotes  de  nivellement  relevées  par  eux,  que  le  flot  a  envahi 
les  parcelles  endommagées  en  pénétrant  d'abord  par  les  terrains 
situés  en  aval  de  la  voie  ferrée,  à  l'endroit  où  se  trouvait  la  digue 
syndicale  détruite  par  la  crue  de  1890,  qui  n'avait  pas  été  recons- 
truite ;  que  si,  dans  la  suite,  le  niveau  de  la  rivière,  continuant  à 
s'élever,  les  eaux  ont  pénétré  également  dans  la  propriété  Peyrard 
par  les  brèches  ouvertes  dans  la  diguo  d'amont  par  les  travaux 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  il  résulte  de  l'avis  des  experts 
qu'elles  n'ont  pu,  à  ce  moment,  augmenter  en  aucune  façon  le 
dommage  causé  à  ce  propriétaire  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  adopté  les  conclusions 
de  la  vérification  complémentaire  confiée  à  l'instituteur  commu- 
nal de  Saint-Laurent  dont  les  constatations  n'étaientpas  dénature 
à  infirmer  celles  des  experts  et  a  admis  que  la  responsabilité  de 
la  compagnie  était  engagée  envers  le  sieur  Peyrard  ;  que  par 
suite  il  y  a  lieu  de  décharger  la  compagnie  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  et  de  rejeter  le  recours  incident  formé 
par  le  sieur  Peyrard...  (Arrêté  alinulé.  La  compagnie  est  déchar- 
gée des  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  le  recours  inci- 
dent du  sieur  Peyrard  est  rejeté.  Les  dépens  exposés  par  la  com- 
pagnie, les  frais  d'expertise  et  de  vérification  complémentaire,  y 
compris  ceux  de  la  visite  des  lieux  opérée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture seront  supportés  par  le  sieur  Peyrard.) 
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(N°9) 


[2  avril  1897] 

Grande  voirie.  —  Contravention.  — Canal  de  navigation.  —  Absence 
d'amende.  —  Voirie  maritime.  —  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction 
de  galets.  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention.  —  Plantation  le 
longée  la  ligne.  —  (Minisire  des  travaux  publics  et  autres.) 

La  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  ne  constitue  pas 
quune  peine  accessoire  à  Vamende.  —  En  conséquence^  la  condam- 
Mtiùn  aux  frais  du  procès-verbal  doit  être  prononcée  même  quand 
il  s*agit  d^une  contravention  qui  n'est  punie  d'aucune  amende. 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Recours  du  Ministre  non  motivé  : 
production  d'Mn  mémoire  ampliatif  suppléant  à  ce  défaut  de 
motifs:  recevabilité.  —  (Teulade,  3*  esp.) 

Le  fait  d'extraire  des  galets  et  de  pratiquer  des  excavations  en 
un  point  du  rivage  de  la  mer  où  un  aiTété  préfectoral  a  interdit 
toute  entreprise  de  ce  genre  constitue  une  contravention  de  grande 
toine.  —  (Hallier,  2*  esp.)  (*). 

Le  riverain  d*un  chemin  de  fer  qui  procède  à  une  plantation 
d'arbres  sur  son  terrain  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie  ferrée, 
sans  avoir  demandé  Valignement  au  préfet,  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Condamnation  seulement  à  la  sup- 
pression de  ces  plantations,  Vamende  étant  prescrite.  —  (Teulade^ 
3*  esp.) 

i'^ESp.  —  Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Hollzer. 

Considérant  que,  si  aucun  des  anciens  règlements  maintenus 
par  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ne  punit  d'une  amende  le  fait 
relevé  à  la  charge  du  sieur  Hoitzer  par  le  procès-verbal  susvisé, 
ceUe  circonstance  ne  pouvait  dispenser  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  a,  avec  raison,  reconnu  que  le  fait  donts'agit  constituait 
Qn<> contravention  aux   dispositions  de  larticle  8  de  Tarrèl  du 


(•)  Voy.  22  févriei  1895.  Conf.  Min.  des  trav.  publ.  contre.  Jal; 
Ann.  1893,  p.  860.  —  En  sens  contraire,  8  janvier  1886,  Min.  des  trav. 
publ.  ;  AiT.  du  C.  d*Et.,  p.  20. 

'.•  Voy.  Table  décennale,  1885-1894,  t.  11,  V  Voirie  (grande),  n-  88. 
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Conseil  du  24  juin  1777,  de  condamner  le  sieur  Holtzer  aux  frais 
du  procès-verbal  par  application  des  dispositions  combinées  de 
larticle  62  et  de  l'article  63,  §  2,  de  la  loi  du  22  juillet  4889; 
qu'ainsi  le  Ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Holtzer 
condamné  aux  frais  du  procès-verbal.  Compagnie  de  navigation 
Havre-Paris- Lyon  déclarée  civilement  responsable  do  la  condam- 
nation prononcée  parTarticle  précédent.) 

2«  KSI».   —  Sieur  Hallier. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arlicle  2,  litre  VII,  livre  IV,  de 
Tordonnance  d'août  1681,  il  est  défendu  de  faire  sur  le  rivage  de 
la  mer  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  navigation, 
à  peine  d'amende  arbitraire;  que  toute  infraction  à  cette  dispo- 
sition constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Hallier 
ou  ses  préposés,  en  extrayant  des  galets  et  en  pratiquant  des. 
excavations  en  un  point  du  rivage  de  la  mer  où,  à  raison  de  la 
configuration  des  lieux,  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Manche,  en  date  du  8  août  1884,  avait  absolument  interdit  tonte 
entreprise  de  ce  genre,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  précité  ; 

Considérant  toutefois  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il 
y  a  lieu  de  réduire  à  150  francs  chacune  des  amendes  de  300  fr. 
prononcées  par  l'arrêté  attaqué  pour  chacune  des  trois  dernières 
contraventions  relevées  à  la  charge  du  requérant...  (Les  troii; 
amendes  de  300  francs  chacune  aux<pielles  le  sieur  Hallier  a  été 
condamné  sont  réduites  de  moitié.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

3*  ESP.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve  Tenlade. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  oppoaéc  par  la  dame  Teulade  : 
Considérant  que,   si    le   recours    du    Ministre    enregistré     le 

14  juin  1894  ne  contenait  Ténoncé  d'aucun  moyen,  il  y  a  été  sup- 
pléé par  un  mémoire  ampliatif,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
permet  d'écarter  comme  tardivement  présenté  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  do  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII 
rendue  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l'article  3  de  la  loi  du 

15  juillet  1845,  les  riverains  ne  peuvent  faire  aucune  plantation 
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d'arbres  sur  leur  terrain  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie,  sans 
aroir  demandé  Talignement  au  préfet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  plantations  de 
la  dame  Tenlade  le  long  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
ont  Hé  effectuées  en  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
•  Menl;  <|ue  Tadministration  a  conclu  devant  le  conseil  de  pré- 
fMor»?  et  devant  le  conseil  d'État  à  la  suppression  de  ces  planta- 
tioDS«  et  qu'ainsi  la  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  la  condamner  à  en  opérer  renlèvement... 

Arrêté  annulé.  Dame  Teulade  condamnée  h  enlever  dans  le 
délai  d'an  mois,  à  dater  de  la  notifîcation  de  la  présente  décision, 
l(S  plantations  par  elle  faites  à  moins  de  6  mètres  de  la  crête 
«ultérieure  du  fossé  bordant  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette.  Dame  Teulade  condamnée,  en  outre,  aux  frais  du 

rocês-verbal  liquidés  à  4  fr.  95.) 


(N°  10) 


[3  avril  1897] 

Conflits.  —  Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Ouvrage  complémen- 
taire. —  Caractère  de  travaux  publics.  —  Compétence.  —  (Dame 
Larinier  contre  Syndicat  du  canal  de  Gignac.) 

Lorsque  des  travaux  complémentaires  ont  été  entrepris  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  conformément  aux  instructions  des  ingé- 
nieurs, alors  d'ailleurs  qu'il  ny  a  pas  d'allégation  formelle  d'em- 
prise, la  circonstance  que  ces  travaux  nont  été  approuvés  par 
le  préfet  que  postérieurement  à  leur  exécution  nest  pas  de  nature 
à  leur  enlever  le  caractère  de  travaux  publics  (*). 

Procédure.  —  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  doivent  être 
jugés  les  conflits  ne  court  que  du  jour  ou  le  dossier  est  complet. 

Va  l'arrêté,  en  date  du  5  décembre  1896,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Hérault  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Lodève  entre  la 

(*;  Voir  18  février  1893,  Trib. des  cortfl.  et  Cass.^nn.  1894,  p  1253.  Req., 
Mdéc.  1880,  Sirey,  82. 1.30.,  28  nov.  1891,  Trib.  des  conQ.  Ann.  1892, 
p.  «36,3-  chef,  p.  716,  et  civ.,  26  mai  1880,  Gass.,  Sirey,  80.  1.  301. 
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dame  Larinier,  propriétaire  à  Clermont-rHérault,  d'une  pai't,  et 
d'autre  part,  les  sieurs  Falgairolle,  Prat  et  Giraud,  entrepreneurs 
associés  de  la  construction  du  canal  de  Gignac,  et  le  sieur  Henri 
Achard  en  qualité  de  directeur  de  l'association  syndicale  du 
canal  de  Gignac  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  4mai  1896,  par  lequel  la  dame  Larinier,. 
assistée  et  autorisée  de  son  mari,  a  cité  les  sieurs  Falgairolle,. 
Prat  et  Giraud  devant  le  juge  de  pçiix  du  canton  de  Gignac  à 
l'effet  de  voir  supprimer  la  buse  établie  par  eux  sous  la  cuvette 
du  canal  de  Gignac  et  qui  amène  sur  le  terrain  de  la  requérante 
des  eaux  qui  l'inondent,  d'où  résulte  un  trouble  à  sa  possession 
annale,  s'entendre  en  outre  condamner  à  payer  à  la  requérante 
la  somme  de  1.000  francs. 

Vu  le  Jugement  rendu  le  30  mai  1896,  après  l'expertise  préala- 
blement ordonnée,  par  lequel  le  juge  de  paix,  faisant  droit  à 
l'action  en  réintégrande,  condamne  les  défendeurs  à  remettre 
les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  trouble  et,  de 
plus,  à  payer  à  la  dame  Larinier  50  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

Vu  (l'acte  d'appel,  le  déclinatoire  et  autres  pièces  de  Tinstruc- 
tion); 

Vu  le  jugement,  en  date  du  19  novembre  1896,  par  lequel  le 
tribunal  rejette  le  déclinatoire  et  les  conclusions  prises  par  le 
procureur  de  la  République  et  par  les  parties  défenderesses  et 
renvoie  à  statuer  au  fond  ; 

Vu  l'approbation  administrative  de  la  construction  de  la  buse^ 
en  date  du  5  août  1896,  et  la  déclaration  des  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique,  en  date  du  i**"  décembre  suivant; 

Vu  les  observations  présentées,  le  12  février  1897,  par  le 
Ministre  de  ragriculture  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  faite  du  dossier,  et  tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de 
conflit; 

Vu  les  pièces  établissant  que  le  dossier  complet  est  parvenu  le 
20  mars  à  la  Chancellerie  ; 

Vu  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  loi  du 
15  fructidor  an  111,  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIIL  article  4;  les 
ordonnances  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  1831,  la  loi  du 
13  juillet  I88i  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  la  dame  Larinier 
contre  les  entrepreneurs  du  canal  de  Gignac  tend  à  la  suppres- 
son  de  la  buse  établie  sous  la  cuvette  du  canal  pour  l'écoulement 
d^seaux  plnviilcs  et  à  la  condamnation  des  défendeurs  à   des 
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dommages-intérêts  à  raison  du  trouble  causé  à  la  possession  de 
la  demanderesse  par  suite  de  rétablissement  de  la  buse  dont  il 
s'afit; 
Considérant   que   cet  ouvrage  complémentaire  a  été  exécuté 

9 

dans  un  but  d'utilité  publique  conformément  aux  instructions 
des  ingénieurs  du  service  hydraulique  et  approuvé  par  le  préfet 
de  THérault  à  la  date  du  5  août  1896  ; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  établi  ni  même  formellement  allé- 
suë  qu'une  emprise  quelconque  ait  été  faite  sur  la  propriété  de 
la  dpmandoresse  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  dommages  soumis 
à  lapplication  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  article  4  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  titre  II 
dp  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  de  la  demande  et 
que  c'est  à  tort  que,  par  son  jugement  du  19  novembre  1896,  le  tri- 
bunal civil  de  Lodève  statuant  sur  appel  a  affirmé  sa  compétence... 
'Arrêté  de  conflit  confirmé. Sont  considérés  comme  non  avenus: 
!•  l'exploit  introductif  d'instance  du  4  mai  1896;  2<'  le  jugement 
n'Ddo  par  le  juge  de  paix  de  Gignac  les  9  et  30  mai  1896;  3®  le 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Lodève  du  19  novembre  1896.) 


(N"  11) 


[9  avril  1891] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Usurpation,  —  Assiette 
du  chemin  non  délimitée.  —  (Sieur  Fercot-Lefort.) 

Lorgque  Farrété  de  classement  attribue  à  un  chemin  vicinal 
ordinaire  une  largeur  déterminée,  mais  qu'aucun  plan  approuvé 
par  r administration  n'en  a  fixé  les  limites,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
cmdamner  le  riverain  à  supprimer  les  travaux  par  lui  exécutés  en 
bordure  dudit  chemin. 

CoKsiD^RANT  que,  si  un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Oise  en  date  du  24  septembre  1841  a  classé  le  chemin  dit  »  Ancien 
chemin  des  Vaches  »  au  nombre  des  chemins  vicinaux  ordinaires 


(*;  Yoy.  table  décennale  188M894,  v  Communes,  n*  876. 
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de  la  commune  de  Verberie  et  a  attribué  à  ce  chemin,  mais  sans 
en  iixer  les  limites,  une  largeur  de  10  mètres,  il  résulte  de 
rinstruclion  qu'aucun  plan  de  ce  chemin  n'a  été  dressé  et  que 
Tassiette  n'en  a  jamais  été  délimitée  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant 
à  supprimer  les  travaux  par  lui  exécutés  en  bordure  dudil 
chemin...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Felcot-Lefort  est  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  à  la  date  du  30  juillet  1895.) 


(N**  12) 


[9  avril  1897] 


Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Procédure.  —  Expert  remplacé 
faute  (ravoir,  malgré  les  démarches  faites  auprès  de  lui,  procédé  à 
i expertise  qu'il  avait  accepté  de  faire.  —  (Sieur  Bizien.) 

CoNsiDiiRANT  quB,  par  décision  en  date  du  29  décembre  1893,  le 
conseil  d'État  statuant  sur  le  litige  pendant  entre  le  sieur  Bizien, 
entrepreneur  de  travaux  de  restauration  de  l'hospice  de  Carhaix 
et  l'administration  de  cet  hospice,  a  prescrit,  avant  faire  droit, 
une  expertise  sur  la  réclamation  de  l'entrepreneur,  concernant  le 
remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  de 
réfection  qu'il  avait  été  contraint  d'effectuer  à  la  toiture  de 
l'édifice;  que  cette  expertise  a  ét<^  confiée  par  la  décision  précitée 
au  sieur  Gustave  Bigot,  architecte  départemental,  lequel,  par  lettre 
du  16  janvier  1 894  adressée  au  secrétaire  du  contentieux,  a  déclaré 
accepter  celte  mission. 

Considérant  que  depuis  cette  époque,  malgré  les  démarches 
renouvelées  qui  ont  été  faites  près  de  cet  expert  et  malgré  le  laps 
de  temps  écoulé,  le  sieur  Bigot  n'a  pas  déposé  son  rapport;  que 
le  silence  et  l'inaction  de  cet  architecte  équivalent  de  sa  part  à 
un  refus  de  remplir  sa  mission  et  que  dans  ces  circonstances 
l'entrepreneur  est  fondé  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  son 
remplacement...  (Il  sera,  par  un  expert  désigné  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux  en  remplacement  du  sieur 
Gustave  Bigot,  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  la  décision  du 
conseil  d'État  le  20  décembre  1893.  Cet  expert  prêtera  serment 
soit  devant  le  secrétaire  du  contentieux  du  conseil  d'État,  soit 
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derant  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  Finistère  :  il 
deîra  transmettre  son  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du 
conseil  d*Etat  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  nolitication 
dç  la  présente  décision.  Les  dépens  sont  réservés  pour  y  être 
statué  en  Gn  de  cause  ce  qu'il  appartiendra. 


(N"  13) 


[9  avril  1897] 


Travaux  publics,   —  Chemins  de  fer.  —  Décompte,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Couderc,  Lamarre  et  Bénière.) 

Art,  29.  —  Prix  nouveaux  composés  au  moyen  du  prix  du  bor- 
dereau et  d'une  plus-value  sur  la  main-d'œuvre.  —  Régularité. 

Les  prix  nouveaux  composés  au  moyen  du  prix  du  bordereau 
doivent  subir  le  rabais  de  f  adjudication. 

Art.  3:2.  —  Suppression  et  diminution  d'ouvrages.  Appréciation 
du  manque  à  gagner,  en  tenant  compte  de  Féconomic  de  réduction 
mr  les  frais  généraux  fixée  à  2  0/0.  Réduction  de  plus  d'un  tiers 
de  certaines  natures  de  travaux  :  indemnité  allouée  ;  au  contraire, 
il  ny  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité,  si  le  prix  des  ouvrages 
supprimés  ne  pouvait  donner  de  bénéfice  aux  entrepreneurs. 

Art.  32.  —  Substitution  par  les  entrepreneurs,  avec  Vassenti- 
mentde  r administration  encours  d'exécution,  des  matériaux  trouvés 
ddua  la  tranchée  aux  matériaux  de  carrières  prévus  au  devis  :  appli- 
cation de  l'article  32  à  une  partie  seulement  des  maçonneries. 

Bien  que  la  substitution  faite  par  l'entrepreneur  ait  été  autorisée 
par  V administration,  V entrepreneur  a  néanmoins  droit  à  indemnité 
si  r  administration  supprime  ou  diminue  de  plus  d'un  tiers  plmieurs 
outrages  importants. 

Art,  41 .  —  Réclamation  présentée  aux  experts  après  le  délai 
prétu  :  non-recevabilité. 

Sujétion,  indemnité  allouée  pour  mise  en  dépôt  en  dehors  de 
T emprise  de  moellons  trouvés  dans  ta  tranchée. 

1.  En  ce  qvi  touche  les  prix  nouveaux  accordés  pour  les  maçonne- 
n«  et  les  cintres  du  viaduc  de  Mercuès  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  du  cahier  des  clauses 
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-et  conditions  générales  les  prix  nouveaux  alloués  pour  travaux 
imprévus  sont  réglés  d'après  les  éléments  de  ceux  de  Tadjudication 
ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues  ou,  en  cas 
d'impossibilité  absolue  d'assimilation,  par  comparaison  avec  les 
prix  courants  du  pays  ; 

Considérant  que,  pour  déterminer  les  prix  nouveaux  dus  aux 
entrepreneur  à  raison  de  la  substitution  du  viaduc  de  Mercuès 
au  mur  prévu  au  devis,  les  experts  ont  été  unanimes  pour  recon- 
naître que  le  prix  des  matériaux  et  celui  des  journées  de  travail 
devaient  demeurer  invariables  et  qu'il  y  avait  seulement  lieu 
d'allouer  une  plus-value  pour  l'accroissement  de  la  main-d'œuvre  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  majorité  des  experts 
a  déterminé  cette  plus-value  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs 
les  prix  du  bordereau  et  non  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris; 
et  qu'en  fixant  à  i6.207fr.  75  la  somme  due  de  ce  chef  aux 
entrepreneurs,  ils  ont  exactement  évalué  les  sujétions  que 
l'ouvrage  nouveau  avait  entraînées; 

Considérant  que,  les  prix  nouveaux  ayant  été  composés  entière- 
ment avec  des  éléments  puisés  dans  le  bordereau  des  prix,  c'est 
avec  raison  que  les  experts  ont  appliqué  à  ces  prix  le  rabais  de 
l'adjudication; 

H.  En  ce  qui  touche  rapplication  de  Varticle  32  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales: 

§  1.  —  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  calcul  du  manque  à  gagner: 

Considérant,  d'une  part,  que  c'est  à  bon  droit  que  les  experts 
^nt  déterminé  le  manque  à  gagner  en  comparant  les  prix  de 
revient  de  chaque  nature  d'ouvrage  aux  prix  du  bordereau 
diminués  du  rabais  de  l'entreprise  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  c'est  avec  raison  que,  dans  le 
calcul  du  préjudice  éprouvé  par  les  entrepreneurs,  par  suite  des 
suppressions  ou  diminutions  de  diverses  natures  d'ouvrages,  la 
majorité  des  experts  a  fait  entrer  en  compte  l'économie  que  ces 
suppressions  ou  réductions  leur  avaient  procurée  sur  les  frais 
généraux,  il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  cette  économie 
A  5  0/0  du  prix  de  revient  de  chaque  nature  d'ouvrage  les  experts 
en  ont  fait  une  appréciation  exagérée  ;  qu'en  effet  les  entrepre- 
neurs établissent  qu'une  partie  de  leurs  frais  généraux  n'a  pas 
^té  diminuée  par  la  réduction  des  travaux;  que,  dès  lors,  il  sera 
fait  une  appréciation  exacte  des  circonstances  de  l'affaire  en 
réduisant  à  2  0/0  le  coefficient  dont  il  y  a  lieu  de  majorer  les  prix 
de  revient  pour  tenir  compte  des  frais  généraux  et  qu'il  y  aura 
lieu  de  modifier  en  conséquence  les  indemnités  que  les  experts 
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proposent  d  alioaer  aux  entrepreneurs  par  application  de  Tar- 
tkle  32; 

1%,  ^  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  moellons  bruis  des 
arrières: 

Considérant  qull  résulte  de  rinslruction,  et  notamment  de 
Texperlise,  que,  pour  une  partie  des  travaux,  c'est  sur  l'initiative 
des  entrepreneurs  qu'a  été  faite  la  substitution  des  moellons  des 
tranchées  aux  moellons  des  carrières  prévus  au  devis;  que  si 
Tadministration  ne  s'est  pas  opposée  à  ce  changement,  les  entre- 
preneorsne  peuvent  se  prévaloir  de  cet  assentiment  pour  réclamer 
l'application  de  l'article  32  à  l'intégralité  des  quantités  de  maçon- 
oerie  de  moellons  bruts  des  carrières  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement 
<ie  faire  droit  à  leur  demande  en  ce  qui  touche  un  cube  de 
i.H7",3lO,  qui  a  été  supprimé  au  viaduc  de  Galamane  par  le 
iail de  ladministration  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  pour  évaluer  le  manque 
i  gagner  résultant  pour  les  entrepreneurs  de  cette  suppression, 
ia  majorité  des  experts  a  tenu  compte  du  prix  du  sable  apprô- 
^onné  par  l'État,  et  dont  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  se 
s<rnr,  et  par  suite  a  établi  des  prix  de  revient  différents  pour  les 
fliaçonneries  supprimées,  suivant  qu'elles  auraient  été  faites  avec 
do  sable  fourni  par  l'administration  ou  avec  du  sable  fourni  par 
Teotreprise  ; 

Considérant  toutefois  que,  par  suite  de  la  réduction  du  coeffi- 
cient attribué  par  ces  experts  aux  frais  généraux  dans  le  calcul 
des  prix  de  revient,  il  y  a  lieu  d'élever  l'indemnité  qu'ils  pro- 
posent d'allouer  à  la  somme  de  9.902  fr.  30  ; 

in.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  moellons  té  tués  de  Craissac 
W  celle  de  moellons  piqués  de  Montgesty  {analogue  au  paragraphe 
précédent). 

IV.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  béton  maigre  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  quantités  de 

cette  maçonnerie  prévues  au  devis  ont  été  réduites  de  plus  d'un 
lien  ;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  réclamer 
de  ce  chef  une  indemnité  ;  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation 
du  préjudice  subi  par  eux  en  condamnant  l'État  à  leur  payer 
«De  indemnité  de  9.312  fr.  03  ; 

V.  £ii  ce  qui  touche  les  charpentes  provisoires-: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  fondent  leur  demande  sur 
<«  que  les  charpentes  provisoires  en  bois  de  chêne  de  premier 
tt  de  second  emploi  prévus  au  devis  auraient  été  diminuées  de 
phii  d'un  tiers  ; 
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Mais  considérant  qn'il  résulte  de  ]*insti*action,  et  notamment 
de  l'expertise,  que,  le  prix  de  la  charpente  en  chêne  étant  trop 
faible  pour  procurer  aux  entrepreneurs  aucun  bénéfice,  ceux-ci 
ont,  avec  Tassentiment  tacite  de  Tadministration,  remplacé  pour 
la  plus  grande  partie  des  charpentes  le  bois  de  chêne  par  le  bois 
de  sapin;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  préraloir  aujour- 
d'hui de  cette  substitution  pour  réclamer  rapphcation  de  l'article  32^ 
sur  les  quantités  supprimées  de  charpente  en  chêne  ; 

Considérant  toutefois  qu'après  avoir  autorisé  la  substitution 
dont  s'agit,  l'administration  a  supprimé  ou  diminué  plusieurs- 
ouvrages  importants;  que  ces  modiflcations  ont  amené  dans  les 
charpentes  en  bois  de  second  emploi  une  diminution  supérieure 
au  tiers  des  prévisions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  entre* 
preneurs  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  de  ce  chef  et  qu'il  leur 
sera  fait  une  exacte  évaluation  de  ce  préjudice  en  leur  allouant 
une  indemnité  de  2.940  fr.  44. 

VI.  En  ce  qui  touche  le  bois  de  chêne  pour  pieux  : 

Considérant  que  l'emploi  des  pieux  a  été  complètement  sup- 
primé par  Tadministration;  que  les  experts  ont  été  unanimement 
d'avis  de  reconnaître  le  droit  des  entrepreneui's  à  une  indemnité; 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  entrepreneurs 
et  de  leur  allouer  une  indemnité  de  439  fr.  30; 

En  ce  qui  concerne  le  battage  des  pieux  : 

Considérant  qu'eu  égard  aux  prix  alloués  pour  cette  nature 
d'ouvrage  et  aux  frais  d'installation  et  de  matériel  qu'elle  entraine 
les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  sa  suppression  leur  ait 
causé  un  préjudice  appréciable  ; 

Vil.  E7i  ce  qui  concerne  /es  chapes  en  auphalte  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'avis  unanime  des  experts,  que  la  réduction  de  cette  nature  d'ou- 
vrage a  causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice  dont  il  sera  fait 
une  exacte  évaluation  en  condamnant  TÉtat  à  leur  payer  une 
indemnité  de  1.175  fr.  30; 

VIII.  En  ce  qui  touche  les  chapes  en  béton  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  chapes  en  béton 
ont  été  réduites  de  plus  d'un  tiers  ;  que  cette  réduction  a  causé 
aux  entrepreneurs  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ; 
qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  du  dommage  en  condam- 
nant l'État  à  leur  payer  une  indemnité  de  1.229  fr.  40; 

IX.  En  ce  qui  touche  les  parements  vus  de  moellons  piqués  : 
Considérant   que  les  parements  effectués   ont  été  portés   au 

décompte  au  prix  prévu  pour  le  parement  de  la  pierre  de  taille^ 
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qui  esl  sopérieur  à  celui  du  paremeat  vu  de  moellon  piqué; 
qo  ainsi  les  entrepreneurs  n'ont  subi  aucun  préjudice  ; 

I.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  moellons  bruts  posés  à  sec 
pow  rempiissage  et  les  bus^s  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  pour  reconnaître 
que  la  suppression  ou  la  réduction  de  ces  natures  d'ouvrage  a 
causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice  et  qu'il  en  sera  fait  une 
exacte  appréciation  en  condamnant  TEtatà  leur  payer  des  indem- 
ûtcs  de  787  fr.  59  pour  la  première,  et  de  21  fr.  40  pour  la  se- 
conde ; 

XI.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  moellons  bruts  avec  pare^ 
ment  épmeé  : 

Considérant  que,  si  Tadministration  n*est  pas  fondée  à  prétendre 
qu'à  raison  de  la  faiblesse  des  prix  alloués  au  bordereau,  la  sup- 
pression de  cet4e  nature  d'ouvrage  n'a  pu  porter  préjudice  aux 
entrepreneurs,  il  yalieu  dans  le  calculdu  bénéfice  dont  ils  ont  été 
privés  de  tenir  compte  des  nombreuses  sujétions  que  l'exécution 
de  ces  perrés  leur  aurait  imposées  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte 
appréciation  du  préjudice  subi  par  eux  en  leur  allouant  une 
indemnité  de  6.240  francs  ; 

Xlk  Bn  ce  qui  touche  Vessartage  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  établi  que  la  dimi- 
Dulion  de  cette  nature  d'ouvrage  leur  ait  causé  un  préjudice  ; 
qu'ainsi  leur  demande  doit  être  rejetée  sur  ce  point  ; 

UU.  En  ee  qui  touche  les  maçonneries  de  moellons  posés  à  sec  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'avis  unanime  des  experts,  que  la  réduction  de  cette  nature  d'ou- 
vrages a  causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice  dont  il  leur  est  dd 
r^^paration  ;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  292  fr.  83  llindemnilé  qui  leur 
est  due  de  ce  chef  ; 

IIV.  En  ee  qui  touche  les  maçonneria  de  briques  doubles  substi-- 
^ei  a  la  maçonnerie  de  moellons  smilUs  et  les  rejointoiements  : 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  entrepreneurs,  l'administration  se  fonde  sur  ce  que  la 
wbstitution  de  matériaux  dont  ils  se  prévalent  a  été  demandée  par 
cox,  le  23  mai  1881,  et  autorisée  par  Tadministralion  le  6  juin 
Miivantf  sous  la  condition  expresse  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
f<^ciaaieratent  l'appl^tion  à  leur  prollt  des  dispositions  de  l'ar* 
Mt  32  pour  les  quantités  non  exécutées  ; 

Vais,  considérantque  dans  leur  lettre  du  23  mai  1881 ,  les  entrepre- 
teors  se  sont  simplement  engagés  à  ne  pas  réclamer  d'indemnité 
À  loccasion  de  la  substitution  delà  maçonnerie  de  briques  à  celle 
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àe  moellons  smillés  prévue  au  devis;  qu'ils  n'ont  pas  entendu 
•  renoncer  au  bénéfice  de  Tarticle  32  pour  le  cas  où,  ultérieure- 
inent,  Tadministration  viendrait  à  réduire  de  plus  d'un  tiers  les 
quantités  d'ouvrages  résultant  de  ce  changement;  qu'ainsi  les 
entrepreneurs  sont  fondés  en  principe  à  réclamer  de  ce  chef  une 
iïidemnité; 

Considérant  qu'en  autorisant  le  changement  demandé  dans  la 
nalure  des  maçonneries  l'administration  ne  s'est  pas  engagée  à 
faiie  exécuter  la  nouvelle  maçonnerie  suivant  les  dispositions 
prescrites  pour  la  nfaçonnerie  remplacée;  que,  dès  lors,  dans  le 
calcul  du  cube  de  maçonnerie  supprimé,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  diminution  d'épaisseur  qui  devait  résulter  pour  le  pare- 
ment de  l'emploi  de  la  brique  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'avis  de  la  majorité  des  experts,  qu'il  sera  fait  une  suffisante 
évaluation  du  préjudice  subi  par  les  entrepreneurs  en  condam- 
nant rÉtat  à  leur  payer  une  indemnité  de  42.464  fr.  41  pour  les 
maçonneries  et  de  8.459  fr.  93  pour  les  rejointoiements  supprimés; 

XV.  En  ce  qui  touche  les  natures  d'ouvrage  indiquées  dans  le 
mémoire  produit  aux  experts  : 

Considérant  que  la  décision  du  conseil  d'État  du  16  décembre  1892 
a  prescrit  une  expertise  sur  quelques-unes  des  réclamations  qui 
lui  étaient  soumises;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  ne  sont 
pas  rccevables  à  présenter  pour  la  première  fois  devant  les 
experts  des  demandes  qui,  d'une  part,  sont  formulées  en  dehors 
du  délai  prescrit  par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  et,  d'autre  part,  n'ont  pas  été  soumises  au  conseil 
de  préfecture,  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  ces  conclusions; 

XVI.  En  ce  qui  touche  l'application  du  prix  n«  12  dw  bordereau  : 
Considérant  que  le  prix  n«  12  du  bordereau  rémunère  les  mains- 
d'œuvre  exigées  par  la  mise  en  dépôt  en  dehors  de  l'emprise  du 
chemin  de  fer  des  moellons  provenant  des  tranchées  ;  qu'il  résulte 
de  l'instruction,  et  notampient  des  constatations  formelles  de  la 
majorité  des  experts,  que,  dans  les  conditions  particulières  où 
devaient  se  poursuivre  les  travaux  eu  égard  à  la  configuration  d%6 
lieux,  et  conformément  d'ailleurs  aux  prévisions  du  détail  estima- 
tif, il  a  été  nécessaire  de  mettre  en  dépôt,  en  dehors  de  l'emprise 
de  la  voie,  les  32*410  mètres  de  moellons  qui  ont  été  ultérieure- 
ment employés  dans  les  maçonneries  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, les  entrepreneurs  sont  fondés  à  réclamer  l'application  de 
l'article  12  du  bordereau;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  accorder  une 
indemnité  de  21.325  fr.  78. 
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XYII.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des-  intérêts  :...  —  Sur  les 
frais  d'expertise  : —  Considérant  que,  Texperlise  ayant  étérenilu« 
nécessaire  par  les  offres  insuffisantes  de  radministration,  il  y  a 
iiea  de  condamner  TÉtat  à  supporter  la  totalité  des  frais  d'ex]  er- 
lise...  (L*État  paiera  aux  sieurs  Couderc,  Lamarre  et  Bénière,  en 
SOS  des  sommes  précédemment  allouées,  les  indemnités  sui< 
untes  :  16.207  fr.  75  pour  les  maçonneries  et  cintres  du  yiaduc 
(le  Mercuès;  9.902  fr.  30  pour  les  maçonneries  de  moellons  bruts 
des  carrières  ;  9.312  fr.  03  pour  la  maçonnerie  de  béton  maigre; 
1940  fr.  44  pour  les  charpentes  provisoires  ;  439  fr.  30  pour  les 
pieox;  1.175  fr.  30  pour  les  chapes  en  asphalte;  1.229  fr.  40  pour 
les  chapes  en  béton  ;  787  fr.  59  pour  les  maçonneries  de  moellons 
bruts  posés  à  sec  pour  remplissages;  21fr. 40  pour  les  buses; 
6.U0  francs  pour  les  perrés  maçonnés  avec  parement  épincé  ; 
292  fr.  S3    pour  la    maçonnerie    de    moellons    posés    à     sec  ; 
(1464  fr.  H  pour  la  maçonnerie  de  briques  doubles  ;  8.459  fr.  93 
p«)ar  les  rejointoiements  ;  21.325  fr.  78  pour  l'application  des  prix 
n*\t  du   bordereau,  soit  au  total  90.798  fr.  16  avec  intérêts  du 
21  septembre  4886,  capitalisés  aux  27  novembre  1888,  2  mai  1890, 
23  juin  1891,  Si  janvier   1893,  9  avril    1894,  27   mai    1895   et 
8  juin  1896  pour  produire    eux-mêmes  des  intérêts.  Les  frais 
d'expertise,  taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  4.135  fr.  40  pour 
M.  de  Glercq,  à  3.605  fr.  40  pour  M.  Bourgeois  et  à  3.390 fr.  65 
pour  M.  Schlemmer,  seront  supportés  par  TÉtat  qui  est  condamné 
aux  dépens.) 


(N"  14) 


[9  avril  1897] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  Article  49  :  retard  dam  les  paicments^.i^ 
hésUiation  avec  indemnité  refusée.  —  (Sieur  Bajolot.) 

Art.  49.  —  Vordre  donné  par  Vingénieur  à  Ventrepreneur 
^aetinoer  les  travaux  en  l'informant  qh'il  a  les  crédits .  nécessaires 
p€W  la  campagne  n'implique  pas  la  renonciation  de  Vadminis- 
tration  à  se  prévaloir  de  Vartide  49  qui  refuse  toute  indemnité 
peur  retard  dans  les  paiesnents  des  acomptes.  En  conséquence ^ 


L 
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ce  retard  ne  peut  justifier  une  demande  de  résiliation  avec  indem- 
nité. 

Considérant  que  Tarticle  89  du  devis  soumet  expressément 
Fentreprenear  aux  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et 
chaussées. 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle49de  ces  clauses  et  con- 
ditions, les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnité,  sous 
aucune  dénomination,  pour  retard  de  paiement  pendant  Pexé- 
cation  des  travaux  ; 

Considérant  que  Tordre  de  service  n^  593,  par  lequel  l'ingénieur 
prescrit  au  sieur  Bajolot  d'activer  les  travaux  et  l'informe  qu'il 
dispose  des  crédits  nécessaires  pour  la  campagne  1891  ne  saurait, 
&  aucun  point  de  vue,  être  considéré,  comme  impliquant  de  la 
part  de  l'administration  une  i^nonciation  à  l'application  de 
l'article  49  ; 

Considérant  que  c'est  après  avoir  explicitement  visé  Tordre  de 
service  n^  593  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
du  sieur  Bajolot  tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  son  contrat 
avec  indemnité  à  raison  du  retard  apporté  au  paiement  des 
acomptes  du  mois  de  septembre  1892  au  mois  de  février  1893; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  requérant  n'est  fondé  à 
demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ni  pour  défaut  de  motifs, 
ni  pour  mal  jugé  au  fond....  (Rejet.) 


(N"  15) 

[9  avril  1897] 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes,  —  Subventions  et  offres  de 
concours,  —  Port  de  Saint- Louis^du- Rhône,  —  (Sieur  Hardon  et 
Compagnie  de  Port-Saint-Louis-du-Rb6ne.) 

Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  9  mai  1863,  l'État  ayant  con- 
cédé à  deux  entrepreneurs  conjoints  l'exécution  des  travaux  du 
port  de  Saint-Louis  à  l'embouchure  du  lihâ^ie^  moyennant  le  paie- 
ment par  les  entrepreneurs  d'une  contribution  de  1.500. 000  francs 
et  les  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  ledit  décret  ayant 
été  achevés  et  reçus  définitivement ,  les  entrepreneurs  et  la  société 
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<iui  leur  a  été  snhxtituée  ne  peuvent  pas  refuser  le  paiement  de  leur 
participation  à  raison  de  ce  que  les  travaux  n'auraient  pas  été 
ifectués  conformément  aux  plans  et  devis  annexés  au  décret^  mais 
auraient  été  augmentés  par  fÉtat  et  à  ses  frais,  en  vue  d'améliorer 
le  travail» 

Solidarité.  —  Les  deux  entrepreneurs  n'ayant  pas  contracté  soli- 
dairement leur  obligation^  la  condamnation  '  de  chacun  d'eux  ne 
peut  porter  que  sur  la  moitié  de  la  participation,  au  cas  oii  la 
société  qui  leur  a  été  substituée  ne  ferait  pas  face  à  ses  engage- 
ments. 

La  circonstance  que  les  entrepreneurs  se  seraient  trouvés  datis  la 
néee$$ité  d'abandonner  à  l'État  utie  surface  de  terrain  plus  grande 
4pie  celle  qui  fait  fobjet  du  marché  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exi- 
gibilité de  la  créance  de  l'État;  les  requérants  peuvent  seule- 
ment faire  valoir  leurs  droits  à  indemnité  devant  la  juridiction 
compétente,  i 

Vu  :  1*  LA  RBQUÂTR  pouF  le  sieuF  Hardon  (Alphonse-Eugène)  ; 
â*  la  requête  de  la  compagnie  du  port  Saint-Louis-du-Rhône,... 
tendant  à  ce  qull  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
4e  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du  19  février  1892, 
^ui  Ta  condamné  conjointement  et  solidairement  avec  le  sieur 
Hippolyte  Pent  et  la  Société  Saint-Louis-du-Rhône  à  payer  à  TÉtat 
une  somme  de   1.500.000  francs  avec  intérêts;  —  Ce  faisant, 
ettendu  que,  à  la  date  du  27  avril  1863,  le  requérant  et  le  sieur 
Pent  se   sont  engagés  à  payer  à  forfait  à  TÉtat  la  somme  de 
1.500.000  francs  cinq  années  après  l'achèvement   complet  des 
travaux  projetés  pour  la  création  du  canal  Saint-Louis  et  en  rai- 
^ndela  plus-value  présumée  que  devaient  prendre  les  propriétés 
riveraines  du  Rhône  inférieur  par  suite  de  Texécution  desdits 
travaux,  que  le  9  mai  1863  un  décret  est  intervenu  pour  approuver 
les  travaux,  que  ce  décret  vise  le  plan  général  des  travaux  dressé 
les  7  et  9  août  1862  et  reproduit,  en  même  temps  qu'il  le  vise, 
rengagement  du  27  avril  1863,  que  les  travaux  mis  en  adjudica- 
tion à  la  un  de  Tannée  1863  ont  été  conduits  avec  une  extrême 
lenteur,  que  les  plans  ont  été  modifiés,  que  TÉtat  s'est  emparé 
snr  les  francs-bords  du  canal  d*une  zone  de  35  mètres  de  largeur, 
-<iae  la  jetée  nord,  longue  de  1.300  mètres,  a  été  remplacée  par 
nne  digue  qui  ne  saurait  en  tenir  lieu,  qu'il  résulte  de  l'avis  même 
des  experts  que,  si  le  paiement  de  la  subvention  est  subordonné 
i l'exécution  des  ouvrages  tels  qu'ils  sont  indiqués  sur  le  plan, 

A  État  ne  peut  pas  revendiquer  la  subvention,  que  la  jetée  nord 
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était  comprise  dans  Tensemble  des  travaux  à  exécuter,  que  le  but 
de  la  subvention  promise  était  d'amener  TEtat  à  créer  un  port 
susceptible  de  recevoir  tous  les  navires  fréquentant  la  Méditer- 
ranée, que  la  notice  descriptive  du  9  mars  1861  indique  très  exac- 
tement les  travaux  à  exécuter,  que  les  deux  jetées  sont  prévues, 
que  le  plan  annexé  au  décret  s'est  conformé  aux  indications  de 
cette  notice,  que  depuis  1872  plusieurs  navires  se  sont  brisés  sur 
la  jetée  sud,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  s'ils  avaient  été  protégés 
par  la  jetée  nord  ;  que  Favant-porl  était  indispensable  à  rexécur- 
tion  du  projet,  que  de  plus  l'État  s*est  emparé  pour  la  construc- 
tion des  quais  d'une  quantité  de  terrain  1res  supérieure  à  celle 
dont  l'abandon  avait  été  prévu  par  l'engagement  de  1863  ;  — 
Décharger  le  requérant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  condamner  les  adversaires  aux  dépens. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  Ministre  des  travaux 
publics,   agissant  au  nom  de  l'Etat,  ...  et  tendant  au  rejet  du 
pourvoi,  à  la  capitalisation  des  intérêts  des  sommes  dues  à  TÉtat 
et  à  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens,  par  les  motifs 
que  les  sieurs  Hardon  et  Pent  se  sont  engagés  à  verser  à  rÉt<it 
1.500.000  francs,  cinq  années  après  l'entier  achèvement  du  canal 
Saint-Louis;  que  les  travaux  ont  été  entièrement  terminés  le 
1"  mai  1878,  qu'à  cette  date  il  y  a  eu  réception  définitive,  que 
les  modifications  et  améliorations  apportées  au  plan  primitif  l'ont 
été  sur  les  demandes  réitérées  des  sieurs  Hardon  et  Pent,  qu^au 
lieu    d'une    dépense    prévue    de   8   millions  l'État   a   dépensé 
15.b44.245  francs,  que  la  jetée  nord  n'était  nullement  utile  au  bon 
fonctionnement  du  canal,  que  tout  au  contraire  elle  aurait  eu 
pour   effet  d'accumuler  les  sables  à  l'entrée  même  du  canal, 
que  l'État  a  toujours  le  droit  de  modifier  les  plans  quand   cela 
lui  paraît  nécessaire,  que  la  cause  déterminante  de  l'obligation 
prise  en  1863  par  les  sieurs  Hardon  et  Pent  était  la  construction 
du  canal,  que  ce  canal  a  été  construit  et  maintenu  a  la  profondeur 
convenue  de  6  mètres,  que  si  l'État  a  occupé  une  superficie  de 
terrains  supérieure  à  celle  prévue,  il  peut  en  résulter  une  dette 
vis-à-vis  des  sieurs  Hardon  et  Pent,  mais  que  le  règlement  de  cette 
dette  ne  fait  pas  l'objet  de  la  contestation  soumise  actuellement 
au  conseil  d'État. 

...  Considérant  que,  pour  se  refuser  à  payer  à  l'État  la  somme 
de  l.uOO.OOO  francs,  le  sieur  Hardon  d'une  part  et  la  société  du 
port  Saint-Louis-du-Rhône  d'autre  part,  se  fondent  principalement 
sur  ce  que  les  travaux  en  vue  desquels  les  sieurs  Pent  et  Hardon 
se  sont  engagés,  en  1863,  à  verser  ladite  somme  à  l'État,  cinq 
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à  années  après  le  complet  achèvement  du  canal  Saint-Louis,  ne 
^  sont  pas  encore  terminés  ;  que  notamment  la  jetée  nord  qui 
figure  au  plan  annexé  au  décret  du  9  mai  4863  n'a  jamais  été 
coostniite;  que  cette  jetée  constituait  une  partie  essentielle  de 
FaTaDt-port  prévu  au  projet,  qu'ainsi  les  conditions  mises  au 
pùement  de  la  subvention  n'auraient  pas  été  remplies  ; 
Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstniction  que  les  travaux 
I  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par  le  décret  précité  ont  été 
I  entièrement  terminés  et  définitivement  reçus  en  1878,  que  si,  en 
ooars  d  exécution,  TËtat  a  apporté  au  projet  quelques  modifica- 
tions de  détail  et  n'a  pas  reculé  devant  une  notable  augmentation 
de  la  dépense  qui  a  permis  de  réaliser  d'importantes  améliora- 
tions, les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ces 
changements  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'obligation  con- 
sentie par  eux  en  1863,  qu'ils  prétendent,  à  la  vérité,  qu'ils  ont 
été  contraints  d'abandonner  à  l'État  plus  de  terrains  que  n'en 
comportait  leur  offre  de  concours,  mais  qu'il  leur  appartient  de 
bire  valoir  devant  la  juridiction  compétente  les  droits  qu'ils  se 
croiront  fondés  à  exercer  de  ce  chef,  qui  est  étranger  à  l'objet 
de  la  contestation  actuelle,  qu'il  suit  de  là  que;  le  canal  ayant  été 
construit  et  achevé  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
annexé  au  décret  du  9  mai  1863,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  Tarrêté  attaqué,  décidé  que  la  somme  de 
1.500.000  francs  était  due  à  l'État  ; 

Considérant  que  la  compagnie  du  port  Saint-Louis-du-Rhône 
ne  conteste  pas  qu'elle  a  pris  à  sa  charge  les  effets  de  l'obligation 
contractée  par  les  sieurs  Peut  et  Hardon,  que  dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer  à  l'État 
la  totalité  de  la  subvention  promise  avec  intérêts  du  21  février  1888, 
date  où  l'État  justifie  les  avoir  demandés  en  justice  : 

Considérant  toutefois  qu'il  résulte  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat  en  date  do  3  mai  1895  que  l'engagement  contracté  le 
^  avril  1863  par  les  sieurs  Peut  et  Hardon  l'a  été  sans  solidarité, 
qn'îl  constitue  une  dette  divisible  au  paiement  de  laquelle  les 
sieurs  Peut  et  Hardon  ne  peuvent  être  tenus  chacun  que  pour 
moitié,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné le  sieur  Hardon,  conjointement  et  solidairement  avec  le 
sieur  Pent  et  la  compagnie  du  port  Saint-Louis-du-Rhône,  à  payer 
à  l'État  la  somme  de  1.500.000  francs;  qu'il  -y  a  donc  lieu  de 
décider  qu'à  défaut  par  la  compagnie  du  port  Saint-Louis-du- 
Rb^ne  de  se  libérer  intégralement  des  condamnations  en  principal 
rt  intérêt  prononcées  contre  elle  le  sieur  Hardon  ne  sera  tenu 
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d'efTecluer,  en  aucun  cas,  le  paiement  en  capital  d'une  somme 
supérieure  à  celle  de  750.000  francs  représentant  le  montant  de 
sa  dette  envers  l'État  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(La  requête  de  la  compagnie  du  port  Saint-Louis-du-Rhône  est 
rejetée.  A  défaut  par  la  compagnie  d*acquitter  intégralement  le 
montant  des  condamnations  en  principal  et  intérêts  prononcées 
contre  elle  par  Tarrété  attaqué,  le  sieur  Hardon  paiera  à  TÉtat 
ce  que  la  compagnie  restera  devoir  sur  ces  condamnations  sans 
qu'en  aucun  cas  la  part  à  la  charge  du  sieur  Hardon  puisse  excéder 
la  somme  de  750.000  francs  en  principal,  avec  intérêts  du 
"21  février  1888.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  7  mai  i894 
et  15  décembre  1896  pour  produire  eux-mêmes  intérêts.  L'État 
paiera  un  quart  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Hardon.) 


(N°  16) 


[9  avril  1897] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — Accident  de  travail. 
—  (Ministre  de  la  marine  contre  sieur  Guérard.) 

Décidé  que  la  responsabilité  de  VÉtat  se  trouve  engagée  à  raison 
dun  accident  (fracture  du  bras)  arrivé  à  un  ouvrier  travaillant 
sur  un  chantier  de  la  marine ^  et  provenant  de  Cinstallation  défec- 
tueuse d'une  cabane  à  mortier^  dans  laquelle  cet  ouvrier  était 
employé,  alors  que  l'administration  ne  justifie  pas  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence  commise  par  ce  dernier.  Indemnité  allouée  (*). 

Considérant  que,  le  14  juin  1893,  le  sieur  Guérard,  ouvrier 
employé  aux  travaux  effectués  en  régie  dans  le  chantier  de  Tlle- 
Pelée  à  Cherbourg,  a  été  précipité  d'une  hauteur  de  4  mètres  du 
terre-plein  sur  la  grève  où  il  s'est  fracturé  le  bras  droit,  qu'au- 
jourd'hui cette  blessure  est  devenue  incurable  et  que  le  sieur 
Guérard  est  hors  d'état  de  se  servir  de  son  bras  ; 

(♦)  Table  décennale,  1885-1894,  v  Dettes  de  VEtat,  n»'  90  et  suiv., 
24  juin  1892,  Carrigou,  Ann,  1893,  p.  677;  28  juin  1893,  Ann.  1896,  p.  378, 
et  les  conclusions  de  M.  Rouiieu  sous  Tarrèt  de  1892^  p.  572. 
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Considérant  quMl  résulte  de  l'instmction  que  cet  accident  doit 
être  attribué  aux  conditions  défectueuses  de  rinstallation  de  la 
ciiMuie  à  mortier  où  travaillait  le  sieur  Guérard  ;  que  dès  lors  la 
responsabilité  de  TÉtat  se  trouve  engagée  ; 

Considérant  que  le  Ministre  de  la  marine  n'a  établi  aucune 
imprudence  ou  négligence  à  la  charge  du  sieur  Guérard  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  TÉtat 
à  lai  payer  une  indemnité  de  3.iOO  francs...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  17) 

[9  avril  1897] 

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages,  —  Extraction 
de  matériaux.  —  (Sieur  Ghastenet  contre  sieur  Verjat.) 

Compétence.  —  Étendue  de  V autorisation.  —  Terre  végétale.  — 
bécidé  que  V arrêté  préfectoral  autorisant  V occupation  des  terrains 
des  requérants  donnait  droit  à  l* entrepreneur  d'extraire  non  seu" 
lement  le  ballast,  mais  encore  la  terre  végétale  superposée  à  la 
a>ueke  de  ballast.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  corn* 
pètent  pour  statuer  sur  Vensemble  de  Vindemnité. 

Fixation  de  Cindemnité  pour  extraction  de  terre  végétale  et  de 
ballast  d'après  les  prix  courants  du  pays  déterminés  par  r exper- 
tise. 

Travaux  de  protection  et  d*assainissement  prescrits  à  Vetitrcpre- 
wttr  par  le  préfet.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui  réserve  ses  droits 
au  propriétaire  du  terrain  pour  le  cas  oii  ces  travaux,  prescrits 
par  le  préfet,  ne  seraient  pas  exécutés  dans  un  délai  déterminé,  ne 
eommet  pas  un  excès  de  pouvoir. 

En  te  qm  concerne  tindemnité  allouée  pour  la  terre  végétale  : 
I.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler  pour  incompétence 
î arrêté  attaqué  : 

Considérant  que,  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  Tarrêté  pré- 
fectoral d'autorisation  du  19  janvier  1889  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  sieur  Verjat  fît  emploi  de  la  terre  de  découverte  ; 
quainsi  le  sieur  Chastanet  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  con- 
^de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité , 
réclamée  de  ce  chef  par  la  dame  veuve  Ghastanet  ; 
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II.  Sur  les  conclusipns  subsidiaires  de  la  requête  tendant  à  faire 
porter  à  34.602  francs  rindemnité  allotiée  pour  terre  végétale  et  sur 
les  eonclusions  du -recours  incident  tetuiant  à  faire  réduire  cette 
indemnité  à  i.409  fr.  60,  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  fixant,  con- 
formément à  Tavis  des  trois  experts,  à  076  mètres  cubes  le  cube 
de  la  terre  végétale  enlevée  par  le  sieur  Verjat,  le  conseil  de  pré- 
fecture  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  ;  que  rindemnité 
de  2  fr.  44  par  mètre  cube  allouée  par  l'arrêté  attaqué  n'est  pas 
contestée  par  le  sieur  Ghcistanet  et  que,  si  le  sieur  Verjat 
demande  la  réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  .est  l'un 
des  éléments  de  cette  indemnité,  il  n'élablit  pas  que  la  somme 
de  2  francs  pour  fouille,  transport  et  répandage  de  la  terre  végé- 
tale soit  exagérée  ; 

III.  En  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  pour  le  ballast  : 
Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  des  trois  experts  qui  sont 

d'accord  sur  ce  point  que  le  cube  de  ballast  extrait  par  le  sieur 
Verjat  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Chastanet  s'est  élevé 
à  37.942  mètres  cubes  ;  que  ce  cube  n'est  pas  contesté  par  l'entre- 
preneur et  que  le  sieur  Chastanet  n'établit  pas  qu'il  ait  été  inxac- 
tement  calculé  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  fixé  à  35  centimes  par 
mètre  cube  le  prix  du  ballast  ;  que  la  dame  Chastanet,  ayant  dans 
ses  conclusions  subsidiaires  du  2  juin  1892  demandé  la  fixation 
à  ce  prix  de  l'indemnité  pour  le  ballast,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  demander  qu'il  soit  porté  à  40  centimes  ;  que,  d'autre 
part,  il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  rapports  des 
experts,  que  ce  prix  n'est  pas  exagéré  par  comparaison  avec  les 
prix  courants  du  pays  et  que,  par  suite,  les  conclusions  du 
recours  incident  tendant  à  le  faire  abaisser  doivent  être  rejetées  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  l'annulation 
de  V arrêté  attaqué  dans  celles  de,  ses  dispositions  par  lesquelles  il 
aurait  imparti  un  délai  au  sieur  Verjat  pour  Vexècution  des  travaux 
prescrits  par  r arrêté  préfectoral  du  28  août  1889  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  la  dame 
Chastanet  de  conclusions  à  fin  d'indemnité  à  raison  de  l'insalu- 
brité et  des  dangers  dMnondation  résultant  pour  sa  propriété  des 
fouilles  faites  par  le  sieur  Verjat,  s'est  borné  à  réserver  les  droits 
des  héritiers  de  la  dame  Chastanet  pour  le  cas  où  les  travaux  de 
protection  et  d'assainissement  prescrits  par  l'arrêté  préfectoral 
du  28  août  1889  ne  seraient  pas  exécutés  dans  un  délai  de  trois 
inois  ;  qu  ainsi  le  sieur  Verjat  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
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conseil  de  préfecture  se  serait  substitué  au  préfet  pour  assurer 
rezécution  de  son  arrêté  et  aurait  ainsi  excédé  ses  pouvoirs  ; 

V.  Sur  ies  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  Tarrété  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation 
des  circonstances  de  TafTaire,  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour 
moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties  ; 

VI.  Sur  les  ÎTitéréts  des  intérêts  : 

Les  intérêts  des  sommes  allouées  au  sieur  Ghastanet  seront 
fapitalisés  aux  i"  février  1893  et  22  février  1897  pour  produire 
^Qx-mèmes  intérêts.  Les. dépens  seront  supportés  par  le  sieur 
Ghastanet,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  par 
te  sieur  Verjat.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du 
recours  incident  est  rejeté. 


(N"  18) 


[9  avril  1897] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Funicu- 
laire. —  Dommages  [tassements  et  mouvements  dans  les  murs). 
—  (Sieur  Morellet.) 

Dommages  causés  à  une  maison  riveraine  par  rétablissement  en 
souterrain  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local;  indemnité  allouée  au 
propriétairej  pour  perte  de  loyers,  et  remboursement  des  frais 
d'instance  entre  ledit  propriétaire  et  ses  locataires.  —  Rejet  dune 
indemnité  pour  dépréciation  de  Cimmeuble,  les  travaux  conforta- 
tift  effectués  par  le  concessionnaire,  du  chemin  de  fer,  et  laissés  à 
$a  charge  exclusive,  ayant  eu  pour  objet  de  remettre  complètement 
la  maison  en  état. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Morellet  tendant  à  Vallocation  dune 
mdemfUté  de  25.400  francs  pour  dépréciation  définitive  de  son 
immeuble  : 

m 

Considérant  qUe  le  requérant  n'établit  pas  Texistence  de  celte 
dépréciation  ; 

Sur  ies  conclusions  tendant  à  f  allocation  d^une  somme  de  1 .600  francs 
Tpour  remise  en  tétai  locatif  des  appartements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du 
itpport  des  experts,  que  la  maison  du  sieur  Morellet  a  été  com* 
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plètement  remise  en  état  par  les  travaux  confortatifs  efTectués  par 
les  sieurs  Richard  et  Varigard  ; 

Sur  les  eoncltisions  tetidant  au  remboursement  cVune  somme 
de  2.383  fr,  25  représentant  le  montant  des  frais  taxés  des  instances 
civiles  intervenues  entre  le  sieur  Morellet  et  ses  locataires  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Morellet 
a  dû»  à  Toccasioa  des  instances  dirigées  contre  lui  par  ses  loca- 
taires à  raison  du  trouble  apporté  à  leur  jouissance,  dépenser 
une  somme  de  2.383  fr.2o;  que  le  sieur  Morellet  est  fondé  à 
réclamer,  à  titre  d'indemnité,  le  remboursement  de  ces  frais  aux 
sieurs  Richurd,  Varigard  et  Poy  ; 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  les  travaux  de 
construction  du  funiculaire  ont  été  la  cause  directe  des  dom- 
mages subis  par  l'immeuble  du  sieur  Morellet  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs  Richard, 
Varigard  et  Poy  à  payer  au  requérant  la  somme  de  1.733  francs 
pour  perte  de  loyers  et  a  laissé  à  leur  charge  la  dépense  intégrale 
des  travaux  confortatifs  exécutés  par  eux  dans  la  maison  du 
requérant  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  de  e  qui  précède,  il  résulte  que  les  frais 
d'expertise  doivent  être  supportés  pour  la  totalité  par  les  sieurs 
Richard,  Varigard  et  Poy...  (Les  sieurs  Richard,  Varigard  et 
Poy  paieront  au  sieur  Morellet,  en  sus  des  indemnités  mises  à 
leur  charge  par  l'arrêté  attaqué,  une  somme  de  2.383  fr.  25. 
Les  frais  d*expertise  seront  supportés  en  totalité  par  les  sieurs 
Richard,  Varigard  et  Poy.  Les  sieurs  Richard,  Varigard  et  Poy 
sont  condamnés  aux  dépens.) 


{W  19) 

[9  avril  18d7] 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places,  —  Décompte. 
—  (Sieur  Fournis  contre  commune  de  Saint-Malo.) 

Décompte  provisoire.  —  Le  fait  par  la  ville  d'avoir  porté  dans 
un  décompte  provisoire  des  terrassements  non  exécutés  ne  la  rend 
pas  non  reeevable  à  les  supprimer  dans  le  décompte  fféfinitif. 

Intért'ts  alloués  du  jour  de  fa  demonde,  les  travaux  étant  en 
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état  de  réception  définitive^  et  des  déductions  au  décompte  ayant 
été  opérées  pour  ceux  non  exécutés. 

Prix,  —  Application  du  prix  prévu  à  des  travaux  d'empierré* 
nent  autorisés  sans  réserve  en  éclats  de  pavés,  du  prix  de  journées 
porté  par   Ventrepreneur  dans  son  compte  de  régie  sur   lequel 
C Administration  a  payé  des  acomptes  sans  réclamation. 
Travail  incomplet.  Déduction  pour  le  travail  non  fourni. 
Procédure.  —  Notification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
xfisée  par  Vadjoint  pour  a  le  maire  empêché  ».  Régularité- 
Sujétions  imprévues,  causées  par   la  négligence  de  Ventrepre- 
neur, ou  prévues  dans  le  marché.  Rejet, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirje  de  ce  que  V ordonnance  de  soit 
communiqué  aurait  été  irrégulièrement  notifiée  à  la  ville  de  Saint- 
Malo  en  la  personne  du  sieur  Bossard,  adjoint  au  maire  : 

Considérant  que  la  signature  apposée  par  le  sieur  Bossard, 
adjoint  au  maire  de  Saint-Malo,  sur  Toriginal  de  Texploit  d'huis- 
sier portant  notiHcatiou  de  Tordonnance  de  soit  communiqué 
est  précédi'e  de  la  mention  :  «  Le  maire  empêché  »  ;  qu'ainsi  ce 
moyen  manque  en  fait  : 

Premier  chef  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Fournis  tendant  à  obtenir  le  rétablis- 
sement son  décompte  d'une  somme  de  2.077  francs  représentant  le 
prix  de  la  différence  entre  le  cube  des  terrassements  admis  audit 
fléeompte  et  le  cube  des  terrassements  prévus  à  V avant-métré  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  et  qu'il  n*est  pas 
contesté  qu'au  moment  du  piquetage  définitif  et  avant  le  com- 
mencement des  travaux  des  modifications  ont  été  apportées  au 
projet  de  la  route  de  la  Gare  et  que  le  volume  des  terrassements 
porté  au  décompte  définitif  a  été  calculé  d'après  les  indications 
de  l'avant-métré  sous  déduction  de  la  partie  des  terrassements 
qui  n'ont  pas  été  exécutés  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  Tentrepreneur  soutient  que,  dans 
an  décompte  en  date  du  25  juillet  1889,  la  ville  de  Saint-Mala 
aurait  admis  comme  cube  des  terrassements  un  chiffre  de 
21.182*5,94,  et  que  ce  chiffre,  n'ayant  pas  été  rectifié  dans  le 
délai  de  garantie,  ne  pouvait  être  ultérieurement  réduit  à 
i8.800*>,26,  chiiTre  visé  dans  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  le  décotnple  du  25  juillet  1880  était  un 
décompte  provisoire  qui  n'a  été  ni  approuvé  par  la  ville  de  Saint- 
Halo,  ni  accepté  par  l'entrepreneur,  et  que,  dès  lors,  rien  ne 
s'opposait   à  ce  que  l'admioistration  s'abstint  de  comprendre 
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dans  le  décompte  déAnitif  le  prix  des  travaux  que  Tentrepreneur 
n'avait  pas  exécutés  et  qui  se  trouvaient  portés  à  tort  dans  le 
décompte  provisoire  ; 

Deuxième  chef: 

Considérant  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef,  que  les  con- 
clusions du  requérant  tendent  à  obtenir  le  paiement  d'une  somme 
de  i.l58  fr.  48  :  1^  à  raison  de  la  différence  existant  entre  le  cube 
des  matériaux  réellement  fournis  par  lui  et  celui  porté  au 
décompte;  2^  à  raison  de  rinsuffisance  du  prix  alloué  pour 
i58"»3,42  d'éclats  de  pavés  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  n'établit  pas  que  le  cube  des 
matériaux  réellement  fourni  par  lui  a  été  supérieur  à  celui  qui  a 
servi  de  base  au  décompte  définitif  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'emploi  de 
158^^,42  d'éclats  de  pavés  dans  l'empierrement  a  été  autorisé 
sans  aucune  réserve  de  la  part  de  la  ville  de  Saint-Malo  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  de  fixer  pour  cette  partie  de  l'empier- 
rement un  prix  inférieur  à  celui  du  marché  et  qu'il  convient 
d  allouer  de  ce  chef  au  sieur  Fournis  une  somme  de  584  fr.  57, 
représentant,  rabais  déduit,  la  différence  entre  le  prix  porté  au 
décompte  et  le  prix  de  10  fr.  50  prévu  au  marché  ; 

Quatrième  et  cinquième  chefs  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Fournis  tendant  à  obtenir  que  les 
chiffres  de  son  décompte  soient  majorés  :  1**  d'une  somme  de  206  fr.iS 
pour  heures  d'ouvriers  et  de  chevaux  en  régie  ;  2^  d'une  somme  de 
i.ill  fr,  33  pour  dépenses  en  régie  et  cylindrage  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  le  nombre 
des  journées  d'ouvriers  et  de  chevaux  porté  au  décompte  définitif 
pour  travaux  en  régie  soit  inexact  ; 

Mais  considérant  que,  si  aucun  prix  n'a  été  fixé  d'un  commun 
accord  entre  l'entrepreneur  et  la  ville  pour  les  journées  de 
cheval,  il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  un  compte  détaillé 
produit  par  l'entrepreneur  à  la  date  du  47  novembre  1888  pour 
les  travaux  en  régie  de  l'année  1888,  les  journées  de  cheval 
étaient  comptées  à  raison  de  8  francs  l'une,  et  que  ce  prix  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  la  ville  de  Saint- 
Malo  qui,  en  payant  des  acomptes  au  sieur  Fournis,  a  admis 
implicitement  la  prétention  de  ce  dernier  ;  que,  dès  lors,  le 
requérant  est  fondé  à  demandes  que  les  journées  de  cheval, 
comptées  à  raison  de  5fir.  65  daa».  le  décompte  définitif,  lui. 
soient  payées  à  raison  de  %  francs  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
de  ce  chef  une  somme  dé  273^  ftr.  4t  ;     * 
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Sûrième  chef  : 

Sur  les  condusions  du  sieur  Fournis  tendant  4  obtenir  une  somme 
de  30  fr.  25  pour  majoration  du  prix  de  100"*3,50  de  sable  de  mine  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  (|ue  la  fourniture  de 
sable  de  mine  dont  il  s*agit,  pour  laquelle  un  prix  de  5  francs  par 
mètre  cube  avait  été  lixé  d'accord  avec  l'entrepreneur,  compre- 
nait entre  autres  sujétions  celle  du  régalage  ;  qu'il  résulte  égale- 
ment de  Tinstruction  que  l'entrepreneur  s'est  borné  à  transporter 
à  pied  d'œuvre  les  100™', 50  de  sable  qui  lui  avaient  été  demandés 
et  qu'en  lui  allouant  un  prix  de  4  fr.  50  par  mètre  cube  pour 
cette  fourniture,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur 
Foomis  une  équitable  rémunération  du  travail  effectué  ; 

lieuvième  chef.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fournis  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  t. 000  francs  pour  chômages  et  difficultés 
exeeptûmnelles  d'extr€u:tion  des  sables  destinés  aux  terrassements  :  — 
Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Fournis  ne  justifie  d'aucun 
ordre  de  commencer  les  travaux  avant  la  date  du  16  juillet  et 
qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  des  chômages  antérieurs 
à  cette  date  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
chômages  postérieurs  au  16  juillet  et  dont  la  durée  totale,  d'après 
l«*s  allégations  de  l'entrepreneur,  n'excède  pas  vingt-cinq  jours, 
soDt  presque  entièrement  imputables  à  sa  négligence  ;  que,  d'ail- 
leurs, les  mouvements  d'eau  dans  le  bassin  qui  ont  provoqué  les 
chômages  et  causé  les  difficultés  d'extraction  des  sables  dont  se 
plaint  l'entrepreneur  étaient  explicitement  prévus  dans  l'arrêté 
préfectoral  du  15  mars  tS88,  quia  approuvé  le  projet  des  travaux 
mis  en  adjudication,  et  rentraient  dans  les  conditions  prévues  au 
marché,  notamment  à  l'article  21  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d'allouer  au  sieur  Fournis  l'indemnité  de  1.000  francs 
réclamée  par  lui; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que  la 
route  qui  faisait  l'objet  de  l'entreprise  du  sieur  Fournis  a  été  reçue 
à  titre  provisoire  le  10  mai  1889  ;  que,  si  le  procès-verbal  de 
réception  porte  que  le  délai  de  garantie  ne  commencera  à  courir 
qu'après  l'achèvement  de  certains  travaux  prévus  au  marché,  il 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  déductions  opérées 
dans  le  décompte  de  l'entreprise  à  raison  de  l'inexécution  des 
Irivanx  dont  s'agit  qu'à  la  date  du  10  mai  1889  la  route  a  été 
livrée  à  Ja  circulation  et  que  la  ville  de  Saint-Malo  en  a  pris  pos* 
session  sans  réserve;  qu'il  suit  de  laque  le  sieur  Fournis  est 
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fondé  à  soutenir,  conformément  à  Tarticle  34  de  son  cahier  des 
charges,  qu'à  la  date  du  10  novembre  1889  les  travaux  étaient  en 
état  de  réception  définitive  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'allouer  les  intérêts  des  sommes  restant  dues 
à  Tentrepreneur  à  partir  du  7  juin  1890,  date  de  sa  demande  eo 
justice  ; 

(En  plus  de  la  somme  de  45.242  fr.  22,  montant  du  décompte 

de  l'entreprise  du  sieur  Fournis,  la  ville  de  Saint-Malo  paiera  à 
cet  entrepreneur  une  somme  de  857  fr.  99.  Les  sommes  restant 
dues  à  l'entrepreneur  et  celle  qui  lui  est  allouée  par  la  présente 
décision  porteront  intérêt  à  son  profit  à  dater  du  7  juin  1890.  Les 
intérêts  échus  le  10  mars  1892,  les  25  avril  1893  et  H  févTier  1897 
seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  ces 
dates  respectives.  La  ville  de  Saint-Malo  supportera  les  dépens 
faits  devant  le  conseil  d'État.  Arrêté  attaqué  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


ras 


(N''  20) 


[9  avril  1897] 

Travaux  publics  communaux:.  —  Dérivation  des  eaux  en  vue  de  Vali- 
mcntation  des  villes.  —  Dommoi/es.  —  (Dame  d'Espous  et  autres 
contre  ville  de  Montpellier.) 

Vne  ville  qui  nest  pas  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  prend 
naissance  le  cours  d'eauy  quelle  a  été  autorisée  à  dériver  pour  son 
alimentation  en  eau  potable ,  n'est  pas  fondée  à  refuser ^  en  rer/M 
de  Varticle  644  du  code  civil,  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a 
causé  aux  usiniers  par  cette  dérivation. 

Prescription  acquise  de  Faction  en  dommofje^  résultant  rfc  la 
dérivation  remontant  à  plus  de  trente  ans  des  eaux  alimentant  tnie 
usine. 

Dérivation  augmentée  par  suite  d'un  décret  intervenu  depuis 
moins  de  trente  ans;  action  recevable  en  ce  qui  concerne  exclusi- 
vement la  réparation  d'aggravation  de  ce  dommage. 

Usine  fermée j  mais  munie  d'ouvrages  susceptibles  d'utiliser  la  farce 
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motrice  diminuée  par  la  dérivation  des  eaux  V  alimentant.  Indemnité 
alUmée. 

Sur  le  moyen  tiré  par  la  ville  de  Montpellier  de  Vartiele  641  du 
eodedtil: 

Considérant  que,  la  ville  de  Montpellier  n'a  pas  acquis  le  fonds 
SOT  lequel  le  Ley  prend  sa  source  ;  que,  d'autre  part,  les  décrets 
duâ2aTnl  1854  et  du  14  juin  1879  qui  lui  ont  concédé  le  droit  de 
dériver  un  certain  volume  d'eau  à  la  source  du  Ley  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  rendre  la  ville  propriétaire  de  cette  source  ;  qu'il 
suit  de  laque,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  la  ville  serait 
foodée  à  se  prévaloir  de  l'article  641  du  code  civil,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  la  propriété  de  la  source  dont  s'agit,  la  ville  ne  peut 
invoquer  cet  article  pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages 
qui  ont  pu  résulter  de  ses  travaux  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  desti- 
nés à  assurer  la  dérivation  autorisée  par  le  décret  du  22  avril  1854 
ont  été  exécutés  en  1855  et  que  la  prise  d'eau  a  été  mise  en  ser- 
vice au  mois  d*août  1835  ;  que  depuis  cette  époque  et  jusqu'en  1882 
cette  prise  d'eau  n'a  subi  aucune  modification  qui  en  ait  accru  le 
débit;  que  par  suite,  la  demande  d'indemnité  des  sieui^  Durand 
et  autres,  qui  n'a  été  formée  qu'en  1887,  doit  être  écartée  par  la 
prescription  en  ce  qui  touche  le  volume  d'eau  dérivé  en  exécu- 
tion du  décret  de  1854  et  qu'il  ne  peut  être  dû  d'indemnité  que 
pour  le  dommage  pouvant  résulter  de  la  dérivation  autorisée  par 
le  décret  du  14  juin  1879  ; 

r^nsidérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'indemnité 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  pour  le  dommage  causé  au  moulin  de 
TÉvêque  doit  être  réduite  à  2.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  V usine  du  Pont-Juvénal  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  Tusine  du 
Ponl-Juvénal  a  été  fermée  au  cours  de  l'année  1856,  les  ouvrages 
destinés  à  utiliser  le  cours,  le  volume  d'eau  et  la  pente  du  cours 
d'eau  su))sistent  et  que  la  force  motrice  de  l'usine  est  susceptible 
d'être  utilisée  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  THérault  a  refusé  toute  indemnité  aux  sieurs  Durand 
et  autres  et  que  ceux-ci  sont  fondés  à  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  résultant  pour  leur  usine  de  la  dérivation  autorisée 
de  1879; 

Coosidérant  qu'à  raison  des  circonstances  spéciales  de  fait  et 
notamment  de  l'état  de  l'outillage  de  l'usine,  il  sera  fait  une 
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équitable  évaluation  du  dommage  causé  en  fixant  l'indemnité  à 
1.400  francs; 

Sur  les  frais  (f  expertise: 

Considérant  que  la  ville  ayant  toujours  contesté  le  droit  des 
requérants,  ne  leur  ayant  opposé  pour  la  première  fois  Texcep- 
tion  tirée  de  la  prescription  que  par  la  voie  du  recours  inci- 
dent, il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'exper- 
tise ; 

Sur  les  dépens  devant  le  conseil  d'Étatj  y  compris  ceux  du  recours 
incident: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  raffaire,  il  convient 
d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  masse,  pour  être  supportés  moitié 
par  les  requérants,  moitié  par  la  ville...  (La  ville  paiera  aux 
sieurs  Durand  et  autres,  à  titre  d'indemnité  pour  les  dommages 
causés  à  l'usine  du  Pont-Juvénal,  la  somme  de  i.400  francs  avec 
intérêts  à  dater  du  i^-^  juillet  1882.  La  somme  que  la  ville  a  été 
condamnée  à  payer  aux  sieurs  Durand  et  autres  pour  dommages 
causés  au  moulin  de  l'Évêque  est  réduite  à  2.000  francs  avec  inté- 
rêts, à  dater  du  1"' juillet  1882.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des 
3  mars  1892  et  11  mai  1894.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la 
charge  de  la  ville  de  Montpellior.  Les  dépens,  y  compris  ceux  du 
recours  incident,  seront  supportés  moitié  par  la  ville,  moitié  par 
les  sieurs  Durand  et  autres.  L'arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du  recours 
incident  est  rejeté.) 


(N''  21) 


[9  avril  1897] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer,  —  Contravention,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Arnaud  et  Desouches  et 
Mazelin.) 

Limites  du  domaine  public.  PlantationSy  travaux  de  terrassement 
et  de  construction  effectués  par  un  riverain  de  la  voie  ferrée  dans 
le  périmètre  du  terrain  compris  dans  le  chemin  de  fer  tel  quil 
résulte  du  plan  parcellaire  annexé  au  jugement  d'expropriation  : 
contravention  à  t arrêt  du  conseil  du  4  août  1731  :  condamnation 
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àramende,  à  la  restitution  du  sol  usurpé,  et  aux  frais  du  procès- 
ferbal. 

Introduction  d'un  attelage  sur  la  voie  ferrée,  et  détérioration 
de  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  qui  fermait  mal  et  était 
insuffisamment  éclairée.  Relaxe  {*). 

1"  ESP.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Arnaud. 

CoxsiDKRANT  que,  poùxi  renvoyer  le  sieur  Arnaud  des  Ans  du 
procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  lui,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  le  défaut  de  production  de  pièces  et  de 
plans  établissant  la  domanialité  du  terrain  objet  de  Tanticipa- 
tion  ; 

Mais  considérant  que  le  Ministre  produit  devant  le  conseil 
d'£tat  un  jugement  d'expropriation  rendu  à  la  date  du  8  mars  1873 
par  le  tribunal  civil  de  Belley  pour  Tagrandissement  de  la  gare 
de  Culoz,  ainsi  que  le  plan  parcellaire  ayant  servi  à  cette  expro- 
priation, et  qu'il  résulte  de  ces  documents  que  le  terrain  dont 
sa^l  fait  partie  du  périmètre  exproprié  et  se  trouve  compris  à 
rintérieur  des  bornes  servant  à  délimiter,  sur  le  terrain,  les 
acquisitions  faites  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  en 
exécution  du  jugement  précité;  que,  dès  lors,  les  plantations  et 
les  travaux  de  terrassement  et  de  construction  exécutés  par  le 
2^ieur  Arnaud  et  qui  ont  donné  lieu  au  procès-verbal  susvisé 
•constituent  une  contravention  à  Tarrêt  du  conseil  du  4  août  1731  ; 

Considérant  que  cet  arrêt  prévoit  une  amende  de  500  livres  ; 
qu'il  y  a  lieu  toutefois,  à  raison  des  circonstances  deraffaire,  de 
réduire  cette  amende  au  minimum  auquel  elle  peut  être  abaissée 
par  application  de  la  loi  du  23  mars  1842,  qu'il  y  a  lieu  en  outre 
I  de  condamner  le  sieur  Arnaud  au  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif,  à  la  restitution  du  sol  usurpé  et  aux  frais  de 
procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Arnaud  est  condamné 
à  une  amende  de  25  francs,  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
^tat  primitif,  à  la  restitution  du  sol  usurpé  et  aux  frais  du  procos- 
v^rbal.) 


'/  Voy.  6  juillet  1888,  Min.  des  trav.  piibl.,  Ann.  i889,  p.  675, 
T  août  1883,  p.  790;  Emonot,  16  avriH880,  Ann.  1881,  p.  1047  ;  Picard, 
l-  11,  p.  975. 


70  LOIS,   DECRETS,   ETC. 

2*  BSP.  —  Sieurs  Desouches  et  Mazelin. 

Yc7  LA  RBQU^TB  pouT  :  i?  ]e  sïeur  Desouches,  directeur  de  Tentre- 
pôt  dlvry;  2*  le  sieur  Mazelin,  camionneur;...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  24  novembre  1893, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  le  29  no- 
vembre 1892  pour  dégradation  de  la  barrière  du  passage  à  niveau 
n<*  35  établi  à  Tintersection  de  la  ligne  de  la  grande  ceinture  et 
du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  12  à  Drancy,  a 
condamné  le  sieur  Mazelin  à  16  francs  d'amende,  aux  frais  de  la 
réparation  du  dommage  s'élevaut  à  (4  fr.  85  et  aux  dépens,  et  a 
déclaré  le  sieur  Desouches  civilement  responsable  ;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  si  le  dommage  dont  s'agit  a  été  attribué  à  un  acci- 
dent survenu  dans  la  soirée  du  25  novembre  1892,  à  une  voiture 
appartenant  à  l'entrepôt  dlvry  et  conduite  par  le  sieur  Mazelin, 
cet  accident  provient  du  fonctionnement  défectueux  de  la  bar- 
rière, qui  était  incomplètement  fermée  ;  qu'ainsi  la  dégradation 
est  imputable  à  la  faute  des  agents  de  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  n'est  point  du  fait  du  sieur  Mazelin  ;  —  Renvoyer  les 
requérants  des  fins  du  procès-verbal; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics;...  et  ten- 
dant :  1^  au  rejet  de  la  requête  en  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais,  par  le  motif  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  que  le  dommage  est  bien  imputable  au 
sieur  Mazelin  et  que  l'existence  de  la  contravention  ne  saurait 
faire  doute  ;  2?  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  eu  ce  qui  con- 
cerne l'amende  de  16  francs,  prononcée  contre  le  sieur  Mazelin, 
par  le  motif  que  l'article  l***  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  appli- 
cable à  l'espèce,  n'a  prévu  aucune  peine  ; 

Vu  les  observations  additionnelles,...  par  lesquelles  les  requé- 
rants  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions  pour  les  motifs 
déjà  énoncés  et  par  le  motif  que  la  déclaration  du  garde-bar- 
rière au  commissaire  de  surveillance  administrative  n'est  pas 
d'accord  avec  celle  qu'il  a  faite  au  commissaire  de  police  de 
Pantin,  au  cours  de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  ce  fonction- 
naire. 

CoNsiDi^RANT  qu'îl  u'est  pas  établi  par  le  procès-verbal  susvisé, 
dressé  trois  jours  après  l'accident,  que  la  barrière  du  passage  à 
niveau  n°  35  ait  été  complètement  fermée  au  moment  où  latte- 
lage  conduit  par  le  sieur  Mazelin  et  appartenant  au  sieur 
Desouches  s'est  engagé  sur  la  voie  ; 
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CoDsidërant  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  et 
Botamment  des  constations  faites  par  le  commissaire  de  police 
d^  Paatin,  ainsi  que  de  renqu<^te  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
les  lieux,  que  la  barrière  dont  s*agit  fonctionnait  mal;  qu'elle  ne 
pouvait  se  fermer  entièrement  et  que  la  lanterne  qui  servait  à 
rét-lairer  ne  projetait  une  faible  lueur  qu'à  l'intérieur  de  la  voie 
ferrée  ;  qu'ainsi  Kintroduction  de  l'attelage  sur  la  voie  et  les 
dégradations  qui  en  ont  été  la  conséquence  ne  sont  pas  impu- 
tables au  sieur  Mazelin  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  prononcé  contre  les  requérants  une  condamna 
UoD  à  16  francs  d'amende  et  à  la  réparation  du  dommage;... 
Arrêté  annulr.  Les  sieurs  Mazelin  etDesouches  sont  renvoyés  des 
uns  du  procès-verbal  dressé  le  29  novembre  d892.) 
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CffiCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


[22  novembre  1898] 

Commissionnement  des  gardes  particuliers  des  sociétés  et  syndicats 

des  pécheurs  à  la  ligne  de  France, 

M'onsieur*riagénieur  en  chef,  dans  sa  réunion  du  21  août  1898, 
le  syndicat  des  présidents  des  sociétés  et  syndicats  des  pêcheurs 
à  la  ligne  de  France  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  gardes 
particuliers  desdites  sociétés  soient  commissionnés,  au  nom  et 
aux  frais  de  TÉtat,  en  vue  de  la  répression  des  délits  qu'ils  pour- 
raient être  appelés  à  constater  sur  les  cours  d*eau  placés,  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  de  la  pêche,  dans  les  attributions 
du  Ministère  des  travaux  publics. 

J'ai  donné  mon  assentiment  à  la  mesure  dont  il  s*agit,  et 
j'attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  vous  vous  concertiez  avec 
les  sociétés  locales  de  pêche  de  votre  région  en  vue  de  seconder 
leur  action  répressive  par  tous  les  moyens  dont  vous  disposez. 
Les  demandes  présentées  par  les  présidents  de  ces  sociétés  pour 
le  commissionnement  de  leurs  gardes  particuliers  me  seront 
transmises,  avec  votre  avis,  appuyées  de  tous  les  renseignements 
que  comporte  la  délivrance  d'une  coimnission  de  garde-pêche, 
à  savoir  : 

Nom  et  prénoms  de  l'intéressé  ; 

Date  de  la  naissance  ; 

Lieu  de  naissance  ; 

Cours  d'eau  à  surveiller  ; 

Arrondissement  judiciaire  sur  lequel  doit  s'exercer  la  sur- 
veillance. 

11  demeure  entendu  que  les  gardes  particuliers  qui  feront  l'objet 
de  vos  propositions  devront  avoir  été  agréés  par  l'autorité  pré- 
fectorale. Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  agents  sur  les  cours 
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d'eaa  dont  vous  éles  ctiargé  d'assurer  la  surveillance  vous  seront 
iransmis  dans  les  conditions  ordinaires  et  recevront  la  même 
saiie  ffue  ceux  des  gardes  proprement  dits. 

D*aatre  part,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes 
de  Tarticle  15  de  la  loi  du  15  avril  1829  les  gardes  dont  vous 
amex  à  proposer  le  commissionnement  ne  devront  être  intéressés 
à  aucun  titre  dans  la  ferme  des  lots  de  pèche. 

Recevex,  etc. 

Le  Ministre  des  travatuc  publics  y 
C.  Krantz. 


(N**  23) 


[26  novembre  1898] 

Suppression  du  concours  pour  le  grade  de  conducteur 
des  Ponts  et  Chaussées  en  1899. 


Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  annoncer  qu'en  rai- 
son de  la  situation  actuelle  des  cadres  du  personnel  et  étant 
donné  le  nombre  des  admissibles  des  concours  antérieurs  qui 
attendent  leur  nomination,  l'administration  se  trouve  dans  l'obli- 
gation de  décider  qu'il  ne  sera  pas  ouvert,  en  1899,  de  concours 
pour  Tadmission  au  grade  de  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Par. mesure  transitoire,  des  dispenses  d'âge  seront  accordées, 
lors  du  prochain  concours,  qui  pourra  vraisemblablement  avoir 
Hpu  en  1900,  aux  candidats  appartenant  déjà  h.  l'administration 
des  travaux  publics  à  titre  permanent  et  qui  auraient  pu  se  pré- 
senter pour  la  dernière  fois  en  1899. 

J  adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieors  en  chef. 

Recevex,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 
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(N"  24) 


[28  novembre  1898- 
Pêche  fluviale.  —  Gratifications  aux  agents  rerhaiisaleuni. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  de  linanoes  du  13  avril  1898  a 
modifié  les  dispositions  inscrites  à  Tarticle  11  de  la  loi  du 
26  décembre  1890  (annexe  n"  1)  et  relatives  au  quantum  des  gra- 
tifications allouées  aux  agents  verbalisateui*s  en  matière  de 
pêche  fluviale. 

Des  demandes  de  renseignements  m'ayant  été  adressées  à  ce 
sujet  depuis  quelque  temps,  il  m'a  paru  y  avoir  lieu  de  rappeler 
aux  différents  chefs  de  services  les  nouvelles  règles  adoptées. 

Les  gratifications,  dont  le  taux  avait  été  fixé  d  une  façon  uni- 
forme à  10  francs,  par  la  loi  précitée  du  36  décembre  1890, 
doivent  être  désormais  calculées  comme  il  suit  par  chaque  con- 
damnation prononcée,  savoir  : 

«  A  raison  de  2  francs  pour  un  délit  de  pêche  ordinaire  ; 

«  A  raison  de  5  francs  pour  un  délit  de  péolie  en  temps  de  frai  ; 

(c  A  raison  de  20  francs  pour  un  délit  de  pêche,  la  nuit; 

«  A  raison  de  25  francs  pour  un  délit  de  pèche,  la  nuit  en 
«  temps  de  frai,  pour  empoisonnement  de  rivière,  pêche  à  la 
u  dynamite  ou  autre  matières  explosibles.  » 
.  Quant  aux  prescriptions  relatives  au  mode  de  paiement  des 
gratifications  et  à  celles  visant  spécialement  les  cas  de  transac- 
tion et  de  remise  d'amendes,  elles  ne  subissent  aucun  change- 
ment, et  les  règles  posées  à  cet  égard  par  la  circulaire  du 
24  novembre  1891  continuent  d'être  appliquées. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  assurer,  eu 
ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  la  nouvelle  réglementation 
dont  Je  donne  connaissance  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

]je  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Miiiislre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Habel. 
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(N**  25) 


[29  novembre  1898] 
Régularisation  de  la  situation  des  agents  temporaires. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  amplia- 
UoD  d'un  arrêté  du  18  novembre  1898  qui  réglemente  la  situation 
des  agents  temporaires  employés  dans  les  services  de  mon  Admi- 
nistrai ion. 

J  adresse  un  exemplaire  de  cet  arrêté  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
rlief  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

ReceTer,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  jjersonuel  et  de  la  comptabilité , 

Rabel. 


[18  novembre  1898] 


ARRETE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Compta- 
bilité, 
Arrête  : 


ARTICLE  PREMIER. 


U  ne  sera  procédé  à  Tavenir,  dans  les  difTérents  services  de 
TAdministration  des  Ponts  et  Chaussées,  à  aucune  nomination 
nouvelle  d^agents  temporaires. 

ART.   2. 


Les  agents  de  cette  catégorie  actuellement  en  fonctions  en  vertu 
l'une  décision  spéciale  du  Ministre  des  travaux  publics  peuvent 
Hre  maintenus  en  service  et  occuper  des  emplois  de  commis  ré- 
S^olièrement  autorisés. 
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ART.   3. 

Us  reçoivent  un  salaire  fixe,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  allocations 
accessoires  d'après  le  tarif  (ixé  pour  les  commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  l'exclusion  de^l'indemnité  de  résidence  qui  est  com- 
prise dans  leur  salaire. 

Aucune  augmentation  de  salaire  ne  peut  leur  être  accordée  que 
s'ils  comptent  au  moins  trois  ans  de  service  depuis  la  nomination 
ou  la  dernière  augmentation. 

Les  peines  disciplinaires  établies  par  le  décret  du  3  jan- 
vier 1894  pour  les  commis  des  Ponts  et  Chaussées,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  congés,  leur  sont  applicables. 

ART.   4. 

Une  retenue  de  ,5  0/0  sera  effectuée  mensuellement  sur  leur 
salaire  iïne  à  partir  du  l»**  janvier  1899.  Cette  retenue  sera  versée 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  cantonniers,  en  ce  qui  concerne 
les  agents  qui  n'auront  pas,  à  cette  date,  atteint  l'âge  de  cin- 
quante ans.  Pour  les  agents  qui  auront  dépassé  cet  âge,  il  sera 
pris  en  leur  nom  un  livret  individuel  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne,  et  la  retenue  sera  mandatée  collectivement  à  la  fin  du 
dernier  mois  de  chaque  semestre,  au  nom  d'un  régisseur  qui  la 
déposera  et  la  fera  inscrire  à  co  livret.  I.e& livrets  individuels  no 
seront  remis  aux  intéressés  ou  à  leurs  ayants  droit  que  lorsqu'ils 
auront  cessé  d'appartenir  à  l'Administration. 

ART.   5. 

Les  agents  temporaires  sont  licenciés  par  le  Ministre. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  eu  fonctions  au-delà  de  Tâge  de 
soixante-cinq  ans. 

Cette  dernière  mesure  ne  recevra  toutefois  son  application  qu'à 
partir  du  l**"  janvier  1902. 

ART.    6. 

Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  agents  dits  «  auxi- 
liaires »,  attachés  au  service  de  travaux  neufs  ou  de  grosses  ré|>a- 
rations  pour  les  besoins  essentiellem<*nt  momentanés  du  service, 
tels  que  :  opérateurs,  porte-mires,  surveillants  de  travaux,  ou- 
vriers en  régie,  etc.,  dont  l'emploi  reste  subordonné  aux  néces- 
sités des  travaux  et  qui,  recrutés  directement  par  les  Ingénieurs 
placés  à  la  tête  des  chantiers  et  sous  leur  responsabilité,  sont 
également  licenciés  par  eux  d'après  les  circonstances. 
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LEGISLATION   ET    STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N"  26) 


BELGIQUE. 


vmimàmm  va  béseao  dbs  chemiiis  de  fer 

DUnÉRÊT  SÉHÉRAIi  EH  1896  ET  1895 

DE  FER  TIGOAUX  EH  1897  ET  1896. 


H.IH     IL 


A.  —  Réfteau  d^lnlérét  général. 


Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  de  la  publica- 
tion annuelle  du  Ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  intitulée  :  o  Compte  rendu  des  opérations  pendant 
Tannée  1896.  » 


I.  —  Longueurs.  —  Effectif  du  matériel  roulant  et  parcours  des  trains. 


3B*'«SATIO<l 


»CA    aÉMCAOX 


AKNin 


nfioêH  pmr  VÈUt. 


\  id96 
I  1895 
I 


oflecté  pu  In  Cwnp»-     JgÇ 

i   1893 


TolaJ. 


1896 
\   1895 

1 


LO.^OUBORK 


totales 
exploi- 
tées 
au  31 

décembre 


km. 

3.338 
8.3î>0 

1.481 


4.819 
4.801 


à  double 
voie 
exploi- 
tées 
au  31 
décembre 


km. 

1.381 
1.334 

250 
*   250 


1.631 
1.584 


mo- 
yennes 
exploi- 
tées 
pendant 
l'année 


km. 

3.330 
"3.299 

1.481 
1.481 


4.811 
4.780 


BKPKCriF   ou    MATArIEL    ROl'LANT 


Loeo- 

iDotirefl 


2.211 
2.184 

555 
555 


2.766 
2.739 


Teiésn 


1.421 
1.358 

352 
353 


1.773 
1  711 


m 

S 


9 
o 
te 


o 


4.490 
4.281 

973 
957 


5.463 
5.238 


o  ^  a 

o 


49.092 
47.832 

13.913 
13.917 


63.065 
61.749 


PARCOURS 


des 


trains 


Milliers 
de  km. 
44.862 
43.133 

13.313 
11.025 


58.175 
54.158 


I  *  T  ampli*  les  voilures  fonéraires,  wagpons  postaux  et  wagons  pour 
|H&9^  iTH  kiloraêtrw  exploités  en  commun  par  deux  ou  trois  (À>mp«( 


services  divers. 
À>mp«g'nie8. 


LOIS,    oéOBETS,    ETC. 
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IV.   —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


vn9n 


rxfàmhé 


TÉlat 


1896 


T^Uex 


> 


1 

le»,  isœ 

)   1805 
I 


) 


1896 
1895 


RBCKiTsa  rairrn 


totales 


fr. 
160.43^.763 

i,y*.'ie7.3:)0 

43.182.862 

V2. 167.600 


203.617.6V5 
196.634.950 


kilomé- 
triques 


fr. 
48.178 
46.517 

29.158 
28.472 


42.32:t 
41.137 


DirSNSM  d'bxploitatio!! 


totales 


fr. 

90.757.305 
90.436.312 

20.429.910 
20.054.337 


111.187.215 
110.490.649 


kilomé- 
Iriques 


fr. 
27.254 
27.415 

13.795 
13.541 


23.111 
23.115 


PRODOIT  NBT 


toUl 


fr. 
09. 077. 458 
64.031.038 

22.752.952 
22.113.263 


92.430.410 
86.144.301 


kilomé- 
trique 


fr. 
20.924 
19.410 

15.3()3 
14.931 


19.212 
18.022 


V.  —  Accidents  de  personnes. 


m 


SATIO?l 


dr« 


r^rx 


E.E»l«l*p.rrÉUt.|  j^ 
^tc>kHt«    pu-    tes.   1896 
if«».  ;   1895 


}  18!)0 
(  1895 
I 


vicTiMrj;  nés  déraili.b3ir{it8  et 

bCS   COLLISIONS  Dl   TRAIX8 


1 

19 


1 

19 


116 
123 


4 


120 
123 


Agents 


•V 


1 

5 

■ 
1 


1 
6 


-4» 

m 

3 


35 
4.=. 


35 
45 


KnseDible 


3 


04 


o 
25 


2 


151 
168 


155 

ie« 


VICTIMKS    DE  I.RlîR   PROPH  F.   FAI7TE  &T  DE 
DIVKR8    ACCIDKNfS   (*) 


Voya- 
geurs 


en 

3 


5 
6 

3 
5 


K 
11 


68 
71 


68 
73 


Agents 


en 

3 


51 
40 

6 
11 


57 
51 


M 


1.043 

39 
32 


1.082 
93'4 


Autres 
perRf<nne8 


« 
•41 

3 


51 
51 

10 
16 


61 
67 


« 

30 


43 
45 

17 
11 


00 
56 


Eli  semble 


•s» 

s 


107 
97 

19 


126 
129 


0) 


1.154 
I.OIH 

45 


1.210 

.1.063 


le»  suicides. 
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B.  —  Réseau  des  chemliu  de  ter  vicinaux. 

Les  données  des  tableaux  ci-après  ont  été  extraites  des  Rap- 
ports annuels  présentés  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  Nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux. 


I.  —  Longueurs  bt  capital  de  premier  ih'ABLissBMKNT. 


s 

K 
X 


1897 
1896 


tmtàks 


km. 
1.901  (•) 
1.680 


LONOnEOM 

exploitées 

au 
SI  ikMÏft 


km. 
1.511 
1.343 


moyenoes 
exploitées 


km. 
1.456 
1.335 


CAPITAL  sooscnrr 


Montant 


iHliiniefr. 

97.732 

84.235 


PartieipatioD  pour  eent 


État 


29,5 
28,0 


Pro- 
rinces 


28,2 
27,8 


Com- 
munes 


39,6 
4M 


ParU- 
culiers 


3,1 


oén 

D*ÉTABLISM 


totales 


francs 
G8. 049. 314 
61.418.07:> 


ki 


l 
I 

4 


(*)  Dont  1.530  kilomètres  à  l'écartement  de  l-,00. 
325  .  —  1  ,067. 

et  26  -  1  ,435. 


II.  —  Mati^.riel  roulant  bt  parcours  des  trains. 


ARNilS 


1897. 
1896. 


BrrKCTiF   bU    MATiaiEL  ROULANT 


Locomotives 


nombre 
total 


2Î)8 
280 


par 
kilomètre 


0,20 
0,21 


Voitures 
à  voyageurs 


nombre 
total 


813 
742 


par 
kilomètre 


0,54 
0,56 


Wagons 
et  fourgons 


nombre 
total 


2.350 
2.117 


par 
kilomètre 


1,57 
1,59 


CoAt   DD   MATiaiBL   BOCLAITT 
PAR      RILOniniK      DU       RÉSEAU 


Loco^ 
motWes 


francs 
4.707 
4.959 


Voitures 

à 
Ttfigsin 


francs 
2.384 
2.416 


Wagons 

et 
fourgons 


PAU 


francs 
2.606 
2.572 


tn 


kUoa 
6.52 
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111.     RÉSULTATS  FINANCIERS   DE   l'kXPLOITATION. 


tolales 


kilomé- 
txîquea 


ÎTsnes 
7.003.t«0 
6.445.800 


francs 
5.009 
4.876 


DÉFEIISRS 


toUUs 


francs 
4.697.143 
4.400.040 


kilomé- 
triques 


francs 
3.360 
3.328 


PRODUIT   NBT 


toUI 


francs 
2.305.967 
2.045.760 


kilomé- 
trique 


francs 
1.649 
1.548 


RAPPORT 

des 
dépenses 

aux 
recetles 


0/0 
67,07 
68,26 


RÉPARTITION   DES 
RBCETTRS   BNTRB    Ll 
SERVICES 


des 
Toyt- 
geurs 


0/0 

67,66 

68,26 


des 
marchan- 
dises 


0/0 

32,34 

31,74 


IV.  —  Accidents  de  personnes. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrit»,  Bfh.  —  toui  ix. 
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(N^  27) 


DANEMARK. 


BÉSULTATS  GÉHÉaAUZ  DB  L'BZPLOITATIOH  DES  GHB1IDI8  SB  FBR 

DE  L'ÉTAT 

PKNDANT  LES  BZBRGICES  TBRMINlis  AU  3i  MARS  DEâ  ANNEES  i897BT  4896. 


i 


Les  données  qui  suivent  ont  été  extraites  du  rapport  officiel  j 

intitulé  :    Danske  Statsbaner.  —  Beretning  om  Driften  i  aaret  fra 
!•*•  april  1896  tU  3I*«  niara  1897. 


A.  —  Longueurs.  —  Effectif  et  parcours  du  matièrikl  roulant. 


EXBRCICIS 


1896-1897 
1895-1896 


LONGUEURS 

moyennes 
exploitées 


kilomètres 
1.735 
1.735 


J. 


COCOMOTIVES 


nombre 


323 
308 


parcours 


■illicrsëaka 
8.907 
8.310 


VOITORBB  A  YOYAOCUnS 


nombre 


866 
825 


parcours 


■illirnieka. 
37.136 
35.993 


B.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


1 

EXERCICES 

NOMBRE   DB  TOYAOEURS  TRA?ISPORTÉS  A    TOUTE   DISTANCE 

NOVaRB 

de  voyageurs 

à  un 

kilomètre 

ftscsma 
du  trm»9^ 

\"  elasse 

2'  classa 

3*  Classe 

ensemble 

1896-1897 

1895.1896 

milliers 
99 

87 

milliers 

1.699 

1.637 

milliers 
11.523 
11.116 

milliers 
13.321 
12.840 

milliert 
.186.819 
367.095 

milliers  d»  1 
14.812 
14.tOS 

jV^.'—  Four  les  conversions,  on  a  admis  :  1  krone  —  1  Tr.  40. 
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G.  —  Mouvement  des  marchandises. 


■OVBRB    DE   TORMIS  TRAM8PORTÉKI   A    fOUTE  OlITANCe 


marchandises 

à 


milliers 
25 
23 


marehandises 

à 
petite   TÏtesse 


milliers 
2.293 
2.078 


animaux 
vivauts 


milliers 
119 
139 


ensemble 


milliers 
2.439 
2.242 


NOMBRE 

de 

tonnes 

transportées 

à  un 

kilomètre 


milliers 
191.218 
172.836 


aiCKTTXS 

do  transport 

des 
marehandises 


milliers  de  fr. 
13.710 
12.939 


D.    —   RÉSULTATS  FINANCIERS   DE   l'bXPLOITATIO.N. 


l<^. 


BBCETTCS    BSITTSS 


lAtalea 


fraocB 

».2«).508 
28.738.  .V28 


kilométriques 


frênes 
17.492 
16.597 


OéPBMSIS   D'KXFLOITATIOfl 


totales 


francs 
23.051.029 
21.456.282 


kilométriques 


fraoes 
13.312 
12.391 


PRODUIT  mn 


toUl 


francs 
7.238.479 
7.282.246 


kilométrique 


francs 
4.180 
4.206 


RAPPORT 

p.  100  des 
dépenses 

aux 
recettes 


76,1 
74,7 


K.  —  Accidents. 


TIcnSES  DCS    ACCtIMUTS   DES  TRAIRS  S!«   MARGHI 


Voragvors 


t»e»   I  bicseés 


tués 


9 


bleMéfl 


28 
25 


tuées 


• 


blessées 


VICTIMBS  DB   LEUR   PBOPRK  PAOTB  OU    IMPRODENCE 


Voyageurs 


tués 


blesKèK 


7 
5 


Agents 


tués 


7 
4 


blessés 


44 
32 


iitrss  ^rssiiM 


tuées 


8 
10 


blessées 


8 
4 


Ig^  Mgrnta  toéfl  oo  blessés  dans  le  service  de  manœuvre. 


■SBOI 
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PERSONNEL. 


(K^) 


I.  -INGÉNIEURS. 


!•»   DÉCORATION. 

Décret  du  31  décembre  1898.  -  M.  Leclerc  de  Pnlligny,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  l"*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes). 

2*^   PROMOTION. 

Décret  du  il  janvier  1899.  —  M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire 
de  !■■*  classe,  est  nommé  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  !«•'  février  1899. 

3<»  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  27  décembre  1898.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs 
le  traitement  des  Ingénieurs  en  Chef  de  i^  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 
MM.  de  Préaadeau  (Albert), 
Bricka, 

Etienne  (Paul), 
Alexandre, 
ReToI, 
Fanre  (Eugène), 
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MM.  Weisgerber, 
Girardon, 

Pocard-Keiriier  (René), 
Gariel, 
Doportal, 
Dieolafoy, 
Fontes. 


4°   SERVICES   Dt^TACHKS. 

Arrêté  du  31  décembre  1898.  —  M.  Ficatier  (Maxime),  Ingénieur 
ordinaire  de  2^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Brieuc,  au 
senrice  maritime  du  département  des  Gôtes-du-Nord  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M,  l'Ingénieur  en  Chef  Thiébant,  est 
misa  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  chargé  de 
U  Direction  des  travaux  de  construction  d'un  port  militaire  à 
Dakar  (Sénégal) . 

M.  Ficatier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  1  janvier  iH99.  — M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire 
de  l''"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
S^ine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
chargé,  en  qualité  dlngénieur-Directeur,  du  service  des  Travaux 
pubHcs  du  Tonkin. 

M.  Dardenne  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  i\  janvier.  —  M.  Barois,  Ingénieur  en  chef  de 
1**  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  Égyptien,  en 
(pialité  de  Secrétaire  Général  du  Ministère  des  Travaux  publics 
d^Égypte,  est  autorisé  à  abandonner  ces  fonctions,  pour  occuper 
celles  d'Administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'État  Égyptien. 

M.  Maroil  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

5®  CONGÉ. 

Arrêté  du  5  janvier  4899.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  traite- 
ment, est  accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  GoiUon,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  f*  classe,  chargé,  à  la  résidence  d'Orléans,  du 
senrice  de  la  3"  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 


86  LOIS,    DÉCRETS.    ETC. 

6°  CONGK    ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  31  décembre '\S9H,  —  M.  Ferras,  Ingénieur  ordinaire 
de  3"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  rois,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
Bayonne  à  Biarritz  et  extensions. 

7°  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Decœnr,  Ingénieur  ordinaire  de  l***  classe.  9   fév.  1899 

M.  Ghigot,  Ingénieur  en  Chef  de  1«  classe 20  fév.  4899 

M.  Bonnean  (Romain),   Ingénieur  en   Chef  de 

2«  classe 28  fév.  1899 

M.    Doniol   (Auguste),  Inspecteur  Général    de 

i  "*«  classe 4  •*■  mars  1899 

M.  Lenthéric,  Inspecteur  Général  de  2^  classe.  15  mai  1899 

8°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Schlemmer,  Inspecteur  Général  de  2«  classe, 

en  retraite 30  nov.  1898 

M.  Hnmblot,  Inspecteur  Général  de  l*"'  classe..  12janv.  1899 

M.  Barjou  (Pierre),  Sous-Ingénieur 12Janv.  1899 

9°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  27  décembre  1898.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  Général 
de  1"*  classe,  Membre  du  Comité  de  Texploitation  technique  des 
chemins  de  fer,  est  nommé  Vice-Président  de  ce  Comité,  en  rem- 
placement de  M.  Orsel,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Arrêté  du 21  décembre.  —  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de 
2"  classe  à  Paris,  est  nommé  Membre  du  Comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Riconr. 

Arrêté  du  31  décembre.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
de  l'Aisne  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 
Arrondissement  de  Laon-Ouest  : 
M.  Boarqnelot,  Ingénieur  ordinaire  de  l**^  classe  à  Laon  ; 
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Arrondissement  de  Laon-Est  : 
M.  Banse  (Arsène),  Agent  Voyer  d'arrondissement  faisant  fonc- 
tions dlngénieur  ordinaire  à  Laon  ; 

Arrondissement  de  Saint-Quentin  : 
¥.  Carré  (Louis),  Agent  Voyer  d'arrondissement  faisant  fonc- 
tions dlngénieur  ordinaire  à  Saint-Quentin  ; 
Arrondissement  de  Yervins  : 
M.  Guillaume  (Emile),  Agent  Voyer  d'arrondissement  faisant 
fonctions  dlngénieur  ordinaire  à  Vervins  ; 
Arrondissement  de  Soissons  : 
M.  Debout  (Désiré),  Agent  Voyer  d'arrondissement  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire  à  Soissons  ; 

Arrondissement  de  Château-Thierry  : 
M.  Joese  (Adolphe),  Agent  Voyer  d'arrondissement  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire  à  Château-Thierry. 

Arrêté  du  31  décembre  1898.  —  M.  Limasset,  Ingénieur  en  Chef 
de  2^  classe,  détaché  dans  les  fonctions  d'Agent  Voyer  en  Chef  du 
département  de  l'Aisne,  est  charge  du  service  ordinaire  et  vici- 
nal de  ce  département  (nouvelle  organisation). 

11  cesse  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

ï.  Limaeset  est  chargé,  en  outre,  du  service  des  chemins  de 
fer  de  Laon  à  Liart,  vers  Mézières  (P«  section  de  la  ligne  de  Laon 
à  Méiières),  du  Cateau  à  Laon  (2«  section  de  la  ligne  de  Valen- 
ciennes  à  Laon)  et  de  Wimy  à  Guise. 

Idem.  —  M.  Haudé,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  attaché,  à 
la  résidence  de  Saint-Quentin,  au  service  ordinaire  du  départe- 
mi'nt  de  l'Aisne  et  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
cl  Paris,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  TrouTelot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Sois- 
sons, cesse  d*étre  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  l'Aisne  (Réorganisation). 

Il  conserve  ses  attributions  au  service  de  la  navigation  de 
t'Abne,  du  canal  des  Ardennes  et  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne, 
et  an  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Boorgnis. 

M.  Tromrelot  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation 
eelre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem,  —  Le  service  de  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  section 
de  la  ligne  de  Bayonne  à  SaintyJean-Pied-de-Port,   comprise 
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entre  Ossés  et  Saint-Jean-Pted-de-Port  (réseau  du  Midi),  est  rat- 
taché, savoir  : 

10  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  i^^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts    et 
Chaussées  à  Bordeaux  ; 

2®  Pour  le  Contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  1®'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Bor- 
deaux ; 

3<^  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  f'  circonscription  d'Inspecteur  particulier  à  Bordeaux  ; 

4®  Pour  la  Surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Bayonne. 

Arrêté  du  31  décembre  1898.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur 
ordinaire  de  i'*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics 
du  Gouvernement  de  Tlndo-Chine  et  remis  à  la  disposition  du 
Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Département  des  Colonies, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Brieiic,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Ficatier,  mis  en  service  détaché: 

1"  Service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord,  — 
i""  arrondissement; 

2^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Thiébant,  —  i****  arrondissement  (Ligne  de  Loudéac  à  Saint-Méen). 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Audi  à 
Lannemezan,  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Thélin,  qui 
constitue  un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire 
(M.  Imbfl,  Ingénieur  ordinaire  à  Tarbes),  est  partagé  ainsi  qu'il 
suit  en  deux  arrondissements: 

4°  Partie  comprise  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
(M.  Imbs,  Ingénieur  ordinaire  à  Tarbes); 

2^  Partie  comprise  dans  le  département  du  Gers  (M.  Cruyot, 
Ingénieur  ordinaire  à  Auch). 

Ces  arrondissements  prennent  respectivement  les  n®"  2  et  3  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de 
Thélin. 

Arrêté  du  5  janvier  1899.  —  M.  Mille,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  déparlement  de  TAisne 
et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence 
d'Orléans,  du  service  de  la  3*  section  do  la  navigation  de  la  Loire, 
en  remplacement  de  M.  Guillon,  mis  en  congé. 
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ÀrrHédu  i  1  janvier  1899.  —  M.  Dreyfus  (Silvain),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe  attaché,  à  la  résidence  deVersailles,  au  service 
ordiDaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Berthet,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  de  Tarrondissement  du  Nord-Est 
do  senice  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplace- 
nent  de  M.  Dardenne,  mis  en  service  détaché. 

Décision  du  14  janvier.  —  M.  Delnre,  Ingénieur  ordinaire  de 
\^  classe  à  Bayonne,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  d'Oloron,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cessear  de  M.  Tlngénieur  Ferrus. 

Déetston  du  23  janvier.  —  M.  Meyniel  (Jean),  Conducteur  de 
â*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal, 
est  chargé  d'assurer  le  service  de  l'arrondisse  ment  de  Murât, 
jusqu  à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Robert,  décédé. 

Décret  du  24  janvier.  —  M.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  de 
l"  classe,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer,  est  nommé 
Directeur  des  Chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
en  remplacement  de  M.  Lethier,  nommé  Directeur  honoraire  et 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décret  du  26  janvier.  —  M.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  de 
(x  classe.  Directeur  des  Chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
pQblics,  est  nommé  Conseiller  d*État  en  service  extraordinaire. 


n.  -  CONDUCTEURS. 


1®  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  décembre  1898.  --  M.  Robert  (Louis),  Concours  de  1897,  — 
n*  83,  Gironde,  service  vicinal. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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31  décembre  1898.  —  M  Chabonroaa  (Félix),  Commis,  Concours 
de  4893,  —  n*  132,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Col  (Louis),  Commis,  Concours  de  1895,  —  N*  89, 
Cantal,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Bemier  (Albert),  Commis,  Concours  de  1897,  — 
n®  96,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

I  janvier  1899.  —  M.  Chiren  (Pierre),  Commis,  Concoui's  de 
1897,  —  n<»  100,  Seine-Inférieure,  service  maritime, —  1"  section. 

12  jaurier.  —M.  SaaTage  (Julien), Commis,  Concours  de  1897,  — 
n®  28,  Aisne,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Tellier  (Gaston),  Commis,  Concours  de  1897,  — 
n«  78,  Aisne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Pomart  (Abel),  Commis,  Concours  de  1897,  — 
n«  98,  Aisne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gillet  (Etienne),  Commis,  Concours  de  1897,  — 
n°  81 ,  Charente,  service  ordinaire. 

2<»  CONGÂ. 

12  janvier  1899.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles  à  M.  Lartigne  (Alfred),  Con- 
ducteur de  3*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris. 

3^  CONGÉ  ILLIMlTli. 

II  janvier  1899.  —M.  Cayol  (Laurent),  Conducteur  de  2«  classe, 
détaché  au  service  de  l'Hydraulique  agricole  dans  le  département 
des  Basses- Alpes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  Lyonnaise  des  eaux  et 
de  Téclairage,  à  la  résidence  de  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

4°  DISPONIBILITI^. 

21  décembre  1898.  —M.  Henry  (Emile), Conducteur  de  2«  classe, 
en  retrait  d'emploi,  est  mis  en  disponibilité,  avec  deux  tiers  de 
son  traitement,  pour  défaut  d'emploi. 
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1»  décembre  1898.  —  M.  Booseran  (Antoine),  Conducteur  prin- 
cipal attaché,  dans  le  département  de  Conslantine,  au  service  de 
U  circonscription  de  Philippeville,  est  mis  en  disponibilité,  avec 
d^mi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à 
h  retraite. 

It  janjcier  1899.  —  M.  Dnvergé  (Jean),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cironde,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqa^à  son  admission  à  la  retraite. 

'  5<*  DÉMISSION. 

I 

iê  décembre  1898.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Montagne 
Firmin!,  Conducteur  principal,  détaché  au  service  des  Travaux 
publics  de  la  Cochinchine. 

6°  Décès. 

Dale  du  décès. 

M.  Darcoart  lOnézime),  Conducteur  de  2*  classe, 
<l«^taché,  en  qualité  de  Professeur,  au  Collège  de 
>aintes 3  sept.  1898 

M.  Baiifiiiger  (Joseph),  Conducteur  de  2*^  classe, 
*»me,  service  ordinaire 3  janv.  1899 

M.  Michel  iJeani,  Conducteur  de  2«  classe,  Cha- 
rente-Inférieure, service  maritime 8  janv.  1899 

M.  Robert  (René),  Conducteur  principal,  chargé 
de  rinlérim  des  fonctions  d'Ingénieur,  Cantal, 
«<*rvice  ordinaire  et  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.ringénieur  en  Chef  Soulié 11  janv.  1899 

M.  Sadrean  (Jean),  Conducteur  principal,  Dor- 
diigne,  service  ordinaire 11  jauv.  1899 

M.  Ferré  (Charles),  Conducteur  de  3"  classe, 
Ain,  service  ordinaire 12  janv.  1 899 

7°   DÉCISIONS    DIVERSES. 

21  décembre  1898.  —  M.  Martinan  (Jean),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  acti- 
tit^  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 
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30  décembre  1898.  —  M.  Laserges  (Pierre),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  aux  services 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  ceinture  de  Tou- 
louse et  de  Bnzas  à  Auch,  est  attaché,  en  outre,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  Bertholène. 

31  décembre,  —  M.  Quignon  (Adolphe),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  ordinaire  et 
au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  duCateau  à  Laon. 

Idem.  —  M.  Hayart  (Casimir),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Cateau  à  Laon. 

Idem,  —  M.  Oudinet  (Albert),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Laon  à  Liart. 

Idem.  —  M.  Leher  (Eugène),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  ordinaire  et  au  service 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laon  à  Liart, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

7  janvier  1899.  —  M.  Francheterre  (Paul),  Conducteur  de 
f"  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
du  Contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  réseau 
du  Nord,  passe  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  du  même 
réseau,  même  département. 

11  janvier.  —  M.  Fronsacq  (André),  Conducteur  de  l»"®  classe, 
détaché  au  service  de  T Hydraulique  agricole  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem.  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  l"""  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la 
3*^  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire,  même  service. 
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Wjmvier  1899.  —  M.  Lantié  (Séraphin),Gonductear  de  3*  classe, 
^n  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  reaiis  en  activité  et 
Attaché  an  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Mari- 

tlIDP5. 

13  janvier.  —  M.  Astroin  (Paulin),  Conducteur  de  4^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
passe  an  service  ordinaire  du  département  du  Var. 

â  janvier.  —  M.  Guignard  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore, 
passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  RufTec  à  Exideuil. 


VÈditeur-Gcrant  :  V*«  Ch.  Dunod. 


TOCM.   —    IMPRtlIKRIl   DC8LIB    mSnBS,    H,    RUS    GAMRKTTA. 
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{K  29) 

[9  janvier  1899] 

loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d^utilitè  publique  Vétahli&fiement^ 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire ^  d'un  chemin  de  fer  d  intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Chalonnes  à  la  Possonnière. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président' de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  ^•^  —  Est  déclaré  d  utilité  publique  rétablissement,  dans 
]*•  département  de  Maine-et-Loire,  du  prolongement  entre  les 
garts  de  Chalonnes  (État)  et  de  la  Possonnière  (réseau  d'Orléans) 
dtî  rembranchement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes 
à  Cholel,  compris  entre  Beaupréau  et  Chalonnes. 

Art.  2.  -  La  présente  déclaration  d'utilité  publi(iue  seraconsi- 
d»^rée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'établissement  du  prolongement  dont  il  s'agit  ne 
5onl  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé  <i 
{^iun'ûirà  la  construction  de  ce  prolongement,  comme  chemin  de 
fet  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
^**,  le  20  octobre  1897,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
dliitérét  local  de  l'Anjou. 

Art,  4. —  Sont  et  demeurent  applicables  au  chemin  de  ftîr  d'in- 
t^rAi  local  de  Nantes  à  Cholet  et  à  son  embranchement  de  Beau- 
pr»f.iu  à  Chalonnes  prolongé  jusqu'à  la  gare  de  la  Possonnière, 
les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  août  1894,  (|iii  ont  dé- 
terminé le  maximum  tant  du  capital  de  premier  établissement 
«pie  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pour 
ladite  ngne. 

Àmn,  des  P.  el  Ch.  Lois,  V  »ér.,  9*  ann.,  2*  cah.  —  tome  ix.  1 
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Art.  5.  —  Le  délai  fixé  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  août  1894 
pour  les  expropriations  de  la  ligne  de  Nantes  à  Gholet,  avec  em- 
branchement de  Beaupréau  à  Ghalonnes,  est  prorogé  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Sont  approuvés  les  avenants  passés,  le  28  novembre 
et  le  !*'•  décembre  1898,  entre  les  préfets  de  Maine-et-Loire  et  de 
la  Loire- Inférieure  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  FAnjou,  pour  ta  modincalion  de  l'article  61  des  cahiers 
des  charges   annexés  à  la  loi  susmentionnée  du  9  août  1894. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  avenants  et  de  la  conven- 
tion visée  à  l'article  3  demeurera  annexée  à  la  présente  loi» 


TRAITE 


ENTRE  LE  DEPARTEMENT  DE  îlAlNE-ET-LOIRE  BT  LA  COMPAGNIE  DE  L  ANJOU. 

Entre  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
18  avril  18î)7, 

D'une  part; 

Et  M.  Faugëre,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  T Anjou,  agissant  en  cette  qualité  et  dûment 
autorisé  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  en 
date  du  21  juin  1897  ; 

Lequel  déclare  avoir  pris  connaissance  des  conventions  passées^ 
les  5-13  octobre  1897,  entre  le  département  de  Maine-et-Loire  et  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et,  le  13  octobre  1897,  entre  le 
département  de  Maine-et-Loire  et  la  comp.ignie  d'Orléans,  et  y  adhérer 
en  ce  qui  le  concerne, 

D'autre  part  ; 

M  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  Maine-et-Loire  confie  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou,  qui  l'accepte,  la  construction,  y 
compris  la  fourniture  du  matériel  roulant,  du  mobilier,  de  routiliageet 
des  approvisionnements,  et  lui  concède  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
à  voie  de  1  mètre,  destiné  à  prolonger  jusqu'à  la  Possonniére  l'embran- 
chement de  Beaupréau  à  Chalonnes. 

Les  travaux  seront  exécutés  courorniément  aux  dispositions  du  pro- 
jet approuvé  le  19  novembre  1895  par  la  commission  départementale,  à 
laquelle  délégation  spéciale'  avait  été  donnée  par  le  conseil  générai, 
dans  sa  séance  du  26  août  1895.  • 

Ils  comprendront  notamment  la  fourniture  et  la  pose,  sur  la  plaie-' 
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fofme  des  chemins  de  fer  de  l*État,  dune  voie  de  i  mètre  indépendante; 
la  traversée  des  voies  de  TOrléans  et  de  TÉtat,  à  Textrémité  vers  Nantes, 
de  la  gare  de  la  Possonnière  ;  l'établissement  en  gare  de  la  Posson- 
aièie.  de  toutes  les  installations  nécessaires  tant  au  traQc  propre  de  la 
ïisot  d'intérêt  local  qu'aux  échanges  avec  les  chemins  de  fer  de  l'État 
et  d'Orléans. 

Art.  â.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  construction  d'une  seconde 
Toie  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Cholet  à  la  Possonnière,  il  deviendrait  nécessaire  de  rempla- 
cer la  voie  étroite  indépendante  prévue  au  projet  ci-dessus  par  une 
dottbie  voie  mixte,  le  département  serait  tenu  de  faire  cette  substitution 
à  se«  frais,  s'il  en  obtenait  l'autorisation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Si  1  observation  des  prescriptions  édictées  dans  l'avenir  par  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  rendait  nécessaire  l'abandon,  par  la  ligne 
d*intérèt  local,  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  de  l'État,  le  départe- 
nent  ne  serait  plus  tenu  d'assurer  à  la  compagnie  de  l'Anjou  l'exploi- 
tation entre  Chaionnes  et  la  Possonnière.  Dans  ce  cas,  la  remise  des 
lieux  en  leur  état  primitif  et  le  transfert  de  la  Possonnière  à  Chaionnes 
fe^  installations  de  la  tète  de  ligne  seraient  à  la  charge  du  dépar- 
tement. 

Art  3.  —  Toutes  les  acquisitions  de  terrains,  tous  les  travaux  d'in- 
frutructure  et  toutes  les  fournitures  énoncées  ci-dessus  seront  faits  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dépenses  d'établissement  du  prolongement  définies 
au  articles  1  et  2  seront  remboursées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
^  de  TAnjou,  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  3, 4  et  5  de  la 
eofiventioa  du  19  février  1894,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  de  l'Anjou 
la  ligne  de  Cholet  à  Nantes  avec  embranchement  de  Beaupréau  à  Chu- 
loones. 

En  particulier,  leate  applicable  aux  travaux  du  prolongement  le 
maximum  de  46.436  francs  par  kilomètre  de  ligne,  fixé  par  Tarticle  3  de 
la  convention  précitée.  Toutefois  les  travaux  éventuellement  prévus  à 
l'article  2  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  la  dépense  est  limitée 
par  ce  maximum. 

Art.  5.  —  Il  est  spécifié  : 

1*  Que  le  point  de  séparation  d^ s  lignes  de  Saumur  à  Cholet  et  de  Cho- 
let à  Nantes  est  situé  à  325  mètres  vers  Nantes  de  Taxe  du  bâtiment 
des  voyageurs  de  la  gare  de  Cholet,  et  que  la  dépense  d'établissement 
de  la  gare  de  Cholet  sera  partagée  par  moitié  entre  les  lignes  de  Sau- 
mur-Gholet  et  Cholet-Nantes  ; 

2*  Que  l'origine  de  l'embranchement  de  Beaupréau  à  Chaionnes  et  à 
la  Possonnière  sera  l'aiguille  d'entrée  (côté  Cholet)  delà  gare  de  Beau' 
préao: 

3*  Qae  l'extrémité  du  même  embranchement  sera  l'axe  du  bâtiment 
ifif  voyageurs  delà  gare  de  la  Possonnière. 

En  aucun  cas,  la    longueur  à    laquelle  s'applique  le  maximum  de 
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46.436  francs  par  kilomètre  ne  pourra  dépasser  83^",500  pour  Ten- 
semble  de  la  ligne  principale  et  rembranchement  de  Beaupréau  à  la 
Possonnière,  délimités  comme  il  est  expliqué  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au 
département  par  la  compagnie  concessionnaire  si,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  déclaration  d^utilité  publique,  elle  n'a  pas  tenniné  les 
travaux  et  mis  ce  prolongement  en  état  d'exploitation. 

Cette  pénalité  ne  sern  appliquée  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
retard  provient  du  fait  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  7.  —  La  compagnie  concessionnaire  exploitera  ce  prolongement 
conformément  aux  règles  posres  par  les  articles  7  et  8  de  la  convention 
du  19  février  1894. 

Les  redevances  à  payer  tant  aux  chemins  de  fer  de  TÉtat  qu'à  la 
compagnie  d'Orléans  pour  occupation  de  leurs  emprises  par  ce  prolon- 
gement seront  à  la  charge  de  la  compagnie  de  l'Anjou.  Mais  ces  rede- 
vances n'entreront  pas  dans  le  calcul  des  dépenses  d'exploitation  et 
elles  seront  prélevées  sur  la  recette  brute  avant  toute  autre  attribution 
de  cette  recette. 

Art.  8.  —  Sont  applicables  au  présent  prolongement  les  articles  9, 
10,  11,  12  et  13  de  la  convention  du  19  février  1894,  ainsi  que  la  série 
des  prix  et  des  charges  qui  y  sont  annexés. 

La  concession  du  prolongement  prendra  fin  en  même  temps  que  la 
concession  de  la  ligne  de  Cholet  à  Nantes  et  embranchement. 

Le  maximum  de  l'effectif  du  matériel  roulant  demeure  fixé  par  l'ar- 
ticle 31  du  cahier  des  charges  du  17  juin  1893. 

Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  exigé  ;  mais  le  cautionnement 
de  80.000  francs  déjà  versé  par  la  compagnie  sera  également  affecté  au 
prolongement.  Les  neuf  dixièmes  de  ce  cautionnement  seront  renduspar 
acomptes,  proportionnellement  à  l'avancement  de  la  masse  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'exécution  t^nt  des  lignes  concédées  en  1894  que 
du  présent  prolongement.  « 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  l'Anjou. 

Fait  double  à  Angers,  le  20  octobre  1897. 


AVENANT 
A  LA  CONVENTION  DES  19  FÉVRIER-B  MARS  1894. 

Entre  : 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  du  département 
aux  termes  d'une  délibération  de  la  commission  départementale  en  date 
du  30  novembre  1898, 

D'une  part  ; 


LOIS 


99 


EtM.  Faugëre   (Emile),  président  du  conseil  d'administration  de  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  dMntérôt  local  de  TÂnjou,  dont  le  siège 

«ocîal  esta  Angers,  gare  Saint-Laud,  rue  Denis-Papin,  agissant  au  nom 

àe  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 

délibération  du  conseil  d'administration  du  27  juin  1898  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Lfi  parafiraphes  1,  2  et  6  de  l'article  61  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  des  19  février-5  mars  1894,  relative  à  la  concession,  dans 
le  département  de  la  Loire -Inférieure,  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt Utcal  de  Nantes  à  Cbolet  avec  embranchement  de  Beaupréau  à 
Cbaionnes,  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

I  i".  —Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  proprié- 
taire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  maf^asins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'ont illage  des  ports  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement; à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
Concessionnaire  entendu. 

I  î.  —  Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  proprié- 
taires de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  conces- 
sionnaires de  magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  deToutillage 
des  ports  ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pare. 

i  6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous 
les  embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  éta- 
blissements de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux 
oa  d'outillage  des  ports  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant,  calculés 
suivant  l'article  24  de  la  loi  du  U  juin  1880,  seront  supportés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 


Fait    double,  à    Bordeaux,    le  28  novembre  1898,  et  à  Nantes 
le  i"  décembre  1898. 
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AVENANT 

A   LA   CONVENTION    DU    19     FÉVRIER    1894.  —  ANNEXÉ   A    U-^   LOI 

DU  9  AOUT   1894. 

Entre  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  agissant  au  nom 
du  département, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Fiiugère,  président  du  conseil  d'administration  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou,  société  anonyme  dont  le  siège  est  à  Angers, 
gare  Saint-Laud,  rue  Denis-Papin,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  délibération  du  conseil 
d'administration  du  27  juin  1898, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  alinéas  1,  2  et  6  de  l'article  61  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  9  août  1894,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'une  ligne  de  Nantes  à  Cholet  avec  embranchement  de  Beau- 
préau  à  Chalonnes,  sont  complétés  comme  suit  : 

i  1".  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou 
concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire 
de  l'outillage  des  ports  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  em- 
branchement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

J,  2.  —  Les  embrancliements  seront  construits  aux  frais  des  proprié- 
taires de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  conces- 
sionnaires de  magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage 
des  ports  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

g  6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  des  wagons  sur  tous 
les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  éta- 
blissements de  caiTières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux 
ou  d'outillage  des  ports  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  à  la  charge  de  la  compagnie  de  l'Anjou. 

Fait  double,  à  Angers,  le  30  novembre  1898,  et  à  Bordeaux,  le 
28  novembre  1898. 
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bri  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement 
liaiu  (et  départements  du  Jura  et  de  la  Haute^Saône,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Dôle  à  Gray. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait: 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
ïDlérieurs  des  rails,  de  Gray  à  Dôle  par  Pesmes. 

Art.  2. —  I^  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura  sont 
latorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la 
ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  delà  loi  du  11  Juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions: 

t*  De  la  convention  passée  les  6-12  mai  1897,  entre  les  préfets 
de  la  Haute-Saône  et  du  Jura,  agissant  chacun  au  nom  de  son 
département  ; 

2^  De  la  convention  passée,  le  10  janvier  1898,  entre  le  préfet 
de  la  Haute-Saône,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  d'autre  part,  pour  la  concession  de  la  partie  de  la 
ligne  située  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  ainsi  que  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

3*  De  la  convention  passée,  le  18  janvier  1898,  entre  le  préfet 
dn  Jura,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  vici- 
naux, d'autre  part,  pour  la  concession  de  la  partie  de  la  ligiM; 

située  dans  le  département  du  Jura,  ainsi  que  du  cahier  des 

charges  annexé  à  cette  convention. 
Ine  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahiers  des 

charges  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 
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Art.  4.  ~  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  \i  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  l**"  est  fixé 
à  la  somme  de  1.180.000  francs  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône  et  à  la  somme  de  1.284.000  francs  dans  le  département 
du  Jura. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  24.232  francs  pour  le  département  de  la  Fïaute- 
Saône  et  à  26.000  francs  pour  le  département  du  Jura. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention  seront  calculés  sur  les 
bases  fixées  aux  conventions  précitées  des  10  et  18  janvier  1898 
pour  les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  à  semr  au  capital  fourni 
par  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  6  desdites 
conventions,  les  départements  participeraient  aux  recettos  de 
l'exploittition,  l'État  viendra,  au  prorara  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements.  La  part  de 
l'Ktat  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  inférieure  en  aucun  cas  à  celle  à 
laquelle  il  adroit  en  vertu  de  l'article  ^5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction ou  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramways  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État. 


Départements  du  Jura  et  de  la  Haate-Saône. 


CONVENTION  INTERDEPARTEMENTALE. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Fourcy,  préfet  de  la  Haute-Saône,  agissant  au  nom  de  ce  dépar- 
tement, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
28  avril  1897, 

D'une  part  : 

Et  M.  Cassagncau,  préfet  du  Jura,  agissant  également  au  nom  de  ce 
département,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date 
du  28  avril  1897, 

D'autre  part; 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt  i".  —  Si  les  départements  de  la  Haute-Saône  et  du  iura 
ftbtiennent  Tautorisation  de  concéder  à  la  compagnie  générale  des 
chemins  de  fer  vicinaux  Texploitation  et  l'entretien  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Dôle,  par  Pesmes,  aux  condi- 
tioDs  prévues  par  le  cahier  des  charges  et  les  traités  de  concession 
respectivement  acceptés  par  les  deux  conseils  généraux  et  ladite  com- 
pagnie, les  dépenses  à  faire  et  les  subventions  de  toute  nature  accor- 
dées pour  la  construction,  l'exploitation  et  l'entretien  de  la  ligne  seront 
réparties  comme  il  est  dit  ci-après. 

Art.  2.  —  Chaque  département  construira  à  ses  frais  la  partie  de 
Ugne  située  sur  son  territoire,  y  compris  les  bâtiments,  garages,  ali- 
mentations d'eau,  télégraphe  ou  téléphone,  etc.,  et  touchera  les  subven- 
tii»BS  ou  annuités  de  tous  genres  qui  lui  seront  offertes  &  cet  effet  par 
les  communes  ou  les  particuliers  intéressés,  sans  intervention  du  dépar- 
tement voisin. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  sera  chargé  de  la  construction  du 
pont  sur  rOgnon,  h  Pesmes,  et  le  département  du  Jura  lui  remboursera 
un  «ixiéme  du  montant  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  recette  moyenne  kilométrique  annuelle  de  la  ligne  sera 
établie  en  divisant  la  recette  totale  de  Tannée,  impôts  déduits,  par  la 
longueur  entière  entre  les  gares  de  Gray  (Gy)  et  de  Dôle  (Paris-Lyon- 
Méditerranée).  Les  annuités  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  à  la  compagnie 
eonressionnaire,  en  vertu  de  l'article  6  du  traité  de  concession,  seront 
Tersées  à  la  compagnie  par  chaque  département,  au  prorata  de  la  lon- 
gueur kilométrique  de  la  ligne  sur  son  territoire. 

Art.  4.  —  Les  excédents  de  recette  à  verser  aux  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Jura  par  le  concessionnaire,  en  vertu  de  Tarticle  6 
da  traité  de  concession,  seront  partagés  entre  ces  départements  propor- 
tionnellement aux  longueurs  de  la  ligne  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  5.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le  matériel  de  toute  nature, 
qui  deviendra  la  propriété  des  départements  concédants,  sera  évalué  k 
dire  d'experts  et  réparti  entre  les  deux  départements  proportionnelle- 
ment aux  longueurs  de  la  ligne  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  €.  —  Les  cautionnements  et  les  fonds  de  renouvellement  prévus 
uix  articles  8  et  9  des  traités  de  concession  formeront,  à  la  caisse  où 
ils  seront  déposés,  des  comptes  distincts  par  département,  afin  que  les 
prélèvements  qui  seraient  reconnus  nécessaires  dans  l'un  des  départe- 
ments puissent  être  effectués  sans  l'intervention  de  l'autre. 

Fait  double,  à  Vesoul,  le  6  mai,età  Lons-Ie-Saunier,  le  12  mai  1897. 
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Département  de  la  Hante-Saône. 


TRAITE 


». 


DK  CONCESSION  DE   L  EXPLOITATION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Fourcy,  préfet  de  la  Haiite-SaÔne,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil 
général  dans  sa  séance  du  28  avril  1897,  sous  réserve  de  rapprobation 
par  rÉtat, 

D'une  part  ; 

Et  M.  de  Wandre,  ingénieur,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  géné- 
rale des  chemins  de  fer  vicinaux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance  du  12  avril  1897, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  concédée  la  compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  l'exploitation  de  la 
partie  située  sur  son  territoire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  deGraj 
à  Dôle,  dont  il  sollicite  actuellement  la  construction  de  concert  avec  le 
département  du  Jura. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  ci<annexé  et  sous  réserve  de  l'exécution  des  articles  qui  suivent. 

Le  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  de  détail,  additions  ou  sup- 
pressions introduites  aux  articles  6,  7, 13,  16,  20,  26,  32,  35,  36,41  et  56 
et  61. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  construira  la  ligne  à  ses 
friiis  sur  son  territoire,  en  se  conformant  aux  conditions  imposées  pour 
la  construction  par  le  cahier  des  charges  précité  ;  il  la  mettra  en  état 
d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  l'établisse- 
ment (infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances, 
la  construction  des  gares  et  stations,  ainsi  que  le  raccordement  à  la 
gare  de  Gray  (chemin  de  fer  de  Gray  à  Bucey-les-Gy),  la  fourniture  et 
l'installation  du  matériel  fixe,  la  construction  des  bâtiments,  des  ateliers 
et  dépôts  et  l'établissement  de  la  ligne  téléphonique,  le  tout  confor- 
mément aux  plans  et  dessins  soumis  aux  enquêtes  réglementaires. 

Les  projets  définitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  concessionnaire  entendu 
et  sans  que  ce  dernier  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des  réclamations  au 
sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées. 

La  prise  de  possession  par  le  concessionnaire  des  ouvrages  exécutés 


\ 
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pu  \e  département  sera  constatée  pai*  un  procès^ verbal  contradictoire 
èe  livraison,  contenant  nn  état  descriptif  détaillé  de  ces  ouvrages. 
Ueatretien  de  la  ligne  sera  complètement  à  la  charge  du  concession- 
Btiie  à  partir  de  cette  date. 

U  département  de  la  Haute-Sa6ne  prendra  à  sa  charge,  dans  l'avenir, 
les  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  qu'il  jugera 
oéressaires  par  suite  du  développement  du  trafic.  Ces  travaux  seront 
arrHés  d*un  commun  accord  avec  le  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  les  travaux  supplé- 
mentaires à  exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  le  département  et  le  concessionnaire  entendus. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  fournira  et  entretiendra  à  ses  frais  le 
matériel  roulant  et  le  matériel  de  pesage  et  de  chargement  nécessaires 
a  l'exploitation  de  la  ligne,  ainsi  que  le  mobilier  et  le  matériel  intérieur 
des  gares,  halles  aux  marchandises  et  bureaux,  les  machines-outils, 
oatils  et  ustensiles  des  dépôts  et  ateliers  et,  le  cas  échéant,  les  chevaux 
et  véhicules  qui  seraient  nécessaires  au  factage  et  au  camionnage.  Les 
machines,  voitures,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  à  cet 
effet  seront  conformes  à  des  types  préalablement  soumis  par  le  conces- 
âonnaire  à  Tapprobation  du  préfet;  ils  ne  seront  portés  en  compte  que 
pt>ur  leur  valeur  réelle  résultant  de  décomptes  et  factures,  après  avoir 
été  vérifiés,  essayés  et  reçus  par  Tadministration. 

11  est  stipulé  que  la  valeur  du  matériel  ainsi  défini  ne  dépassera,  en 
aucun  cas,  8.500  francs  par  kilomètre  du  chemin  de  fer  concédé. 

L'inventaire  descriptif  et  estimatif  du  matériel  fourni  parle  conces- 
sionnaire sera  clos  le  31  décembre  de  Tannée  qui  suivra  celle  de  Tou- 
verture  de  la  ligne  à  Texploitation. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  une 
augmentation  de  matériel,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  ses 
frais  le  matériel  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer 
l'intérêt  de  la  dépense  qui  en  résultera.  Mais  il  restera  propriétaire  de 
ce  matériel  supplémentaire  à  Texpiration  de  la  concession. 

.4rt.  5.  —  Le  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établissement 
da  chemin  de  fer  pour  une  somme  de  12.000  francs  par  kilomètre, 
applicable  d'abord  à  la  totalité  du  matériel  à  fournir  par  lui  en  vertu 
du  premier  paragraphe  de  l'article  4,  et,  pour  le  surplus,  à  une  partie 
des  travaux  définis  à  l'article  3.  Le  solde  de  cette  somme,  après  prélè- 
vement du  prix  du  matériel  roulant,  sera  versé  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation. 

Le  concessionnaire  touchera  une  annuité  représentant  4,20  0/0  du 
capital  avancé  par  lui  pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  Cette 
annuité  comportera  intérêt  et  amortissement  pour  la  totalité  de  ce 
capital. 

Les  subventions  de  TÈtat,  des  communes  et  des  particuliers  seront 
«:quises  au  département,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever 
aucooe  prétention  à  cet  égard. 
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De  son  côté,  le  département  reste  chargé  de  rembourser,  s*il  y  a 
lieu,  Tétat  de  ses  avances,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
Tartide  15  de  la  loi  du  M  juin  1880. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  conces- 
sionnaire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute  R  de  Texploitation,  impôts  déduits,  le  conces- 
sionnaire prélèvera  ses  frais  d'exploitation  et  d'entretien  F  majorés  de 
10  0/0  pour  frais  d'administration  centrale. 

Ces  frais  kilométriques  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder 
le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule, 

F  ^  1,800  -f-  |, 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

Pour  la  détermination  de  la  recette  kilométrique,  il  sera  fuit  masse 
des  recettes  de  toute  la  ligne  de  Gray  à  Dôle. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  ce  maximum,  ils 
seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  Térart 
entre  leur  montant  et  ce  maximum. 

Après  ces  prélèvements  sur  ces  recettes  brutes  R,  le  bénéfice  restant 
sera  partagé  entre  le  déparleuient  et  le  concessionnaire. 

il  sera  attribué  à  ce  dernier,  savoir  : 

50  0/0  sur  les  500  premiers  francs  de  produit  net  kilométrique  ; 

25  0/0  sur  tout  ce  qui  excédera. 

Lorsque  la  part  des  bénéfices  de  l'exploitation  réservée  au  départe- 
ment sera  suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  du  capital  de  premier  éta- 
blissement, l'excédent  sera  partagé  entre  l'État  et  le  département  pro- 
portionnellement aux  avances  faites  par  chacun  d'eux  ;  la  part  de 
l'État  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  inférieure,  en  aucun  cas,  à  celle  à 
aquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  entretiendra  en  parfait  état,  à  ses  frais, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  voies  et  leurs  dépendances, 
les  ouvrages  d'art,  les  bâtiments,  le  uiatériel  fourni  par  le  départe- 
ment, ainsi  que  le  matériel  de  toute  nature  fourni  par  lui.  A  cet  effet, 
il  sera  procédé,  au  1*'  juillet  de  chaque  année,  à  la  vérification  con- 
tradictoire des  ouvrages  ou  objets  inscrits  à  l'état  descriptif  et  à 
l'inventaire  descriptif  et  estimatif  mentionnés  aux  articles  3  et  4  ci-des- 
sus. Procès-verbal  sera  dressé  des  réparations,  changements,  rempla- 
cements effectués  dans  le  courant  de  l'année  écoulée  ou  qu'il  serait 
nécessaire  d'effectuer,  ainsi  que  des  travaux  complémentaires  qui 
auraient  été  exécutés  en  vertu  de  l'article  3. 

Le  concessionnaire  procédera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette 
vérification,  aux  réparations,  changements,  remplacements  reconnus 
nécessaires  et  indiqués  par  le  préfet  ;  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé 
d'office,  à  ses  frais,  par  l'administration,  quinze  jours  après  une  mise 
en  demeure  régulièrement  notifiée,  et  la  dépense  serait  prélevée  sar  le 
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{inës  de  renouTellement  et,  aa  besoin,  sur  le  cautionnement.  En  cas 
d'orgeDce  constatée  par  Tadministration,  le  délai  de  trois  mois  pourra 
ctiv  réduit  et  même  abaissé  à  huit  jours. 

Art.  8.  -~  Un  fonds  de  renouvellement  de  2.000  francs  par  kilomètre, 
Miné  à  garantir  le  remplacement  en  temps  utile  de  la  voie  et  du 
mstériel  roulant  pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué  dons 
on  délai  maximum  de  quinze  ans,  au  moyen  de  versements  atteignant 
an  plus  200  francs  par  kilomètre  et  par  an,  faits  par  le  concessionnaire 
à  It  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  numéraire  ou  en  titres 
agréés  par  le  département. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ces  verse- 
ments sur  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d'exploita- 

lion  et  d'entretien  au-dessous  du  maximum  :  1.800  -|-  r-  et  à  ajouter 

ce  montant  dans  ses  comptes  auxdites  dépenses. 

Les  versements  deviendront  obligatoires  à  partir  de  la  sixième 
année,  et  si  les  économies  réalisées  ne  suffisaient  pas  pour  constituer 
le  fonds  de  renouvellement  dans  le  délai  fixé,  le  concessionnaire  devrait 
effectuer  tout  ou  partie  du  versement  de  ces  deniers,  sauf  à  se  rem- 
bourser de  ses  avances,  sans  intérêts  autres  que  ceux  payés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  les  économies  qu'il  réaliserait 
dans  les  années  qui  suivront  la  constitution  complète  du  fond  de  renou- 
Teliement. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  concessionnaire,  qui  en  touchera  les 
intérêts  pendant  la  concession  ;  mais  il  sera  à  la  disposition  du  dépar- 
tement pour  assurer  d'office  le  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel, 
en  cas  de  défaillance  du  concessionnaire.  Lorsque  ce  fonds  de  réserve 
aura  été  entamé  pour  cet  entretien,  il  sera  immédiatement  complété 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  de  Texploitation  devra,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  soumettre  en 
donble  expédition,  à Tapprobation  de  ladministration,  les  types  et  les 
fournitures  de  machines,  voitures,  appareils  quelconques  nécessaires  à 
Texploitation  de  la  ligne.  En  cas  de  désaccord  sur  les  prix,  le  différend 
sera  tranché  par  trois  experts  nommés  Tun  par  le  département,  l'autre 
par  le  concessionnaire  et  le  troisième  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône. 

L'one  des  eipéditions  des  projets  approuvés  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  mention  de  la  décision  approbative  :  l'autre  restera  à.  la 
di^iosition  du  département. 

Le  matériel  mentionné  aux  paragraphes  précédents  devra  être  appro- 
visionné et  prêt  à  fonctionner  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  ;  il  est  d'ailleurs  entendu  que 
rette  mise  en  demeure  ne  pourra  être  adressée  qu'après  l'approbation 
des  types. 

Le  concessionnaire  devra  ouvrir  la  ligne  à  l'exploitation  dans  un 
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délai  de  trois  mois  à  dater  d'une  nouvelle  mise  en  demeure  qui  lui 
sera  adressée  par  le  préfet.  Cette  nouvelle  mise  en  demeure  ne  pourra, 
être  adressée  que  neuf  mois  au  moins  après  la  précédente. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  s'être  conformé  aux  dispositions 
précédentes,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé,  et  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  il  encourra  la  déchéance, 
qui  sera  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  Après  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer,  pour  la  cons- 
truction, rexptoHatioD  et  l'entretien  de  la  ligne  concédée,  que  du 
matériel  construit  en  France  et  des  agents  de  nationalité  française, 
sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  tes  aigeots  seulement,  des  autorisa- 
tions particulières  qui  pourraient  lui  être  accordées  par  le  préfet. 

Art.  11.  —  Les  difficultés  auxquelles  donnerait  fini  l'interprétation 
du  présent  traité  de  concession  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute-Saône,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité» 
calculés  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  et,   s'il  y  a 
ieu,  du  cahier  des  charges  annexé,   ainsi  que  tous  les  autres   frais 
accessoires,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Vesoul,  le  10  janvier  1898. 


CAHIER  DES    CHARGES  (*). 


Département  du  Jura. 


TRAITE 
DK    CONCESSION    DE    l'eXPLOITATION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Concourt,  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  général,  dans 
sa  séance  du  29  avril  1897,  et  par  la  commission  départementale,  dans 
ses  séances  du  17  janvier  1898  et  du  13  août  1898,  sous  réserve  de 
l'approbation  par  l'État, 

D'une  part  ; 
*  -..  .  ■■■---  -  ■  _ 

(*)  Voir  Journal  officiel,  du  12  janvier  1899. 
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Et  M.  de  Wandre,  ingénieur,  agissant  au  nom  de  la  compagnie 
féiiérale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
•mt  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance 
do  li  avril  1897, 

D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  —  I^e  département  du  Jura  concède  à  la  compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  l'exploitation  de  la  partie 
située  sur  son  territoire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dôle  à  Gray, 
dont  il  sollicite  actuellement  la  construction,  de  concert  avec  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aax  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  et  sous  réserve  de  l'exécution  des  articles  qui 
toisent. 

Le  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  type  annexé  au 
discret  du  6  êott  1881,  sauf  les  modifications  de  détail,  additions  ou 
nnppresMOns  introduites  aux  articles  6,  T,  13,  16,  20,  26,  32,  35,  36,  41, 

Art.  3.  ^  Le  département  du  Jura  construira  la  ligne  à  ses  frais  sur 
»»n  territoire,  en  se  conformant  aux  conditions  imposées  pour  la 
ronstraction  par  le  cahier  des  charges  précité  ;  il  la  mettra  en  état 
d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  vicinaux. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  rétablisse- 
ment (infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances, la  construction  des  gares  et  stations,  ainsi  que  le  raccordement 
à  la  gare  de  Dôle  (réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée),  la 
fourniture  et  l'installation  du  matériel  fixe,  la  construction  des  bâti- 
ments, des  ateliers  et  dépôts  et  l'établissement  de  la  ligne  télépho- 
nique, le  tout  conformément  aux  plans  et  dessins  soumis  aux  enquêtes 
réglementaires.  * 

Les  projets  définitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  concessionnaire 
enlendu  et  sans  que  ce  dernier  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des  récla- 
mations au  sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées. 

La  prise  de  possession,  par  le  concessionnaire,  des  ouvrages  exécutés 
par  le  département  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire 
de  livraison,  contenant  un  état  descriptif  détaillé  de  ses  ouvrages. 
L'entretien  de  la  ligne  sera  complètement  à  la  charge  du  concession- 
naire i  partir  de  cette  date. 

Le  département  du  Jura  prendra  à  sa  charge,  dans  l'avenir,  les  tra- 
vaux complémentaires  de  premier  établissement  qu'il  jugera  nécessaires, 
par  suite  du  développement  du  trafic.  Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un 
commun  accord  avec  le  concessionnaire. 

Dana  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  les  travaux  supplé- 
mentaires à  exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  le  département  et  le  concessionnaire  entendus. 
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Art.  4.  —  Le  concessionnaire  fournira  et  entretiendra  à  ses  frais  le 
matériel  roulant  et  le  matériel  de  pesage  et  de  chargement  nécessaires 
à  Texploitation  de  la  ligne,  ainsi  que  le  mobilier  et  le  matériel  intérieur 
des  gares,  halles  aux  marchandises  et  bureaux,  les  machines-outils, 
outils  et  ustensiles  des  dépôts  et  ateliers  et,  le  cas  échéant,  les  chevaux 
et  véhicules  qui  seraient  nécessaires  au  factage  et  au  camionnage.  Les 
machines,  voitures,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  à  cet 
effet  seront  conformes  à  des  types  préalablement  soumis  par  le 
concessionnaire  à  Tapprobation  du  préfet  ;  ils  ne  seront  portés  en 
compte  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  de  décomptes  et  factures 
après  avoir  été  vérifiés,  essayés  et  reçus  par  l'administration. 

Il  est  stipulé  que  la  valeur  du  matériel  ainsi  défini  ne  dépassera,  en 
aucun  cas,  8.500  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

L'inventaire  descriptif  et  estimatif  du  matériel  fourni  par  le  conces- 
sionnaire sera  clos  le  3i  décembre  de  Tannée  qui  suivra  celle  de 
l'ouverture  de  la  ligne  à  Texploitation. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  une 
augmentation  de  matériel,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à 
ses  frais  le  matériel  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui 
payer  Fintérèt  de  la  dépense  qui  en  résultera.  Mais  il  restera  proprié- 
taire de  ce  matériel  supplémentaire  à  Texpiration  de  la  concession. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  la  convenlîon  à 
intervenir  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  le  raccor- 
dement du  chemin  de  fer  dans  la  gare  de  Dôle. 

Toutefois  le  concessionnaire  sera  entendu  avant  la  clôture  définitive 
de  ladite  convention. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établissement  du 
chemin  de  fer  pour  une  somme  de  12.000  francs  par  kilomètre,  appli- 
cable d'abord  à  la  totalité  du  matériel  à  fournir  par  lui  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  Tarticle  4,  et  pour  le  surplus  à  une  partie  des 
travaux  définis  à  rarticle  3.  Le  solde  de  cette  somni»,  après  prélève- 
ment du  prix  du  matériel  roulant,  sera  versé  dans  la  caisse  du  dépir- 
tement  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation. 

Le  concessionnaire  touchera  une  annuité  représentant  4,20  -  0/0  du 
capital  avancé  par  lui  pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  Cette 
annuité  comportera  intérêt  et  amortissement  pour  la  totalité  de  ce 
capital. 

Les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et  des  particuliers  seront 
acquises  nu  département  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever 
aucune  prétention  à  cet  égard. 

De  son  côté,  le  département  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a 
lieu,  1  état  de  ses  avances,  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
rarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  conces- 
sionnaire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute  R  de  l'exploitation,  impôts  déduits,  le  conces- 
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nomaire  prélèvera  ues  frais  d'exploitation  et  d^ntretien  F  majorés  de 
lll-O  pour  frais  d^administration  centrale. 

Oi  frais  kilométriqaes  d'exploitation  P  ne  pourront  jamais  excéder 
le  cUffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1,800  +  5, 

<iui  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts 
déduits.  Pour  la  détermination  de  la  recette  kilométrique,  il  sera  fait 
msse  des  recettes  de  toute  la  ligne  de  Gray  à  Dôle. 

Qtunà  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  ce  maximum,  ils 
in^ont  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart 
cBtre  leur  montant  et  ce  maximum. 

Après  ces  prélèvements  sur  cette  recette  brute  R,  le  bénéfice  restant 
len  partagé  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

Il  sera  attribué  à  ce  dernier,  savoir  :  50  0/0  sur  les  500  premiers 
francs  de  produit  net  kilométrique,  25  0/0  sur  tout  ce  qui  excédera. 

Lorsque  la  part  des  bénéfices  de  l'exploitation  réservée  au  départe- 
neat  sera  suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  du  capital  de  premier 
établissement,  l'excédent  sera  partagé  entre  l'État  et  le  département, 
proportionnellement  aux  avances  faites  par  cbacun  d'eux  ;  la  part  de 
rÉtat  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure,  en  aucun  cas,  à  celle  à 
Uquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  entretiendra  en  parfait  état,  à  ses 
frais,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  voies  et  leurs 
d^ndances,  les  ouvrages  d'art,  les  b&timents,  le  matériel  fourni  par 
1^  département,  ainsi  que  le  matériel  de  toute  nature  fourni  par  lui.  A 
cei  effet,  il  sera  procédé,  au  1"  juillet  de  chaque  année,  à  la  vérifica- 
tioa  contradictoire  des  ouvrages  ou  objets  inscrits  &  l'état  deseriplif  et 
à  finrentaire  descriptif  et  estimatif  mentionnés  aux  articles  3  et  4  ci- 
^i^sus.  Procès-verbal  sera  dressé  des  réparations,  changements,  rem- 
placements effectués  dans  le  courant  de  l'année  écoulée  ou  qu'il  serait 
■écessaire  d'effectuer,  ainsi  que  des  travaux  complémentaires  qui 
aaraientété  exécutés  en  vertu  de  l'article  3. 

Le  concessionnaire  procédera,  dsins  les  trois  mois  qui  suivront  cette 
vérification,  aux  réparations,  changements,  rem  place  (u  en  ts  reconnus 
Qéeessaires  et  indiqués  par  le  préfet  ;  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé 
4'fiffice,  à  ses  frais,  par  l'administration,  quinze  jours  après  une  mise 
«demeure  régulièrement  notifiée,  et  la  dépense  serait  prélevée  sur  le 
fonds  de  renouvellement  et  au  besoin  sur  le  cautionnement  prévu  aux 
uticles  8  et  9  ci-après.  En  cas  d'urgence  constatée  par  l'administration, 
le  délai  de  trois  mois  pourra  être  réduit  et  même  abaissé  à  huit  jours. 

Art.  8.  —  Un  fonds  de  renouvellement  de  2.000  francs  par  kilomètre, 
^tf^  a  garantir  le  remplacement,  en  temps  utile,  de  la  voie  et  du 
snlériel  roulant  pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué 
^s  on  délai   maximum   de  quinze  ans,    au    moyen  de  versements 
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alteigiiaut  au  plus  200  francs  par  kilomètre  et  par  an,  faits  par  le 
concessionnaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coasignationSf  en  numé- 
raires ou   en  titres  agréés  par  le  département. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ces  ver- 
sements sur  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d'exploi- 
tation et  d'entretien  au-dessous  du  maximum  1.800  -f-  -  et  à  ajouter 

<j 

ce  montant  dans  ses  comptes  auxdites  dépenses. 

Les  versements  deviendront  obligatoires  h  partir  de  la  sixième 
année  et  si  les  économies  réaliséestie  suffisaient  pas  pour  constituer  le 
fonds  de  renouvellement  dans  le  délai  fixé,  le  concessionnaire  devrait 
cflectuer  tout  ou  partie  du  versement  de  ses  deniers,  sauf  à  se  reia- 
bourser  de  ces  avances,  sans  intérêts  autres  que  ceux  payés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  les  économies  qu'il  réaliserait 
dans  les  années  qui  suivront  la  constitution  complète  du  fonds  de 
renouvellement. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  concessionnaire  qui  en  touchera  les 
intérêts  pendant  la  concession,  mais  il  sera  à  la  disposition  du  dépar- 
tement pour  assurer  d'office  le  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel 
en  cas  de  défjiillance  du  concessionnaire.  Lorsque  ce  fonds  de  réserve 
aura  été  entamé  pour  cet  entretien,  il  sera  immédiatement  complété 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  de  Tcxploitation  devra,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  sou- 
mettre en  double  expédition,  à  l'approbation  de  Tadministration,  les 
types  et  les  prix  de  fourniture  de  machines,  voitures,  appareils  quel- 
conques nécessaires  à  l'exploilalion  de  la  ligne.  En  cas  de  désaccord 
sur  le  prix,  le  différend  sera  tranché  par  trois  experts,  nommés  l'un 
par  le  département,  l'autre  par  le  concessionnaire,  et  le  troisième  par 
le  conseil  de  préfecture  du  Jura. 

L'une  des  expéditions  des  projets  approuvés  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  mention  de  la  décision  approbative,  l'autre  restera  à 
la  disposition  du  département. 

Le  matériel  mentionné  aux  paragraphes  précédents  devra  être  appro- 
visionné et  prêt  à  fonctionner  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  mise 
en  demeure  adressée  par  le  préfet  au  concessionnaire.  11  est  d'ailleurs 
entendu  que  cette  mise  en  demeure  ne  pourra  être  adressée  qu'après 
l'approbation  des  types. 

Le  concessionnaire  devra  ouvrir  la  ligne  à  l'exploitation  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  d'une  nouvelle  mise  en  demeure  qui  lui  sera 
adressée  par  le  préfet.  Celte  nouvelle  mise  en  demeure  ne  pourra  être 
adressée  (jne  neuf  mois  au  moins  après  la  précédente. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  s'être  conformé  aux  dispositions 
prétédcnles,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  s«>nt  imposées  par  lé  cahier  des  charges  annexé  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  do  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance, 
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qni  $era  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  après  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  iO.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  pour  la  cons- 
trnrtion,  l'exploitation  et  l'entretien  de  la  ligne  concédée  que  du  maté- 
riel constniit  en  France  ou  des  agents  de  nationalité  française,  sous 
réserve,  en  ce  qui  concerne  les  agents  seulement,  des  autorisations 
ptiticuliéres  qui  pourraient  lui  être  accordées  par  le  préfet. 

Art  il. —  Les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  l'interprétation 
4a  présent  traité  de  concession  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Jura,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  conforméuient  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  cahier  des  charges  annexé,  ainsi  que  tous  les  autres  frais 
accessoires,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Lons-le-Saunier,  le  18  janvier  1898. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*) 


(r  31) 

[9  janvier  1899] 

Loi  ai/ant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Vétablmcment^ 
dans  le  département  du  Morbihan,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Plouay  à  Ploërmel,  de  La  Roche-Bernard  à 
Loeminé  et  de  Lorient  à  Plouay. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

}/i  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
1*  département  du  .Morbihan,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  int^î- 
neurs  des  rails,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

!•  De  Plouay  à  Ploërmel  ; 

i*  De  La  Roche-Bernard  à  Loeminé  par  Vannes; 


i*;  Voir  Journal  officiel  du  12  janvier  1899. 
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3°  De  Lorient  à  Plouay. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saire pour  Texécution  des  lignes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  sept  ans  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  Tarticle  l*', 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée,  le  17  janvier  1898,  entre  le  préfet  du 
Morbihan  et  la  société  anonyme  dite  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  d'autre  part,  ainsi  que  la  série  des 
prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions,  série  des 
prix  et  cahier  des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  désignées  à  l'article  l"^""  ci-dessus  est  fixé 
par  kilomètre  à  la  somme  de  49.500  francs,  augmentée  des  inté- 
rêts des  capitaux  dépensés  et  des  insuffisances  de  recettes  qui 
pourraient  être  constatés  pendant  la  période  de  construction, 
sans  que  les  sommes  ajoutées  de  ce  chef  dépassent  7  1/2  0/0  du 
capital  dépensé  et  sans  que  la  longueur  des  lignes  auxquelles 
ce  maximum  kilométrique  s'applique  puisse  excéder  89  kilomètres 
pour  la  ligne  de  Plouay  à  Ploërmel,  Si  kilomètres  pour  celle  de 
La  Roche-Bernard  à  Locminé  par  Vannes,  26  kilomètres  pour  celle 
de  Lorient  à  Plouay,  et  196  kilomètres  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  à  1.020  francs  par  kilomètre,  soit  à  90.800  francs  pour 
la  ligne  de  Plouay  à  Ploërmel,  à  82.650  francs  pour  celle  de  la 
Roche-Bernard  à  Locminé  par  Vannes,  à  26.550  francs  pour  celle 
de  Lorient  à  Plouay,  et  à  200.000  francs  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  8  de  la  conven- 
tion ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploftation,  l'État  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  La  compagnie  ne  pourra,  sous  peine  de  déchéance, 
engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opé- 
ration autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes 
définies  à  l'article  1"  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 
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CONVENTION. 


Un  1898  et  le  17  janvier, 

Entre  les  soussignés  : 

V.  Alfred  Marie,  préfet  du  Morbihan,  officier  de  Tlnstruction  publique, 

limant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la 

ici  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  10  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881 

el  do  20  mars  1882,  de  la  délibération  du  conseil  général  du  13  avril  1893, 

de  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  26  décembre  1893, 
de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  16  janvier  1894,  de  la 
délibération  du  conseil  général  du  20  octobre  1896,  des  délibérations 
'Je  La  commission  départementale  des  21  et  27  octobre  1896,  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  20  août  1897  et  de  la  délibération  du 
conseil  général  du  17  janvier  1898, 

D'une  part; 

Et  M.  Joseph  Jeancard,  Ingénieur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d*intérêt  local  du  Morbihan,  société 
inonyme  au  capital  de  1.200.000  francs  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
19,  rue  d'Athènes, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Morbihan  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  qui  accepte,  rétablissement 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à.  voie  de  1  mètre, 
«"oaiprenant  les  lignes  dénommées  ci-après  : 

!•  DePlouay  à  Ploérmel  parCom-Garh-an-Du,  Sébrevet,  Pont-Augan, 
fBut  de  Baud,  La  Chapelle-Neuve,  Plumelin,  Locminé,  Moréac,  Moulin- 
^U«t.  Lantillac,  Josselin  et  Guillac  ; 

2*  De  La  Roche-Bernard  à  Locminé  par  Marzan,  Muziilac,  Theix, 
Vannes,  Lesvellec,  Locqueltas,  Pont-du-Loc  et  Colpo  ; 

5'  De  Lorient  à  Plouay  par  Quéven,  Pont-Scorff,  Tronchâteau  et 
Mviao,  avec  voie  d'accès  à  la  gare  de  Nivino.  * 

Art.  2.  —  La  construction  de  ces  chemins  de  fer  sera  faite  par  le 
concessionnaire;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et 
foomitnre  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
éUbtîssement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notam- 
neot: 

les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  défmitifs', 

Le»  terrains  nécessaires  â  l'établissement  de  la  plate-forme  des  che- 
~'  14  de  fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que 
PS  d'accès,  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers 
réparations  ; 

L»tts  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et 
voies  publiques  traversées  ou  créées  ; 
(Hi«i  let  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures; 
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Les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compris  les  freins  continus  ; 

Le  télégraphe  ou  le  téléphone  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  départe- 
ment, en  fin  de  concession,  conformément  à  l'article  35  du  cahier  des 
charges  est  limité,  pour  Tensemble  des  lignes,  à  12  locomotives,  10  voi- 
tures-fourgons, 34  voitures  à  voyageurs,  45  wagons  couverts,  45  wagons 
plates-formes  et  40  wagons-tombereaux. 

Art.  3.  —  Les  avant-projets  soumis  aux  enquêtes  d'utilité  publique 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  devenus  la  propriété  du  concession- 
naire, et  les  autres  (Plouay  à  Ploërmel,  varinntes  de  Lorient  à  Gourin) 
ont  été  dresses  par  les  ingénieurs;  ces  derniers  seront  remboursés  par 
le  concessionnaire  au  département  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre, 
aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  concessionnaire  devra  dresser  les  projets  définitifs.  Ces  (projets 
devront  satisfaire  en  tout  cas  aux  conditions  suivantes  : 

La  longueur  du  réseau  ne  sera  pas  supérieure  à  196  kilomètres,  ou 
tout  au  moins,  s'il  y  a  un  excédent,  il  n'en  sera  tenu  compte  ni  dans 
le  calcul  de  la  dépense  de  premier  établissement  ni  dans  le  calcul  des 
frais  d'exploitation. 

Les  longueurs  réelles  seront,  du  reste,  déterminées  au  moyen  de  chaî- 
nages contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les  axes  des 
bâtiments  des  voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  ces  chai- 
nages,  des  voies  de  garage  ni  d'embranchement. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  parle  concessionnaire  pour  l'exécution 
des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  et  lui  seront  remboursées 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réel- 
lement faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  ci-annexée. 

Les  terrains  ain^  que  les  instalLitions  des  gares  de  jonction  avec,  les 
lignes  existantes  et  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n^cxîste 
pas  de  prix  portés  à  la  série,  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas 
naturellement  de  ceux  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses 
réellement  effectuées  par  le  concessionnaire,  majorées  de  15  0/0  pour 
frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  cons- 
titution du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme 
fixée  à  forfait  à  1  1/2  0/0  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établis- 
sement admi.s  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  9.700.000  fr. 
y  compris   toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  le  cas  où  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses  d^Ota- 
blisseuient  seront  augmentées,  à  titre   de  prime  d'économie,    de  la 
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Bftilié  de  Vécart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  jus- 
bfièe  confonnéinent  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  sur  les  diverses  lignes,  ainsi  que  celles 

justifiées  par  le  concessionnaire  et  calculées  d'après  la  série  des  prix 

d-unexée  ou  d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  lo  0/0,  seront 

p*)Hées  en  compte  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de   Texécution  ou 

ée  la  justification  des  dépenses  ou  de  la  livraison  des  approvisionne- 

meots,  mais  sans  que   le  total  des  dépenses  portées  en  compte  pour 

duique  ligne  puisse  dépasser  le  maximum  résultant  de  TappUcation  du 

prix  moyen    kilométrique  à  la   longueur  respective  de  chacune  des 

lignes.  Qxée  par  les  projets  d'exécution  définitive,  et  sans  que  le  prix 

maximum  du  réseau  fixé  à  l'article  4  puisse  jamais  être  dépassé. 

Mais  il  est  entendu  que,  pour  ne  pas  augmenter  les  intérêts  pendant 
1« construction,  la  livraison  des  approvisionnements  du  matériel  roulant 
devra  être  échelonnée  pour  chaque  ligne  sur  une  période  de  douze  mois, 
aotantque  possible  d'une  façon  régulière  par  douzièmes,  comptés  à 
partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  et  soumises  à  l'approbation 
ée  radministration,  il  sera  payé  chaque  mois  au  concessionnaire,  et  au 
phts  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des  situations  men- 
soelles,  70  0/0  du  montant  de  ces  décomptes.  Les  30  0/0  restants  corn- 
prennent  les  25  0/0  à  la  charge  du  concessionnaire,  qui  seront  produc- 
tifs de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  prévus  à  l'article  7,  et  5  0/0 
qni  Mront  productifs  d'un  intérêt  de  3,95  0/0  sans  amortissement,  et 
fêla  à  partir  de  la  présentation  des  situations  mensuelles  jusqu'au 
moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  Un  intérêt  de  4,75  0/0 
^ra  fompté  pour  les  payements  des  70  0/0  des  situations  mensuelles  qui 
n'auraient  pas  été  effectués  dans  les  délais  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Le  compte  des  intérêts  pendant  la  construction  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été 
l'objet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée 
p9r  le  préfet,  le  département  payera  au  concessionnaire  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  70  0/0  déjà  payés,  les  trois  quarts 
àm  capital  d'établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  ci-dessus,  y 
compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  le  concessionnaire,  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligations 
qnllsera  autorisé  À  émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
do  il  juin  1880. 
Le  département  payera  chaque  année  au  concessionnaire  les  intérêts 
e  3,95  0/0  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive  dans  les 
épenses  d'établissement,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  res- 
uit  à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  du  concession- 
aire  auront  été  constatées,  conformément  à  l'article  5,  jusqu'à  Texpi- 
ation  de  la  concession. 
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Ces  payements  se  feront  par  semestre. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie 
non  amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  conoes- 
sionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes . 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation,  portés  en  compte  chaque 
année,  ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 
dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  8*applique  à  un  nombre  de  trains  déterminé  ainsi  qu'il 
suit: 

K  =  1,075  +  y- 

11  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  chaque  ligne  du 
réseau,  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  4.500  francs 
par  kilomètre. 

Lorsque,  sur  une  des  trois  lignes  énumérées  à  l'article  1"%  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  dépassera  4.500  francs  par  kilomètre,  des  trains 
supplémentaires  devront  être  établis  sur  certaines  sections  de  la  ligne, 
de  manière  que  le  parcours  total  effectué  par  les  trains  dans  Tannée 
sur  cette  ligne  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la 
recette  annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de 
recette  kilométrique  de  1.000  francs  corresponde  un  parcours  supplé- 
mentaire équivalant  &  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  ligne 
entière. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  rétablissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes  par 
kilomètre-train. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  con- 
cessionnaire mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu 
à  cette  augmentation. 

11  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  compre- 
nant les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas 
le  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de 
prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le 
montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  conces- 
sionnaire conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  ta  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'au  moment  où  elles  pour- 
ront lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme 
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il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  Texcédent  sera  d*abord  appliqué 
4  couTrir  les  insuffisances  des  exercices,  précédents  ainsi  que  les  inté- 
rêt limples  à  4  0/0  de  ces  insuffisances.  Le  surplus  sera  versé  annuel- 
kaat  au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital 
4c  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  0/0  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  Texcédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Les  intérêts  du  capital  de  premier  établissement  pendant 
U  ooostmction  sont  évalués  à  7  1/2  0/0  ;  s'il  est  fait  une  économie  sur 
cette  somme,  cette  économie  sera  appliquée  tout  d*abord  à  couvrir  les 
premières  insuffisances  d'exploitation. 

Art.  10.  —  Si  en  cours  d'exploitation,  mais  toutefois  seulement 
pendant  les  vingt  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploita- 
tion des  lignes,  il  est  reconnu  nécessaire  de  faire  des  travaux  non 
compris  aux  projets  primitifs  ou  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc., 
le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui 
seraient  faites  de  ce  chef  postérieurement  à  la  réception  des  lignes, 
laas  qae  les  sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  5.000  francs  par 
kilomètre.  Les  dépenses  ainsi  faites  seront  portées  en  compte  d'après 
k%  mêmes  bases  que  les  dépenses  de  premier  établissement 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  concessionnaire,  qui 
sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au 
<lép&rtement  des  excédents  dus  conformément  aux  deux  derniers 
pingraphes  de  l'article  8  ci-dessus,  l'intérêt  à  3,93  0/0  des  dépenses 
ansi  faites  et  l'amortissement,  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la 
foacession,  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu 
en  fin  de  concession  aux  remboursements  prévus  par  l'article  35  du 
cahier  des  charges. 

n  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été 
ipprouvés  dans  les  mêmes  formes  que  les  projets  définitifs,  en  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  3  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte, 
^•ns  les  dépenses  d'exploitation,  les  sommes  qu*il  jugera  utile  de  pré- 
lever sur  les  recettes,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le 
renoaveltement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  le 
prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  300  francs  par  kilomètre  et  par 
ta.  ni  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  3.000  francs 
pu  kilomètre.  Toutefois,  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation, 
i^c  prélèvement  deviendra  obligatoire  pour  une  somme  minima  de 
M  francs  par  kilomètre  et  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve 
de  3.000  francs  par  kilomètre  soit  constitué  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
complété  de  nouveau  lorsqu'il  aura  été  entamé  pour  rexécution  de 
triTtiix  de  renouvellement. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans   une  caisse  agréée   par   le 

^tement;  les  revenus  en  seront  touchés  par  le  concci^sionnaire. 
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Ce  fonds  sera  la  propriété  du  concessionnaire,  qui  ne  pourra  toute- 
fois en  disposer  pendant  la  durée  de  la  concession  que  pour  les  renou- 
vellements et  avec  l'autorisation  écrite  de  M.  le  préfet  du  département. 
A  la  fin  de  la  concession,  le  fonds  dont  il  s'agit  reviendra  au  conces- 
sionnaire, sauf  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  en  exécution 
du  paragraphe  3  de  Tarticle  35  du  cahier  des  charges. 

Art.  12.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  TÉtat 
versées  en  exécution  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  demeurera  chargé  de 
rembourser  TÉtat  de  ses  avances. 

Art.  13.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  s'engage 
d'une  façon  formelle  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des 
charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications 
introduites  par  les  articles  2. 9,  20,  29,  31,  33, 38,  41,  49,  57,  61,  66  et  69. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  s'engage  h  ne  pas  faire  travailler  les 
dimanches  et  jours  fériés  à  la  construction  des  lignes  ;  il  s'engage,  en 
outi^,  à  n'employer  que  du  personnel  français. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département, 
des  subventions  de  l'État  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  étant 
entendu  que  dans  la  détermination  desdites  subventions  les  frais  kilo- 
métriques d'exploitation  seront  calculés  comme  il  est  indiqué  à  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus,  et  qu'en  outre  la  limite  de  charge  annuelle  pouvant 
incomber  à  l'État  sera  fixée  à  200.000  francs  au  moins. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 


SÉRIE   DES   PRIX   ET   CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel^  du  12  janvier  1899. 
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(N"  32) 


[3  août  1898] 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  Les  alinéas  1,  2  et  6  de  Farticle  48  du  règlement 
d'adiuiuist ration  publique  du  6  août  1881  sont  complétés  comme 
il  suit  : 

i"  alhiéa,  —  Le  concessionnaire  de  toute  voie  ferrée  affectée 
au  transport  des  marchandises  est  tenu  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaire  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  «  avec  tout  pro- 
priétaire ou  concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout 
Concessionnaire  de  Toulillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation intérieure  »,  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demande  un  embranchement  ;  à  défaut  d'ac- 
cord, le  préfet  statue  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

2*  alinéa.  —  Les  embranchements  sont  construits  aux  frais  des 
propriétaires  de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  «  des  proprié- 
taires ou  concessionnaires  de  magasins  généraux,  ou  des  conces- 
sionoaires  de  Foutillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure  »,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  service  de 
la  ligne  principale. 

6*  aiinta.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  d'envoyer  des  wagons 
>Qrtous  les  embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  commu- 
niquer des  établissements  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de 
na^ins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
.silioD  intérieure  avec  la  ligne  principale. 
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(N"  33)     • 

[11  août  1898] 

Décret  déclarant  (VutUité  publique  les  travaux  de  création 
d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Pontrieux  {Câtes-du-Nord). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

# 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*»".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de 
création  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Pontrieux  (Côtes-du-Nord), 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci- 
dessus  visé  et  aux  avis,  également  susvisés,  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  620.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  dans  les 
délibérations  susvisées  : 

l'»  Par  le  conseil  municipal  de  Pontrieux,  au  nom  de  la  com- 
mune, de  procéder  à  ses  frais,  aux  acquisitions  de  terrains 
nécessaires  aux  travaux,  évalués  à  31.000  francs,  et  de  garantir 
l'Ktat  contre  les  dommages  pouvant  résulter  de  la  création  du 
bassin  à  flot  projeté  ; 

2°  Par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  de  fournir  à 
TEtat,  pour  l'exécution  des  travaux,  un  subside  de  279.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance de  chaque  versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra 
être  effectué  seront  déterminées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.—  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  310.000  francs,  sera 
prélevé  sur  les  fonds  inscrits  à  la  2*  section  du  budget  du  minis- 
tère lies  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  Textension  des 
ports  maritimes. 


r 
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{K  34) 

[14  août  1898| 

ùieret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et  Groaset  de  la  com- 
pagnie des  tramways  d'Aix-les-Bains  comme  rétrocessionnaire  du 
meau  de  tramways  du  même  nom. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1«\  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bastin  et  Gros- 
sel  de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tramways  d*Aix- 
l'^s-Bains  »,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways 
JoDl  rétablissement  sur  le  territoire  des  communes  d'Aix-les- 
Bainset  de  Grésy-sur-Aix  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
JHTetsusvisé  du  il  mai'S  1895. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  d'Aix- 
l^'s-Bains,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  cons- 
truction et  Texploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à 
l'article  t«'  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
rendu  en  conseil  d'État. 


(N"  35) 

[14  août  1898] 

^cret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  (F un  réseau  de 
irmvays  dans  la  ville  de  Troyeset  la  commune  de  Sainte-Savinc 
'Aube). 

Le  Président  de  la  République  française, 

^ur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


124  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^ — Est  déclaré  d'utilité  publique  lV»tablissement,  sui- 
^ruii  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau 
de  tramways  à  tniction  électrique,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs, dans  la  ville  de  Troyes  et  la  commune  de  Sainte-Savine 
(département  de  l'Aube). 

La  présente  déclaration  d'utilité  pvUique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accoflm^i^s  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coas^ 
truction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1B80  el  conformé- 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  juillet  i898, 
entre  le  maire  de  Troyes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Troyes,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Troyes, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
ou  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Mony,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  agissant  en  celte  qua- 
lité, en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
12  mars  1898, 

IVune  part; 

El  la  Compagnie  des  tramways  de  Troyes,  société  anonyme  au  capi- 
tal de  1.850.000  francs  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Thomassin,  n*  38, 
représentée  par  M.  de  Billy,  président  du  conseil  d'administration,  His- 
sant en  vertu  de  la  délégation  à  lui  consentie  par  le  conseil  d'adininis- 
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trdtioQ  de  ladite  compagnie,  dans  sa  séance  du  23  février  1898,  dont  un 
fitrait  certifié  conforme  restera  annexé  aux  présentes, 

D'autre  part: 

li  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  traité  en  date  du  4  décembre  1897,  la  ville  de  Troyes,  qui  est  en 
inslance  poar  obisnfr  de  TÉtat  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
■r  fiils  et  à  traction  mécanique  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien, 
s>st  engagée  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  Société  des  tramways 
troyeos,  dont  le  siège  était  à  Troyes. 

Suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date  à  Troyes  du  28  fé- 
vrier 1898,  la  Société  des  tramways  troyens,  représentée  par  M.  Blanchi, 
président  du  conseil  d'administration  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  du 
38  février  1898,  a  déclaré  substituer  purement  et  simplement  la  Compa- 
re des  tramways  de  Troyes  dans  tous  les  droits,  actions  et  obligations 
résultant  soit  de  la  convention  intervenue  le  4  décembre  1897,  soit  du 
cahier  des  charges  annexé. 

Par  délibération  en  date  du  12  mars  1898,  le  conseil  municipal  de 
Trojes  a  donné  un  avis  favorable  à  la  substitution  dont  il  vient  d'être 
parié. 

Ceci  exposé,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Troyes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  Compagnie 
àes  tramways  de  Troyes  la  concession  des  tramways  électriques  qu'elle 
attend  de  TÉtat,  à  charge  par  ladite  compagnie  de  remplir,  à  l'égard  de 
la  Tille,  toutes  les  conditions  et  obligations  à  elle  prescrites  tant  par  le 
décret  de  la  concession  à  intervenir  que  par  le  cahier  des  charges  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881, 
cahier  conforme  au  type  approuvé  par  le  conseil  d'État,  sauf  modifica- 
tion dons  les  articles  8,  11,  17,  23  et  36,  et  annulation  des  articles  7,  24, 
23,  26,21,  30,  31,  32,  34,  38  et  39  et  d'une  partie  de  l'article  29,  lequel 
cahier  doit  être  annexé  au  décret. 

Art.  2.  -~  Une  commission  présidée  par  le  maire  et  composée  en  outre 
de  six  membres,  dont  trois  nommés  par  le  conseil  municipal  et  trois 
désignés  par  la  société  rétrocessionnaire,  sera  chargée  d'arrêter  les 
formes,  dispositions  et  détails  d'ornementation  à  proposer  dans  les  pro- 
jets d'exécution  pour  les  abris  et  bureaux  à  établir  sur  la  voie  publique, 
pour  les  poteaux  et  consoles  de  supports  des  fils  aériens  et  pour  les 
▼oitorca. 

Art.  3.  —  Les  droits  d'octroi  payés  par  la  société  pour  les  matériaux 
de  construction,  tant  des  voies  que  des  bâtiments  et  du  matériel  rou- 
lant des  tramways,  lui  seront  remboursés  mensuellement  par  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  le  combustible  nécessaire  à  l'exploitation,  la 
>ociété  sera  traitée  comme  les  autres  industriels  de  la  ville. 

Art.  4.  —  La  société  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de 
droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  de  1.000  francs,  qui  sera 
versée  par  quart,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  la  caisse  municipale. 
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Le.  ville  met  à  U  dispontioa  de  la  société,  sans  aocane  aatre  rede- 
Tance  particulière,  la  jouissance  des  terrains  que  celle-ci  occupera  tant 
dans  les  mes  dépendant  de  la  Toie  urinine  que  sur  le  domaine  prÎTé 
communal,  tant  pour  les  tramwajrs  proprement  dits  que  pour  les 
abris,  bureaux  et  toutes  antres  installations  se  rattachant  aux 
tramways. 

Art.  5.  —  Si  la  ville  vient  à  modifier  le  système  d'empierrement  ou 
de  pavage  de  ses  rues,  le  travail  de  transformation  se  fera  à  ses  frais, 
aussi  bien  dans  la  zone  que  la  société  rétrocesnonnaire  doit  entretenir 
que  hors  de  cette  zone.  Mais  les  déplacements  momentanés  et  les  repla- 
céments  de  voie,  qui  pourraient  être  nécessaires  soit  à  cette  occasion, 
soit  h  Toccasion  de  canalisations  souterraines  ou  de  tous  autres  tra- 
vaux exécutés  dans  le  sol  desdites  rues,  tant  par  la  ville  que  par  ses 
concessionnaires  de  gaz  ou  d*électnrité.  seront  à  la  charge  de  la  société, 
qui  ne  pourra,  d*ajlleurs.  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  la  gène 
de  son  exploitation. 

Art.  6.  —  Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés, 
aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  savoir  :  le  matin, 
à  six  heures  en  été  et  à  sept  heures  en  hiver,  et  le  soir  à  sept  heures 
en  toute  saison,  des  trains  spéciaux  d'ouvriers  pourront  être  mis  en 
circulation  au  tarif  de  iO  centimes,  sans  supplément  pour  correspon- 
danre. 

D'autres  trains  spéciaux  pourront  être  mis  en  circulation  à  Theure 
de  la  sortie  du  théâtre,  à  un  tarif  double  du  tarif  ordinaire. 

Le  nombre,  Titinéraire  et  l'horaire  de  ces  trains  seront  déterminés 
sur  la  proposition  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Le  nombre  des  trains,  dont  le  minimum  est  fixé  à  soixante  par  Tar- 
ticle  14  du  cahier  des  charges,  pourra  être  porté  à  soixante-douze  sur 
la  demande  de  cette  société. 

Art.  7.  —  Les  agents  du  service  municipal,  munis  de  cartes  person- 
nelles que  la  société  aura  délivrées  au  maire,  au  nombre  de  trente,  et 
les  agents  de  police  en  tenue  circuleront  gratuitement  dans  les  voitures 
de  tramways.  11  ne  pourra  cependant  être  transporté  ainsi  plus  de  trois 
agents  à  la  fois  dans  une  même  voiture. 

Art.  8,  —  La  Compagnie  des  tramways  de  Troyes,  exclusivement 
française,  ne  pourra  jamais  cesser  d'avoir  ce  caractère. 

Tout  le  matériel  qu'elle  emploiera  à  la  construction  et  à  Texploitation 
pendant  la  durée  de  la  concession  sera  de  provenance  et  de  fabrication 
françaises. 

Tout  le  personnel,  tant  de  la  construction  que  de  Texploitation,  sera 
de  nationalité  française. 

U  ne  pourra  être  d<^rogé  à  ces  conditions  que  sur  une  autorisation 
spéciale  de  la  municipalité. 

Art.  9.  —  Au  cas  où  quelque  nouveau  système  moteur  ou  de  trans- 
port, offrant  plus  de  sécurité  ou  de  commodité  que  le  système  actuel, 
viendrait  à  se  produire,  la  société  rétrocessionnaire  rappliquerait  tout 
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nis^tdt  qa*U  aurait  eu  fait  ses  preuves,  et  que,  au  cas  de  surcroît  de 
dépenses,  elle  aurait  trouvé  le  moyen  d'être  indemnisée,  soit  par  une 
poioogation  du  délai  de  concession,  soit  autrement.  Au  cas  contraire 
*m  tes  dépenses  seraient  diminuées,  elle  en  ferait  bénéficier  le  public 
UiH  aussitôt  que  cette  diminution  serait  assez  grande  pour  permettre 
«l'abaisser  de  5  centimes  le  tarif  de  la  2'  classe. 

Art.  10.  —  En  cas  de  concession  de  nouvelles  lignes,  et  pendant  un 
déUide  dix  années,  notification  sera  éventuellement  faite,  par  la  ville  à 
la  société,  des  conditions  de  toute  concession  nouvelle,  et  la  société  sera 
préférée  à  ses  concurrents,  à  conditions  égales,  si  elle  a  fait  parvenir 
î*30  acceptation  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  cette  notification. 

Art.  !1.  —  La  société  fera  imprimer  à  ses  frais  trois  cents  exem- 
pUires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remet- 
tr»  gratuitement  à  Tadministration  municipale. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  société 
rétrocassionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  30.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  '  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  13.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Troves. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
de  la  mairie  de  Troyes. 

.Art.  14.  —  La  Compagnie  des  tramways  de  Troyes  fera  son  affaire  per- 
sonnelle de  la  renonciation  par  la  Société  des  tramways  troyens  de  la 
concession  qui  lui  avait  été  donnée,  aucun  recours  ne  pouvant  être 
eiercé  contre  la  ville  de  Troyes,  en  cas  de  difficultés  ultérieures,  quelle 
<|Qen  puisse  être  la  cause. 

Art.  ÎT).  —  Tous  les  frais  et  droits  auxquels  le  présent  acte  de  rétro- 
cession pourra  donner  lieu  seront  supportés  par  la  compagnie  rétroces- 
lionnaire. 

Fait  à  Lyon  et  à  Troyes,  en  autant  d'originaux  que  de  parties, 
le  30  juillet  1898. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


[*]  Pour  le  cahier  des  charges,  voir  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal 
fftckL  du  21  août  1898. 

^IM«  dtê  P,   et  Cht  LOTS)  DéGRBTS*  ETC;  —  TOMV  IX.  9 
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(N"  36) 


[30  août  1898] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Faye  de  la  société  anonyme 
dite  «  Compagnie  des  tramways  électnques  de  Douai  »  comme 
rétrocessiounaire  de  la  ligne  de  tramirays  de  Douai  à  Aniche, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Faye  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Douai  (Nord)  »,  comme  rétrocessiounaire  de  la  ligne  de  tramway 
de  Dorignies  à  Aniche,  avec  embrancbement  sur  la  gare  du 
Nord,  à  Douai,  et  bur  Sin-le-Noble,  dont  l'établissement,  dans  le 
département  du  Nord,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret 
du  25  septembre  1897. 

M.  Faye  demeurera  personnellement  et  solidairement  respon- 
sable avec  ladite  compagnie,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  par- 
tir du  présent  décret,  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  Douai  (Nord),  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
mentionnée  à  l'article  l*"",  sans  y  être  préalablement  autorisée 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat. 
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(N^  37) 

130  août  1898] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  VétahlUsement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  !e  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

ftécrèle  : 

Art,  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau 
•le  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des 
voyageurs,  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

U  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
df iai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s  agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  confor- 
m^meot  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
snsvisé. 

.Vrt.  ,3.  —  Est  approuvée  la  convention,  passée  les  9  juin  et 
^1  juillet  1896,  entre  le  maire  de  Saint-Quentin,  au  nom  de  la 
ville,  et  la  société  »  TOmnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  de 
tramviays  »  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
••onvention. 

Ladite  convention,  lainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
dVnsemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
ia  présent  décret,  la  société  V  u  Omnium  lyonnais  »  devra  cons- 
tituer une  société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  comme  rétro- 
^Hsionaaire  du  réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Saint-Quentin, 
après  arcomplissement  des  formalités  prévues  à  l'article  10  de  la 
Wi.lu  11  juin  1880. 
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CONVENTION. 

Entre  la  ville  de  Saint-Quentin,  représentée  par  son  maire, 
M.  Mariolle-Pinguet,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  a^'issant  en 
vertu  : 

1*  De  la  loi  du  5  avril  1884; 

2'  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Quentin,  en  date 
du  3  septembre  1897  et  du  21  juillet  1898, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  l'Omnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways  au 
capital  de  1.500.000  francs,  ci-devant,  et  actuellement  de  4  millions  de 
francs,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  35,  rue  de  la  Bourse,  ci-devant, 
et  actuellement,  38,  rue  Thomassin,  représentée  par  M.  Xavier  Jauicot, 
ingénieur  civil  des  mines,  directeur  général  de  la  société  TOuinium 
lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways,  demeurant  à  Lyon,  rue  des 
Archers,  n*  16,  ci-devant  et  actuellement,  38,  rue  Thomassin,  en  vertu 
de  la  procuration  à.  lui  donnée  par  M.  Paul  Andrié,  industriel,  demeu- 
rant à  Lyon,  rue  de  Sèze,  52,  suivant  acte  passé  devant  M*  Bernard  et 
son  collègue,  notaires  à  Lyon,  le  23  septembre  1897;  dans  laquelle 
procuration  M.  Andrié  a  agi  en  sa  qualité  de  secrétaire  et  de  membre 
du  conseil  d'administration  de  la  société  l'Omnium  lyonnais  et  comme 
autorisé  à  donner  ladite  prociu'ation  par  une  délibération  du  conseil 
d'administration  de  ladite  société  du  20  septembre  1897  ;  de  laquelle 
procuration,  contenant  l'extrait  in  extenso  de  la  délibération  qui  vient 
d'être  rappelée,  une  expédition  est  demeurée  ci-annexée. 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Saint-Quentin,  en  instance  pour  obtenir  la 
concession  d'un  réseau  de  tramways  dans  Saint-Quentin,  s'engage,  dans 
le  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  rétrocéder  à  la  société 
rOmnium  lyonnais  ledit  réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  du  cahier 
des  charges  joint  à  la  présente  convention. 

De  son  côté,  la  société  l'Omnium  lyonnais  s'oblige  à  accepter  cette 
rétrocession,  à  exécuter  les  travaux  et  faire  l'exploitation  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  comme  substi- 
tuée aux  droits  et  obligations  de  la  ville  de  Saint-Quentin,  tels  qu'il 
sont  établis  par  le  cahier  des  charges  susvisé. 

Art.  2.  —  Dans  le  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  réglemen- 
taire annexé  au  décret  du  6  août  1881  : 

a)  Pour  l'article  23  qui  comporte  : 

!•  Des  prix  de  transport  de  voyageurs  qui  sont  établis  par  section  et 
non  par  kilomètres  et  comprennent  tous  les  impôts; 

2*  Le  transport  des  enfants  qui  voyagent  gratuitement  au-dessous  de 
trois  ans  et  payent  place  entière  au-dessus  de  cet  âge. 
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b]  Pour  les  articles  3,  7,  41,  20,  24,  25,  26,  27,28,  29,  30,  31,  32,33,  34, 
X  3S,  39,  qui  sont  supprimés  ou  modifiés,  comme  ne  s*appliquaat 
pa:>  au  genre  (ft  service  des  tramways  qui  est  affecté  au  transport  des 
TPTiireurs  seulement. 

.lit.  3.  —  La  société  TOmnium  lyonnais  sera  mise  en  possession,  sur 
A  demande,  de  tous  tes  documents  dont  dispose  Tadministration  muni- 
âp«le.  au  sujet  des  servitudes,  conduites  d'eau  et  de  gaz,  nivellements 
distants  ou  en  projet,  et  qu'il  lui  serait  utile  de  connaître,  comme 
pituvant  intéresser  la  construction  ou  Texploitation  des  tramways. 

U  société  ne  sera,  en  conséquence,  admise  en  aucun  cas  à  arguer 
'i'ijnioraQce  à  cet  égard  et  à  se  prévaloir  de  difficultés  imprévues  pour 
se  soustraire  à  ses  obligations  ou  mettre  en  cause  la  ville  de  Saint- 
Quentin. 

Art  A.  —  La  traction  des  véhicules  aura  lieu  exclusivement  par  Tair 
comprimé. 

Art.  5.  —  Les  types  de  voiture  devront  être  soumis  à  l'administration 
manifipale. 

Art.  6.  —  Les  horaires  des  départs  sur  les  diverses  lignes  seront 
arrêtés  d'un  commun  accord,  entre  l'administration  municipale  et  la 
Mciété  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  département 
de  r.\isne. 

Art.  7.  —  Tous  les  agents  employés  par  la  société  devront  être  de 
aationalité  française. 

Art.  8.  —  Les  réparations  des  voies  ferrées  et,  au  besoin,  leur  recons- 
trortion  totale,  seront  faites  avec  toute  la  célérité  et  les  précautions  con- 
Teoables.  Les  chaussées  devront  être  rétablies  par  les  agents  de  la 
iociété  à  la  fin  de  chaque  journée  de  travail,  de  uianière  à  prévenir 
toot  danger  d*accident  pour  la  circulation  nocturne. 

La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exécution  qui 
^é:^u Itéraient  de  la  modification  du  relief  des  chaussées  actuelles  des 
roîes  urbaines. 

U  est  bien  entendu  que,  s'il  devenait  nécessaire  de  procéder  au  dépla- 
cement des  voies  ferrées,  la  ville  réemploierait  les  vieux  matériaux, 
nos  pouvoir  (>trc  astreinte  à  de  nouvelles  fournitures,  sauf  en  ce  qui 
C'ioceme  les  pavés. 

Art.  9.  —  La  société  l'Omnium  lyonnais  devra  installer  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Quentin  et  dans  la  zone  de  l'octroi  tous 
les  établissements  et  dépendances  destinés  à  l'exploitation  des  tram- 
ways: elle  devra  acquitter  les  droits  d'octroi  pour  tous  les  objets  qui  y 
v*ù\  assujettis. 

Toutefois,  aussitôt  après  la  réception  définitive  et  la  mise  en  expini- 
Ution  des  voies  et  canalisation,  la  ville  de  Saint-Quenliu  allouera  à  la 
8*>ciété  lOmniuui  lyonnais,  sous  forme  de  subvention,  l'équivalent  des 
lues  d'octroi  qui  auront  été  acquittées  sur  tous  les  fers  et  matériaux 
lu'eile  aura  employés  pour  le  premier  établissement  des  voies  et  cana- 
ûiatioD. 
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Art.  10.  —  L'administration  municipale  se  réserve  le  droit  de  sus- 
pendre momentanément  le  service,  sans  qu'elle  soit  tenue  à  aucune 
indemnité,  lorsqu'elle  jugera  cetle  mesure  nécessaire  :   • 

!•  Pour  l'exécution  de  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux, 
canaux,  conduites,  branchements  d'eau,  d'électricité  et  de  gaz  et  autres 
ouvrages  souterrains  à  construire  ou  à  mettre  en  place  ;  en  un  mot 
pour  tous  travaux  intéressant  un  service  public  ; 

2*  Et  à  cause  de  Taffluence  à  prévoir  dans  certaines  circonstances, 
telles  que  fêtes,  revues,  solennités  publiques,  marchés,  etc. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  urgence,  la  société  devra  être  prévenue  de 
l'interruption  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

En  cas  d'urgence,  dont  elle  sera  seule  juge,  et  sans  recours  contre 
elle,  rddministration  municipale  pourra  immédiatement  interdire  la 
circulation. 

Art.  11.  —  La  société  acquittera  les  droits  de  stationnement  pour  les 
voitures  de  voyageurs  mises  en  circulation  d'après  la  taxe  municipale, 
à  raison  de  25  centimes  par  jour  et  par  voiture. 

Le  compte  sera  arrêté  et  réglé  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  12.  —  Si,  par  la  suite,  il  est  reconnu  que  l'établissement  d'autres 
lignes  de  tramways  soit  utile,  la  société  aura  la  préférence,  à  condi- 
tions et  prix  égaux,  vis-à-vis  de  tout  autre  compétiteur. 

Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notification  pour  formu- 
ler son  acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce  délai,  elle  ne  pourra  plus 
exercer  son  droit  de  préférence. 

Art.  13.  —En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  à 
celle  du  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  à  la  produc- 
tion des  projets,  soit  à  Texécution  des  travaux,  la  ville  sera  en  droit 
d'imposer  à  la  société  rétrocessionnaire,  une  amende  qui  pourra  s'éle- 
ver à  50  francs  par  jour  de  retard,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avertisse- 
ment ou  mise  en  demeure  préalables. 

Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  arrêté  par  M.  le  préfet 
de  l'Aisne,  les  rétrocessionnaires  entendus. 

Art.  14.  —  La  société  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  municipaux  qui  lui  seront  désignés  parle 
maire,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  trente. 

Art.  15.  —  La  société  ne  pourra  rétrocéder  la  présente  concession  ni 
se  substituer,  en  tout  ou  en  partie,  aucune  autre  société  sans  le  con- 
sentement exprés  de  la  ville  de  Saint-Quentin. 

Art.  16.  —  La  société  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint- 
Quentin. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  Saint-Quentin. 

Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocessionnaire  dépo- 
sera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  30.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du 
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M  jaaTÎer  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert,  auproût  de  ladite 
Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  pjsir  cîn- 
ifuièmeet  proportionnellement  àTovancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  17.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  et  la 
ville  «0  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  de  la  présente  con- 
Tentioa  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
da  département,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  d'expédition, 
dlmprimés  et  autres,  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  ainsi 
que  de  la  présente  convention,  seront  supportés  par  la  société  rétro- 
«ssioonaire. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après 
approbation  par  Tadministration  supérieure. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  9  juin  1898,  pour  M.  Janicot, 
et  à  Saint-Quentin,  le  21  juillet  1898.  pour  M.  le  maire  de 
Saint-Quentin. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(N"  38) 

[31  août  1898] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Nabias  de  la  Société  des  tram- 
ways sud  de  Seine-et-Marne  comme  rétrocessionnaire  du  tramway 
fie  Melun  à  Barbizon, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•    •..■••«•      •■•.••.•..•..« 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

.4rt.  1«'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.   Nabias  de  la 
î^ciét^  anonyme   des  tramways  sud  de  Seine-et-Marne,  comme 


•i  Pour  le  cahier  des  charges,  voir  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal 
«ffcieL  du  7  septembre  1898. 
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rétrocessionnaire  du  tramway  de  Melun  à  Harbizon,  dont  réta- 
blissement, dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  a  <'*lé  déclaré 
d'utilité  publique  parle  décret  susvisé  du  12  octobre  1897. 

Art.' 2. —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways 
sud  de  Seine-et-Marne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  TexploittiXion  de  la  ligne  de  tramway 
mentionnée  à  l'article  l*^"*,  sans  y  être  préalablement  autorisée 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat. 


(N*^  39) 

[11  septembre  1898] 

Décret  admettant  à  circuler  en  franchise  la  correspondance  du  ser- 
vice des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  avec  les 
chefs  cantonniers  des  routes  nationales. 

Le  Président  delà  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*"*.  —  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
dans  l'étendue  du  département,  la  correspondance  de  service  que 
les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  ont  à  échanger  avec  les  chefs  can- 
tonniers des  routes  nationales. 


(N"  40) 

[14  septembre  1898] 

Décret  déclarant  d\Uilitc  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  d^une  ligne  de  tramway  entre  la 
place  Saint-Pierre  et  la  place  Général-Mellinet,  à  Nantes, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^*".  —  Est  déclaré  d'utililé  publique  rélablissemenl,  dans 


w\   ■ 
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k  dt^partomenl  de  la  Loire-Inférieure,  suivant  les  dispositions 
pîn«^rales  du  plan  ri-dessus  vistS  d'une  ligne  de  tramway  à  Irac- 
lii»n  nit^canique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  la 
place  Saint-Pierre  et  la  place  Général-Mellinet,  à  Nantes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
oomme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
p«mr  JVxéculion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
«i<^lai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

.\rl.  2.  —  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
Uariion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
prénté  du  17  décembre  1896. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Taveuant  à  la  convention  du  27  août  1896, 
passé,  le  30  août  1898,  entre  le  maire  de  Nantes,  au  nom  de  la 
ville,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  Nantes,  pour  la  rétroces- 
sifiQ  du  tramway  susmentionné. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-de.ssus  visé  resteront 
annexés  au  pn'sent  décret. 

.Vrt.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de 
Nantes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca])it<il,  dirccte- 
menl  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cous- 
Inictionou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
pHn»cédéPs,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


VILLE    DE    NANTES. 
Tlramways  déliantes. 


AVENANT 

A  U  CONVENTION   DU    27  AOL'T  1895,  MODIFIÉE    PAR  DEUX  AVENANTS 

EN  DATE   DU    1"''  AVRIL   1897. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  maire  de  la  ville  de  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  commune,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  uiunicipal  des 
iô  mai  1897,  1"  février  1898  et  25  février  1898,  et  sous  réserve  de  la 
^laration  d^utillté  publique  et  de  Tapprobation  du  présent  par  un 
Perret  délibéré  en  conseil  d'État, 

D'une  part  ; 
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Et  M.  Maurice  Caldaguès,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  Coaipagnie 
des  tramways  de  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite 
compagnie,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  du  24  février  1898, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  convention  du  27  août  1896,  modifiée  par  deux  avenants 
en  date  du  1"  avril  1897,  est  modifiée  et  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Art.  1".  —  Le  paragraphe  G  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Lignes  à  construire  : 

1**  Comme  à  la  convention  du  27  août  1896  ; 

2*  Comme  à  la  convention  du  27  août  1896  ; 

3*  Comme  aux  avenants  du  1"  avril  1897  ; 

4«  Comme  aux  avenants  du  1"  avril  1897  ; 

5«  Ligne  de  la  place  Saint-Pierre  à  la  place  Général-Mellinet  partant 
de  la  place  Saint-Pierre,  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  route 
de  Paris,  et  aboutissant  à  la  place  Général-Mellinet,  où  elle  se  raccorde 
avec  la  ligne  de  Grillaud,  en  suivant  les  rues  de  Châteaudun,  Thiers  et 
de  l'Hôtel-de-Ville,  le  porit  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  quai  d'Orléans,  les 
rues  de  Feltre  et  du  Calvaire,  la  place  Delorme,  les  rues  Copernic  et 
de  Gigant,  la  place  Canclaux  et  le  boulevard  Saint-Pern. 

Cette  ligne  est  destinée  à  fonner,  en  exploitation  avec  deux  sections 
déjà  déclarées  d'utilité  publique  et  empruntées,  l'une  h  la  ligne  de  la 
route  de  Paris  (du  boulevard  de  Ceinture  à  la  place  Saint-Pierre),  l'autre 
dite  de  Grillaud  (de  la  place  Général-Mellinet  à  la  place  de  la  Ches- 
naie),  une  ligne  unique  dénommée  «  de  la  route  de  Paris  à  la  Cfaes- 
naie  ». 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  du  17  septembre  1896  est 
complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Art.  2.  —  C.  Lignes  à  construire  : 

Il  est  ajouté  un  cinquième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

5*  Ligne  de  la  place  Saint-Pierre  à  la  place  Général-Mellinet,  partant 
de  la  place  Saint-Pierre  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  route 
de  Paris  et  aboutissant  à  la  place  Général-Mellinet,  où  elle  se  raccorde 
avec  la  ligne  dite  de  Grillaud,  en  suivant  les  rues  de  Châteaudun, 
Thiers  et  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  pont  de  THôtel-de-Ville,  le  quai  d'Orléans, 
les  rues  de  Feltre  et  du  Calvaire,  la  place  Delorme,  les  rues  Copernic 
et  de  Gigant,  la  place  Canclaux  et  le  boulevard  Saint-Pern. 

Cette  ligne  est  destinée  à  former,  en  exploitation  ayec  deux  sections 
déjà  déclarées  d  utilité  publique  et  empruntées,  l'une  à  la  ligne  de 
la  route  de  Paris  (du  boulevard  de  Ceinture  à  la  place  Saint-Pierre), 
l'autre  à  la  ligne  dite  de  Grillaud  (de  la  place  Général-Mellinet  à  la 
place  de  la  Chesnaic),  une  ligne  unique  dénommée  «  de  la  route  de 
Paris  à  la  Chesnaie  ». 

/>)  Art.  3.  —  Délais  d'exécution.  —  Le  deuxième  paragraphe  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 
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Let  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
putirde  lapprobation  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés 
de  telle  façon  que  ces  lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets. 

Cl  Art.  4.  —  Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant.  — 
Ui  deuxième  et  troisième  paragraphes  sont  remplacés  par  les  sui- 
tuts: 

U  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
k-or  chargement,  ne  dépassera  pas  2"',20,  et  la  largeur  du  matériel 
roulaat,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
iileranx,  restera  inférieure  à  2"* ,20,  sauf  sur  la  partie  de  la  ligne  de  la 
rwite  de  Paris  à  la  Chesnaie  comprise  entre  le  terminus  de  la  route  de 
Paris  et  la  place  Génénil-Mellinet,  où  les  largeurs  ci-dessus  seront 
réduites  à  2  mètres  :  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails 
sert  au  plus  de  3*,90. 

Daas  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1  mètre  pour  les  lignes  A  et 
1M6  pour  les  lignes  B  et  C,  sauf  pour  la  partie  des  lignes  C  comprises 
entre  le  terminus  de  la  route  de  Paris  et  la  place  Général-Mellinct,  où 
cette  largeur  pourra  être  réduite  à  96  centimètres. 

<f.  .irt.  3.  —  Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes.  —  Le  pre- 
mier paragraphe  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
Ayun  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres  pour  les  lignes  A  et  B,  et 
il!^  mètres  pour  les  lignes  C.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
35  millimètres. 

«•)  Art  a.  —  Gares  .et  stations.  —  Le  paragraphe  i*'  du  dernier 
^éa  est  remplacé  par  le  suivant  : 

t*  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesnaie  :  terminus  du 
iwalevard  de  Ceinture,  place  Louis  XVI  ;  église  Saint-Nicolas,  place 
<)anclaux,  place  de  la  Chesnaie. 

r^Krl.  14.  —  Nombre  minimum  de  voyages.  —  Cet  article  sera  rédigé 
uo»i  qu'il  suit  : 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
fiv»  dans  chaque  sens  est  Gxé  : 

1*  A  ftO  pour  la  partie  de  la  ligne  des  Ponts  comprise  entre  la  place 
di  Commerce  et  la  place  Pirmil,  et  pour  la  ligne  de  la  route  de  Paris 
3  U  place  de  la  Chesnaie  ; 

^  A28  pour  Tembranchement  de  la  gare  de  TÉtat; 

3*  A  50  pour  le  reste  du  réseau. 

il  n'est  rien  stipulé  pour  le  raccordement  des  lignes  de  la  route  de 
^s  et  de  la  route  de  Bennes,  qui  ne  sera  utilisé  qu*accidentelle- 
■leot. 

9]  Art.  23.  —  Tarifs  des  droits  à  percevoir.  —  Cet  article  est  remplacé 
P*r  le  suivant  : 
^ft.  23.   —  Pour   indemniser    le  concessionnaire   des    travaux  et 
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dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  il 
est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés. 

Chacune  des  lignes  désignées  à  l'article  2  sera  divisée  en  sections  ; 
les  limites  de  ces  sections  étant  les  suivantes  : 

Lif/ne  A.  — Gare  d'Orléans;  place  du  Commerce  ;  origine  du  quai 
Capitaine-Henaud;  sur  le  quai  d'Aiguillon,  entre  les  escaliers  de  Sainte- 
Anne  et  l'origine  de  la  rue  de  Luzançay  : 

Lifftie  B.  —  !•  Ligne  des  ponts  :  place  de  la  République. 

2"  Ligne  de  la  route  de  Rennes,  entre  le  pont  Morand  et  le  carrefour 
des  rues  Talensac  et  Chateaubriand. 

Lif/ne  C  —\'  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  laChesncûe  :  rue 
Evèque-Emilien,  place  Louis  XVI,  près  l'église  Saint-Nicolas*  place 
(Linclaux  ; 

2"  Ligne  de  Grillaud  :  place  Lamoricière. 

Pour  toutes  ces  lignes,  sauf  pour  celle  de  la  route  de  Paris  à  la 
Chesnaie,  le  prix  total  à  percevoir  de  chaque  voyageur  sera  de 
10  centimes  pour  le  parcours  partiel  rm  entier  d'une  seule  section  ; 
1^0  centimes  pour  le  parcours  partiel  ou  entier  de  deux  sections  consé- 
cutives, et  30  centimes  pour  tout  parcours  supérieur,  dans  un  même 
trajet,  avec  ou  sans  changement  de  voitures. 

Pour  la  ligne  de  Paris  à  la  (Chesnaie,  le  prix  total  à  percevoir  par 
voyageur  pour  le  parcours  partiel  ou  entier  d'une  seule  section  sera 
également  de  10  centimes  ;  mais  ce  prix  est  réduit  de  moitié  pour  toute 
section  parcourue  en  plus  de  la  première;  par  exception,  l'ensemble 
des  deux  sections  comprises  entre  la  place  Louis  XVI  et  le  boulevard 
de  Ceinture  sur  la  roule  de  Paris,  lorsqu'il  sera  parcouru  isolément, 
ne  comptera  que  pour  une  section. 

Les  mots  €  un  même  trajet  »  signifient  que,  dans  ce  trajet,  le  voya< 
gour  ne  peut  pas  faire  un  parcours  empruntant  plus  d'une  fois  tout  ou 
partie  de  la  même  section,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Le  parcours  partiel  ou  total  entre  la  place  Pirmii  et  la  place  de  Pont- 
Rousseau,  d'une  part,  entre  la  place  de  la  République  et  la  ^are  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  d'autre  part,  sera  compté  comme  une  demi- 
section,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un  prix  de  5  centimes  par  voya- 
geur, sans  que  le  prix  total  perçu  pour  le  parcours  sur  Tensenible  du 
réseau,  dans  un  même  trajet,  puisse  dépasser  30  centimes.  Le  parcours 
partiel  ou  total  entre  la  place  du  Commerce  et  la  gare  de  rÉtat.  et 
vice  veran,  ne  sera  compté  que  comme  une  section. 

Exceptionnellement,  pour  les  voyageurs  qui  passent  des  lignes  de  la 
route  de  Rennes  et  de  la  ligne  de  Paris-la  Chesnaie,  sur  celle  des 
quais  de  la  Loire,  seront  comptés  pour  une  seule  section  les  parcours 
suivants  etl'ectués  avec  ou  sans  chargement  de  voitures  :  Pont  Morand- 
gare  d'Orléans  :  pont  Morand-place  du  Commerce  ;  place  Louis  XVI-jçare 
d'Orléans;  place  Louis  XVI-place  du  Commerce;  place  Ijamoricîëre- 
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gare  Maritime  ;  place  Lamoricière-place  du  Commerce  ;  place  Lamori- 
riérv-place  Canclaiix  ;  place  Lamoricière-la  Chesnaie,  et  vice  versa. 

Les  places  d'impériales  et  de  plate-forme  sont  assimilées  pour  le  prix 
icrlles  dlntérieur.  Des  billets  d'aller  et  de  retour  pourront  être  accor- 
dés avec  réduction  d'un  quart  sur  le  prix  du  billet  double. 

Il  sera  créé  en  faveur  des  ouvriers  des  cartes  d'abonnement,  valables 
seulement  les  jours  non  fériés  :  le  matin,  de  sept  à  neuf  heures,  et  le 
suir.  de  six  à  neuf  heures,  au  prix  réduit  de  1  franc  par  semaine. 


TiKin   PA*   TtTE    ET    PAR    SECTION  OU    FRACTI0.1   DE  SECTION 


Grande  vitesse. 

Voya#eeurs.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  (classe  unique). 

Pour  la  première  section 

Pour  chacune  des  sections  suivantes  :  ligne 
de  la  route  de  Paris  à  la  Chesnaie 

Reste  du  réseau 

Section  comprise  entre  la  place  Pirmil  et  la 
place  de  Pont-Rousseau 

Section  comprise  entre  la  place  de  la  Répu- 
blique et  la  gare  de  TEtat 

Maximum  de  perception  dans  un  même  trajet. 

Enfants.  —  Au-dessous  de  quatre  ans,  les 
enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent;  de  quatre  à  sept  ans,  ils 
payent  deini-plare  et  ont  droit  à  une  place 
distincte  ;  toutefois,  dans  une  môme  voiture, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur  ;  au-dessus  de  sept  ans, 
ils  payent  place  entière. 

Militaires.  —  Les  sous-ofiBciers  et  soldats  en 
uniforme  ne  paveront  que  demi-place. 

Il  n'y  a  pas  de  demi-place  sur  les  sections 
comprises  entre  la  place  Pirmil  et  la  place 
de  Pont-Rousseau  et  entre  la  place  de  la 
République  et  la  gare  de  TEtat. 

Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  Chesnaie.  — 
Prix  des  demi-places. 

Pour  la  première  section , 

Pour  une  ou  deux  sections  en  plus  de  la  pre 

mière 

Pour  trois  ou  quatre  sections  en  plus  de  la 

première 

Maximum  de  perception  dans  un  même  trajet. 


do 
péage 


O'Ol 

0  035 
0  07 

0  035 

0  035 
0  21 


0  03: 

0  035 

0  07 
0  105 


PRIX 


df 
transport 


0f03 

0  015 
0  03 

0  015 

0  015 
0  09 


Totaux 


0  01 


0 


0  015 


0  03 
0  045 


OMO 

0  05 
0  10 

0  05 

0  05 
0  30 


0  Ou 

0  05 

0  10 
0  15 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Tlmpôt  dû  à  TEtat.  11  est 
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expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  con- 
cessionnaire qu*autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  )e  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant 
seront  à  la  charge  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Nantes. 

Fait  et  signé  en  double  exemplaire  à  Nantes,  le  30  août  1898. 


(N''  41) 

[14  septembre  1898] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  daïUi  le  départe- 
ment de  Seine-et-OisCy  d\tne  ligne  de  tramway  entre  la  station 
de  VillierS'le-Bel  et  Gonesse. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®»".  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  la  station  de  Villiers-le-rJel  (réseau  du  Nord)  et  Go- 
nesse. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  août  1898, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  département,  et 
M.  (johierre,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  con- 
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forméinent  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
fOBT^Dlion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d>o>emble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présont  décret. 


CONVENTION . 

Lan  1S98,  le  3  août, 

Entre  M.  Gentil,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  départe- 
ment de  SeiDe-et-Oise,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways  ; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général  de  Seine- et-Oise,  en  date  du 
32  août  1896; 

4*  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  24  dé- 
cembre 1896  ; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général  de  Seine-ct-Oise  du 
»  avril  1898, 

D'ane  part  ; 

Et  M.  Gohierre,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ingénieur  civil, 
demeurant  à  Paris,  106,  rue  d'Amsterdam, 

D'autre  part  ; 

D  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  -  Le  département  de  Seine-et-Oise  concède  à  M.  Gohierre, 
^i  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway, 
a  traction  mécanique,  partant  de  la  station  de  Villiers-le-Bel,  sur  la 
ligne  du  Nord,  passant  près  Arnouville  et  aboutissant  à  Gonesse,  con- 
formément aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  approuvé  par 
le  conseil  général,  le  22  août  1896.  Cette  ligne  servira  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  Elle  sera  cons- 
truite à  la  voie  de  1",44  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

\t\.  2.  —  De  son  côté,  M.  Gohierre  s'engage  à  construire  et  à  exploiter 
la  ligne  dont  il  s'agit,  conformément  au  cahier  des  charges  susmen- 
tionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges- 
tjpc  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
lax  articles  6,  7,  11,  17,  23,  30,  et  l'addition  de  l'article  7  bis. 

Art  3.  —  Le  département  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention 
ai  garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire 
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et  deviendra  ijolidaireiuent  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  départe- 
ment, de  tous  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ce  dernier. 
Cette  substitution  devra  ôtre  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font 
élection  de  domicile,  savoir  : 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  à  la  préfecture  de  Ver- 
sailles ; 

M.  Gohierre,  à  Gonesse. 

Fait  double  à  Versailles,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(N"  42) 


[24  septembre  1898] 

Décret  autoi'isant  la  confitruction  (Vun  biise-mcr  à  la  pointe  de  Grave. 

Le  Pn'îsident  de  la  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

D(^crMo  : 

j^Pt.  1".  —  11  sera  proc<Wlé  à  la  rortslruction,  à  la  pointe  de 
(irave  (chantier  du  Fort),  d'un  brise-mer  entre  la  jetée  de  Grave 
et  l'épi  n°  9,  conformément  aux  dispositions  g('»nérales  de  l'avant- 
projet  susvisé  et  aux  avis,  également  susvisés,  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  1.100.000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section 
du  budget  du  ministt'^re  des  travaux  publics,  pour  ramélioration 
etTextension  des  ports  maritimes. 


(*)  Pour  le  cahier  des  charges,  voir  le  type  Ann.  1882,  p.  292  ;  ei  Jour- 
nal officiel,  du  20  septembre  1898. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N^  43) 

[7  mai  1897] 

Tmaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Déchéance  quinquennale. 
—  Point  de  départ.  —  Preuve  de  la  notification.  —  Article  70  du 
caAier  des  clauses  et  conditions  générales  du  2b  novembre  1876.  — 
'Sieur  Mercier.) 

La  déchéance  quinquennale  ne  peut  être  opposée  à  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  quand  cet  entrepreneur  a  porté  ses  récla- 
mations devant  la  juridiction  compétente  moins  de  cinq  ans  après 
fouterture  de  l'exercice  duns  lequel  il  a  reçu  notification  de  la 
décision  ministérielle  rejetant  ses  prétentions. 

Interruption  de  la  déchéance.  —  Aux  termes  de  l'article  70  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre  1876, 
f entrepreneur^  qui  est  libre  de  s  adresser  à  la  juridiction  conten- 
tituse  lorsque  le  Ministre  n'a  pas  répondu  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  sa  réclamation ,  n'est  pas  obligé  de  le  faire;  en  conséquence ^ 
le  point  de  départ  de  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  la 
notifkation  de  la  décision  portant  rejet. 

Les  registres  de  correspondance  des  places  ne  font  pas  preuve 
contre  un  entrepreneur,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  notification 
(tune  décision  ministérielle  (*). 

CoxâioÉRA.TT  que  la  réclamation  du  sieur  Mercier  est  relative  à 
^travaux  appartenant  à  Texercice  1882  et  qu'elle  a  été  adres- 
J^e  au  Ministre  de  la  guerre  le  13  décembre  1885;  que,  si  le 
îieur  Mercier  n  a  saisi  que  le  3  octobre  1891  le  conseil  de  préfec- 
ture, {administration  ne  justifie  pas  que  la  décision  ministérielle, 
par  laquelle  sa  réclamation  a  été  rejetée  ait  été  notifiée  au  requé- 
faal  avant  le  mois  de  juin  1887;  que,  dès  lors,  à  la  date  susvisée 


•>  Rapp.,  15  juin  1888,  Papon-Vignal,  Ann.  1889,  p.  482. 
Ann.  efet  P.  et  Ch.  Lois,  D^xrets,  etc.  —  tome  ix.  10 
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du  3  octobre  1891,  le  délai  de  cinq  ans  imparti  au  sieur  Mercier 
par  la  loi  du  29  janvier  \HH  n'était  pas  écoulé; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  70 
des  clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre  1876,1e  sieur 
Mercier  avait  le  droit  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  trois  mois 
après  sa  réclamation  au  Ministre,  aucune  disposition  dudit 
cahier  ne  lui  en  imposait  l'obligation  et  que  le  Ministre  restait 
toujours  saisi  de  sa  demande  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  répondu, 
qu'il  suit  de  là  que  le  point  de  départ  de  la  déchéance  quinquen- 
nale ne  peut  être  fixé  à  une  date  antérieure  à  celle  de  la  notifi- 
cation susvisée  de  juin  1887  et  qne  c'est  à  tort  que  celte 
déchéance  a  été  opposée  à  la  réclamation  du  sieur  Mercier  (Décis. 
min.  annulée.  L'État  supportera  les  dépens. 


(iN"  44) 

[7  mai  1897] 

Travaux  publies,  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Responsabililé 
des  communes  résultant  (Cune  néylifjence  du  maire.  —  Travatuc  de 
nivellement;  situation  de  V immeuble;  pas  ^indemnité.  —  Gént 
résultant  de  la  fumée  de  machines  en  pression  ;  évaluation  de  /'tw- 
demnite. — (Sieur  Guibert.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  connaître  cVune 
action  en  responsabilité  intentée  par  un  particulier  contre  une 
commune  et  tendant  à  la  faire  déclarer  responsable  de  la  négli- 
yence  de  son  maire,  qui  ti'aurait  pas  usé  de  ses  pouvoirs  de  police 
à  V occasion  de  l'exécution  de  travaux  publics. 

Une  indemnité  ne  peut  pas  être  accordée  au  propriétaire  d'un 
immeuble  riverain  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  fait  faire: 
des  travaux  de  nivellement,  si  la  situation  de  cet  immeuble  le  rend\ 
susceptible  de  détériorations  provenant  de  causes  naturelles.  Dans 
l'évaluation  de  Vindemnité  accordée  pour  gêne  résultant  du  voisi-^ 
nage  d\ine  rotonde  à  machines,  on  doit  tenir  compte  du  nombre 
de  locomotives  simultanément  sous  pression  et  de  la  direction  ordi* 
naire  des  vents  dans  la  région. 


. 


Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire   ampliatif  présenté 
pour  le    sieur  Antoine   Guibert,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  att 


ARRÊTS   DU   CONSEIL   d'ÉTAT  145 

Conseil  réformer  un  arr^^té  du  15  novembre  1892  par  lequel  le 
•  onseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhnne, 
^latoant  sur  sa  demande  en  réparation  des  dommages  causés  à 
sa  propriété  dite  Sainte-Pierre-de-Mouleyrès,  a  mis  la  ville  d'Arles 
hors  de  caase  et  a  condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Je  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  au  requérant  une  indemnité 
•|o*il  ebtime  insuffisante  :  —  Ce  faisant  y  attendu  qu*à  la  suite  des 
ntractions  de  matériaux  opérées  à  partir  de  1867  dans  les  ter- 
nÛDs  voisins,  parles  entrepreneurs  de  la  construction  des  digues 
do  Rhône,  la  propriété  du  requérant  s'est  transformée  en  un  pro- 
montoire bordé  de  trois  côtés  d'un  précipice  de  12  mètres  de 
profondeur;  que  la  ville,  à  qui  appartenaient  alors  ces  terrains, 
doit  être  déclarée  responsable  de  la  négligence  du  maire,  son 
proposé,  qui  n'a  pas  fait  l'usage  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient 
d«»  l'article  81  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  pour  inter- 
din-  aux  entrepreneurs  l'exploitation  des  carrières  à  la  limite 
m'allie  d'une  propriété  particulière  et  pour  les  obliger  à  réUiblir 
I-  chemin  d'accès  qui  desservait  cette  propriété  ;  que  la  compa- 
înie  Paris-Lyon- Méditerranée,  qui  a  acquis  ces  terrains  en  iSll, 
a  aggravé  la  situation  par  les  travaux  qu'elle  a  exécutés  en  1885 
♦•t  1886  pour  la  construction  d'un  quai  à  charbon  et  d'une  rotonde 
«locomotive;  qu'elle  a  reconnu  le  principe  de  cette  responsabi- 
lité, en  offrant  au  requérant,  le  28  octobre  1886,  une  indemnité 
qail  a  estimée  insuffisante;  qu'enfin,  la  fumée  des  locomotives 
wl  pour  la  propriété  une  nouvelle  cause  de  dépréciation,  con- 
damner solidairement  la  ville  et  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
t^rranée  à  lui  payer  la  somme  de  49.055  francs  avec  les  intérêts, 
1»^  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'exper- 
tise. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Arles,...  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  ;  attendu,  en  droit,  que 
le  maire,  en  tant  que  chargé  de  la  police,  n'est  pas  le  préposé  de 
ta  commune,  qu'en  fait  le  maire  n'a  commis  aucune  faute;  qu'à 
apposer  même  que  la  loi  du  21  avril  1810  soit  applicable  aux 
arriéres  exploitées  en  vertu  d'un  arrêté  d'occupation  tempo- 
^tf,  le  maire  reste  juge  de  l'ojiportunité  de  son  intervention  et 
Ittil  n*a  jamais  été  sollicité  par  le  reijuérant  de  prendre  aucune 
«■«ttre  de  protection  ;  qu'il  n'avait  pas  davantage  à  faire  res- 
l»tler  le  chemin  d'accès  détruit  par  les  entrepreneurs  de  l'Etat, 
pui^fue  ce  chemin,  ayant  son  assiette  sur  une  propriété  privée, 
c'^Qstituait  un  passage  de  pure  tolérance  ; 
\tt  le  mémoire  eu  défense  présenté  pour  la  compagnie  des 


146  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  représentée  par  son 
directeur  en  exercice...  et  tendant,  d'une  part,  au  rejet  de  la 
requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Guibert  aux  frais  d'exper- 
tise etaux  dépens  ;  attendu  que,  lorsque  la  compagnie  a  acquis 
les  terrains  voisins,  la  situation  de  la  propriété  du  requérant 
était  telle  que  le  moindre  accident  météorologique  pouvait  occa- 
sionner un  éboulement;  que  le  glissement  de  1885  doit  être  attri- 
bué aux  pluies  extraordinaires  qui  se  sont  produites  à  cette 
époque  et  non  aux  travaux  de  nivellement  de  la  compagnie  qui, 
par  leur  peu  d'importance,  n'ont  pu  aggraver  la  situation;  et, 
d'autre  part,  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  qu'il  plaise,  réfor- 
mant l'arrêté  attaqué,  réduire  à  1.400  francs  la  condamnation 
prononcée  contre  la  compagnie  et  ordonner  la  restitution  avec 
intérêts  de  toutes  sommes  indûment  versées,  attendu  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée  de  la  gêne  causée 
par  la  fumée  de  la  rotonde  aux  machines  ; 

En  ce  qui  touche  les  cojiclusions  dirigées  contre  la  ville  (T Arles  : 

Considérant  que,  dans  son  pourvoi,  le  requérant  se  borne  à 
actionner  la  ville  comme  civilement  responsable  de  la  négli- 
geance  de  son  maire,  lequel  n'aurait  pas  fait  usage  de  ses  pou- 
voirs de  police  pour  imposer  aux  entrepreneurs  de  l'État  cer- 
taines mesures  de  précaution  et  pour  assurer  la  consei-vation 
d'un  chemin  d'accès  desservant  sa  propriété; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  attribué  au  conseil 
de  préfecture  la  connaissance  d'une  semblable  contestation,  que 
dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  se 
déclarer  incompétent,  a  statué  au  fond  sur  cette  partie  de  la 
réclamation  du  sieur  (iuibert  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  dirigées  contre  la  compaynii' 
PariS'Lyon-Méditerranée  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notam- 
ment du  rapport  d'expertise,  qu'à  l'époque  où  la  compagnie  4 
acquis  les  terrains  voisins  de  la  propriété  du  sieur  Guibert,  cel 
immeuble  que  les  entrepreneurs  des  travaux  du  Rhône  avaient 
isolé  et  placé  en  contre-haut,  était  par  sa  situation  même,  étant 
donnée  la  nature  du  terrain,  exposé  à  subir  de  nouvelles  détério* 
rations,  sous  la  seule  action  des  pluies  et  des  gelées,  que  lé 
requérant  n'établit  pas  que  la  compagnie  ait,  par  ses  travaux  dt 
nivellement,  causé  d'autres  éboulements  appréciables  que  celui  i 
raison  duquel  elle  lui  a  offert  une  indemnité  ;  que,  d'autre  parti 
en  ce  qui  touche  la  gène  résultant  de  la  fumée  de  la  rotonde  auâ 
machines,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que,  sur  les  onz 


' 


ARRÊTS   DU   CONSEIL   d'ÉTAT  147 

Wornotives  que  reçoit  la  rotonde,  trois  ou  quatre,  seulement  y 
»Dt  mises  chaque  jour  sous  pression  et  que  la  fumée  n'est  rabat- 
to^  ««ur  la  propriété  du  sieur  Guibert  que  par  des  vents  qui 
soafllent  rarement  dans  la  région  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
qnf,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  Tindemnite  de  3.000  francs  qui  lui  a  été  allouée  par 
I*  ^«>nsei!  de  préfecture  pour  les  causes  susmentionnées  soit 
insuffisante  et  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  davantage  que 
c<»u»»  indemnité  soit  exagérée;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter 
ti»nt  la  requête  du  sieur  Guibert  que  le  recours  incident  de  la 
'*om(»agnie; 

En  ce  qui  touche  ics  intérêts  des  intérêts  : 

Intérêts  alloués  au  sieur  Guibert  par  le  conseil  de  préfecture, 
capitalisés  aux  dates  des  22  juin  1893,  29  mars  1895  et  8  mai  1896, 
poar  porter  eux-mêmes  intérêts  ;  surplus  de  la  requête  du  sieur 
Guibert  et  recours  incident  rejetés.  Le  sieur  Guibert  supportera  les 
di^pens  exposés  par  la  ville  d'Arles  et  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Médilerranée,  sauf  ceux  du  recours  incident,  qui  resteront 
à  la  charge  de  la  compagnie.) 


(N"  45) 


[14  mai  1897] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Servitudes.  —  Permission  de 
reconstruire  ;  silence  du  préfet  ;  reconstruction  sans  autorisa- 
tion :  procès-verbal  de  contravention  transmis  du  juge  de  paix  par 
te  préfet  ;  recours  direct  au  conseil  d'État  ;  rejet.  — (Sieur  De- 
manee.) . 

Vu  propriétaire  qui  a  sollicité  du  préfet  de  son  département 
l'autorisation  de  reconstruire  un  mur  de  clôture  y  et  qui,  ne  rece- 
fûnt  aucune  réponse,  a  exécuté  quand  même  les  travaux  à  raison 
(lesquels  il  s'esf  vu  dresser  procès^vcrbal ,  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  directement  devant  le  conseil  d'État  contre  le  silence  du 
préfet  considéré  comme  un  refus.  —  Le  recours  devait  être  porté 
derant  le  Ministre  de  l'intérieur^  sauf  à  saisir  le  conseil  d'État  si  le 
Ministre  n^  or  ait  pas  répondu  datis  le  délai  de  quatre  mois  visé  par 
^article  7  du  décret  du  2  novembre  J  864. 
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Le  préfet  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  en  traiismeitani 
un  procès-verbal  au  juge  de  paix. 

Vu  LA  requAte  présentée  par  le  sieur  Louis-Michel  Démange,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  requérant  a 
demandé  au  j)réfet  du  département  de  la  Meuse  Tautorisation  de 
reconstruire  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété  on  bordure  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n®  20  dans  la  traverse 
d'Haironville  et  qu'en  s'abstenant  de  lui  répondre  le  préfet  a 
commis  un  excès  de  pouvoir;  que,  d'autre  part,  en  transmettant 
au  juge  de  paix  du  canton  d'Ancerville  le  procès-verbal  dressé 
par  l'agent  voyer  cantonal  contre  le  requérant  pour  avoir  recons- 
truit sans  autorisation,  le  préfet  a  encore  commis  un  excès  de 
pouvoir;  qu'en  effet  le  plan  d'alignement  visé  dans  ce  procès- 
verbal  comporte,  à  l'égard  de  l'immeuble  du  requérant,  un  véri- 
table redressement  et  ne  pouvait,  par  suite,  produire  aucun  effet 
légal  à  son  égard  avant  Taccomplissement  des  formalités  de 
l'expropriation  i)Our  cause  d'utilité  publique;  —  Dire  que  le  pré- 
fet a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  no  répondant  pas  à  la 
demande  à  lui  adressée  par  le  sieur  Démange  en  vue  d'obtenir 
l'autorisation  de  reconstruire  le  mur  de  clôture  de  son  immeuble 
et  en  transmettant  au  juge  de  paix,  à  la  date  du  29  août  1894,  le 
procès-vorbal  dressé  contre  le  requérant  par  l'agent  voyer  can- 
tonal. 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et 
tendant  au  rejet  des  conclusions  du  sieur  Démange  comme  non 
recevables  par  les  motifs  que  le  silence  gardé  par  le  préfet  sur 
les  demandes  à  lui  adressées  n'osl  pas  de  nature  à  ouvrir  un 
recours  contentieux  et  que  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  transmis 
au  juge  de  paix  le  procès-verbal  dressé  par  le  requérant  a  le 
caractère  d'un  acte  de  procédure  accompli  en  vertu  de  l'article  10 
du  Code  d'Instruction  criminelle  et  qu'il  n'est  pas  susceptible 
d'étro  déféré  au  Conseil  d'Ktat  ; 

CoNsiDÉiiANT  que,  si  le  préfet  n'a  fait  aucune  réponse  à  la 
demande  qui  lui  était  présentée  par  le  sieur  Démange,  celui-ci 
pouvait  adresser  sa  réclamation  au  ^Ministre  de  l'intérieur,  sauf  à 
la  porter  ensuite  devant  le  Conseil  d'État,  au  cas  où  il  n'aurait 
pas  reçu  une  réponse  dans  le  délai  imparti  par  l'article  7  dudécrel 
du  2  novembre  1864;  mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment n'autorisait  le  requérant  à  se  pourvoir  directement  contre 
le  refus  d'autorisation  qui,  d'après  lui,  résultait  implicitement 
du  silence  gardé  par  le  préfet; 
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Considérant,  (l'autre  part,  que  le  préfet  a  agi  dans  Texercice  de 
>es  fonctions  en  transmettant  au  juge  de  paix  du  canton  d'Ancer- 
Tïll*  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Démange; 

Considérant,  dès  lors  que  la  requête  du  sieur  Démange  doit 
ètrerejelée...  (Rejet.) 


(N'*  46) 

[U  mai  1891] 

Commune.'?.  —  Chemina  vicinaux.   —   Usurpation.  —  Limites 
non  déterminées.  — Relaxe.  —  (Sieur  Muguet.) 

Lor^quun  arrêté  de  clannement  attribue  à  un  chemin  x'icinal  une 
largeur  déterminée,  mais  qu'aucun  plan  nVw  a  fixé  les  limites,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal  Fauteur  d'une  préten- 
due anticipation^  sif  en  fait,  il  est  établi  que  la  largeur  du  chemin 
d  été  respectée  (*). 

Cox<iDÉRAXT  que,  si  une  décision  de  la  commission  départe* 
mentale  de  Tïsère  en  date  du  26  juin  1877  a  classé  le  chemin  n'^ô, 
allant  de  Marcilloles  à  Faramans,  au  nombre  des  chemins  vici- 
DAQi  de  la  commune  de  Marcilloles  et  a  attribué  à  ce  chemin, 
mais  sans  en  fixer  les  limites,  une  largeur  de  6  mètres,  il  résulte 
de  rinstniction  qu'aucun  plan  de  ce  chemin  n'a  été  dressé,  et 
•lue  Ips  limites  n'en  ont  jamais  été  déterminées,  ni  l'assiette 
•l^fînitivement  établie  ;  et  que,  d'autre  part,  ce  chemin  a  con- 
serré  dans  toutes  ses  parties,  au  droit  des  parcelles  de  terrain 
occupées  par  le  sieur  Muguet  et  mentionnées  dans  le  procès- 
▼'^rbal  de  contravention  susvisé,  une  largeur  égale  ou  supé- 
ri<»ore  à  celle  ûxée  par  la  décision  de  classement;  qu'ainsi  il 
n'est  pas  établi  que  le  sieur  Muguet  ait  commis  une  anticipa- 
tion sur  le  sol  du  chemin  vicinal  précité  ;  que  dès  lors,  c'est  k 
lort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  Ta  con- 
<Umné  à  la  restitution  d'un  terrain  qu'il  aurait  usurpé  sur  ce 
''liemin  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur 
^nguet  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.) 

^ — Il  I  -  — ■ 

')  Voy.  Table  décennale,  1885-1894,  v  Communes,  sect.  XXXIII,  Che- 
■ttw  vicinaux,  n'  876.  —  20  nov.  1896,  Cazenave,  Arr.  du  C.  d'Et., 
p.  133. 


^ 
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(N^  47)  • 

[14  mai  1897] 

Travaux  puhlm.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Vernaudon.) 

Calcul  des  déblais.  —  fjorsque  des  envasemenLs  proviennent  du 
procédé  de  travail  de  f  entrepreneur ^  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  tenir 
compte  du  travail  supplémentaire  que  leur  enlèvement  a  nécessité; 
il  n'est  du  que  le  prix  du  cube  réel  (*). 

Eboulement  par  défaut  de  consistance  du  terrain  à  déblayer  ;  fait 
facile  à  prévoir  au  moment  de  l'adjudication  :  pas  d'augmentation 
des  prix  du  bordereau. 

En  ce  qui  concerne  les  envasements: 

Consid^^rant  que  les  conclusions  des  requérants  tendent  à  ce 
que  le  cube  réel  des  déblais  qu'ils  ont  eu  à  efTectuer  leur 
soit  payé  sans  tenir  compte  des  envasements  qui  ont  réduit  le 
vide  des  fouilles  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  devis  pour 
toutes  les  matières  extraites  sur  Tîle  Cazeau,  le  volume  sera 
mesuré  par  le  vide  du  déblai;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  envasements  dont  s'agit  ont  été  la  conséquence  des  procédés 
employés  par  les  entrepreneurs  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  18  des  clauses  et  conditions  générales,  les  réductions 
que  ces  envasements  ont  causées  dans  le  vide  des  fouilles  doivent 
demeurer  à  leur  charge. 


(*)  Coinp.  table  1885-1894,  v»  Travaux  publics,  n*  1077  et  suiv. 
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(N**  48) 


[14  mai  1897] 

Trwaui  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages 
résultant  pour  un  entrepreneur  de  la  présence  d'un  autre  entre- 
preneur sur  ses  chantiers.  —  Indemnité  ;  bases  de  cette  indemnité, 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mandement.) 

Une  augmentation  des  prix  de  bordereau^  destinée  à  indemniser 
un  entrepreneur  de  la  gêne  résultant  pour  lui  de  ta  présence  d^un 
^utre  entrepreneur  sur  ses  chantiers,  ne  doit  s* appliquer  qu'au 
m>jrrhéen  cours,  lors  de  V installation  du  nouvel  adjudicataire  dont 
a'ayit.  Si  le  premier  pas.se  ensuite  un  noiweau  marché,  connaissant 
le$  sujétions,  résultant  des  circonstances  ci-dessus  relatées,  il  nVi 
droit,  à  raùion  de  ces  sujétions,  à  aucune  indemnité  en  ce  qui  con- 
cerne ce  nouveau  marché,  encore  bien  qu'au  moment  de  le  conclure 
il  ait  fait  des  réserves,  ces  réserves  ne  visajit  que  les  réclamations 
antérieures. 

Considérant  que,  par  sa  lettre  on  date  du  8  août  1882,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  a  proposé  au  sieur  Mande- 
ment de  faire  exécuter  par  lui  aux  prix  du  bordereau,  rabais 
<i«yuit,  le  cube  supplémentaire  de  déblais  nécessaires  pour 
rachèvemenl  de  la  gare  de  Morteau  ; 

Considérant  qu'à  cette  époque  le  sieur  Mandement  connaissait 
Uates  les  sujétions  pouvant  résulter  pour  lui  de  la  présence  de 
l'entrepreneur  des  bâtiments  sur  remplacement  de  la  gare  ; 
<ïu'en  effet  il  avait  demandé  la  résiliation  de  son  marché  à  raison 
^préjudice  qu'il  prétendait  lui  être  ainsi  causé,  et  qu'à  la  date 
<io  l**^  juillet  1882  il  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs 
d'une  demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  préjudice,  et  que, 
néanmoins,  il  a,  par  sa  lettre  du  16  août  1882,  accepté  l'exéru- 
lion  des  travaux  aux  prix  proposés  par  l'ingénieur  et  qu'il  a 
immMiatement  commencé  les  travaux;  qu'il  suit  de  là  que,  si 
la  lettre  du  sieur  Mandement  contient  des  réserves,  ces  réserves 
n«  pouvaient  avoir  d'autre  objet  que  de  maintenir  à  l'entrepre- 
wur,  malgré  son  acceptation  du  prix  proposé  par  l'ingénieur 
pour  les  déblais  supplémentaires,  le  bénéfice  de  ses  réclamations 
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antériftures  ;  (|ue  ces  réclamations,  présentées  le  21  mai  et  le 
l*"^  juillet  1882,  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  seuls  travaux 
dont  le  sieur  Mandement  était  alors  adjudicataire  et  pour  lesquels 
l'exécution  des  travaux  des  bcltiments  était  venue  moditier  les 
prévisions  et  les  calculs  de  l'entrepreneur  au  moment  de  l'adju- 
dication, c'est-à-dire  aux  30.000  mètres  cubes  de  ballast  restant 
à  exécuter  sur  le  cube  compris  dans  le  marché  primitif  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  a  été  à 
tort  appliquée  i)ar  l'arrêté  attaqué  à  la  totalité  du  cube  exécuté 
postérieurement  au  21  mai  1882  et  que,  n'étant  due  que  pour 
le  cube  compris  dans  le  marché  primitif,  elle  doit  être  réduite 
à  16.151  francs  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Mandement  : 

Considérant  que  la  somme  ci-dessus  allouée  est  suffisante  pour 
l'indemniser  non  seulement  du  supplémentde  raain-d'oE'Uvre,  mais 
encore  de  toutes  les  autres  conséquences  dommageables  de  la 
présence  de  l'entrepreneur  des  bâtiments,  telles  que  prolongation 
des  travaux,  augmentation  des  frais  généraux  et  des  faux  fi-ais, 
bris  et  usures  exceptionnels  du  matériel  ;  que,  dès  lore,  les 
conclusions  du  recours  incident  tendant  à  l'allocation  d'indem- 
nités pour  ces  divers  préjudices  doivent  être  rejetées  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérHs: 

Sur  les  frais  d\\rper(Ue  : 

Considérant  que,  dans  les  circonsUinces  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu  de  confirmer  sur  ce  point  l'arrêté  atta(]ué  qui  a  mis  les  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  l'État  ...  (Indemnité  réduite  à 
16.161  francs  avec  intérêts  à  partir  du  21  mai  1882,  date  fixée  par 
l'arrêté  attaqué.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  28  octobre  1889,  4  janvier  1892, 
21  octobre  1893,  31  octobre  1894  et  9  décembre  1895.  Surplus  des 
conclusions  de  la  recjuête  et  du  recours  incident  rejeté.) 
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(N**  49) 

[14  mai  1897] 

Vdirie  (grande),  —  Chemina  de  fer  d'intérH  local  ;  pouvoirs  du 

coruieU  ijrnéral  ;  établissement  de  stations  nouvelles  ;  capital  de 

premier  établissement  fixé  à  forfait  ;  imputation  de   la  dépense  ; 

exécution  des  travaux  sous    réserves  ;  pas   d'acquiescement.  — 

SocifUî  dp  construction  des  Batignolles.) 

Lorufuun  cahier  des  charges,  après  avoir  préalablement  fixé 
remplacement  d*un  certain  nombre  de  gares,  dispose,  en  prin- 
cipe, que  «  le  nombre  et  remplacement  des  stations  seront  arrêtés 
par  le  conseil  général  du  département  concédant  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie  concessionnaire  »>,  le  département  iia  pas  le 
droit  d'imposer  à  ce  concessionnaire  la  création  d'une  station,  en 
dekofa  d'un  accord  préalable,  alors  surtout  que  le  capital  de  pre- 
mier établissement  a  été  fixé  à  forfait  par  kilomètre  (le  nombre 
des  stations  ayant  constitué  un  des  éléments  importants  de  ce 
Mail). 

Le  fait  que  le  concessionnaire  aurait  exécuté  le  travail  contesté 
établissement  d'une  nouvelle  station]  sans  attendre  le  jugement 
des  tribunaux  adminùdratifs,  mais  sous  toutes  réserves,  la  ques- 
tion d'imputation  des  frais  avancés  par  lui  restant  réservée,  ne 
cviL^titue  pas,  de  sa  part,  un  acquiescement  aux  prétentions  du 
département. 

Lu  déjjense  de  la  gare  établie  dans  ces  conditions  ne  peut  être 
imputée  au  compte  de  premier  établissement,  qui  ne  contient  que 
fies  évaluations  forfaitaires.  Mais  le  département  doit  réparer  le 
dommage  causé  par  ses  exigences  non  justifiées  (*). 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  Tarticle  9,  S  ^,  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  «  le  nombre  et  remplacement 
•W stations  seront  arrêtés  par  le  conseil  g«'*néral  sur  les  proposi- 
tions du  concessionnaire  »  ;  que,  dans  son  deuxième  paragraphe, 
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le  môme  article  porte  :  «  qu'il  demeure  toutefois  entendu  dès  à 
présent  que  des  stations  seront  établies  dans  les  localités  de 
Saint-Bauzire,  Chappe,  Jozi  et  Maringues  »  ;  que  du  rapproche- 
ment de  ces  textes  résulte  la  nécessité  d'un  accord  préalable  entre 
le  conseil  général  et  le  concessionnaire  pour  la  création  d'une 
station  ne  figurant  pas  dans  l'énumération  du  §  21  précité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  la  convention  ci- 
dessus  visée  le  capital  de  premier  établissement  garanti  de  la 
ligne  de  (ierzat  à  Maringues  a  été  ûxé  à  forfait  à  88.000  francs  par 
kilomètre  ;  que  cette  somme  comprend  notamment  les  dépenses 
de  construction  proprement  dites,  lesquelles  ont  été  évaluées 
d'après  les  obligations  résultant  pour  le  concessionnaire  des  dis- 
positions de  son  cahier  des  charges  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
nombre  des  stations,  formant  un  des  éléments  des  dépenses  dont 
s'agit,  ne  pouvait  être  augmenté  au  gré  de  l'une  des  j)arties  con- 
tractantes a]>rès  la  conclusion  du  traité  ; 

Considérant  que,  malgré  la  protestation  de  la  société  des  Bati- 
gnollos,  le  conseil  général  et  la  commission  départementale  du 
Puy-de-Dôme  ont  exigé  l'établissement,  à  Entraigues,  d'une  station 
non  prévue  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  la  ligne 
de  Gerzat  à  Maringues  ; 

Considérant  que,  si  la  société  requérante  n'est  pas  en  droit  de 
demander  l'imputation  au  compte  de  premier  établissement  de 
la  dépense  supplémentaire  à  laquelle  elle  a  été  ainsi  contrainte, 
puisque  le  capital  de  premier  établissement  a  été  fixé  à  forfait 
tant  au  regard  de  TÉtat  cju'au  regard  du  département,  elle  est 
néanmoins  fondée  à  soutenir  que  ce  dernier  doit  lui  tenir  compte 
du  préjudice  pouvant  résulter  pour  elle  de  cette  exigence  extra- 
contractuelle  ;  que  d'ailleurs  elle  n'a,  en  s'y  soumettant  sous  les 
réserves  et  les  protestations  les  plus  formelles,  pu  encourir  aucune 
déchéance...  (Arrêté  annulé.  Le  déparlement  du  Puy-de-Dômo 
tiendra  compte  à  la  société  des  Balignolles  du  préjudice  gui  lui 
serait  causé  par  l'établissement  de  la  station  d'Entraigues.  En 
conséquence,  les  charges  supplémenUvires  résultant  de  cet  éta- 
blissement seront  ajoutées,  dans  les  rapports  financiers  entre  le 
département  et  la  société,  aux  charges  et  dépenses  servant  de  base 
au  calcul  de  la  garantie  d'intérêt,  sans  que  les  rapports  financiers 
entre  l'Etat  et  le  département  en  soient  en  rien  modifiés.  Surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté.  Dépens  à  la  charge  du 
département.) 


»  • 


ARRETS   DC   CONSEIL   D  ETAT 


155 


{W  50) 

[15  mai  1897] 

Travaux  publies.   —   Dommages.    —    Fossés    des   routes    ferrées, 
—  Curage,  --  Compétence,  —  (Sieur  Dalidou  contre  TÉtat.) 

Les  fossés  des  routes  ferrées  étant  un  accessoire  de  la  voiey  leur 
entretien  comme  leur  création  a  le  caractère  de  travaux  publica  et^ 
par  suite,  les  contestations  relatives  au  défaut  de  curage  de  ces 
fossés  sont  de  la  compétence  administrative  {*), 

Co.NsiDÉRANT  qiie  la  demande  formée  par  le  sieur  Dalidou  contre 
le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne  représentant  l'État, 
tendait  à  ce  que  TÉtat  fût  condamné  à  faire  nettoyer  deux  fossés 
dont  il  est  propriétaire,  le  long  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve 
â  Tonneins,  et,  faute  de  ce  faire,  à  500  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens;  que  cette  demande  est  motivée  sur  ce  que 
«s  fossés  déversent  leurs  eaux  dans  le  ruisseau  de  Guillentou, 
dont  le  curage  est  à  la  charge  du  sieur  Dalidou,  et  que  le  défaut 
de  curage  des  fossés  a  pour  conséquence  l'aggravation  de  ladite 
charge  ; 

Considérant  que  l'établissement  desdits  fossés  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  ;  que,  dès 
lors,  ils  constituent  des  ouvrages  dont  l'entretien  comme  la  créa- 
tion a  le  caractère  de  travaux  publics,  et  que  toutes  contesta- 
tions relatives  soit  à  l'exécution,  soit  à  l'inexécution  de  travaux 
publics  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ... 
•Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérés  comme  nuls  et  non 
avenns:  1®  l'assignation  du  15  décembre  1896;  2°  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot,  le  18  février  1897.; 


")  Gonf.  Trib.  des  cona.,  11  juillet  1891,  Lagrave,  Arr.  du  C.  d'Et.^ 
p.  544;  30  juin  1894,  Louer,  Arr.  du  C.  d'El..  p.  452. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


{W  51) 


[80  décembre  1898] 

Déslytuition  des  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  des  Ingénieurs  en  chef  des  mines  comme  ordonnateurs  secondaires. 

Monsieur  le  Préfet,  le  règlement  de  comptabilité  du  Ministère 
des  travaux  publics  du  16  septembre  1843  (art.  b8)  avait  désigné 
les  préfets  comme  ordonnateurs  secondaires  de  ce  Départe- 
ment et  les  avait  chargés,  à  ce  litre,  d'émettre  les  mandats  de 
payement  pour  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  (art.  79). 

Ce  régime  d'ordonnancement  et  de  mandatement  présentait 
de  sérieux  inconvénients,  qui  furent  atténués  en  grande  partie 
par  les  dispositions  du  Règlement  du  28  septembre  1849,  aux 
termes  desquelles  les  mandats  de  payement  concernant  les 
dépenses  du  Service  des  ponts  et  chaussées  sont  délivrés  par  les 
Ingénieurs  en  clief  (art.  1). 

Mais  la  réforme  ainsi  accomplie  n'était  pas  complète.  Les  pré- 
fets demeuraient,  en  elTet,  titulaires  des  crédits  de  délégation  qui 
étaient  sous-délégués  aux  Ingénieurs  en  chef,  et  ils  restaient 
chargés,  en  cette  qualité,  de  rendre  compte  de  leur  emploi  par 
les  sous-ordonnateurs. 

En  recherchant  les  simplifications  qui  pourraient  être  intro- 
duites dans  les  divers  rouages  de  l'Administration  des  travaux 
publics,  il  m'a  paru  que,  depuis  le  règlement  de  1849,  le  rôle  du 
préfet  comme  ordonnateur  secondaire  n'était  plus  qu'une  sorte 
de  liction,  laquelle  cependant  astreignait  les  bureaux  de  préfec- 
tures, comme  ceux  des  Ingénieurs  en  chef,  à  de  nombreuses  écri- 
tures, sans  aucune  utilité  pour  le  contrôle  des  opérations  de 
comptabilité. 

Les  formalités  ou  écritures  sans  véritable  utilité  sont  un  des 
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principaux  empêchements  à  la  rapide  expédition  des  afTaires,  et 
^ar  suppression  doit  être  poursuivie  comme  une  des  premières 
réformes  à  réaliser  dans  tous  les  services  publics. 

En  conséquence  y  et  après  m'être  concerté  avec  M.  le  Président 
Ja  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  avec  M.  le  Ministre  des 
nuances,  j'ai  fait  signer  par  M.  le  Président  de  la  République  un 
décret  portant  la  date  du  29  décembre  4898  et  désignant  les  Ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  les  Ingénieurs  en  chef 
de>  mines  comme  ordonnateurs  secondaires  du  Département  des 
travaux  publics,  aux  lieu  et  place  des  préfets. 

Par  suite  de  ce  décret,  dont  vous  trouverez  ci-après  le  texte, 
TOUS  ne  serez  plus  considéré,  Monsieur  le  Préfet,  comme  titu- 
laire des  crédits  de  délégation  sous-délégués  aux  Ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  et  vous  n'aurez  plus  à  procéder  au 
mandatement  des  dépenses  concernant  les  services  des  mines. 
Mais  vos  attributions  effectives  comme  représentant  du  fiouverne- 
mentde  la  République  et  comme  chef  des  diverses  administra- 
tions locales  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  sont 
maintenues  dans  toute  leur  étendue,  et,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  allocations  budgétaires  qui  seront  accordées  dans 
votre  Département,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  aviser,  comme 
par  le  passé,  des  décisions  qui  seront  prises. 

Les  dispositions  du  décret  du  29  décembre  1898  recevront  leur 
exécution  à  partir  du  l**"  janvier  pour  rexercice  1899.  Elles  ne 
seront  pas  applicables  à  la  liquidation  de  rexercice  1898,  pour 
lequel  les  anciennes  dispositions  des  règlements  des  16  sep- 
tembre 1843  et  28  septembre  1849  continueront  d'être  en  vigueur. 
A  partir  du  l**"  janvier  1899,  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront 
me  faire  parvenir  directement,  sans  passer  par  votre  intermé- 
diaire, les  pièces  de  comptabilité  mensuelh'S,  trimestrielles  ou 
annuelles  dont  la  production  est  prescrite  par  les  règlements  ou 
par  les  instructions. 

Les  situations  sommaires  (mod.  23)  et  les  états  continuatifs 
(mod.  24)  devaient  vous  être  adressés  au  plus  tard  le  12  de  cliaque 
mois.  Les  délais  accordés  aux  fonctionnaires  et  agents  des  ponts 
et  chaussées  pour  recueillir  et  coordonner  à  la  lin  de  chaque  mois 
les  résultats  produits  par  Texécution  des  services,  au  point  de 
vue  de  la  dépense,  n*ont  pas  paru  toujours  sullisants.  J'ai  décidé 
que  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  auraient,  à  l'avenir,  jusqu'au  15  de 
chaque  mois,  dernier  délai,  pour  établir  leurs  situations  men- 
suelles. 
Comme  conséquence  du  changement  apporté  dans  la  déléga- 


158  LOIS,    DECRETS,    ETC. 

tion  des  crédits,  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées n'auront  plus  à  vous  remettre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le 
bordereau  (mod.  29)  par  lequel  ils  vous  rendaient  compte  de 
remploi  des  ordonnances  qui  leur  étaient  sous-déléguées,  et,  de 
votre  côté,  vous  vous  trouverez  dispensé  de  m'adresser  le  relevé 
mensuel  dont  il  est  parlé  à  l'article  59  du  règlement  du  28  sep- 
tembre 1849. 

En  ce  qui  concerne  les  services  des  mines,  pour  lesquels 
MM.  les  Ingénieurs  en  chef  auront  à  pourvoir,  dorénavant,  au 
mandatement  des  dépenses  effectuées,  je  prends  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'ils  reçoivent  prochainement  des  insti^uctions 
dans  lesquelles  seront  tracées  les  règles  qu'ils  devront  suivre  pour 
ces  opérations  et  pour  la  tenue  de  leur  comptabilité.  En  même 
temps  je  leur  ferai  parvenir  les  formules  imprimées  dont  ils 
devront  faire  usage. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  îles  travaux  publics  y 
C.  Krantz. 


RAPPORT 


AU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

[29  décembre  1898] 

Monsieur  le  Président, 

Préoccupé  d'apporter  dans  l'organisation  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  et  des  services  qui  on  dépendent  toutes  les  simpli- 
fications pouvant  se  concilier  avec  une  bonne  administration 
des  intérêts  de  l'État,  j'ai  institué  auprès  de  mon  département 
une  commission  chargée  de  rechercher  ces  simplifications  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  pour  les  réaliser. 

Le  programme  tracé  à  cette  commission  comportait  l'examen 
des  formes  actuelles  de  la  comptabilité,  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  par  les  règlements  des  16  septembre  1843  et  28  sep- 
tembre 1849. 
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Dès  sa  première  séance,  la  commission  dont  il  s'agit  a  reconnu 

que  le  règlement  de  1849,  par  son  article  7,  avait   créé  dans 

l'ordonnancement  des  dépenses  un  double  rouage  dont  la  con- 

«quence  avait  été  d'augmenter  sensiblement  les  écritures  deman- 
dées aux  ordonnateurs  secondaires,  sans  que  cet  inconvénient  fût 
racheté  par  aucun  avantage  appréciable. 

I>  système  organisé  par  ce  règlement  consiste  en  effet  à  consi- 
dérer les  préfets  comme  seuls  titulaires  des  crédits  de  délégation 
pour  le  ministère  des  travaux  publics,  tout  en  faisant  remplir 
eflertÏTeinent  les  fonctions  d'ordonnateurs  secondaires  par  les 
Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  doivent  alors 
rendre  compte  aux  préfets,  auxquels  ils  sont  subordonnés,  de 
tontes  les  opérations  faites  par  eux  en  qualité  de  sous-ordonna- 
leurs. 

Or  le  contrôle  de  ces  opérations  ne  peut,  en  réalité,  être 
nercé' d'une  manière  efficace  que  par  les  trésoriers-payeurs 
jsénéraux  chargés  d'effectuer  les  payements,  ou  par  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  d'où  émanent  tous  les  actes  de  délé- 
talion  des  crédits. 

U  rôle  du  préfet  comme  ordonnateur  secondaire  des  dépenses 
du  ministère  des  travaux  publics  se  trouve  ainsi  réduit  et  est,  en 
quelque  sorte,  purement  nominal. 

Il  nécessite  cependant  de  nombreuses  écritures  dans  les 
bureaux  des  préfectures  ou  dans  ceux  des  Ingénieurs  en  chef  et 
«traîne,  en  outre,  des  pertes  de  temps,  en  obligeant  les  Ingé- 
nieurs en  chef  à  faire  passer  parles  préfectures  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  destinées  à  Tadministration  centrale. 

D'après  ces  considérations  et  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  ainsi  que  celui  de  M.  le 
Ministre  des  Finances,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  d'apporter  au 
r^frime  de  Tordonnancement  des  dépenses  du  ministère  des  tra- 
nnx  publics  une  modification  profonde. 

Cette  modification  sera  réalisée  en  décidant  qu'à  partir  de 
leiereice  1899  les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
^  Ingénieurs  en  chef  des  mines  seront  titulaires,  aux  lieu  et  place 
des  préfets,  des  crédits  de  délégation. 

i*ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence,  de  vouloir 
Iwen  revêtir  de  votre  approbation  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSj 
C,  Kraxtz. 

Ann.dei  P,  el  Ch.  Lois,  Décret?,  etc.  —  tome  ix.  Il 
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DÉCRET. 

[39  décembre  1898] 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
Vu  les  articles  58  du  Règlement  du  i6  septembre  i843  sur  la 
Comptabilité  du  Ministère  des  travaux  publics  et  7  du  Règlement 
du  28  septembre  184-9  sur  la  mt^me  comptabilité, 
Décrète  : 

Art.  i"''.  —  Les  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  et 
les  Ingénieurs  en  chef  des  Mines  seront,  à  partir  de  Texer- 
cice  1899,  ordonnateurs  secondaires  du  Département  des  travaux 
publics,  aux  lieu  et  place  des  Préfets. 

Art.  2.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  des  règle- 
ments précités  des  16  septembre  18i3  et  28  septembre  1849. 


(N"  52) 


[12  janvier  1899J 

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures  automobiles»  — 
Envoi  d'un  décret  du  6  janvier  1899  approuvant  un  tarif  addi- 
tionnel. 

Monsieur  le  Préfet,  les  tarifs  des  droits  à  percevoir  aux  bacs 
et  passages  d'eau  administrés  par  TÉtat  ne  comprennent  aucun 
prix  spécial  pour  le  transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles. 

Mon  Administration  a  pensé  qu'il  y. avait  lieu,  dans  Tintérél 
commun  des  fermiers  et  des  cyclistes,  de  compléter,  sur  ce  point 
et  par  voie  de  mesure  générale,  les  tarifs  en  vigueur  sans  attendre 
le  renouvellement  des  baux  en  cours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  d'un  décret  en 
date  du  0  janvier  courant,  approuvant  le  tarif  additionnel  des 
droits  apercevoir  pour  le  passage  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles  à  tous  les  bacs  administrés  par  l'État. 

Je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception  et  de  prescrire  d'ur- 
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gence  les  mesures   nécessaires  pour   que,   confonnément  aux 
di^osilions   de  raïUcle  3  du   décret,  le   tarif  additionnel  soit 
i^fAiqaé  dès  le  1*'  février  prochain. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
C.  Krantz. 


DECRET. 
[6  janvier  1899] 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Esl  et  demeure  approuvé  le  tarif  additionnel  ci-annexé  pour 
le  transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures  automobiles  à  tous  les 
^cs  et  passages  d'eau  administrés  par  l'État. 

ART.    2. 

Sont  exemptés  des  droits  de  péage  prévus  audit  tarif  addition- 
nel les  vélocipèdes  et  les  voitures  automobiles  des  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  divers  agents  men- 
tionnés dans  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  de  ces  bacs  et 
Passages  d'eau,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service. 

ART.    3. 

Le  tarif  additionnel  approuvé  par  le  présent  décret  sera  appli- 
«We  à  dater  du  l»*"  février  1899. 
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TARIF   ADDITIONNEL 
DES   DROITS    A    PERCEVOIR     AUX     BACS    ET    PASSAGES    d'eAU     ADMINISTRÉS 

PAR  l'État. 

ARTICLE   PREMIER. 

Il  sera  perçu  : 

i°  Pour  un  vélocipède  à  2  roues,  dix  centimes,  ci. . .     0%10 

2®  Pour  un  vélocipède  à  plus  de  2  roues,  quinze  cen- 
times, ci 0, 15 

3^  Pour  un  vélocipède  à  2  roues  muni  d'une  machine 
motrice,  quinze  centimes,  ci 0, 15 

4®  Pour  un  vélocipède  à  plus  de  2  roues  muni  d'une 
machine  motrice,  vingt-cinq  centimes,  ci 0, 25 

5®  Pour  une  voiture  légère  dite  «  remorque  »  accrochée 
à  un  vélocipède,  vingt-cinq  centimes,  ci 0,  25 

6°  Pour  une  voiture  automobile  à  2  places,  cinquante 
centimes,  ci 0, 50 

7<*  Pour  une  voiture  automobile  à  plus  de  2  places 

soixante-quinze  centimes,  ci 0, 75 

8®  Pour  les  articles  1,  2,  3  et  4,  la  taxe  prévue  audit  tarif 
additionnel  sera  augmentée  d'autant  de  fois  cinq  centimes 
(0',05)  que  la  machine  comprendra  de  places  moins  une. 

Le  fermier  percevra,  indépendamment  de  la  taxe  concernant 
le  transport  du  vélocipède,  de  la  remorque  ou  de  la  voiture 
automobile,  le  droit  fixé  par  chaque  tarif  en  vigueur  pour  le 
passage  des  cyclistes  et  des  personnes  voyageant  en  automobile 

ART.   2. 

Les  vélocipèdes  ou  les  voitures  automobiles  des  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  divers  agents  men- 
tionnés dans  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  sont  exempts 
des  droits  de  péage  prévus  audit  tarif  additionnel,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront 
obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  senice. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  6  Janvier  1899. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


!■ 
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(N**  53) 

[!•'  février  1899] 

Fkke  fluviale.  —  Boutiques  à  poissons,  —  Retrait  d'une  circulaire 
du  9  juillet  ï  894.  —  Nouvelles  instructions. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  Ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  9  Juillet  1894,  a  prescrit  l'insertion,  dans  les 
arrêtés  annuels  portant  réglementation  de  la  pêche,  d'un  article 
ainsi  conçu  : 

"  Le  jour  de  la  fermeture  de  la  pêche,  les  délenteurs  de 
poissons  péchés  en  rivière  et  conservés  dans  des  boutiques  à 
poissons  placées  sur  une  rivière  devront  faire  constater  par  un 
garde-pêche  les  quantité,  poids  et  espèces  de  ce  poisson  ;  cet 
agent  dressera  de  cett«  constatation  un  procès- verbal  dont  il 
gardera  Toriginal  et  dont  une  copie  sera  remise  au  détenteur. 

*  Il  sera  accordé  un  délai  de  huit  jours  à  Texpiration  duquel 
ces  boutiques  devront  être  retirées  ou  rester  ouvertes  et  vides. 

"  Le  colportage  et  la  vente  du  poisson  de  cette  provenance 
seront  soumis  aux  règlements  applicables  au  poisson  d'étang, 
c'est-à-dire  que  le  délenteur  devra  se  faire  délivrer,  pendant  le 
délai  de  huit  jours  accordé  pour  la  consommation,  un  certificat 
d origine  par  le  garde-pêche  qui  aura  fait  la  constatation  le  jour 
de  la  fermeture.  » 

U  légalité  de  l'insertion  de  cette  clause  dans  les  arrêtés  pré- 
fectoraux a  été  contestée  dans  divers  départements,  et  plusieurs 
décisions  de  l'autorité  judiciaire,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  l*^*"  juillet  i897,  l'ont  déclarée  sans  valeur. 

Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  il  nous  a  paru  qu'il 
ayarait  pas  lieu  de  maintenir  les  prescriptions  de  la  circulaire 
précitée  du  9  juillet  1894,  et,  d'un  commun  accord,  nous  avons 
décidé  de  rapporter  celte  circulaire. 

Mais,  si  la  réglementation  des  boutiques  à  poissons,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  circulaire  du  9  juillet  1894,  manque  de  base  légale, 
^  n'est  pas  douteux  qu'elle  constitue  une  excellente  mesure 
prérentive  contre  le  braconnage.  11  y  a  donc  lieu  de  continuer  à 
appliquer  celte  mesure,  en  la  rendant  exécutoire  au  moyen  de 
<^>osiUons  réglementaires  dont  la  légalité  soit  au-dessus  de  toute 
contestation* 


164  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

L'une  de  ces  dispositions  consiste  à  ajouter  à  Tarticle  23  du 
cahier  des  charges-type  imposé  aux  fermiers  la  pèche  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  un  troisième  alinéa  qui  a 
déjà  été  introduit,  depuis  quelques  années,  dans  un  certain 
nombre  de  cahiers  des  charges,  au  fur  et  à  mesure  du  renouvelle- 
ment des  baux  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

En  temps  (Tinterdiction  de  la  pêche,  les  adjudicataires ,  leurs  agents 
et  cessionnaires,  détenteurs  de  boutiques  à  poissons,  ne  devront  con- 
server dans  ces  boutiques  ni  poisson  d'étang,  ni  poisson  de  rivière, 
même  dans  le  cas  oii  ils  pourraient  produire  des  certificats  ^origine 
pour  justifier  de  la  provenance  du  poùison  d'étang.  Il  sera  accordé 
un  délai  de  huit  jours,  à  l'expiration  duquel  les  boutiques  devront 
être  retirées  de  Veau  ou  rester  ouvertes  et  vides. 

L'autre  consiste  à  insérer  dans  tous  les  arrêtés  autorisant  le 
stationnement  de  boutiques  à  poissons  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables  la  clause  suivante,  empruntée  textuellement  à 
la  circulaire  du  9  juillet  4894  : 

Le  jour  de  la  fermeture  de  la  pêche,  les  détenteurs  de  poissons 
péchés  en  rivière  et  conservés  dans  des  boutiques  à  poissons  placées 
sur  une  rivière  devront  faire  constater  par  un  garde-pêche  les  quan- 
tités, poids  et  espèces  de  ces  poissons  ;  cet  agent  dressera  de  cette 
constatation  un  procès-verbal  dont  il  gardera  V original  et  dont  une 
copie  sera  remise  au  détenteur. 

Il  sera  accordé  un  délai  de  huit  jours,  à  l'expiration  duquel  ces 
boutiques  devront  être  retirées  ou  rester  ouvertes  et  vides. 

Le  colportage  et  la  vente  du  poisson  de  cette  provenance  seront 
soumis  aux  règlements  applicables  au  poisson  d*étang,c* est-à-dire  que 
le  détenteur  devra  se  faire  délivrer,  pendant  le  délai  de  huit  jours 
accordé  pour  la  consommation,  un  certificat  d'origine  par  le  garde- 
pêche  qui  aura  fait  la  constatation  le  joitr  de  la  fermeture. 

Nous  vous  prions  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'aucune 
de  ces  dispositions  ne  soit  perdue  de  vue,  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  renouveler  les  baux  de  pt^che  ou  d'accorder  des  permis 
pour  le  stationnement  de  boutiques  à  poissons. 

Vous  voudrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  une  ampliation  est  adressée  directement  à  MM.  l^'S 
Conservateurs  des  eaux  et  forets,  ainsi  qu'à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  chargés  d'un  service  de  pêche  sur  les  canaux  et  rivières 
canalisées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 
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(N"  54) 


[6  février  1899] 

hterprélation  de  la  loi  du  4  mai  1864,  sur  les  permissions  de  voirie, 

Monsieui'  le  Préfet,  la  loi  du  4  mai  1864  dispose  que,  sur  les 
routes  impériales,  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  partout  où  ii  existe  un  plan  d'alignement 
régulièrement  approuvé,  le  sous-préfet  délivre  les  alignements 
conformément  à  ce  plan. 

Des  divergences  d'opinion  se  sont  récemment  produites  au 
sujet  de  Tinte rprétation  de  cette  loi,  et  TAdministration  a  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  suivante  : 

Le  droit  spécial  à  ralignement  conféré  au  sous-préfet  peut-il 
s'étendre  aux  autres  permissions  de  voirie,  telles  que  :  établisse- 
ment de  marquises,  pose  de  bannes,  de  balcons,  d'enseignes, 
plantation  d*arbres,  etc. 

Faut-il,  au  contraire,  s*en  tenir  rigoureusement  au  terme  limi- 
tatif de  la  loi  sans  lui  donner  aucune  extension? 

Si  Ton  se  reporte  à  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  4  mai  1864, 
on  aperçoit  clairement  que  le  législateur  a  eu  pour  but  unique 
de  faciliter  la  délivrance  des  alignements  qui  avait  lieu  précé- 
demment par  arrêté  préfectoral.  Son  idée  dirigeante  a  été  que, 
les  plans  d'alignements  une  fois  déterminés,  Tavenir  se  trouvait 
sauvegardé  en  ce  sens  que  les  bases  des  décisions  à  prendre  sur 
les  demandes  des  particuliers  seraient  nettement  arrêtées  à 
lavance,  mais  qu'il  fallait  faire  suivre  ces  demandes  d'une 
prompte  solution. 

La  loi  était  donc  appelée  exclusivement  à  prévenir  les  lenteurs 
et  les  retards  inhérents  à  la  procédure  alors  obligatoire,  sans 
qu'il  en  put  résulter  d* inconvénients,  au  point  de  vue  des  exiyences 
de  la  voirie,  puisque  les  sous-préfets  devaient  prendre  pour  bases 
ineariables  de  leurs  arrêtés  les  plans  d'alignements. 

Il  ne  saurait  dès  lors  être  question  de  donner  une  extension 
quelconque  aux  termes  très  limitatifs  de  loi.  Une  grande  distinc- 
tion, d'ailleurs,  doit  être  établie  entre  les  alignements  et  les 
utres  permissions  de  voirie.  L'opération  de  l'alignement  n'est. 
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en  soi,  qu'un  acte  de  délimitation,  qui  ne  fait  jouir  le  permis- 
sionnaire d  aucun  bénéfice  réel  ;  l'Administration  est  obligée  de 
le  délivrer.  Il  n*en  est  pas  de  même  des  autres  permissions  de 
voirie;  l'Administration  peut  les  refuser;  elle  peut,  dans  tous  les 
cas,  imposer  des  conditions,  et  il  importe  que  le  préfet  et  l'ingé- 
nieur en  chef  soient  consultés. 

Ces  conditions  ont  été  posées  d'une  manière  générale  dans  le 
projet  d'arrêté  joint  à  la  circulaire  du  20  septembre  1858  ;  elles 
ont  été  modifiées,  en  ce  qui  concerne  l'article  19  (saillies  des 
auvents,  bannes  et  marquises),  par  la  circulaire  du  16  mai  1898. 
Et  quant  aux  permissions  qui  nécessitent  des  occupations  tem- 
poraires du  domaine  public,  les  conditions  auxquelles  elles  sont 
soumises  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  du  3  août  1878. 

Or,  ces  décisions  et  cet  arrêté  stipulent  formellement  qu'il 
appartient  aux  préfets  de  délivrer  les  autorisations  ;  ils  édictent 
les  précautions  à  prendre  pour  que  l'intérêt  public  soit  sauve- 
gardé ;  ils  désignent  les  administrations,  autres  que  les  travaux 
publics,  qui  devront,  dans  certains  cas,  être  consultées.  Mais 
l'intervention  des  sous-préfets  n'est  prévue  nulle  part,  et  cette 
manière  de  procéder  s'explique  facilement  :  si  l'on  a  pu  admettre 
que  le  sous-préfet  et  l'ingénieur  ordinaire  fussent  chargés 
d'appliquer  simplement  des  plans  approuvés,  il  n'a  pas  paru 
prudent  de  leur  confier  le  soin  d'accorder  des  permissions  dans 
des  conditions  qui  n'ont  en  aucune  manière  été  prévues  par  ces 
plans. 

La  garantie  de  l'intérêt  public  aussi  bien  que  de  l'intérêt  privé 
exige  l'intervention  de  l'ingénieur  en  chef  et  du  préfet. 

On  a  voulu  tirer  un  argument  aussi  en  faveur  de  l'extension 
des  pouvoirs  sous-préfectoraux  de  la  loi  du^5  avril  1884  sur  Torga- 
nisation  municipale  qui  spécifie  (art.  98,  §  3)  que  le  maire  doit 
donner  son  avis  préalable  à  toutes  les  permissions  de  voirie  sur 
lesquelles  il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer. 

Or  c'est  là  une  innovation  apportée  à  la  législation  antérieure, 
mais  nullement  une  abrogation  de  cette  législation,  puisque  le 
môme  article  dit  expressément  que  les  permissions  de  voirie  sont 
délivrées  par  Vautorlté  compétente  et  s'en  rapporte,  dès  lors,  taci- 
tement à  l'état  de  choses  existant.  L'avis  du  maire  est  purement 
consultatif;  c'est  donc  par  un  raisonnement  absolument  faux 
qu'on  essayerait  d'insinuer  que  —  cet  avis  étant  demandé  pour 
toutes  les  permissions  de  voirie  —  le  sous-préfet  est  a  fortiori 
compétent  pour  délivrer  ces  permissions. 

De  l'exposé  qui  précède  je  conclus  que  la  loi  du  4  mai  1864 


r^ 
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doit  être  interprétée  dans  son  sens  strict  et  que  le  motif  de  la 
déposition  qu'elle  renferme  ne  saurait  s'appliquer  aux  permis- 
mosde  voirie  en  général. 

Cest  d  ailleurs  cette  solution  qu'avait  adoptée  un  de  mes  prédé- 
cessenrs  dans  un  cas  spécial  (Dépêche  du  18  mars  1867,  à  M.  le 
Préfet  de  la  Charente-Inférieure  ;  —  Potiquet,  t.  Ill,  p.  268). 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

C.  KRAN17.. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N^  55) 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 


LOI  DU  i"  JUIN  i898 
RELATIVE  AUX  ENTREPRENEURS   DE   TRANSPORTS 
POUR    LE    COMMERCE    ENTRE    ÉTATS, 
ET    A   LEURS    EMPLOYÉS. 


Il  a  été  ordonne  ce  qui  suit  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  États-Unis  d'Amérique,  assemblés  en  Congrès: 

Art.  1". 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à  tout  enti^e- 
preneur  de  transports  ordinaires,  aux  commissionnaires  de  rou- 
lage, à  leurs  représentants,  agents,  employés  (à  Fexception  des 
(Capitaines  de  navires  et  marins),  tels  qu'ils  sont  définis  à  la  sec- 
tion 4612  des  statuts  revisés  des  Étals-I'nis,  se  livrant  au  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises,  soit  uniquement  par 
voie  ferrée,  soit  jtour  partie  par  chemin  de  fer.  pour  partie  par 
voie  d'eau  ;  et  cela  quand  il  s'agit  d'une  expédition  directe  faite 
d'un  État  ou  d'un  territoire  des  États-Unis,  ou  du  district  de 
Columbia,  sur  un  autre  Etat  ou  territoire  des  États-Unis  ou  sur 
le  district  de  Columbia,  ou  d'un  point  quelconque  des  États-Unis 
sur  une  contrée  étrangère  adjacente,  ou  encore  d'un  point  quel- 
conque  desdits  Etats-Unis  sur  un  autre  point  des  Etats,  mais  en 
traversant  un  pays  étranger. 

Le  terme  «  chemin  de  fer  »,  tel  qu'il  est  employé  dans  la  pré- 
sente loi,  comprend  tous  ponts  et  bacs  employés  ou  exploités 
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sofidairement  avec  un  chemin  de  fer,  et  aussi  toute  route 
enployée  par  une  compagnie  quelconque  exploitant  un  chemin 
de  fer,  que  lesdits  ponts,  bacs  et  routes  soient  possédés  ou 
exploités  en  vertu  d'un  contrat,  d'une  convention  ou  d'une  loca- 
tion. 

Le  terme  «  transports  »  englobe  toutes  les  opérations  de  char- 
gement ou  de  transport  proprement  dit. 

Le  terme  «  employés  »,  tel  qu'il  est  pris  dans  la  présente  loi, 
comprend  toutes  les  personnes  actuellement  occupées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  la  conduite  des  trains  ou  le  service  des 
traias  de  toute  nature,  que  les  véhicules  sur  lesquels  ou  dans 
lesquels  ils  sont  employés  soient  en  la  possession  des  entrepre- 
neurs de  transport  ou  mis  en  circulation  par  eux,  en  vertu  d'une 
location  ou  d'un  aulre  contrat.  Il  est  cependant  spécifié  que  la 
présente  loi  ne  sera  pas  considérée  comme  devant  s'appliquer 
aux  employés  de  tramways  et  qu'elle  s'appliquera  uniquement  aux 
employés  engagés  dans  le  service  des  trains  de  chemins  de  fer. 
Dans  tous  les  cas  de  cette  sorte,  l'entrepreneur  de  transports  sera 
responsable  des  actes  et  fautes  desdits  employés,  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  limites  que  si  lesdits  véhicules  étaient 
sapropriété  personnelle,  et  que  si  lesdits  employés  étaient  directe- 
ment à  son  service.  De  plus,  toutes  les  dispositions  contraires 
contenues  dans  le  traité  de  location  ou  dans  le  contrat  s'appli- 
qnant  en  l'espèce  ne  lieront  que  les  seules  parties  signataires  du 
contrat  ou  traité;  elles  n'auront  aucune  valeur  pour  ce  qui  est 
des  obligations  dudit  entrepreneur  de  transports  vis-à-vis  du 
public  ou  des  parties  privées  intéressées. 

Art.  2, 


Chaque  fois  qu'une  discussion  relative  aux  salaires,  aux  heures 
de  travail  ou  aux  conditions  du  travail  viendra  à  surgir  entre  un 
entrepreneur  de  transports  soumis  à  la  présente  loi  et  les  employés 
dndit  entrepreneur,  et  que  le  conflit  en  question  interrompra 
gravement  ou  menacera  d'interrompre  le  cours  normal  des 
ilîaires  dudit  entrepreneur,  le  Président  de  VInsterstate  Corn- 
neree  Commission  (Commission  du  Commerce  entre  États)  et  le 
Commissaire  du  Travail,  sur  la  requête  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées au  débat,  se  mettront,  avec  toute  la  diligence  possible,  en 
relation  avec  toutes  les  parties  et  feront  tous  leurs  efforts,  par 
médiation  oa  conciliation,  pour  mettre  fin  amiablement  au  con* 
flit.  Si  ces  elTorts  ne  sont  pas  couronnés  de  succès,  ils  devront 
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immédiatement  tenter  d'obtenir  un  arbitrage  dudit  conllit,  en  se 
conformant  aux  termes  de  la  présente  loi. 


Art.  3. 

Chaque  fois  qu'il  s'élèvera,  entre  un  entrepreneur  de  transports 
soumis  à  la  présente  loi  et  ses  employés,  un  conflit  qui  ne  puisse 
être  tranché  ni  par  médiation,  ni  par  conciliation,  de  la  façon 
prévue  par  le  précédent  article,  ledit  conflit  pourra  être  soumis 
à  l'arbitrage  d'une  Commission  composée  de  trois  personnes,  qui 
seront  choisies  comme  il  va  être  indiqué. 

L'une  de  ces  personnes  sera  nommée  par  l'entrepreneur  ou 
employeur  directement  intéressé,  l'autre  sera  nommée  par  l'asso- 
ciation ou   corporation   ouvrière   à  laquelle    appartiennent  les 
employés  directement  intéressés,  ou,  s'ils  appartiennent  à  plus 
d'une  association,  par  celle  de  ces  associations  qui  représente  spé- 
cialement des  employés  de  même  classe,  de  même  grade  que 
lesdits  employés  directement  intéressés  à  l'afTaire,  et  se  livrant  à 
des  occupations  professionnelles  de  même  nature.  Toutefois,  il 
demeure  entendu  que,  quand  un  conflit  englobe  et  affecte   les 
intérêts  de    deux  ou  plusieurs  classes  ou    grades   d'employés 
appartenant  à  différentes  associations  du  travail,  l'arbitre  devra 
être  agréé  et  désigné  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  diverses 
associations    dont  il  s'agit.    Dans   le    cas   où  la  majorité   des 
employés  intéressés  ne  sont  membres  d'aucune  association  de 
cette  nature,  ces  employés  peuvent,  à  la   majorité,  élire  parmi 
eux  un  Comité,  lequel  aura  lui-même  le  droit  de  choisir  l'arbitre 
pour  le  compte  desdits  employés. 

Les  deux  arbitres  qui  auront  été  désignés  comme  il  vient  d'être 
dit  choisiront  à  leur  tour  le  tiers  arbitre,  mais,  au  cas  où  ils  ne 
réussiraient  pas  à  nommer  ce  tiers  arbitre  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  leur  première  réunion,  celui-ci  sera  nommé  par 
les  commissaires  désignés  à  l'article  précédent.  Lesdits  arbitre» 
seront  compétents,  à  la  majorité  des  voix,  pour  prononcer  une 
bonne  et  valable  sentence  sous  les  conditions  suivantes  : 

L'acte  par  lequel  le  conflit  leur  est  soumis  devra  être  rédigé 
par  écrit,  signé  par  le  patron  et  l'association  ouvrière  représen- 
tant les  employés;  il  spécifiera  le  temps  et  le  lieu  de  la  réunion 
dudit  Comité  d'arbitrage  et  indiquera  les  questions  à  trancher. 
Les  parties  en  présence  devront,  pour  la  rédaction  de  cet  acte,  se 
conformer  aux  prescriptions  ci-après  : 


LÉGISLATION   ET  STATISTIQUE  ETRANGERES  171 

i*  Le  Comité  des  arbiti'es  commencera  à  tenir  audience  dans 
les  dix  jours  de  la  nomination  du  troisième  arbitre,  et  les 
membres  devront  arriver  à  formuler  et  à  présenter  leur  sentence, 
comme  il  est  prévu  au  précédent  article,  dans  les  trente  jours  qui 
soiTTont  cette  communication.  Pendant  la  durée  de  l'arbitrage, 
Fétat  de  choses  immédiatement  préexistant  ne  devra  pas  être 
changé;  étant  entendu  qu'aucun  employé  ne  pourra  être  obligé 
4  rendre  des  services  personnels; 

2«  La  sentence,  les  documents  et  procès-verbaux,  ainsi  que  la 
déclaration  y  relative  certifiée  par  la  signature  des  arbitres  et  qui 
aora  la  valeur  et  Teffet  d'un  acte  de  déclinatoire,  seront  déposés 
dans  les  bureaux  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  des  États-Unis, 
da  district  dans  lequel  le  conflit  se  sera  élevé  ou  l'arbitrage  aura 
été  prononcé;  ces  documents  seront  définitifs  et  concluants  à 
regard  de  chacune  des  parties,  exception  faite  du  cas  d'erreur 
sur  an  texte  législatif  ressortant  des  comptes  rendus. 

3*  Les  parties  respectivement  intéressées  à  la  sentence  devront 
chacune  Texéculer  fidèlement;  et  ladite  sentence  pourra  être  mise 
spécialement  à  exécution  dans  les  formes  de  Véquité,  autant  que  le 
permettent  les  pouvoirs  d'une  cour  d'équité.  Toutefois,  on  ne 
recourra  à  aucune  injonction  ni  à  aucune  autre  procédure  légale 
pour  forcer  un  travailleur  quelconque  à  exécuter,  contre  sa  vo- 
lonté, un  contrat  relatif  à  un  travail  ou  service  personnels; 

4*  Les  employés  mécontents  de  la  sentence  ne  pourront,  en  rai- 
son de  leur  mécontentement,  quitter  le  service  du  patron  avant 
lexpiration  d'un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  prononcé  de 
la  sentence,  mais  à  la  condition  de  donner  au  préalable,  et 
trente  jours  à  l'avance,  avis  par  écrit  de  leur  intention  de  se  reti- 
rer; 

S*  Ladite  sentence  continuera  d'avoir  son  etîet  entre  les  par- 
ties intéressées  pendant  une  période  d'un  an,  à  dater  du  jour  où 
elle  aura  commencé  d'être  mise  à  exécution. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  nouvel  arbitrage  sur  le  même 
point  entre  le  même  patron  et  la  même  classe  d'employés  jusqu'à 
l'expiration  de  Tannée  ainsi  calculée,  à  moins  que  la  sentence 
n'ait  été  infirmée  comme  il  est  prévu  à  l'article  4.  Quant  aux 
employés  isolés  n'appartenant  pas  à  une  organisation  ou  à  des 
organisations  ouvrières  qui  ont  été  parties  dans  l'arbitrage,  ledit 
ubilrage  et  la  sentence  rendue  en  conséquence  ne  les  lieront 
iocunement,  à  moins  que  lesdits  employés  isolés  ne  consentent 

par  écrit  à  devenir  parties  intéressées  audit  arbitrage. 
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Art.  4. 

La  sentence  une  fois  enregistrée  au  bureau  du  greffier  d^une 
Cour  de  circuit  des  États-Unis,  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut, 
sera  mise  effectivement  à  exécution  et  un  jugement  sera  pris  eu 
conséquence,  a  Texpiration  des  dix  jours  à  dater  de  cet  enregis- 
trement; à  moins  cependant  que,  dans  ce  délai  de  dix  jours.  Tune 
des  parties  ne  vienne  à  soulever  des  exceptions  pour  une  question 
juridique  bien  évidente,  d'après  les  procès-verbaux.  En  pareilcas, 
ladite  sentence  sera  mise  effectivement  à  exécution,  et  le  juge- 
ment sera  pris  en  conséquence,  quand  il  aura  été  finalement 
décidé  de  ces  exceptions  par  la  Cour  de  circuit  ou  par  un  appel 
sur  sa  décision. 

A  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivront  la  décision  de  la  Cour 
de  circuit  sur  les  exceptions  soulevées  contre  la  sentence  arbi- 
trale, comme  il  a  été  dit,  un  jugement  sera  pris  en  conformité 
avec  ladite  décision,  à  moins  que,  durant  ces  dix  jours,  Tune  ou 
Tautre  des  parties  ne  vienne  à  élever  appel  contre  elle  devant  la 
Cour  des  appels  de  circuit.  En  pareil  cas,  on  se  bornera  à  trans- 
mettre à  la  Cour  des  appels  telle  portion  des  procès-verbaux  qui 
sera  nécessaire  à  Tintelligence  complète  et  à  Texamen  des  ques- 
tions juridiques  visées  par  lesdites  exceptions  et  sur  lesquelles  il 
y  a  à  décider. 

La  décision  de  la  Cour  des  appels  de  circuit  sur  les  questions 
qui  se  poseront  sera  définitive,  et,  une  fois  qu'elle  sera  enregis- 
trée par  le  greffier  à  ladite  Cour  des  appels,  le  jugement  sera 
prononcé  en  conformité  par  cette  Cour. 

Si  des  exceptions  soulevées  contre  une  sentence  sont  finale- 
ment reconnues  valables,  un  jugement  sera  pris  qui  annulera  la 
sentence;  mais,  en  pareil  cas,  les  parties  pourront  s'entendre  sur 
le  texte  d'un  jugement  qui  tranchera  le  point  du  conflit;  ce  juge- 
ment, une  fois  pris,  aura  même  force  et  même  effet  qu'un  juge- 
ment rendu  sur  une  sentence  arbitrale. 

Art.  ». 

Il  est  entendu  que,  aux  fins  de  la  présente  loi,  les  arbitres 
nommés  en  conformité  de  ce  texte,  ou  l'un  d'entre  eux,  auront 
tout  pouvoir  d'administrer  le  serment,  de  recevoir  des  déposi- 
tions, de  signer  des  citations,  de  requérir  la  comparution  et  le 
témoignage  de  témoins,  et  aussi  la  production  de  tels  livres, 
papiers,  contrats,  conventions  et  documents  qu'il  sera  néces- 
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sure  pour  la  connaissance  complète  des  matières  soumises  à 
eoqnète,  et  ainsi  qu  il  en  pourra  être  ordonné  par  la  Cour.  Les 
arbitres  pourront  de  même  demander  Taide  des  Cours  des  Etats- 
lob  pour  obliger  les  témoins  à  se  présenter,  à  témoigner  et  à 
prodaire  tous  livres,  papiers,  contrats,  conventions  et  documents, 
diDs  les  limites  et  sous  les  conditions  et  pénalités  prévues  dans 
la  Loi  réglementant  le  commerce,  approuvée  le  4  février  1887,  et 
dans  les  amendements  y  relatifs. 

Art.  6. 

Chaque  compromis  tendant  à  l'acceptation  d'un  arbitrage  en 
vertu  du  présent  texte  sera  reconnu  par  les  parties  en  présence 
don  notaire  public  ou  du  greffier  d'une  Cour  de  district  ou  de 
circuit  des  États-Unis;  après  cette  reconnaissance,  une  copie 
de  la  pièce  sera  transmise  au  Président  de  la  Commission  de 
\  Interstate  Commerce  (du  Commerce  entre  États),  qui  la  fera 
enregistrer  dans  les  bureaux  de  ladite  commission. 

Tout  compromis  d'arbitrage  auquel  il  sera  consenti  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  sauf  quand  il  sera  souscrit  par  des  em- 
ployés considérés  individuellement  et  non  point  par  une  asso- 
ciation ouvrière  agissant  comme  leur  représentant,  devra,  quand 
il  anra  été  reconnu  comme  il  vient  d'être  spécifié  ci-dessus,  être 
transmis  au  Président  de  la  Commission  de  Vlnterstate  Commerce. 
Celai-ci  prendra  des  mesures  pour  qu'il  soit  signifié  aux  arbitres 
an  a?is  par  écrit  fixant  le  jour  et  le  lieu  de  réunion  dudit 
Comité  d*arbitrage,  cette  réunion  devant  avoir  lieu  dans  les 
qninze  jours  qui  suivront  la  signature  du  compromis. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  Président  de  la  Commission 
de  Ylnaterstate  Commerce  devra  refuser  de  provoquer  une 
réunion  des  arbitres  s'il  ne  lui  est  pas  prouvé,  d'une  façon  qui 
lai  semble  satisfaisante,  que  les  employés  signataires  du  com- 
promis représentent  ou  comprennent  la  majorité  de  tous  les 
employés  au  service  du  patron  intéressé,  du  môme  grade   et  de 

iaméme  catégorie,  et  que  la  sentence   intervenant  comme  suite 

dn  compromis  pourra,  à  juste  titre,  être  considérée  comme  liant 

tons  les  employés  dont  il  s'agit. 

Art.  7. 

Tant  que  ne  sera  pas  terminé  l'arbitrage  résultant  du  présent 
teite,  ilne  sera  pas  permis  au  patron,  partie  audit  arbitrage. 
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de  renvoyer  les  employés  également  intéressés  à  cet  arbitrage, 
sauf  pour  incapacité,  violation  de  la  loi  ou  négligence  de  leur 
devoir.  De  même,  il  sera  interdit  à  l'association  représentant  les- 
dits  employés,  d'ordonner  une  grève  contre  ce  patron,  aussi  bien 
qu'aux  employés  de  s'unir  pour  faire  grève,  de  soutenir  ou  de  pro- 
voquer une  grève  contre  ledit  patron.  De  même  encore,  il  sera  inter- 
dit au  patron,  pendant  une  période  de  trois  mois  après  le  pro- 
noncé d'une  sentence  dans  un  semblable  arbitrage,  de  renvoyer 
aucun  des  employés  susvisés,  sauf  dans  les  cas  énoncés  ci-des- 
sus, sans  lui  donner  par  écrit,  trente  jours  d'avance,   avis   de 
l'intention  où  il  est  de  le  renvoyer.  Interdiction  est  faite  à  tout 
employé,  pendant  le  même  temps,  de  quitter  le  sei*vice  du  patrou 
sans  motif  légitime,  et  sans  notifier  à  ce   patron,  par  écrit,  et 
trente  jours  à  l'avance,  son  intention  de  partir.  Il  est  défendu  à 
Tassociation  ouvrière  représentant  les  employés  de  donner  des 
ordres,  des  conseils  ou  des  avis  en  opposition  avec  ces  prescrip- 
tions. Toute  violation  des  termes  du  présent  article  exposera  la 
partie  qui  s'en  rendra  coupable  à  payer  des  dommages  et  inté- 
rêts. Il  est  spécifié  que  rien  de  ce  qui  est  contenu   dans  cet 
article  ne  peut  être  interprété  comme  susceptible  d'empêcher 
un  patron,  partie  à  l'arbitrage,  de  réduire  l'effectif  de  son  per- 
sonnel, chaque  fois  qu'il  juge  que  les  nécessités  des  affaires 
exigent  semblable  réduction. 

Art.  8. 

Pour  toute  reconnaissance  de  société  faite  en  vertu  des  dis- 
positions du  chapitre  DLXVII  des  Statuts  des  États-Unis  de  1885 
et  de  1886,  il  doit  être  spécifié,  dans  l'acte  d'autorisation  et  dans 
les  statuts,  règlements  et  textes  de  formation,  que  tout  membre 
de  la  société  cessera  de  l'être  par  le  fait  même  qu'il  aura  pris 
part  à  des  actes  «le  violence  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés, ou  qu'il  aura  incité  à  de  tels  actes,  pendant  des  grèves 
d'ouvriers  ou  de  patrons,  des  conflits  du  travail,  ou  enfin  qu'il 
aura  essayé  d'empêcher  d'autres  personnes  de  travailler,  au 
moyen  de  violences,  de  menaces  ou  de  procédés  d'intimidation. 
Les  membres  des  sociétés  autorisées  dont  il  s'agit  ne  seront  pas 
personnellement  responsables  des  actes,  dettes  ouobligations 
desdites  sociétés;  de  même,  les  sociétés  ne  seront  pas  respon- 
sables des  actes  commis  par  leurs  membres  ou  par  d'autres  en 
violation  de  la  loi.  Enfin,  les  sociétés  en  question  peuvent  compa- 
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nitre  par  des  représentants  désignés  devant  la  Commission 
cré<*epai'  le  présent  texte  dans  toutes  poui'suiles  ou  procédures, 
pour  ou  contre  ces  sociétés  ou  leurs  membres,  devant  une  quel- 
conque des  Cours  fédérales. 


Art.  9. 

Quand  les  séquestres  nommés  par  les  Cours  fédérales  ont  en 
mains  Tadministration  et  la  direction  de  voies  ferrées,  les 
employés  en  service  sur  lesdites  voies  ont  le  droit  d'être  entendus 
devint  les  Cours,  sur  toutes  les  questions  intéressant  les  condi- 
tions pécuniaires  et  autres  de  leur  emploi,  par  l'intermédiaire 
des  agents  et  représentants  de  leur  association,  que  celle-ci  soit 
OQ  non  reconnue.  Us  ne  pourront  subir  aucune  réduction  de 
salaire  du  fait  des  séquestres,  sans  décision  prise  par  la  Cour 
SOT  avertissement  à  eux  adressé  ;  cet  avertissement  devra  être 
signifié  au  moins  vingt  jours  avant  l'audience  où  sera  examinée 
la  demande  en  réclamation  des  séquestres  ;  il  sera  affiché  dans 
les  cadres  habituels  réservés  aux  communications  et  disposés 
SOT  les  voies  ou  dans  Tenceinte  du  chemin  de  fer  administré  par 
le  ou  les  séquestres. 

Art.  iO. 

Tout  patron  soumis  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  tout 
représentant,  agent  ou  séquestre  d'un  patron  de  la  catégorie  à 
laquelle  s'applique  ledit  acte,  qui  poserait  comme  condition  à  un 
employé  ou  à  une  personne  quelconque  cherchant  du  travail,  de 
prendre  l'engagement,  écrit  ou  verbal,  de  ne  point  devenir  ou  de 
ne  point  demeurer  membre  d'une  association  ouvrière,  d'une 
^été,  d'un  syndicat  de  travailleurs,  ou  (jui  encore  menacerait 
«n  employé  de  lui  retirer  son  emploi;  qui  ferait  preuve  de  par- 
tialité vis-à-vis  d'un  employé,  cela  parce  qu'il  serait  membre 
dune  association,  d'une  société,  d'un  syndicat  de  ce  genre;  qui 
«limerait  d'un  employé  ou  d'une  personne  quelconque  cher- 
chant un  emploi,  comme  condition  pour  l'accepter  dans  ledit 
emploi,  qu'il  signât  un  contrat  par  lequel  ledit  employé  ou  ledit 
postulant  s'engagerait  à  contribuer  à  une  caisse  ayant  un  but 
'faaritable,  social,  ou  à  une  œuvre  de  bienfaisance,  ou  à  exonérer 
l**dil  patron  de  toute  responsabilité  légale  pour  un  dommage 
personnel,  en  raison  d'une  indemnité  reçue  de  la  caisse  en  ques- 
Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  ix.  i2 
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tion,  en  dehors  de  la  proi)ortion  de  rindemnité  totale  qui  pro- 
vient de  la  contribution  du  patron  à  la  caisse  ;  tout  patron  ou 
représentant  de  patron  (comme  il  a  été  dit  plus  haut)  qui,  après 
avoir  i-envoyé  un  employé,  ferait  ses  efforts  ou  recourrait  à 
des  manœuvres  pour  empêcher  ledit  employé  de  trouver  un 
emploi,  ou  qui  en  agirait  de  même  après  le  départ  d'un  employé. 
Est  déclaré  par  la  présente  coupable  d'un  délit.  Et  une  fois  la 
preuve  de  ce  délit  faite  devant  une  Cour  des  États-Unis  de  juri- 
diction compétente,  dans  le  district  où  le  délit  aura  été  commis, 
il  sera  puni  d'une  amende  qui  sera  d'au  moins  cent  dollars  et 
d'au  plus  mille. 

Aht.  11. 

Chaque  membre  du  Comité  d'arbitrage  indiqué  ci-dessus 
recevra  une  indemnité  de  dix  dollars  par  jour  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  sera  effectivement  occupé,  ainsi  que  ses  frais 
de  déplacement  et  autres  dépenses  nécessaires.  Il  est  ouvert  par 
la  présente,  pour  les  années  fiscales  finissant  au  30  juin  1898  et 
au  30  juin  1898,  sur  les  fonds  du  Trésor  non  autrement  affectés, 
un  crédit  suffisant  pour  payer  les  indemnités  ci-dessus,  de  même 
que  les  frais  de  déplacement  et  autres  dépenses  convenables  et 
nécessaires  de  tout  Comité  de  conciliation  ou  d'arbitrage  formé 
suivant  le  présent  texte;  mais  ce  crédit  ne  pourra  dépasser  dix 
mille  dollars  [►ar  an.  Il  devra  être  approuvé  par  le  Président  de 
la  Commission  de  VIntcrstate  Commerce,  et  vérifié  par  les  fonction- 
naires ordinairea  de  l'Inspection  des  finances  du  Trésor. 

Art.  12. 

Est  rapportée  par  la  présente  la  loi  approuvée  le  {«'octobre  1898, 
relative  à  la  création  de  Comités  d'arbitrage  ou  d'une  Commis- 
sion de  conciliation  des  différends  et  confiits  entre  les  sociétés  de 
chemins  de  fer  ou  les  autres  entre preneui-s  de  transports  en 
commun  —  s'occupant  du  transport,  d'État  à  État  ou  de  territoire 
à  territoire,  des  marchandises  ou  des  personnes  —  et  leurs 
employés. 

Approuvé,  le  1"  juin  1898. 
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(N^  56) 


ROYAUME-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE 

ET    D'IRLANDE. 


lÉSOLTATS  GtHÉRAUZ  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

PENDANT  LES    ANNÉES    i 897-1896    (*). 


A.    —  DEVELOPPEMENT   DU   RÉSEAU  (*). 


ktUADX 


' 


«î  P»!»  *•  Gallei. 


'  «*««t  i(  fer  Uger»  d'Irlande  (2) . 


LOIIOOIURS   EXPLOlTin 
AC      31       DÊCBMBRB      1897 


à  deux 

ou  à 

pludêdnx 

Toie« 


km. 
15.615 

2.265 

996 


18.876 


i  voie 
simple 


km. 
8.227 

3.281 

4.101 


15.609 


354 


totales 


km. 
23.842 

5.54G 

5.097 


34.485 


354 


LOjrouBURs  exPLOiTin 

AU      31     DBCEMBHB     1896 


à  doux 

ou  à 

plu  de  éeii 

Toies 


km. 
15.429 

•2.207 

991 


18.027 


à  voie 
simple 


km. 
8.236 

3.229 

4.122 


15.587 


370 


totales 


km. 
23.665 

5.450 

5.113 


34.234 


370 


■^vwMt  «ont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille. 
^r^  rtlstÏTes  à  ce  réseau,  dans  ce  tableau  et  les  suiranls,  sont  comprises  dans  les  données  totales 

'abade. 


^  publication    Bailway  retums  for    Enfjland   and    Wales,   Scotland  and 
^^mnm  (Londres,  1898,  in-S-,  xix  +  92  pages). 
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B.  —  Conditions  finangiàres  d'établissesient  {*). 


AiSBAUX 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. 


Ecosse. 


Irlande. 


Royaume-Uni. 


ANNÉES 


1897 
I     189G 


I 


1897 


I     1896 


I 


1897 
189G 


Riêeau  dei  chemins  de  fer  légers  d'Irlande. 


\     1897 
1896 


)     1897 
f     1896 


I 


CAPITAL 
AUTORISÉ 

(actions 

et 

obligations) 


milliers 

de  francs 

25.019.417 

23.573.955 

3.925.945 
3.799.468 

1.102.516 
1.098.627 


30.047.878 
28.472.050 


38.455 
39.339 


CAPITAL    aiALUi 


Actions 

de 

toute  nature 


milliers 

de  francs 

16.344.628 

15.065.261 

3.096.584 
2.917.915 

704.172 
707.328 


20.145.384 
18.690.504 


32.219 
33.102 


Obligations 

de 
toute  nature 


millien 
de  francs 
6.289.775 
6.216.09Ô 

789.087 
792.143 

289.819 
295.500 


7.368.681 
7.303.738 


(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  25fr.25  à  la  lirre  sterling. 


C.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembre. 


RÉSEAUX 


Angleterre  el  Pays  de  Galles. 
Écofese  


Royaume  Uni 


ANNÉES 


1897 
18% 

i  1807 
(  189G 

! 


*^**"^» t  18% 


1897 
)  18% 


Réseau  des  chemins  de  fer  lét/TS  d'Ir-\  1KU7 
lande '. <  1890 

•     l__ 


LOCO- 
MOTIVES 


16.600 
16.130 

2.092 
2.046 

787 
780 


19.470 
18.050 


30 
42 


Voilures 

à 
voyageurs 


37.142 

35.646 

5.053 
4.793 

1.858 
1.8'i5 


42.284 


85 
88 


VÉHICULES   DE  TOUTE  NATURE 


Autres 
wagons 
delà 
grande 
vitesse 


14.152 
13.511 

2.110 
2.092 

1.096 
1.U96 


17.358 
16.699 


39 
39 


Wagons 

à 
marchan- 
dises 


480.119 
469.097 

134.649 
132.704 

17.562 
17.280 


632.330 
619.081 


400 
398 


Divei* 
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D.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


KiSKAirX 


l^m  n  Psrt  de  Galles. 


.m. 


ia  chemin»  de  fer  légère  d'Irlande, 


eoaprw  les  trains  dits  Psrlemeotaires. 


AKifia 


1897 
1896 

1897 
\  1896 


(  1897 
I  1896 


1897 
1896 


NOMBRE   Dl   VOYAOBURS    A  TOCTK   DISTANCE 


1"  elasM 


milliers 
26.526 
25.406 

4.459 
4.327 

1.512 
1.629 


32.497 
31.362 


99 
110 


2*  classe 


milliers 
58.789 
uô.98o 


3.973 
4.385 


62.762 
60.373 


3*  classe 

(0 


milliers 

812.746 

778.686 

101.995 
89.367 

20.420 
20.552 


935.161 
888.605 


811 
890 


ToUl 


milliers 
898.061 
860.060 

106.454 
93.694 

25.905 
26.566 


1.030.420 
980.340 


910 
1.000 


PORTEU  R8 

dec&rtvR 
é'akoiiaMBt 


1.164.054 
1.144.561 

91.448 
89.113 

31.006 
30.189 


1.286.508 
1.263.863 


315 

300 


E.   —    MOUVEVRNT   DES   MARCH.WDISES   ET   PARCOURS   DES   TRAINS   (*). 


>crx 


«l  PmTS  de  <« miles. 


-Cai. 


AXNÉBS 


de  fer  Ugert  d'IrUmdt. . 


1897 
1896 

1897 
1896 

1807 
1896 


1897 
1896 


1897 
1896 


MARCHANDISES 
A  TOOTB   D18XAMCB 


Produits 
minéraux 


milliers 

de   tonnes 

226.653 

215.977 

42.968 
41.349 

1.564 
1.419 


271.185 
258.745 


Marrhan- 

dises 
gfénérales 


milliers 

de   tonnes 

9'i.278 

88.998 

11.355 
11.067 

3.564 
3.369 


109.197 
103.424 


PARCOURS   DES   TRAIRS 


milliers 

de  km. 

2»i6.981 

257.487 

42.556 
38.405 

15.800 
15.710 


325.337 
311.602 


de  mar- 
chandises 
de  tonte 
nature 


milliers 

de  km. 

222.399 

213.714 

32.910 
32.257 

7.936 
7.833 


263.245 
253.804 


Total  (2) 


milliers 

de  km. 

490.037 

471.812 

75.467 
70.662 

26.409 
26.156 


591.913 
568.630 


907 
925 


■ont  faites  à  raison  de  1.016  kilogrammes  à  la  tonne.     (S)  Y  compris  les  trains  mixtes. 
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F.  —  Recettes  de  la  grande  vitesse. 


RÉSBAUX 


Ang^lelerre  et    Pays  de 
Galles 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 


AlIffEBS 


1897 
189G 

1897 
1896 

1897 
1896 


(  1897 
1896 


VOYAGBUnS 


l'*  dasee 


Réteau  de»  cheminé  dei  1897 


fer  légen  d'Irlande. 


18% 


milliers 

de  francs 

68.402 

66.299 

8.586 
8.58Ô 


4. 


1.090 
216 


81.078 
79.100 


122 
126 


2*  classe 


milliers 

de  francs 

51.813 

45.071 


6.438 
6.893 


58.251 
51.964 


3*  classe 


milliers 

de  francs 

549.364 

535.375 

69.664 
66.155 

24.644 
24.189 


643.672 
625.719 


600 


Cartes 
d'abon- 
nement 


milliers 

de  francs 

67.038 

64.842 

7^827 
7.171 

1.600 
1.565 


76.465 
73.578 


10 


ToUl 


milliers 

de  francs 

736.617 

711.587 

86.077 
81.911 

36.772 
36.863 


859.466 
830.361 


698 
733 


ACCBS- 

somss  (S 


TRÂjn- 

POKTfi 

postaux 


milliers 
de  francs 
116.857 
111.S32I 

14.594 
14.241 

6.034 
5.85« 


137.4851 
131.931 


71 

75 


1 
milliers 
de  franesié 
16.665 
16.0J9 

5.302 
5.226 

4.216 
4.115 


26.183 
25.400 


8 


l 


n^  Y  compris  les  trains  dits  Parlementaires. 
(2)  Excédents  de  bagages,  messageries,  voitures. 


G.  —  Recettes  de  la  petite  vitesse  et  recettes  brutes  totales. 


nisEAi-'x 


Irlande . 


Royaume-Uni 


ANNKES 


Angleterre  et  Pays  de  Galles ^  î||2 

Ecosse 


«  1896 


1 


1897 
1896 


;  1897 
I  1896 


1897 
)  1896 


Béêeau  de»  chemin»  de  fer  légers i  1897 
d'Irlande j  1896 

I 


larehudiies 

générales 


milliers 
de  francs 
574.336 
556.611 

72.038 
69.361 

28.734 
28.027 


675.108 
653.999 


382 
400 


PETITE  vrrsstiB 


Bestiaux 


milliers 

de  francs 

21.  («9 

21.462 


.883 
.630 


7.120 
6.817 


34.692 
33.009 


108 
112 


Produits 
minéraux 


milliers 
de  francs 
423.972 
405.616 

69.715 
67.947 

4.923 
4.419 


498.610 
477.982 


75 
60 


Total 


milliers 

de  francs 

1.019.997 

983.689 

147.636 
142.938 

40.777 
39.263 


1.208.410 
1.165.890 


565 
572 


RBCBTTES 

diverses 


milliera 
de  franes 
123.800 
110.544 

9.973 
9.595 

1.616 
1.641 


135.389 
121.780 


16 
17 


si 

b 


m 
de 
2.01 
1.91 

n 

2Î 


0 


2.« 


(l)  RedevaDces,  exploitation  de  ports,  de  services  de  bateaux  à  vapear. 

-BBBS^^^BSaBBEBBBaSBBBXBBBBBBBB^BBi^BBSBB^^^BBBBaS 
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H.    DÉPENSES   DE   l'exploitation. 


U»ilZ 


HmetPk 


A»yÈtSS 


rs  de  Galles.) 

i 


1897 
1896 


BHIHeTICll 

d«  la 

voie 

et  des 

MtilMU 


't»i. 


I  1997 

I  1896 

I 

I  1897 

if  1896 


I   1897 
I   1896 


"<^  eheutÎHê  de  fers   1897 
éJHtoyie i    1890 

I 


millierR 
de  francs 
183.794 
176.669 

22.220 
21.437 

ll.r.l5 
11.110 


217.624 
206.216 


360 
381 


TRACTION 

0) 


MATKBIBL 

roulant 


milliers 
de  fraucti 
296.687 
279.340 

36.966 
34.264 

13.306 
12.852 


346.959 
326.456 


432 
425 


millierti 
de  francs 
93.172 
90.319 

13.458 
13.609 

3.838 
3.737 


110.468 
107.665 


11' 
116 


BXPLOI- 
TATiO.f 

et  traOc 


millicr.<) 

de  franna 

360.822 

338.223 

42.41»5 
40.728 

14.114 
13.963 


417.431 
392.934 


306 
322 


impAt 
ëè  aa  Trésor 

sur  le 

transport 

dei  Toyt|riri 


milliers 
de  francs 
6.691 
6.315 

555 
548 

» 


7.246 
6.863 


de 

vapeurs, 

ports, 

canaux 


milliers 

de  francs 

64.362 

50.186 

2.525 
2.393 

606 

584 


TOTAL 

des 
dépenses(-) 


67.493 
62.163 


milliers 

de  francs 

1.154.531 

1.089.613 

135.971 
129.204 

49.868 
48.555 


1.340.370 
1.267.372 


1.377 
1.461 


tt^fnt  in  machines  flzcK. 
iJec^ns  les  dépeoses  g'énérales,  les  impAts,  les  indemnités  et  remboursements  pour  accidents  ou  pertes 
*»*«,  fie. 


I. 


RESULTATS   GÉNÉRAUX   DE   l'kXPLOITATION. 


aésiAOX 


Ajintes 


ftPays  de  GsIIes. 


1897 
1896 

1897 
18% 

1897 
1896 


1897 
1896 


nscerre* 
totales 


milliers 
de  francs 
•2.013.936 
1.933.711 

263.582 
253.911 

89.415 

87.740 


''«  ehemtMde  fer   lêgtn   d'Ir-    1897 
«  1896 

J 


2.366.033 
2.275.362 


1.35 
1.405 


DÉPENSES 

totales 


milliers 
de  francs 
1.154.531 
1.089.613 

135.971 
129.204 

49.8B8 
48.5.V) 


1.340.370 
1.267.372 


1.377 
l.'<r,i 


produit  net 


total 


milliers 
de  francs 
8.')9.405 
844.098 

127.611 
124.707 

39.547 
30.185 


1.025. 503 
1.007.990 


-  20 

—  :.6 


kiloBétriqne 


francs 

36.000 

357.000 

23.000 
22.800 

7.800 
7.600 


29.800 
29.400 


--    56 
—  l.")0 


RAPPOItT 

p.    100 

des  dépenses 

aux  recettes 


57,3 
56,3 

51,5 
50,8 

55,7 
55,3 


56,6 
55,6 


101,4 
103,9 
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{K  57) 


RUSSIE. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOITATION  DES  GHEBnNS  DE 

EN  1896  ET  1895. 


AlfZfÉEfl 


1896. 


Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  du  53*  volume 
du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  communicctliopi 
publié  à  Saint-Pétersbourg;  en  juillet  1898. 


A.  —  Situation  du  riéseau,  dépenses  d'établissement  et  effectif 

DU  matériel  roulant. 


Difiir.NATIOX    DES    RÉSKAIJX 


1895.. < 


\ 


Késcau  de  l'Élat 

Réseau  des  Compag^nies. . 

Ensemble 

Héseau  de  l'Élut 

Réseau  des  Compagnies. . 

Ensemble 


LONGUEURS 


exploitées 

au  31 
décembre 


km. 
24.38*2 
13.033rj 


37.415 

21.770 
13.378 


35.148 


moyennes 

exploiléfs 

pendant 

l'année 


km. 
22. «64  (•) 
12.749n 


H5.413 

21.757 
11.912 


33.669 


DiPE.1SB8 

d'établis- 
sement 


milliers 
de    francs 
5.527.068 
2.944.688 


8.516.756 

5.269.808 
2. 861. 844 


8.131.652 


MATERIEL    ROOI.AJrr 


loco- 
motives 


6.2H6 
2.918 


9.204 

5.197 
2.926 


8.123 


Toitures 
à 
voya- 
geurs 


6.545 
3.334 


9.879 

6.003 
3.130 


9.133 


et 

fourg-ons 


72.S91 


194.540 

112.457 
68.261 


180.718 


{^)  Non  compris  la  serlion  du  chemin  de  fer  transsibérien  entre  Tchéliabinsk  et  Ob,  1.419  kilomètres  01 
i  I  exploitation  le  27  octobre  18%. 
(**)  Non  compris  2.)0  kilomètres  de  chemins  do  fer  d'intérêt  local. 


Noie.  —  Pour  les  conversions  on  a  admis  :  une  verste  =  1^",067  ;  

un  poud  =  16^«,38  ;  —  un  rouble  métallique  =  4  francs  et  un  rouble 

crédit  =-.  2'' ,67. 


J 


L 


!■ 
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B.  —  Transport  des  voya(;eurs. 


ânoa 


RÉSEAUX 


{i^maée  l'Eut 

KcMAa  de«  Compagiiies . 


( 


Eawmble. 


! 


hrtesa  éf  l'État. 


\  Rcma  des  ilompagnies. 


•I 


Eoterablr. 


NOMBRE     OB    VOYAGEURS 


l"  classe 

2"  cUsso 

milliers 
6i8 
315 

milliers 
4.221 
2.260 

963 

528 
305 

6.481 

3.278 
2.070 

833 

5.348 

à  toute  distaDce 


3*  classe 


milliers 
32.470 
16.858 


49.328 

27.870 
16.834 


14.704 


ff^fTîs  ]«s  transports  à  prix  rédoit  et  les  transports  gratuits. 


Total  (•) 


milliers 
44.577 
23.771 


68.348 

38.023 
22.800 


60.823 


C.  *-  Transport  des  marchandises. 


à  1  kilomètre 


Total  (•) 


milliers 
6.024.930 
2.580.704 


8.605.634 

5.026.975 
2.55i.048 


7.581.023 


RBCnTES 

du 
transport 

des 
voyageurs 


milliers 
de  francs 
122.871 
53.194 


176.065 

108.604 
55.679 


164.283 


tTiOJt  DB8     aÉSEAUZ 


«»-d' l'Eut 

I  fknxa  de»  ConpagDÏes. 


Eaaemble. 


lÈUt 

dr«  Compagnies. 


Easemble. 


*A0A0£8 

CT  MARCnANDISES 

A   GRAIfDK   VITESSK  (*) 


Tonnes 
transportées 


Si   9 
=    S 

o  «J 

Ht 


mil- 
liers 
553 
306 


861 

449 
268 


717 


à 
1  kilo- 
mètre 


milliers 

164.158 

67.046 


231.204 

136.825 
58.455 


195.280 


X 


■ililtn 

ktnati 

17.745 

7.471 


25.216 

13.979 
7.043 


21.022 


MARCBANDISBS 
A    PETITE   VITESSE  {**) 


Tonnes 
transportées 


■illiers 
50.855 
32.992 


83.847 

45  692 
29.963 


75.(i55 


1  kilomètre 


milliers 

14.721.149 

7.326.185 


22.047.334 

13.1C2.22;{ 
6.614.399 


19.776.622 


u 

Si 

ce 


■illiers 
de  fraoes 
505.541 
255.916 


761.457 

460.950 
243.206 


704.225 


KNSKMBLE  (*'*) 


Tonnes 
transportées 


i  I 


milliers 
62.723 
37.933 


100. G56 

50.508 
35.032 


91.540 


1  kilomètre 


milliers 

16.795.012 

8.225.420 


25.020.432 

15.183.429 
7.467.389 


22.650.818 


o 
u 

ce 


■ilIUn 
é»  fraies 
556.062 
281.963 


838.025 

506.950 
^68.845 


775.795 


«•a^ns  l«s  chiens,  les  chevaux  et  les  transports  militaires. 
^M*  rmpuB  les  tranaports  militaires  et  les  bestiaux. 
^  <6*pr»  les  animaux  vivants,  les  transports  militaires,  les  marchandises  à  la  pièce  et  les  transports 
•«  te  cooiple  d«  l'exploitation. 
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D.    —    RÉSULTATS    FINANCIERS    DE   L'EXPLOITATION. 


kSviSB 


DiSIGHATlOlV  DES  RÉSEAUX 


1896 • • «x 


I 


1805... 


Roseau  de  r^:tat 

Rése&u  des  Compagnies. 

Ensemble 

Réseau  de  TÉtat 

Réseaa  des  Compagnies 

Ensemble 


RECETTES 


milliers 
de  francs 
747.346 
376.385 


1.123.731 

679.643 
366.698 


1.046.341 


DEPENSES 

d'exploitation 


milliers 
de  francs 
432,155 
219.698 


051.853 

394.444 
211.066 


605.510 


PRODUIT   MET 


Total 


milliers 
de  francs 
315.191 
156.687 


471.878 

285.199 
155.632 


440.831 


KilométriqDe 


francs 
13.628 
12.291 


13.325 

13.107 
13.065 


13.104 


RJ 

I 

à 

uu 


E.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation. 


A.NKBBS 


DKSIONATION    DES    RK8RAPX 


1896. 


Réseau  de  l'Étal 

Réseau  des  Compagnies. 


Ensemble. 


Réseau  de  l'Étal 

Réseau  des  Compagnies. 


1895. 


Ensemble. 


NATURE   DES    ACCIDEIdS 


e 

*< 

s 

to 

a> 

e 

E 

o 

« 

OB 

^ 

^ 

;3 

Q 

768 

331 

35G 

178 

1.124 

509 

727 

327 

375 

164 

1.102 

491 

h. 

■■3 

3 
e 
if 

< 


1.3H4 
533 


1.917 


1  *^ 


.v,4 


611 


1.855 


B 


a 
Cd 


2.483 
1.067 


3.550 

2.298 
1.15f 


3.448 


VICTIEES  DBS    ACCIDBIIT8  DES  TRA 


Vova- 

« 

geurs 


5 

3 


10 
10 


20 
3 


H 

•e 


2 


49 
101 


150 

6 
9 


15 


Agents 

des 

cbemins 

de  fer 


-a» 

3 


17 
10 


27 

13 
4 


17 


SE 


ta 

9i 


121 
118 


239 

81 
41 


Autres 
personnes 


16 
11 


27 

6 
1 


V 


17 
16 


33 

10 
4 


14 


{*)  SurTenus  aux  trains  en  marche. 

(*•)  Non  compris  les  victimes  de  leur  propre  faute  ou  imprudence 
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PERSONNEL. 


(N°   58) 


I.  -  INGÉNIEURS. 


1<»   PROMOTIONS. 

Décret  du  29  Janvier  1899.  —  M.  Mengin-Lecreolz,  Inspecteur 
Général  de  2"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  !''«  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  !«''  mars  1899. 

Idem.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en  Chef  do  l'*^  classe, 
est  Dommé  Inspecteur  Général  de  2«  classe,  pour  prendre  rang  à 
dater  da  i*'  mars  1899. 

Idem.  —  M-  Gmson,  Ingénieur  en  Chef  de  r*'  classe,  est  nommé 
iDspecleur  Général  de  2*  classe,  hors  cadres,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l*'  mars  1899. 

Idem.  —  M-  Borenx,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe,  est  nommé 
Inspecteur  Général  de  2«  classe,  hors  cadres,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l***  mars  i899. 

Décret  du  3  février.  —  M.  Goinard,  Inspecteur  Général  de 
f"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  f*'  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l'^*'  mars  1899. 

Idem.  —  M.  Qoinette  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  de 
2'  classe.  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines, 
*^t  nommé  Inspecteur  Général  de  1**'  classe,  hors  cadres,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  mars  1899. 
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Décret  du  3  février  1899.  —  M.  Gaérard,  Ingënieur  en  chef  de 
i**  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2®  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i**'  mars  1899. 

Idem.  —  M.  Genty  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe, 
est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*^  classe,  hors  cadres,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l*^""  mars  1899. 

Idcïn.  —  M.  Brickà,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  est  nommé 
Inspecteur  (iénéral  de  2®  classe,  hors  cadres,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l^*"  mars  1899. 

2°   SERVICES   DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  27  janvier  1899.  —  M.  Caboche,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Royan,  au  service  ordinaire 
et  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
de  Préandeaa,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  attaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Picarougne,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  à  divers  services  de  cons- 
truction de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Colonies,  pour  être  attaché  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  !«'  février.  —  M.  Rebnffel,  Ingénieur  ordinaire  de 
2**  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Société  des  grands 
travaux  de  la  ville  de  Marseille,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  AlTaires  Étrangères  pour  remplir  une  mission  dans  la  princi- 
pauté de  Bulgarie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  9  février,  —  M.  Cameré,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
chargé  du  14®  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  de  TAgriculture,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'Inspecteur  Général  de  THydraulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaclfé. 

Idem.  —  M.  Gmson,  nommé  Inspecteur  Général  de  2«  classe 
par  décret  du  29  janvier  1899,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
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de  rAgricnltare  pour  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  Général 
de  THydraulique  agricole. 

il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Gnuon  continuera  d'ailleurs,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'être 
chargé  des  questions  relatives  à  Tépuration  des  eaux  de  TEspierre. 

3**  DISPONIBILITE. 

Décret  du  4  février  1899.  —Est  rapporté  le  Décret  du  27  dé- 
cembre 1897,  par  lequel  M.  Pierre  (Charles),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Pierre  est  maintenu  dans  la  situation  de  disponibilité,  avec 
demi- traitement  pour  raisons  de  santé. 

4*  RETRAITE. 

Date  d'i-xécution. 

M.  Garlier,  Inspecteur  Général  de  r«  classe i"févr,  1899 

5°  DécÈs. 

Date  du  décès. 

M.  Lamairesse,  Ingénieur  en  Chef  de  1  ''^  classe, 
en  retraite 7  avril  1898 

6^  DËCiSlO.Nâ    DIVERSES. 

Arrêté  du  21  janvier  1899.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
V  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, est  chargé,  à  la  résidence  de  Versailles,  de 
Tarrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département 
de  Seine-et-Oise  et  du  1*'  arrondissement  (Lignes  de  Dreu.v  à 
Maintenon  et  d'Épône  à  la  ligne  de  Paris  à  Granville)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Berthet,  en 
remplacement  de  M.  Dreyfus,  appelé  à  un  autre  poste. 

Arrêté  du  25  janvier.  —  M.  Lethier,  Inspecteur  Général  de 
î*  classe,  Directeur  honoraire  des  Chemins  de  fer,  est  nommé 
Xenibrc  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  de  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Doniol,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Imbs,  Ingénieur  ordinaire  de  S*"  classe  attaché,  à  la 
résidence  de  Tarbes,  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la 
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Nesle  et  de  TAdour,  —  i"  section,  est  chargé  de  l'arrondissemeat 
de  TEst  du  service  ordinaire  du  départementdes  Hautes-Pyrénées, 
en  remplacement  de  M.  Barthaad,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

M.  Imbs  reste  d'ailleurs  attach^^  au  service  des  éludes  du  che- 
min de  fer  d'Auch  à  Lannemezan  et  au  service  hydrométrique  des 
bassins  delaNeste  et  de  l'Adour,  —  1«  section. 

Décret  du  26  janvier  1899.  —  M.  Lethier,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  Directeur  honoraire  des  chemins  de  fer,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics,  en  rem- 
placement de  M.  Doniol,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  Lethier,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  Direc- 
teur honoraire  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Membre  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Doniol, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Lethier,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  Direc- 
teur honoraire  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Membre  du  Con- 
seil du  réseau  de  chemins  de  fer  de  l'Étal,  en  remplacement  de 
M.  Pérouse,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  21  janvier, —  M.  Dandoux  (Jean),  Conducteur  prin- 
cipal chargé,  dans  le  département  de  TAveyron,  de  Tintérim 
des  fonctions  d'Ingénieur  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Villefranche  et  du  4-*'  arrondissement  du  service  hydro- 
métrique  du  bassin  du  Tarn,  est  définitivement  chargé  des  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lemoine  (Alcide),  Conducteur  principal  chargé,  à 
la  résidence  de  Briey,  de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur 
de  l'arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  est  définitivement  chargé  des  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rafini  (Mathieu;,  Conducteur  de  l**"  classe,  chai-gé 
de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur  du  service  ordinaure  et 
maritime  de  l'arrondisscmonl  de  Calvi  et  du  3"  arrondisse- 
ment du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  corses,  est  définitivement  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 
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Amtédu  tl Janvier  1899.  —  M.  Hézard  (Augustin),  Conducteur 
Je  l'hélasse  chargé,  à  la  résidence  de  Vire,  de  rintérim  des  fonc- 
tions dlngénieur  de  rarrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire 
du  d<^partement  du  Calvados? est  définitivement  chargé  des  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire. 

lim.  —  Les  lignes  ou  sections  de  lignes  deTenay  à  Bellegarde, 
dt  Mrieu-le-Grand  à  Pressins,  de  Bourg  à  Bellegarde  et  de  Bel- 
fegarde  à  la  frontière,  qui  font  actuellement  partie  des  5**,  arron- 
dissements «Grenoble)  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
et  da  Contrôle  de  Texploitation  technique  du  réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  sont  comprises  dans  les  3"  arrondissements 
Lyon;  de  chacun  de  ces  deux  services. 

Par  suite,  les  Commissariats  de  Culoz  et  de  Bellegarde,  qui 
comprennent  les  lignes  ci-dessus  désignées,  sont  rattachés  en 
entier  aux  S"  arrondissements. 

Toutefois  le  règlement  des  travaux  neufs  d'agrandissement  de 
la  gare  de  Bellegarde  reste  confié  à  l'Ingénieur  chargé  du  5®  ar- 
roodissement  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

D'autre  part,  la  section  de  la  ligne  de  Clermont  à  Saint- 
Etienne,  comprise  entre  la  limite  du  département  de  la  Loire  et 
Mint-Just,  et  la  ligne  de  Bouson  à  Craponne,  qui  composent  le 
Commissariat  de  Montbrison,  sont  distraites  des  3^'  arrondisse- 
ments iLyonj  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  (Con- 
trôle de  lexploitation  technique  du  réseau  Paris-Lyon-Méditer- 
rané^  et  rattachées  aux  4"  arrondissements  (Clermont-Ferrand). 

Arrêté  du  i**"  février,  —  M.  Lorieux  (Théodore),  Inspecteur 
Général  de  1"*  Classe,  est  chargé  de  l'Inspection  du  service  muni- 
npal  delà  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Doniol,  admis 
a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  3  février.  —  Le  service  maritime  du  département  de 
la  Gironde,  actuellement  réparti  en  quatre  arrondissements 
dMn^énieur  ordinaire,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  en  trois 
wrondissemenls,  savoir  : 

^er  Arrondissement. 

i^todes,  sondages  et  dragages  dans  tout  le  bassin  maritime.  — 

Travaux  d'amélioration  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne,  sauf  la 

^«idation  de  l'entreprise  Vernaudon  : 

M.  ?idal,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 
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2"  Arrondissement. 

Entretien,  exploitation  et  travaux  neufs  du  port  de  Bordeaux. 
—  Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de  Bordeaux  : 

M.  Meunier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 

3®  Arrondissement. 

Navigation  de  la  Gironde,  de  la  Garonne,  en  amont  et  en  aval 
de  Bordeaux,  et  de  la  Dordogne.  —  Rives  et  ports.  —  Travaux 
de  défense  de  la  pointe  de  Grave.  —  Bassin  d'Arcachon,  Phares 
et  balises.  —  Contrôle  des  appontements  de  Pauiilac  et  des  voies 
ferrées  du  port  de  Blaye  : 

M.  Kauffmann,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bordeaux. 

ArriHe  du  3  février  1899.  —  M.  Alexandre  (Paul),  Ingénieur 
ordinaire  de  3«  classe,  chargé  d'une  mission  d'études  à  TÉtran- 
ger,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Royan,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Caboche,  mis  en  service  déta- 
ché, savoir  : 

i**  Service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
arrondissement  de  Royan  ; 

2*'  Service  maritime  du  même  département,  —  3*  arrondisse- 
ment; 

3°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
de  Préandeau,  -  5°  arrondissement  (Ligne  de  Tonnay-Charente 
à  Marennes). 

Décret  du  4  février.  —  M.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  de 
!''•  classe,  Directeur  des  Chemins  de  fer,  est  nommé  Membre  de 
la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  en  rem- 
placement de  M.  Lethier,  appelé  à  d  autres  fonctions. 

Arrêté  du  9  février.  —  M.  Lethier,  Inspecteur  Général  de 
2«  classe,  est  charge  du  2"  arrondissement  d'Inspection  Générale, 
en  remplacement  de  M.  Mengin-Lecreulz,  nommé  Inspecteur 
Général  de  i'^*'  classe. 

Idem.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  nommé  Inspecteur  Général  de 
2«  classe  par  décret  du  29  janvier  1899,  est  chargé  du  14®  arron- 
dissement d'Inspection  Générale,  en  remplacement  de  M.  Gameré, 
appelé*  à  d'autres  fonctions. 
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Arrêté  du  9  février  1899.  —  M.  Gaérard,  nommé  Inspecteur 
GéBéral  de  2*  classe,  par  décret  du  3  février  1899,  est  chargé  du 
ft*  arrondissement  d'Inspection  Générale,  en  remplacement  de 
M.  Gunard,  nommé  Inspecteur  Général  de  l''^  classe. 

Idem.  —  M.  Colin,  Ingénieur  en  Chef  de  2<'  classe  à  Paris, 
Secrétaire-adjoint  du  Comité  de  l'exploitation  technique  desche- 
nios  de  fer,  est  nommé  Secrétaire  de  ce  Comité,  en  remplace- 
ment de  M.  Péronse,  nomn)é  Directeur  4es  Chemins  de  fer. 

M.  Colin  conserve  d'ailleurs  se^  attributions  actuelles. 

Iden.-^  M.  Renand  (Maurice),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe 
•  hargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef 
adjoint  à  l'Inspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  pour  l'Inspection  et  le  Contrôle  des  études  et 
travaux  des  lignes  nouvelles,  est  nommé  Adjoint  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer,  au  Ministère  des  Travaux  publics*  en  rem- 
placement de  M.  PéronsOj  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer. 

I(ffln.  —  M.  Lnnean,  Ingénieur  en  Chef  de  i^  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Paris,  du  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation 
technique  du  réseau  du  Nord,  est  chargé,  à  la  même  résidence, 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  BarlaUer 
ie  Mas,  nommé  Inspecteur  Général  savoir  : 

!•  Navigation  de  la  Seine  (Première  section,  —  2®  Division)  du 
pont  de  Montereau  jusqu'aux  fortifications  d'amont  de  Paris  ; 

2*  Navigation  de  l'Yonne  entre  Auxerre  et  Montereau. 

n  conserve  d'ailleurs  ses  fonctions  d'Adjoint  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer. 

Idan.  »  M.  Pavia,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  chargé,  à  la  résidence  de  Paris, 
des  fonctions  de  Commissaire  technique  adjoint  de  la  navigation 
dans  la  Commission  militaire  de  la  navigation  et  des  mines,  est 
chargé,  en  outre,  du  service  des  voies  navigables  ci-après  dési- 
gnées, en  remplacement  de  M.  Barlatier  de  Mas,  nommé  Inspec- 
teur Général,  savoir: 

Marne  canalisée  depuis  le  pont  de  la  route  nationale  n°  51  à 
tpemay,  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Seine,  à  Charenton,  y 
compris  les  canaux  de  dérivation  de  Meaux  à  Chalifert,  de 
Q»rflcs,  de  Saint-Maur,  de  Saint-Maurice;  section  navigable  et 
flotuble  du  Grand-Morin  entre  Dammartin-sous-Tigeaux  et  la 
Marne. 

Ajtn.  des  P.  ei  Ch,  Lois,  DéCKSTs,  btc.  —  tome  ix.  13 
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ArrHé  du  9  février  i899.  —  M.  Stoclet,  Ingénieur  ordinaire,  de 
l"***  classe,  délaché  dans  les  fonctions  d'Agent  Voyer  en  Chef  du 
département  du  Nord,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  ce 
département  et  du  service  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Gmson,  nommé  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  savoir: 
Lignes  de  :  Roubaix  à  la  frontière  belge  (études)  ; 
Thiaut  à  Lourches,  \ 

Denain  à  Saint- Amand  ;         1  (Contrôle  des  travaux 
Don  à  Templeuve  ;  >      d'infrastructure  et 

Haubourdin  à  Saint- André  ;  l      de  superstructure.*) 
Avesnes  à  Sars-Poterie  ;         / 
Armentières,  à  Tourcoing  et  à  Roubaix  (études). 
Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
M.  Stoclet  conservera  d'ailleurs  ses  fonctions  d'Agent  Voyer  en 
Chef  du  Nord. 

Idem.  —  M.  La  Rivière,  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe  chargé, 
à  la  résidence  de  Lille,  du  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  est  chargé,  en  outre,  du  service  spécial  de 
l'ascenseur  des  Fontinettes  (canal  de  Neuffossé)  et  du  service 
hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yser, 
en  remplacement  de  M.  Gmson,  nommé  Inspecteur  Général. 

Idem,  —  M.  Pochet,  Ingénieur  en  Chef  de  l"'  classe,  déta- 
ché dans  les  fonctions  d'Inspecteur  Général  de  T Hydraulique 
agricole  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  remis  à  la  disposition  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris, 
du  poste  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint  à  l'Inspecteur  Général  Direc- 
teur du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  riuspection  et 
le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  de  ce  réseau. 

M.  Pochet  est  chargé,  en  outre,  du  service  du  Contrôle  des 
études  et  travaux  des  embranchements  de  Douai,  en  remplace- 
ment de  M.  Renaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  iO  février.  —  Le  service  ordinaire  du  déparlement  de  la 
Somme,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  en  cinq  arrondissements 
correspondant  aux  arrondissements  administratifs  : 

{^  Arrondissement  d'Abbevillc. 
.  Routes  nationales.  —  Service  vicinal,     —  Navigation  de  la 
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SoDine,  —Service  maritime,  —  Service  hydraulique,  —  Contrôle 
i«  chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 
M.  Cherallier,  Ingénieur  ordinaire  de  d*"  classe,  à  Abbeville. 

2«  Arrondissement  (fAmienfi. 

Routes  nationales,  —  Service  vicinal,  —Navigation  delà  Somme» 
-  Service  hydraulique  et  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
licai  des  arrondissements  d'Amiens  et  de  Doullens: 

M.  iQSSon,  Ingénieur  ordinaire  de  2*'  classe^  à  Amiens. 

3*»  Arrondissement  de  Doullens, 

Routes  nationales,  —  Service  vicinal  : 

M.  Villard,  Agent  Voyer  d'arrondissement,  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Doullens. 

k^  Arrondissement  de  Montdidier. 

Boutes  nationales,  —  Service  vicinal  : 

M.  Godde,  Agent  Voyer  d'arrondissement,  faisant  fonctions 
d'iDgénieur  ordinaire,  à  Montdidier. 

î>"  Arrondissement  de  Péronne. 

Routes  nationales, —  Service  vicinal,  — Navigation  de  la  Somme, 
~  Service  hydraulique  et  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
Iwal  des  arrondissements  de  Montdidier  et  de  Péronne  : 

V.  Cotnta,  Sous-Ingénieur  à  Péronne. 

Arrêté  du  iO  février  1 899.  —  Le  i<""  arrondissement  de  la  l'*  section 
da  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  s'étend  entre  l'Erdre  à  Quiheix  et 
recluse  de  la  Remandois  (M.  Pocard-KerTiler,  Ingénieur  en  Chef 
à^  Ponts  et  Chaussées  à  Saint-Nazaire)  formera  une  section 
^iale  du  service  de  ce  canal.  —  Cette  section  est  confiée  à 
^Ufort,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nantes, 
i^ji chargé  du  service  de  l'Erdre  navigable. 

Par  suite,  le  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  est 
i^aellement  divisé  en  deux  sections,  formera  trois  sections 
TOnisëes  comme  il  suit  : 

ornière  section.  —  M.  Lefort,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Qanssées  à  Nantes  (limites  indiquées  ci-dessus); 

^^f^ème  section.  —  M.  Focard-Kerriler,  Ingénieur  en  Chef  des 
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Ponts  et  Chaussées  à  Saint-Nazaire  (ancienne  i**  section,  moins 
la  partie  formant  la  l'*  section  nouvelle). 

Trotsième  section.  —  M.  Willotta,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Vannes  (ancienne  2«  section). 

M.  ChéguiUaame,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à 
Nantes,  qui  est  actuellement  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Tlngé- 
nieur  en  Chef  Pocard-Kenriler,  de  la  partie  du  canal  comprise 
entre  Quiheix  et  Técluse  de  la  Remandois,  est  placé  pour  ce 
service,  sous  les  ordres  de  M.  Lefort,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Nantes. 

Décision  du  17  février  1899.  —  M.  Riconr,  Inspecteur  Général  de 
1  ^  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  de  TÉcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Doniol, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.^U.  Eyriand-DesTergnes,  Inspecteur  Général  de  1^  classe, 
est  désigné  pour  faire  partie  du  conseil  de  perfectionnement  de 
rÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Riconr. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


!<•   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,] 
les  candidats  déclarés  admissibles  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

27  janvier  1899.  —  M.  Lesparre  (Joseph),  Commis,  Concoui 
de  1897,  —  n^  119,  Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemi 
de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet. 

28  janvier.  —  M.  Layand  (André),  Commis,  Concours  de  1891 

—  n®  99,  Charente,  service  ordinaire. 

20  janvier,  —  M.  Aubert  (Claude),  Commis,  Concours  de  189' 

—  n»  33,  Vaucluse,  service  ordinaire. 
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I*'  fétrier  1899.  —  M.  Bnmont  (Alcide),  Commis,  Concoars 
de  i897,  —  n*  24,  Allier,  semce  ordinaire. 

Hem.  —  M.  Meckert  (Ernest),  Commis,  Concours  de  i897, 

—  11*54,  Aisne,  service  ordinaire. 

î  février.  —  M.  Henry  (Alexandre),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  a*  9,  Manche,  service  ordinaire. 

6  férrier.  —  M.  Peytavin  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1898, 

—  n*  55,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

[lest  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  février.  —M.  Piranlt  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1897, 

—  n»  HO,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

li  février.  —  M.  Cosic  (Théodore),  Commis,  Concours  de  1897, 

—  n*  73,  Finistère,  service  ordinaire. 

2^  SBBVICES   D^TACHés. 

{"février  1899.  —  M.  Coti  (Antoine),  Conducteur  de  {'•  classe, 
itUché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 
i  U  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
senicedes  Travaux  publics  de  Tlndo -Chine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Henry  (Emile),  Conducteur  de  2«  classe,  en  dispo- 
nibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Aodittrain  (Marins),  Conducteur  de  4"  classe,  déta- 
àé  au  service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
"^t  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
«aployé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

hkm.  —  M.  Grosat  (Pierre),  Conducteur  de  4®  classe  attaché, 
<^$le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  3^  section 
(  ia  navigation  de  la  Loire,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
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des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine. 
11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4  février  1899.  —  M.  Tardres  i  Jules),  Conducteur  de  2°  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  eu  activité  et  mis 
à  la  disposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  pour  être 
employé,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  des  travaux  de 
l'Administration  pénitentiaire  à  Birkadem. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

6  février.  —  M.  Blet  (René),  Conducteur  de  2*^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Jnséo  (Jean),  Conducteur  de  4**  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Fellelin  à  Ussel,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux 
publics  de  l'Indo-Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Lacorre  (Léonard),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bessières  (Edmond),  Conducteur  de  4*^  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Hagetmau,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Olivieri  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  de  la  circonscription  d'Alger-Est,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

11  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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\t  février  1899.  —  M.  Argoiid  (Emile),  Conducteur  de  3»  classe, 
iltaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est  auto- 
risée entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Grenoble. 

Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉS. 

^janvier  1899.  — -  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Dnnand  (Paul),  Conduc- 
teur de  2«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Vauclose. 

{*' février,  ■—  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé, 
pouraiïaires  personnelles,  à  M.  EyroUes  (Léon),  Conducteur  de 
l'» classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du 
Ciinlrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
nmesl. 

tO  férrier. —  Est  rapporté  TA rrê té  du  H  janvier  1899,  par  lequel 
M.  Lantié  •  Séraphin  i.  Conducteur  de  3*  classe  en  disponibilité 
poQF  défaut  d'emploi,  a  été  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Âlpes-Maritimes. 

Tn  congé  d  un  an,  sans  traitement,  est  accordé  pour  affaires 
personnelles  à  M.  Lantié. 

11  février.  —  M.  Odin  (Etienne),  Conducleur  de  l'«  classe  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  Hauts-Fourneaux, 
Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  à  Saint-Chamond,  est  mis  en  congé 
34ns  traitement  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

4°  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

27ja«rierl899.  — M.  Dncourt  (Julien),  Conducleur  de  3*  classe, 
•încongé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie 
des  mines  de  la  Grand'Gombe,  à  la  résidence  de  Pessac  (Ci- 
ronde;. 

5®  DISPONIBILITÉ. 

25j[(Mitîtef  1899.—  M.  Ringot  (Auguste),  Conducleur  de  1'"'^  classe 
*Waché,  dans  le  département  de  la  Seine-luférieure  au  service  de 
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la  4'  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  en  disponibilité, 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  un  an. 

27  janvier  1899.  —  M.Boaqiiillon(Théodule),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

4  février.  —  M.  AttU  (Adolphe),  Conducteur  de  1"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  TÉcole  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi- 
traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  un  an. 

15  février,  —  M.  Pardonz  (Antoine),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

6<^  diEmission. 

30  janvier  1899.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Husion 
(Ernest),  Conducteur  de  3^  classe,  en  congé  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

7°   DÉCÈS. 

Date  du  déoU. 

M.  Languehart  (Léandre),  Conducteur  de 
1"^*  classe,  Manche,  service  ordinaire 20  janv.  1899 

M.  Derrieox  (Augustin),  Conducteur  principal, 
Charente-Inférieure,  service  ordinaire  et  service 
maritime ;    31  janv.  1899 

H^  DÉGISIONS  DIVERSES. 

2\)  janvier  1899.  —  M.  Dacoloner  (Eugène),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence 
de  Tunis,  esl  attaché,  dans  le  département  delà  Seine-Inférieure, 
au  service  de  la  4®  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

21  janvier.  —  M.  Lannnsse  (Casimir),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Linarès  à  Almeria  (Espagne),  est  remis  en  activité  et  attaché, 
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dus  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
et  tramux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à  Beaumont-de- 
Lonagne. 

S7;<iitri>f  1899.  —  M.  Brémond  (Louis),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de 
U  Toie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  attaché, 
eo  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes 
iMQTelles  des  chemins  de  fer  d*Orléans. 

Idm.  —  M.  Lemâne  (Jules),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2*  section  de  la 
DaYtgation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et 
ao  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Idem.  —  M.  Davin  (Joseph),  Conducteur  de  2°  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  attaché, 
contre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes 
BouTelles  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Idem,  —  M.  Génies  (Auguste),  Conducteur  de  3'  classe,  en  dis- 
ponibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  tra- 
vani  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet. 

28  janvier.  —  M.  Floret  (Achille),  Conducteur  de  2"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  est 
mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  -~  M.  Bernard  (Etienne),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la 
ittTigalion  de  la  Seine  (l»"*  section,  —  4~  division),  passe  dans  le 
département  de  l'Yonne,  auservice  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare 
«tdnLoing. 

30  janvier.  —  M.  Glandier  (Baptiste),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
^  mis  en  retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  son  traite- 
Benl. 
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30  janvier  1899.  —  M.  Bataille  (Alexandre),  Conducteur  prin- 
cipal attaché,  dans  le  département  du  Calvados,  au  service  de  la 
4®  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Orne. 

Idem,  —  M.  Lescnre  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  autorisé  à  accepter  un 
emploi  d'Administrateur  colonial  à  la  Guinée  française. 

Il  cesse  de  faire  partie  du  personnel  des  Conducteurs  des 
Ponts  et  Chaussées. 

2  février.  —  M.  Bernier  (Albert),  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
par  arrêté  du  31  décembre  1898,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  et  non  installé,  reste  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Vienne. 

4  février,  —  M.  Bougier  (Edmond),  Conducteur  de  2'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
est  mis  en  retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  son  traite- 
ment. 

6  février,  —  M.  Ranlt  (Auguste),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
passe,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la 
3*^  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Id^m.  —  M.  Laurent  (Henri),  Conducteur  de  i^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-el-Loire,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Idem,  —  M.  Bresqae  (Edouard),  Conducteur  de  2«  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem,  —  M.  Diard  (Alphé),  Conducteur  de  -2*^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe,  dans  le 
département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel. 

iO  févi-ier.  —  M.  Danloup  (Léon),  Contrôleur  de  3«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe  au 
somce  de  la  direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
même  département. 
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{Qférrier  i899.  —  M.  Bonnemains  (Henri),  Conducteur  de 
?  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
aaserrice  de  la  4«  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au 
seirice  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

/don.  —  M.  Gallerand  (Gaston),  Conducteur  de  4<^  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  rerais  en  activité  et  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
«TOrléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

IS  février.  —  M.  ChabriUat  (Julien),  Conducteur  de  3^  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
ftades  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

21  fèarier.  —  M.  Sadres  (Louis),  Conducteur  de  i^*  classe  attaché, 
daos  le  déparlement  de  la  Seine,  au  service  du  secrétariat  de 
rEcoie  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  passe  au  service  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
ai^me  déparlement. 

Î2fétrier.  —  M.  Giraadet  (Jean),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
elle,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore,  passe, 
dans  le  d/'partement  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études 
da  chemin  de  fer  de  Bussière-Galant  à  Saint-Yrieix. 

Idem.  —  M.  Thibault  (André;,  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
tole  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  département  de  l'Yonne, 
icifme  service. 


»ÔJ' 


L  Editeur-Gérant  :  V^«  Ch.  Dunod. 


TOURS.  —    mpmMIRtB  DESLIS   FRKRKSf   6,    RUB   GAMBBTTA. 
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{W  59) 


[21  mai  1897] 

TraMttx  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  25  novembre  1876.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre 
faillile  du  sieur  Paume.) 

Art.  70,  §  4-  —  Réclamations.  —  Délai.  —  Lorsque  les  travaux 
(fun  exercice  ont  fait  Fobjet  de  deux  arrêtés  de  compte  partiels, 
cat  le  dernier  qui,  par  sa  réunion  au  premier,  forme  le  règlement 
défuitif  de  V exercice  ;  par  suite',  c'est  le  dernier  règlement  qui  fait 
teul  courir  le  délai  des  réclamation^  même  pour  celles  relatives 
wx  articles  compris  dans  le  premier  règlement. 

Art.  37.  —  Accélération  imprévue  des  travaux.  —  Rejet  :  l'en- 
trepreneur devait  se  conformer  aux  ordres  du  génie  pour  la  marche 
à  mivre  dans  V exécution  des  travaux  et  V importance  des  moyens  à 
employer. 

Intérêts  :  offres  réelles  insuffisantes.  —  Les  offres  réelles,  même 
9Êma  de  consignation^  n'arrêtent  pas  le  cours  des  intérêts,  lors- 
<IU' elles  sotU  insuffisantes. 

Décompte  :  acceptation  prétendue  sam  réserves.  —  Lorsque  cette 
<«  de  non-recevoir  n*a  pas  été  présentée  devant  le  conseil  de  pré^ 
ftcture,  elle  ne  peut  Vêlre  directement  devant  le  Conseil  d'État, 
«•ors  que  le  conseil  de  préfecture,  s'étant  borné  à  ordonner  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés,  peut  encore 
n  être  saisi. 


^M.  des  P.  et  Ch.  Lois,  7"  sér.,  9*  arin.,  3-  dali.  —  îo^e  iX.  14 
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(N"  60) 

[21  mai  1897] 

Travaux  publiof.  —  Chemitis  de  fer.  —  Département,  —  Subventions 
et  offres  de  concouni.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
département  des  Côtes- du-Nord.) 

Actions  judiciaires,  —  Département.  —  Si  devant  le  conseil  de 
préfecture^  en  cas  de  litige  entre  le  département  et  VÉtat^  le  préfet 
représentant  VÉtat^  le  département  doit  être  nécessairement  repré- 
senté par  un  membre  de  la  commission  départementale  désigné  par 
elle,  devant  le  Conseil  d'État  en  appel,  où  FÈtat  est  représenté 
par  le  Ministre  dans  les  attributions  duquel  Va/faire  ressortit,  le 
département  doit'il  être  représenté  conformément  à  la  règle  géné- 
rale par  le  préfet,  ou  en  conformité  de  l'article  54,  §  2,  de  la  loi 
du  10  août  1871,  par  un  metnbrc  delà  commission  départemen- 
tale? —  Non  résolu  par  le  Conseil  d'État,  mais  résolu  dans  le 
premier  sens  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Subventions.  —  Condition.s.  tion  acceptées  et  retirées  :  offre  pure 
et  simple.  —  Lorsqu'une  offre  de  subvention  a  été  faite  par  un 
département  à  l'État  en  vue  de  concourir  à  la  cotistruction  de 
liyties  ferrées  d'intérêt  général,  sous  des  cotiditions  relatives  à  la 
fixation  du  tracé,  à  f  ordre  de  priorité  des  travaux  et  au  délai  de 
construction  des  lignes,  et  que,  sur  le  refus  de  VÉtat  d'accepter 
ces  conditions,  elles  ont  été  retirées  par  le  conseil  général^  Coffre 
de  subvention  devient  pure  et  simple,  et,  dès  lors,  le  département 
ne  saurait  se  refuser  à  l'acquittement  de  la  subvention  accordée, 
par  le  motif  que  les  lignes  n'auraient  pas  été  construites  dans  le 
délai  déterminé. 

Retrait  de  Coffre  acceptée.  —  Le  promettant  ne  peut  pasf  en 
dénonçant  le  contrat  par  lequel  il  s'est  engagé,  s'affrancfàr  de  son 
obligation,  alors  que  l'État  qui  a  accepté  Coffre  ny  a  pas  renoncé. 

InténHs.  —  Lorsque  la  subvention  est  stipulée  payable  à  la  fin 
des  travau.v,  la  demande  d'intérêt  formée  avant  leur  achèvement 
doit  être  rejetée  comme  prématurée. 

CoiNsiDÉRANT  quc,  par  délibération  de  son  conseil  général  ett 
date  du  7  avril  1880,  le  département  des  Côtes-du-Nord  s^esl 


r 
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''Dgigë  à  contribuer,  jusqu'à  concurrence  de  20.000  francs  par 
kliomètrp,  aux  di'^penses  de  construction  des  lignes  de  chemin 
àf  fer  à  exécuter  sur  son  territoire  en  vertu  de  la  loi  du 
rjoillet  1819  et  à  acquitter  celte  subvention  au  fur  et  à  mesure 
it  rexécQtion  de  ces  lignes,  sous  la  condition  que  le  tracé  de  la 
ligne  de  la  Brohinière  à  Dinard  passerait  par  la  gare  de  Canines 
eiquela  ligne  de  Brohinière  à  Carhaix  serait  complétée  par  un 
^nnchement  vers  Quintin  ou  L'hermitage  ;  que,  sur  le  refus 
du  Ministre  des  travaux  publics  d'accepter  cette  condition,  le 
conseil  général  y  a  renoncé  expressément  par  ses  délibérations 
des  19  août  1880  et  26  avril  1881  ;  qu'ainsi  l'offre  de  concours  du 
département  est  devenue  pure  et  simple  et  qu'elle  a  été  acceptée 
comme  telle  par  l'État;  que,  s'il  est  exact  que  les  représentants 
de  l'Elat  ont  provoqué  ce  concours  financier  en  indiquant  que, 
tnnfonnément  aux  prévisions  de  la  loi  du  19  juillet  1879,  l'impor- 
Unce  des  sacrifices  consentis  aurait  une  influence  sur  la  fixation 
de  l'ordre  de  priorité  à  accorder  aux  travaux  intéressant  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  et  si  le  désir  de  hî\ter  la  construction 
«les  lignes  projetées  a  pu  déterminer  les  votes  des  membres  du 
conseil  général,  il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  qu'au- 
cône  délibération  de  ce  conseil  n'a,  antérieurement  à  l'acceptation 
^  l'olTrc  de  concours,  fait  de  l'achèvement  des  lignes  dans  un 
délai  déterminé  la  condition  formelle  de  l'acquittement  de  la 
sabTcntion  promise,  et  qu'il  n'a  été  pris  au  nom  de  l'État  aucun 
rn^ement  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'exécution  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'État  avait 
Banque  à  ses  obligations  contractuelles  en  n'entreprenant  pas 
«nplus  lard  en  1884  les  travaux  de  toutes  les  voies  ferrées  aux- 
^elles  devait  s'appliquer  la  subvention  départementale  et  en 
if'ordant  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  h  qui 
î«  lignes  ont  été  concédées  en  1883,  un  délai  pour  leur  construc- 
tion ; 

^nsidérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  le  conseil  gêné- 
•ïl,  dans  sa  séance  du  24  août  1884,  ait  entendu  dénoncer  le 
contrat  qui  liait  le  département  à  l'État,  cette  délibération  n'a 
P«  produire  aucun  effet  juridique  en  l'absence  d'une  renoncia- 
l»'»n  expresse  des  représentants  autorisés  de  l'État  aux  droits  que 
«  dernier  tenait  de  ladite  convention  ; 

CcHisidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu,  fai- 
*«>t  droit  à  la  demande  du  Ministre  des  travaux  publics,  de 
dérider  que  le  département  est  tenu  de  contribuer  jusqu'à  con- 
îïrrence  de  20.000  francs  par  kilomètre  aux  dépenses  de  cons- 


}l 
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tniction  de  la  ligne  de  la  Brohinière  à  Dinard  et  de  le  condainoer 
à  payer  la  somme  de  840.000  francs,  représeiilant  pour  42  kilo- 
mètres et  sous  réserve  des  résultats  du  chaînage  détinitif,  le  mon- 
tant de  ladite  subvention  ; 

Sur  les  conclusioîut  (le  CÉtat  à  fin  (V allocation  des  intérêts:  ...(Ar- 
rêté annulé.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  paiera  à  TÉtat  la 
somme  de  840.0  0  francs  représentant  pour  42  kilomètres  et  sous 
réserve  des  résultiits  du  chaînage  définitif  le  montant  de  la  sub- 
vention promise  pour  la  ligne  de  la  Brohinière  à  Binard.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  recours  du  Ministi'e  des  travaux  publics 
est  rejeté.) 


{W  61) 


[21  uiai  1897] 

Travaux  publics  communaux.  —  Digue;  promenade;  subventions  et 
offres  de  concours.  —  (Sieurs  Pauwels  et  Debacker  contre  com- 
mune de  Rosendaël.) 

Décidé  que  les  conditions  mises  par  les  requérants  à  leur  subven- 
tion^ à  savoir  qu'il  sera  réservé  entre  la  digue  et  les  propriétés  rive- 
raines une  bande  de  terrain  de  4  mètres  libre  de  toute  construc- 
tion^ ou  que  remplacement  situé  au  droit  île  chaque  propriété 
sera  exploité  par  privilège,  par  chaque  propriétaire,  avaient  été 
remplies  par  la  décision  aux  termes  de  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  administrateur  du  domaine  maritimCy  a  autorisé  les 
requérants  à  occuper  une  bande  de  4  mètres  au  droit  de  leur 
propriété  et  a  affecté  le  surplus  de  la  digue  à  la  circulation,  E» 
conséquence,  la  subvention  est  duei"). 


{*)  «  La  subvention  promise  est-elle  due  parce  que  la  condition  à 
laquelle  elle  était  subordonnée  a  été  réalisée,  et  la  garantie  qui  cons- 
tituait cette  condition  a-t-elle  été  conférée  aux  sieurs  Pauwels  et 
Debacker  par  la  décision  ministérielle  du  18  juillet  1889?  Le  conseil  de 
préfecture  a  résolu  affirmativement  cette  question,  et  je  ne  puis  que 
partager  cette  manière  de  voir.  Kn  obtenant,  en  effet,  de  TÉtat  repré- 
senté par  le  Ministre  des  travaux  publics,  qu'une  bande  de  terrain  de 
4  métrés  serait  réservée  sur  toute  la  longueur  du  casino  aux  proprié- 
taires de  cet  établissement  sans  limitation  de  durée,  le  surplus  devant 
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Par  voie  de  recours  incidetU,  mie  partie  ne  peut  pas  augmenter 
U  tkiffre  de  la  subvention  quelle  réclamait  en  première  instance. 

G).\$iDéRANT  que  les  deux  requêtes  ci-dessus  visées  sont  diri- 
»V5  contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
il  Nord  qui  ont  statué  sur  des  dirHcultés  relatives  à  l'exécution 
de  la  même  offre  de  concours;  qu'elles  sont  connexes  et  qu'il  y 
«  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Considérant  que  des  ternies  de  leur  engagement  il  résulte  que 
le?  sîears  Pauwels  et  Debacker  ont  subordonné  le  paiement  de  la 
^vention  qu  ils  ont  promise  à  la  commune  à  la  condition  que 
tabdode  de  terrain  située  entre  la  digue  et  les  propriétés  rive- 
raines demeurerait  libre  de  toute  construction  ou  bien  que  rem- 
placement situé  au  droit  de  chaque  propriété  serait  exploité  par 
pririlège  par  le  propriétaire,  le  prix  de  location  devant  être 
r^dé,  à  défaut  d'accord  amiable  avec  l'administration,  d'après 
les  bases  fournies  par  les  adjudications; 

r^nsidérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier,  notam- 
ment de  la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  du  18  juil- 
Vi  J889  et  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord  du  21  février  1894,  que 
l^s  siears  Pauwels  et  Debacker  ont  reçu  l'autorisation  d'occuper 
M€  bande  de  4  mètres  de  largeur  au  droit  de  leur  propriété  et 
^  le  surplus  de  la  digue  dans  sa  largeur  a  été  réservé  pour  la 
circulation;  que  la  condition  mise  par  les  sieurs  Pauwels  et 
l^backerà  leur  engagement  a  été  ainsi  complètement  remplie; 
ijne,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
«'•n  arrêté  du  18  juillet  1894,  a  décidé  que  la  commune  était 
fondée  à  réclamer  le  paiement  de  la  subvention  promise; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  subvention  : 

Considérant  que  le  devis  estimatif  des  dépenses  prévues  pour  la 
conslraction  de  la  digue,  devis  établi  antérieurement  à  l'engage- 
ttnjt  des  sieurs  Pauwels  et  Debacker  et  dont  ceux-ci  avaient  eu  con- 
iai-*sance,  s'élevait  à  55.000  francs  ;  que,  la  commune  ne  disposant 

rfrt laissé  &la  circulation,  la  commune  de  Rosendaël  a  fait  conH'Ter  à 
CB5  derniers  la  jouissance  la  plus  large  que  TÉtat  puisse  accorder  à  un 
^icalier  snr  une  partie  de  son  domaine  sans  Taliéner,  et  cette  assu- 
fiBce  constitue  une  garantie  assez  certaine  qu'aucune  construction 
ftKeptible  d'intercepter  la  vue  de  la  mer  ne  pourra  être  édifiée  par 
d'nlres  que  par  les  intéressés,  pour  qu'elle  puisse  être  considérée 
nome  répondant  entièrement  aux  stipulations  de  l'acte  souscrit  par 
Im  ôeurs  Pauwels  et  Debacker.  »  (Observations  du  Ministre  de  l'inté- 
Bnr.. 
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que  de  21.700  francs,  les  requérants  se  sont  engagés  à  parfaire 
la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  dépenses;  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  que  la  commune  a  payé  tant  pour  la  cons- 
truction même  de  la  digue-promenade  que  pour  les  travaux 
accessoires  qui,  étant  donné  la  destination  de  l'ouvrage,  en 
ont  été  le  complément  indispensable,  une  somme  supérieure 
à  51.812  fr.  37,  mais^  qu'elle  n'a  réclamé  aux  sieurs  Pauwels  el 
Debacker  devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  différence  entre 
cette  dernière  somme  et  celle  de  21.700  francs  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus  ;  qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  qu'en  faisant  droit  à  cette 
demande  de  la  commune,  l'arrêté  du  18  juillet  1894  n'a  pas 
imposé  aux  propriétaires  du  casino  une  charge  supérieure  à  celle 
qu'ils  étaient  tenus  de  supporter  pour  remplir  leur  engagement, 
et,  d'autre  part,  que  le  recours  incident  de  la  commune  tendant 
à  faire  condamner  les  sieurs  Pauwels  et  Debacker  au  paiement 
d'une  somme  plus  élevée  que  celle  à  laquelle  elle  avait  conclu 
devant  le  conseil  de  préfecture  doit  être  rejeté  comme  non  rece- 
vable  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Pauwels  et  Debacker  tendant  à 
V annulation  de  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  30  novembre  1893: 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  cet  arrêté  a  dénié  qualité 
aux  requérants  pour  introduire  l'action  tendant  à  faire  juger 
la  contestation  qui  existait  entre  eux  et  la  commune,  cette  contes- 
tation étant  tranchée  par  la  présente  décision,  les  conclusions 
des  sieurs  Pauwels  et  Debacker  à  fin  d'annulation  de  l'arrêté  sus- 
daté  ne  présentent  plus  d'intérêt  et  qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  d'y 
statuer...  (Requête  des  sieurs  Pauwels  et  Debacker  et  recours 
incident  de  la  ville  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
18  juillet  1894  rejetés.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions 
<le  la  requête  des  sieurs  Pauwels  et  Debacker  dirigée  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  30  novembre  1893.  Les 
dépens  seront  supportés  par  les  sieurs  Pauwels  et  Debacker,  à 
l'exception  des  dépens  du  recours  incident  dans  cette  affaire, 
qui  resteront  à  la  charge  de  la  commune.) 
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(N"  62) 


[22  moi  1897] 

VDtn>  'grawfe).  —  Oiemins  de  fer  (TintérH  local,  —  Garantie  (Fin' 
Uréu.  —  Agrandissement  de  gares,  —  Augmentation  du  capital 
primitif  de  premier  établissement,  —  Conseil  de  préfecture,  — 
Compétente.  —  (Société  de  constructions  des  Ratignolles  contre 
département  du  Puy-de-Dôme.  ) 

J>  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer,  sauf 
Êppel  au  eoiLseil  d'État,  sur  la  demande  d'un  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  tendant  à  faire  imputer  au  compte 
des  traraux  complémentaires  de  premier  établissement,  des  dépenses 
faites  pour  Fagrandùisement  ou  V amélioration  de  gares,  —  Aux 
termes  des  articles  1  et  S  du  règlement  d'administration  publique 
du  %ùmars  1882,  il  appartient  au  Ministre  des  traraux  publics 
d'arrêter  définitivement,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  le  mon- 
tant de  dépenses  devant  figurer  au  compte  de  premier  établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 

GoxsidiIka.xt  que  la  réclamation  soumise  par  la  Société  des 
Iktignolles  an  conseil  de  préfecture  était  dirigée  contre  les  déci- 
sioDspar  le$<|uelles  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  agissant  au  nom 
4a  département,  a  refusé  d'imputer  au  compte  des  travaux  corn- 
élémentaires  de  premier  établissement,  visé  par  Tarticle  3  de  la 
conrention  précitée  du  2  juin  1886,  les  dépenses  faites  par  ladite 
société  pour  l'agrandissement  et  Tamélioration  des  stations  de 
Cbappes;  Joze,  Entraigues  et  Maringues  de  la  ligne  de  (àerzat  à 
liaringues  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  7  et  8  du  décret  du 
iOmars  1882  c'est  au  Ministre  des  travaux  publics  qu'il  appar- 
^i  d'arrêter  défmitivement,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  le 
montant  des  dépenses  devant  iigurer  au  compte  de  premier  éta- 
blissement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
réclamation  de  la  Société  des  Batignolles  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter  la  réclamation  de  ladite 
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société  comme  non  recevable  en  Télat...  (Arrêté  annulé.  La 
réclamation  de  la  Société  des  RatignoUes  est  rejetée  comme  non 
recevable  en  l'état.) 


(N"  63) 

[28  mai  1897] 

Travaux  pubUcs,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  i6  novembre  4866.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Société  Abougit  et  Clair.) 

Art.  32.  —  Dépassement  de  plus  du  tiers  des  quantités  de 
déblais  de  rochers  prévus  au  devis  :  allocation  d'une  indemnité. 

Art.  49.  —  InténUs,  —  Point  de  départ.  —  Les  intérêts  des 
sommes  dues  à  l'etitrepretwiir  doiveiit  rtre  alloués  à  partir  de  V expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  suivant  la  réception  définitive. 

Les  intérêts  de  la  somme  due  pour  les  approvisionnements  ne 
peuvent-ils  pas  être  alloués  à  compter  du  jour  de  la  résiliation  de 
Ventreprise?  —  Rien  n autorise  à  apporter  une  exception  aux 
prescriptions  de  V article  49. 

Taux.  —  Les  intérêts  doivent  être  calculés  à  5  0/0  et  non  à  6  0/0, 
ia  dette  de  VÉtat  envers  les  entrepreneurs  n'ayant  aucun  caractère 
commercial. 

Mise  en  régie  prononcée  contre  les  entrepreneurs  à  la  suite  de  k 
suspension  des  travaux  dont  ils  étaient  adjudicataires  et  de 
l'abandon  non  justifié  de  leurs  chantiers  ;  les  acomptes  versés  aux 
entrepreneurs  n'ont  pas  été  sensiblement  inférieurs  aux  travaux 
exécutés  :  régularité. 

lictards  apportés  à  la  livraison  des  terrains  et  à  In  remise  <ks 

m 

dessiTis  :  indemnité  due  à  V entrepreneur. 

Substitîition  non  autorisée  de  matériaux  extraits  de  carrières 
aux  moellons proxenant  des  déblais  :  pas  d'indemnité. 

Travaux  non  prévus  au  devis  {dérivation  d'un  cours  d'Wtt), 
exécutés  en  vue  de  prévenir  un  chômage;  défaut  de  justification 
rf'wn  ordre  écrit  :  pas  d'indemnité. 


r 
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(N"64) 

[28  mai  1897] 

Trataux  publics.  —  Décompte.  —  Art.  49.  —  Intérêts.  —  Points  de 
départ.  —  Convention.  —  Acomptes  mensuels.  —  Retenue  du 
dixième.  —  (Sieur  Rodiès.) 

Vfke  association  syndicale,  pour  le  compte  de  laquelle  sont  exé- 
cutés des  travaux  publics,  ayant  prU  une  délibération  allouant 
immédiatement  à  l'entrepreneur  l'intérêt  des  sommes  avancées  par 
lui  pour  les  travaux,  décidé  que  cette  délibération  ne  s'appliquait 
qu'aux  acomptes  mensuels,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  V article  14 
des  clauses  et  conditions  générales,  et  sous  les  déductions  prévues 
par  cet  article.  Par  suite,  en  ce  qui  touche  la  retenue  du  dixième 
opérée  pour  ces  acomptes,  les  intérêts  ne  doivent  être  alloués  qu'à 
partir  du  moment  oii  elle  est  devenue  exigible,  c'est-à-dire  à  partir 
de  r  expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  la  réception  des  tra- 
vaux. 

Déblais  d'emprunt,  —  Lorsque  le  prix  des  déblais  d'emprunt  est 
établi,  en  tenant  compte  des  frais  de  transport  et  des  indemnités 
pour  fouilles  que  l'entrepreneur  devait  supporter,  il  y  a  lieu 
d'établir  un  prix  nouveau  pour  les  déblais  affranchis  de  ces  frais. 


{W  65) 

[28  mai  1897] 

Tranaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
Appel  en  garantie.  —  (Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  contre  département  de  la  Gironde.) 

Dommages  résultant  de  travaux  publics  exécutés  par  une  corn- 
P^nie  de  chemin  de  fer  :  indemnité  due  par  cette  dernière. 

Garantie  réclamée  au  département  par  le  motif  que  celui-ci, 
i'étant  chargé  de  facquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires, 
aurait  dû  en  exproprier  une  largeur  suffisante  pour  éviter  les 
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glissements,  cause  du  dommage  ;  rejet  :  le  département  a  fourni 
les  terrains  jugés  nécessaires  par  la  compagnie  pour  V exécution 
des  plans  quelle  a  présentés  et  fait  approuver, 

...  S\ir  les  conclusions  de  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques 
tendant  à  obtenir  décharge  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  au  profit  de  la  dame  veuve  Ahadie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  d'expertise,  que  Jes  dommages  dont  se  plaint  la  darao 
Abadie  ont  eu  pour  cause  les  travaux  de  construction  du  chemin 
de  fer  du  Blayais  exécutés  par  la  Société  requérante  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que,  par  application  de  l'article  2i  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la 
charge  de  la  Société  le  paiement  d'une  indemnité  dont  Tévalua- 
tion  n'est  pas  contestée  ; 

Sur  la  garantie  réclamée  par  la  Société  au  département  de  la 
Gironde  : 

Considérant  que  les  travaux,  cause  du  dommage  éprouvé  par 
la  dame  Abadie,  ont  été  exécutés  par  la  Société  elle-même  et 
d'après  les  plans  qu'elle  a  présentés  et  fait  approuver;  que  dans 
ces  circonstances  elle  est  seule  responsable  des  conséquences 
dommageables  de  leur  exécution  ;  qu'ainsi  sa  demande  en 
garantie  contre  le  département  doit  être  rejetée.. .^.  (Rejet  avec 
dépens.) 


{W  66) 

[28  mai  1897] 

Voirie  (gi'ande).  —  Rivières  navigables, —  Contravention.  —  Moulin, 
—  Ouverture  des  vannes,  —  Abaissement  deseaux,  —  (Sieur  Fres- 
neau.) 

Le  fait  que  le  propriétaire  d'un  moulin,  alimenté  par  une 
rivière  navigable,  a  laUsé  les  vannes  trop  longtemps  ouvertes  et  a 
ainsi  causé  dans  le  bief  correspondant  de  la  rivière  rabaissement 
des  eaux  au-dessous  de  Vétiage  réglementaire,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  sans  quil  soit  besoin  de  rechercher  si  cet 
abaissement  des  eaux  a  été  la  cause  déterminante  de  Vêchouemeni 
d'un  bateau,  qui  se  trouvait  à  ce  moment  dans  le  bief. 
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iW  67) 

[4  Juin  i897] 

Tntrûut  publica,  —  Dommages,  —  Chemin  vicinaL  —  Communes 
niéresgéen.  — Qualité  pour  les  représenter,  —  (Sieur  Mallard  ol 
attires,) 

horfque  les  travaux  dommageables  ont  été  exécutés  sur  un 
ckemin  de  communication  y  la  victime  du  dommage  doit  diriger 
Mm  action  non  pas  contre  le  département,  mais  contre  le  préfet 
représentant  les  communes  intéressées.  Mais  si  Verreur  de  qualité 
■  a  pas  été  relevée  devant  le  conseil  de  préfecture,  elle  ne  peut  plus 
Hre  opposée  devant  le  conseil  d'État,  alors  surtout  que  le  préfet  a 
accepté  le  débat  en  concluant  au  fond  (Mallard,  i^^  esp,). 

Dommages  résultant  (Vun  orage  et  inhérents  à  la  situation  des 
lieux,  aggravés  par  suite  des  travaiux  exécutés  par  une  ville  ou  un 
éiabiissement  public;  indemnité  allouée  {Mallard,  i^*  esp,,  et 
Pouyagut,  2'  esp.), 

i'*Bsp.  —  Sieur  Mallard  contre  département  des  Bouches* 

du-Rhône. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  département  au  pourvoi 
ài  sieur  Mallard  : 

Considérant  que,  si  le  boulevard  de  la  Pomme  a  été  classé 
(omine  annexe  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
0*42  |)ar  délibération  du  conseil  général  en  date  du  18  avril  1885  et 
si  le  sieur  Mallard  aurait  dû  diriger  son  action  contre  le  préfet  en 
qaaiité  de  représentant  des  communes  intéressées  à  l'entretien 
<i«  ce  chemin  et  non  du  département,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  préfet  n'a  pas  relevé  devant  le  conseil  de  préfecture 
c?Ue  erreur  de  qualité,  qu'il  a  désigné  Texpert  dont  il  lui  apparte- 
Bail  de  faire  choix  et  qu'il  a  présenté  sur  le  fond  des  défenses 
^  pourvoi  du  sieur  Mallard  devant  le  conseil  d'État  ;  que,  dans  ces 
*'»rcoDslances,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  requtHe  du 
sieur  Mallard  est  non  recevable  et  qu'il  sera  fait  droit  à  ses  con- 
clusions de  ce  chef  en  mettant  le  département  hors  de  cause  et 
*•"  ne  retenant  le  préfet  que  comme  représentant  des  communes 
intéressées  ; 
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Au  fond  : 

Cousidérant  qu'il  résulte  de  rinslruction,  et  notamment  de 
l'expertise  que,  si  l'orage  du  1®'  octobre  1892  a  été  d'une  violence 
exceptionnelle,  les  dommages  qu'il  a  causés  à  l'établissement  du 
sieur  Mallard  ont  été  aggravés  par  deux  obstacles  à  l'écoulement 
des  eaux,  savoir  :  le  remblai  du  boulevard  de  la  Pomme  et  l'insuf- 
fisance de  l'ouverture  des  ponts  sur  lesquels  ce  boulevard  fran- 
chit l'Huveaune;  qu'il  scia  fait  une  juste  appréciation  de  la  part 
de  responsabilité  incombant  aux  communes  intéressées  à  l'entre- 
tien du  chemin  n^  42  dans  ces  dommfiges  en  condamnant  ces 
communes  k  payer  au  sieur  Mallard  la  somme  de  10.000  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  14  octobre  1892  et  intérêts  des  intén^ts 
aux  dates  des  19  avril  1894  et  18  juin  1895,  dates  auxquelles  il  en 
a  fait  la  demande  ; 

Sur  les  frais  (V expertise  et  hs  dépens  : 

Considérant  ({ue,  dans  les  circonstances  de  l'alTaire,  il  y  a  lien 
de  les  mettre  à  la  chaîne  des  communes  intéressées  à  l'entretien 

du  chemin   vicinal  de   grande  communication  n"  42 (Arrêté 

annulé.  Les  communes  intéressées  à  l'entretien  du  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n^  42  paieront  au  sieur  Mal- 
lard une  somme  de  10.000  francs  à  raison  des  dommages  causés 
à  ses  propriétt*s  par  l'inondation  du  1'*''  octobre  1892,  avec  intérêts 
à  partir  du  14  octobre  1892.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des 
19  avril  1894  et  18  juin  1895.  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la 
charge  des  communes.) 

2"  Ksp.  —  Sieur  Pouyagut  contre  ville  de  Marseille  et  asile  public 

des  aliénés  de  Marseille. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'expertise  et  de  l'enquête,  que,  si  l'orage  du  1*'  octobre  1892  a 
été  d'une  violence  exceptionnelle,  les  dommages  qu'il  a  causés 
à  l'usine  du  sieur  Pouyagut  ont  été  aggravés,  d'une  part,  par  les 
déversements  du  canal  de  Marseille  dans  le  Jarret  et  par  les 
modifications  apportées  à  l'ancien  lit  de  cette  rivière  par  la  ville 
de  Marseille,  et,  d'autre  part,  par  l'obslacle  qu'ont  apporté  au 
libre  écoulement  des  eaux  le  pont  et  le  barrage  construits  par 
l'asile  public  des  aliénés  de  Marseille;  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  de  la  part  de  responsabilité  incombant  à  la  ville  de 
Marseille  et  à  l'asile  public  des  aliénés  de  cette  ville  dans  ces 
dommages  en  les  condamnant  à  payer  au  sieur  Pouyagut  une 
somme  de  *i.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  28  novembre  i892 
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et  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  22  mai  1894  et  26  no*- 
Tembre  1895,  dates  auxquelles  il  en  a  fait  la  demande. 

Sur  ies  frais  (TexpertisCy  d^enquéte,  de  constat,  et  les  dépens 
tipoiéspar  le  sieur  Pouyagut  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  rafTaire,  il  y  a  lieu 
de  les  mettre  pour  moitié  à  la  charge  de  la  ville  de  Marseille  et 
poar  moitié  à  la  charge  de  Tasile  public  des  aliénés  de  Mar- 
seille... (Arrêté  annulé.  La  ville  de  Marseille  et  Tasile  public  des 
aliénés  de  Marseille  paieront  par  égale  part  et  portion  au  sieur 
Pouyagut  une  somme  de  5.000  francs,  à  raison  des  dommages 
causés  à  ses  propriétés  par  l'inondation  du  l®""  octobre  1892  avec 
intérêts  du  28  novembre  i892.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des 
22  mai  1894  et  26  novembre  1895.  Frais  d'expertise,  d'enquête 
et  de  constat,  ainsi  que  les  dépens  exposés  par  le  sieur  Pouya- 
gut, supportés  par  moitié  par  la  ville  de  Marseille  et  par  moitié 
par  l'asile  public  des  aliénés  de  Marseille.) 


[4  juin  1897  j 

Travaux  publics  communaux,  —  Entreprise.  —  Décompte. 

—  (Sieur  Patry.) 

DéblaU.  —  Cube.  —  Lorsque  le  cube  des  déblais  et  la  distance 
moyenne  des  transports  ont  été  sensiblement  modifiés  par  suite 
(ks  changements  apportés  par  l'Administration  au  projet,  il  n'est 
plus  possible  de  se  référer  aux  indicatiotis  de  V avant-métré ,  et  il 
jf  a  lieu  d^ allouer  à  V entrepreneur  une  indemnité^  tant  à  raison  de 
Uceroi^sement  des  distances  de  transport  .que  du  bénéfice  dont  il 
«  été  privé  par  suite  de  la  suppression  des  travaux  faciles. 

Modifications  de  plus  (Pun  tiers  dans  Vimportance  de  certaines 
utures  d'ouvrages.  Indemnité  allouée. 

Gelées.  —  Carrières  indiquées  par  F  Administration.  Si  les  moel- 
lons de  cette  carrière  sont  gélifs,  et  qu'aucun  retard  dans  les  tra- 
taux  ne  soit  imputable  à  Vent  repreneur,  il  y  a  lieu  à  indemnité 
pour  moellons  gelés. 

Poumitures  non  prévues  au  marché  et  reconnues  nécessaires. 

—  Boites  à  sable  commandées  par  l'Administration  en  provision 
'^accidents  en  sus  de  celles  nécessaires.  Indemnité. 
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(N^  71) 

[25  juin  1897] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses  et  conditiom 
générales  du  25  novembre  i  SI &,  —  (Ministre  de  la  guerre  contre 
sieur  Roy.) 

Articles  36  et  61.  —  Attachements  signés  sans  réserve  :  non- 
recevabilité  de  réclamations  relatives  à  des  quantités  et  classifica- 
tions établies  au  décompte  d'après  ces  attachements. 

Art.  70.  —  Arrêté  de  compte  signé  par  Ventrepreneur  sous 
toutes  réserves  ;  réclamations  présentées  dans  le  délai  de  six  mois  : 
recevabilité. 

Déblaùi  supplémentaires.  —  Transport.  —  Décidé  quil  y  avait 
lieu  de  calculer  le  pnx  d'après  le  volume  de  la  fouille  et  fum 
d'après  le  volume  des  déblais  mis  en  dépôt. 

Intérêts  alloués  à  l'entrepreneur  à  dater  du  jour  de  Venregistre- 
ment  de  sa  demande  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  :  régula- 
rite. 

Procédure.  —  Conseil d* État.  —  Délai.  —  Arrêt  interlocutoire. 
Un  arrêté  interlocutoire  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  soit 
immédiatement j  soit  en  même  temps  que  l'arrêté  définitif. 

Acquiescement.  —  La  participation  du  chef  du  génie  aux  opé- 
rations d'une  expertise,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquies- 
cernent  de  VÉtat  à  Varrêté  qui  a  ordonné  cette   expertise. 

Travaux  non  prévus  au  marché  :  fixation  d'un  prix  spécial. 


{W  72) 

[25  juin  4897] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Carrière  :  explosion  de  mines.  — 
Voie  ferrée.  —  Partage  de  responsabilité.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  héritiers  Aribaud,  Danton  et  Vaccaro.) 

Gêne  rausée  à  un  immeuble  par  rétablvisement  d'une  voie  ferrer^ 


r 
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destinée  à  faciliter  les  travaux  (T amélioration  d'un  port,  et  par 
la  chute  des  pierres  provenant  des  explosions  de  mines  dans  une 
r^rriere;  départ  des  locataires;  indemnité  de  dommages  mise  par 
mait^  à  la  charge  de  VÉtat,  qui  a  ordonné  Vexécution  de  la  voie 
forée  ^  et  pour  moitié  à  la  charge  de  r  entrepreneur,  qui  n*a  pas 
frU  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents 
provenant  de  F  explosion  des  mines. 


(N"  73) 


[25  juin  1897] 

înraux  publics»  —  Dommages  aux  personnes.  — Accident,  —Ascen- 
iewr,  —  Compagnie  des  eaux  ;  ville  de  Paris,  —  Procédure  :  inter- 
ttntion,  —  (Demoiselle  Gamier.) 

Demande  d'indemnité  formée,  —  par  une  personne  qui  a  eu  le 
pied  gauche  broyé  par  l'ascenseur  d'une  maison  oii  elle  était 
employée,  —  centre  V agent  du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Paris, 
par  le  motif  que  cet  accident  serait  du  à  Vexécution  défectueuse 
de  trataux  de  réparation  d'une  bouche  d'incendie.  Rejet  :  les  tri- 
Imnaux  judiciaires  ont  condamné  la  compagnie  propriétaire  de  la 
maison  à  payer  une  indemnité  à  la  requérante,  et  cette  dernière  ne 
justifie  pas  que  Findemnité  dont  il  s'agit  ne  représente  pas  la  répa- 
roi  Mm  entière  du  préjudice  causé, 

Intenenlion  de  la  compagnie  propriétaire.  Justi^cation  d'un 
intérêt  :  recevabilité. 


{W  74) 


[2  juillet  4891] 

Traraux  publies.  —  Prétendue  sujétion  imprévue.  —  Abandon 
^chantiers.  —  Mise  en  régie.  —  Régularité,  —  (Sieur  Gontran.) 

En  présence  des  termes  du  devU  spécifiant  «  que  les  prix  des 
déblais  à  sec  s'appliqueraient  à  forfait  »  aux  déblais  extraits  au- 
Anw.  des  P.  et  Ch,  Loi»,  Décrits,  btc.  —  tome  ix.  45 


^ 
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dessus  d'une  cote  dctermviée  par  avance  comme  étant  celte  du 
niveau  des  basses  eaux  dans  la  rivière,  décidé  que  Ventreprenetir 
ne  peut  fonder  une  demande  de  résiliation  sur  le  fait  qu'à  de 
nombreux  endroits  il  aurait  rencontré  l'eau  à  une  cote  supérieure. 
Avant  de  soumissionner  y  l'entrepreneur  devait  se  rendre  compte 
des  difficultés  que  pouvait  présenter  son  entreprise  et  notamment 
se  renseigner  sur  la  nature  géologique  des  terrains  à  traverser. 

Mise  en  régie.  —  Arrêté  de  mise  en  demeure  se  bornant  à  pres- 
crire à  l'entrepreneur  d'exécuter  le  cube  mensuel  des  déblais 
imposés  par  le  marché  ;  chantiers  abandonnés  ;  régie  régulière- 
ment prononcée. 

Art.  41  du  cahier  des  charges  rfu  16  novembre  1866.  —  Vu 
entrepreneur  ne  peut  pas  faire  dresser  son  compte  par  des  experts 
sans  attendre  le  décompte  des  ingénieurs.  —  Cest  contre  le 
décompte  seul  que  les  entrepreneurs  peuvent  réclamer. 


{K  75) 

[2  juillet  1897] 

Travaux  publics.  —  Reconstruction  d'un  pont  par  VÉtaty  à  la  suite 
de  la  dérivation  d'un  chemin  vicinal  nécessitée  par  la  construction 
d'un  chemin  de  fer.  —  Prétendus  vices  de  construction  alléguée 
par  la  commune  intéressée.  —  Dommage  purement  éventuel.  — 
Rejet  de  la  demande  d'indemnité.  —  (Ministre  dos  travaux  publics 
contre  commune  de  Saint-Pé.) 

Décidé  que  y  si  VÉtat  a  reconstruit  un  pont  pour  le  passage  d'un 
chemin  vicinal ,  la  commune  intéressée  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der une  restauration  ou  une  indemnité  par  le  motif  que  ce  pont 
inspire  des  craintes  sérieioies  pour  l'avenir.  Le  dommage  n'est 
qu'éventuel  et  de  tels  dommages  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
droit  à  réparation  immédiate  i*). 

CoNsiDi^-RANT  quc,  sl  Tinstruction  a  tHabli  que  le  pont  de  Rieu*. 
Ihès  n'a  pas  été  exactement  reconstruit  selon  les   prescriptions I 

des  décisions  minislérielles  des  19  janvier  et  4  mai  1874,  lacom-j 

— i 

(*)  Rapp.  table  déc,  1885-1894,  t.  II,  V  Travaux  public»,  n*  2478,  et 
aussi  20  nov.  1806,  dame  Sorsas  et  fils  (Arr.  du  C.  d'El.,  p.  747). 


I 
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Bone  de  Saint-Pé  ne  justifie  actueHement  d'aucun  préjudice 
résultant  pour  elle  des  modifications  apportées  aux  dispositions 
da projet  approuvé;  que  si  les  experts  ont  estimé  que  la  solidité 
da  pont  devait  inspirer  des  craintes  sérieuses  pour  Tavenir,  ces 
naintes  ne  se  sont  pas  encore  réalisées  et  que  le  Ministre  des 
travatix  publics  conteste  absolument  qu'elles  soient  fondées  ; 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  les  événements  justifieraient 
ks  préîisions  des  experts  qu'il  conviendrait  d'examiner  si  la 
raioe  totale  ou  partielle  de  Touvrage  doit  être  attribuée  aux  vices 
<l(  construction  allégués  par  la  commune;  mais  qu'en  l'état 
«Ile-ci  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  réparation  d'un  dommage 
qui  nestpas  encore  né;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annu- 
lation de  l'arrêté  attaqué  qui  a  condamné  l'État  à  exécuter  les 
traraux  de  consolidation  prescrits  par  les  experts  ou  à  en  payer 

le  montant  à  la  commune  de  Saint-Pé (Arrêté  annulé.  Les 

frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  seront  supportés 
parla  commune  de  Saint-Pé.) 


(N"  76) 


[2  juillet  i  897] 


Voirie  [grande),  —  Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Conventions  de  1863. 
—  Caisxe  des  annuités, —  Convention  de  1883.  —  Compte  d'exploi- 
tation,  —  Dépenses  justifiées.  —  (Compagnie  de  l'Est.) 

En  présence  des  termes  de  Varticle  9  de  la  convention  du 
i*'  mai  1863  qui  prescrit  de  n  admettre  au  compte  unique  que  des 
à^penses  dûment  justifiées,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
quon  doit  rejeter  du  compte  les  charges  correspondant  à  la  partie 
det  divers  emprunts  contractés  à  la  suite  de  la  convention  de  1863 
Teriée  dans  la  caisse  des  annuités  {cette  caisse  ayant  été,  à  fori- 
^ne,  constituée  pour  faire  face  à  la  différence  à  prévoir  entre 
fintérH  et  F  amortissement  de  4  fr.  50  0/0  donnés  par  VÉtat  et  les 
fommes  à  servir  aux  préteurs).  —  En  mettant  en  réserve  et  en  fai- 
llit fructifier  cette  portion  des  sommes  reçues ^  la  compagnie  na 
f<ût  qu'user  de  son  droite  la  conversion  en  annuités  des  subventions 
tn  capital  promises  en  1863  ayant  eu  un  caractère  forfaitaire.  Il 
thest  ainsi,  même  depuis  la  convention  de  1883,  celle-ci  n'ayant 
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pas  dérogé  à  la  convention  de  4863;  et  le  Ministre  est  d* autant 
moins  fondé  à  se  plaindre  que  tous  les  emprunts  contractés  en 
vertu  de  la  convention  de  1863  ont  été  régulièrement  autorisés  et 
que  les  ctiarges  totales  afférentes  à  ces  emprunts  ont  été  admises 
aux  comptes  en  i884  et  1885  (*). 


(*)  Suivant  la  convention  du  1"  mai  1863,  l'Etat  concédait  à  la  com- 
pagnie de  TKst  diverses  lignes  que  celle-ci  s^engeigeait  à  exécutei  dans 
un  délai  de  huit  années.  L^Etat  s'engageait  à  payer  des  subventions 
s'élevant  pour  ces  lignes  à  la  somme  de  62.800.000  francs.  Ces  subven- 
tions étaient  payables  en  huit  années,  à  raison  de  deux  seizièmes  par 
an,  le  premier  seizième  échéant  le  1*'  mai  1865.  Mais  la  convention 
réservait  à  cette  date  du  1*'  mai  1865,  et  avant  le  paiement  du  premier 
terme,  le  droit  de  convertir  l'ensemble  de  ces  subventions  en  quatre* 
vingt'dix  annuités  représentant  Tintérètetramortissement  delà  somme 
promise  au  taux  de  4  1/2  0/0  et  payable  en  deux  termes  égaux  au 
1"'  mai  et  au  1*'  novembre. 

L'Etat  a  usé  de  cette  faculté.  Depuis  le  mois  de  mai  1865,  il  sert  à  la 
compagnie,  en  paiement  des  subventions  dont  la  dernière  aurait  dû 
être  acquittée  le  1*'  novembre  1872,  des  annuités  dont  le  dernier  terme 
ne  sera  versé  que  le  1*' novembre  1954.  L'Etat  se  dispensait  ainsi  d  em- 
prunter directement  pour  faire  face  aux  dépenses  à  titre  de  subven- 
tions ;  mais  la  compagnie  devait  se  procurer  les  fonds  dont  elle  avait 
besoin  en  obtenant  elle-même  du  public  le  montant  de  ses  subventions 
au  moyen  de  l'émission  d'obligations,  au  service  desquelles  étaient 
destinées  les  annuités  de  l'Etat.  La  conversion  en  annuités  fut  calculée 
comme  si  TEtat,  au  lieu  d'être  débiteur  de  seize  semestres  de  subven- 
lions,  avait  été  débiteur  d'une  subvention  unique  échéant  le  1*'  mai  1865; 
les  intérêts  couraient  donc  à  partir  du  1*'  novembre  1864,  c'est-à-dire 
qu'on  ramenait  à  cette  date  l'échéance  des  subventions,  et  la  compa- 
gnie  touchait  dès  ce  moment  les  intérêts  de  la  totalité,  tandis  que  dans 
rhypothëse  du  versement  en  capital  les  paiements  étaient  échelonnés 
sur  une  période  de  huit  années.  La  compagnie  trouvait  dans  cette  anti- 
cipation un  avantage  réel,  puisque  ses  obligations  ne  devaient  êfi« 
émises  que  comme  dans  la  seconde  hypothèse,  par  fraction  successive, 
pendant  cette  période  de  huit  années  ;  mais,  par  contre,  on  avait  fixé 
le  taux  de  4  1/2  0/0  pour  le  calcul  de  la  conversion,  taux  inférieur 
aux  cours  de  1863,  ce  qui  constituait  un  avantage  pour  l'Etat.  On 
estima  qu'il  y  avait  ainsi  une  compensation  et  que  la  Compagnie  pour 
faire  le  service  des  obligations  à  émettre  serait  dans  la  même  situa- 
tion en  recevant  à  l'avance  l'intérêt  et  l'amortissement  à  4  !/2  dn 
total  des  subventions  supposées  échues  le  1"  mai  1865,  que  si  elle 
avait  reçu  au  cours  réel  de  1813  l'intérêt  et  l'amortissement  des  seize 
semestres  de  subventions  évalués  d'après  leurs  échéances  réelles  suc- 
cessives. Par  ce  fait,  la  compagnie  commençait  par  recevoir  plus  qu'il 
ne  lui  était  nécessaire  pour  le  service  initial  de  ses  obligations,  mai» 
d'autre  part,  ne  devant  jamais  recevoir  plus  que  l'amortissement  fixé 
à  4  1/2,  alors  que  le  service  des  obligations  devait  s'effectuera  un 
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Considérant  que  la  Compagnie  de  TEst  conteste  le  règlement 
de  la  garantie  opérée  parle  Ministre  pour  Texercice  1885,  en  ce 
que  ce  dernier  a  diminué  le  montant  de  la  garantie  d*une  somme 
de  333.787  fr.  90  et  par  suite  de  la  réduction  des  charges  néces- 


Ihx  supérieur,  elle  devait,  après  les  premières  années,  recevoir  moins 
quil  ne  lui  était  nécessaire  pour  le  service  final  de  ces  mêmes  obliga- 
tio&?.  Aassi  fallait-il  mettre  en  réserve  les  excédents  de  la  première 
période  pour  parer  aux  insuffisances  de  la  dernière.  Elle  constitua  à 
cet  effet  une  caisse  spéciale  dont  le  rôle  consistait  d'un  côté  à  recevoir 
et  IHtat  les  annuités  et  de  Tautre  à  faire  face  aux  charges  des  obliga- 
tions.  (Tétait  la   caisse  des  annuités.  En  résumé,  à   chacun  des  seize 
termes  où,   sans    la  conversion,  elle     aurait    reçu    un    capital    de 
1419.073   francs,  la  compagnie   a  emprunté  intégralement  ce  même 
capital.  Bien  que  ses  emprunts  fussent  effectués  à  des  taux  réels  de 
4,77  à  6,142  supérieurs  aux  taux  de  Tannuité  servie  par  TEtat;  comme, 
tù  revanche,  elle  recevait  dès  le  premier  terme  Tannuité  totale  cor- 
respondant à  Tensemble  des  emprunts  qui  ne  devaient  être  complète- 
Bkfiit  émis  qu'au  seizième   terme,   elle   a,    dans    Tintervalle,   mis  en 
réserve  et  fait    fructifier   les  portions  d'annuités  que  n'exigeait   pas 
encore  le  service  des  emprunts  partiels.  Tel  fut  le  système  suivi  par 
li  compagnie.  D'après  la  commission  de  vérification  des  comptes,  elle 
urait  dû  agir  autrement  ;  elle  aurait  dû    considérer  ces  seize  demi- 
uuuiités  comme  autant  de  capitaux  à  employer  en  travaux,  et  appli- 
qaant  chaque  fois  886.511  francs  au  paiement  de  ces  dépenses,  elle 
Binrait  emprunté,  en  représentation  de  chaque  terme  de  subvention, 
toUeade  2.419.07.5  francs,  que  1.5.S2.583  francs,   plus  les  intérêts  et 
iamortiiysement  des  précédents   emprunts  contractés   en  vertu  de  la 
C'iouDtion  de  1863.  C'étaient  les  charges  correspondant  à  la  différence 
entre  ces  deux  dernières  sommes  que  la  commission  de  vérification  et 
le  Ministre  considéraient  comme  dépenses  non  justifiées.  La  compagnie 
Kmlint  que  ces  charges  étaient  des  charges  légitimes.  Le  contrat  passé 
wecIXtatpar  la  compagnie  était,  en  somme,  une  convention  forfai- 
ture Le  fonctionnement  de  la  caisse  des  annuités,  tel  que  nous  l'avons 
^énit  pouvait  avoir  des  résultats  favorables  ou  défavorables  pour  la 
(«Dipagnie  suivant  le  taux  effectif  de  ses  emprunts.  L  opération  était 
aléatoire.  La  caisse  devait  utiliser  l'excédent  des  premiers  versements 
opérés  par  l'Etat  sur  les  nécessités  du  service  des  premières  émissions 
pmi  parer  aux  insuffisances  futures.  Si  ces  placements  eussent  produit 
ra  rendement  insuffisant,  de  môme  que  si  les  emprunts  eussent  été, 
n  fait,  émis  à  un  taux  dépassant  beaucoup  trop  le  taux  indiqué  de 
^  i'2  0.0,  la  compagnie  eût  été  en  perte,  et  le  déficit  eût  certainement 
èieUitsé  k  son  compte  par  la  commission  de  vérification  des  comptes. 
'1  en  réalité,  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit  :  le  rendement  élevé 
*M  placements  et   la   négociation    avantageuse   des  obligations  ont 
lîiwé  dans  la  caisse  des  annuités  un  bénéfice.  Ce  bénéfice  appartient 
lit  compagnie.  C'est  ce   qu'a,  en  effet,  décidé   le  Conseil  d'Etat  dans 
Turf t  ci-dessus  rapporté. 
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saires  pour  faire  face  aux  emprunts  contractés  en  représentation 
des  subventions  relatives  aux  lignes  concédées  en  4863  et  1873; 

Considérant  que  TÉtat,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée 
par  l'article  3  de  la  convention  du  1*''  mai  i863,  reproduit  dans 
celle  du  17  juin  1873,  a  converti  en  annuités  les  subventions  qu'il 
s'était  engagé  à  verser  à  la  Compagnie  pour  la  construction  des 
nouvelles  lignes  concédées,  et  que,  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  la  Compagnie  a  dû  recevoir  en  annuités  calcu- 
lées au  taux  fixe  de  4  fr.  50  0/0,  le  capital  des  subventions,  sauf 
à  se  procurer  à  ses  risques  et  périls  et  à  un  taux  indéterminé, 
mais  certainement  supérieur,  les  sommes  équivalentes  à  ce  capi- 
tal, dont  elle  devait  assurer  l'intérêt  et  l'amortissement  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession  ;  que  si,  pour  parer  aux  éventualités  résul- 
tant de  celte  obligation  et  combler  les  insutlisances  des  annuités, 
elle  a  constitué  une  caisse  spéciale  à  l'aide  des  disponibilités  pro- 
venant des  premiers  versements  opérés  par  l'État,  rétablissement 
aussi  bien  que  le  fonctionnement  de  cette  caisse,  effectués  au  su 
et  vu  de  l'Administration  qui  n'a  jamais  protesté,  ont  eu  pour 
effet  de  consacrer  le  forfait  résultant  des  conventions  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  les  conditions  admises  par  les  parties 
jusqu'à  l'expiration  du  contrat. 

Considérant  que,  pour  l'établissement  des  comptes  de  l'exercice 
de  1885,  la  Compagnie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9  de  la  convention  du  11  juin  1883,  était  autorisée  à  faire 
figurer  en  recettes  le  montant  des  annuités  versées  par  l'État,  en 
exécution  des  conventions  antérieures  de  1863  et  1873  s'élevant 
à  3.242.765  fr.  65  et  en  dépenses  la  somme  de  3.733.111  fr.  65, 
montant  des  charges  des  emprunts  par  elle  effectués  en  repi^- 
sentation  des  subventions  allouées  par  les  mêmes  conventions  ; 
que  toutefois  elle  a  inscrit  seulement  du  chef  de  ces  dépenses 
une  somme  de  3.242.265  fr.  65  égale  au  montant  des  annuités,  la 
différence  :  soit  490.345  fr.  92  devant  être  prise  sur  les  ressources 
de  la  caisse  des  annuités,  justement  destinée  à  combler  ce 
déficit;  qu'ainsi  elle  s'est  conformée  tant  aux  dispositions  de  la 
convention  de  1883  qu'à  celles  des  conventions  antérieures; 

Considérant  que,  pour  justifier  une  réduction  plus  considérable 
des  charges  de  ces  emprunts,  le  Ministre  excipe  des  termes  de 
la  nouvelle  convention  de  1883,  qui  substitue  un  nouveau  régime 
exclusif  de  toute  stipulation  forfaitaire  à  celui  résultant  des 
anciennes  conventions,  et  prescrit  de  n'admettre  au  compte 
unique  que  les  dépenses  dûment  justifiées;  et  qu'il  prétend  éti-e 
autorisé  à   rejeter  du  compte    toute  une  partie   des  emprunts 
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de  1863  et  1873  équivalant  aux  sommes  versées  dans  la  caisse  des 
anooités,  la  nécessité  de  ces  emprunts  n'étant  justifiée  que  pour 
le  surplus; 

considérant,  d'une  part,  que  la  convention  du  11  juin  1883, 
d'abroger  les  conventions  antérieures,  les  confirme,  au  con- 
traire, en  ce  qu'elle  prévoit  le  versement  des  annuités  en  repré- 
feotation  des  subventions,  et  par  suite,  en  l'absence  de  toute 
disposition  contraire,  maintient  les  conséquences  de  la  couver- 
sioo  effectuée  en  vertu  de  ces  conventions  qui,  sur  ce  point, 
coDlinaeDt  à  recevoir  leur  exécution  ;  que,  d'autre  part,  les 
empnints  dont  s'agit  ont  été  régulièrement  émis  avec  l'autorisa- 
lioD  ministérielle,  qu'ils  étaient  destinés,  en  totalité,  à  couvrir  des 
dépenses  d'établissement  et  à  remplacer  les  subventions  h  recevoir 
de  rÉtat  ;  qu'enfin  les  charges  de  ces  emprunts  ont  été  admises, 
dans  les  comptes  annuels  définitivement  réglés  depuis  1885, 
et  même  pour  les  années  1883  et  1884  postérieures  à  la  conven- 
lioo;  qne  dans  ces  circonstances  le  Ministre  ne  saurait  être  admis 
î  prétendre  que  les  dépenses  à  provenir  de  ces  charges  ne  sont 
pas  intégralement  justifiées;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  en  a 
opéré  la  réduction  et  que  la  Compagnie  est  fondée  à  réclamer  le 
rétablissement  au  compte  de  1885  de  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  supprimées  de  ce  chef...  (Arrêté  annulé  en  temps  que  :  i^  il 
a  réduit  pour  1885  les  charges  des  intérêts  des  emprunts  d'une 
somme  de  333.787  fr.  94  et  a  ordonné  le  reversement  de  toutes 
sommes  qui  auraient  été  versées  en  trop  à  la  compagnie  ;  2^  et  il 
a  inscrit  pour  l'exercice  1883  au  compte  de  premier  établissement 
et  mis  à  la  charge  de  la  caisse  des  annuités  pareille  somme  de 
333.187  fr.  94.  La  Compagnie  est  renvoyée  devant  le  Ministre  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  à  nouveau  du  montant  de  la  garan- 
tie pour  1885  et  aux  modifications  aux  comptes  de  l'exercice  1883, 
à  la  suite  des  redressements  à  opérer  en  exécution  de  la  présente 
d^ision.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.) 
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(N"  77) 


[9  juillet    1897] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  7  mai  1857  :  travaux  du  génie.  —  (Ministre  de  la 
guerre   contre    sieur  Lapeyre.) 

Art.  22,  24.  —  Approvisionnements.  —  Les  articles  22  et  2A 
n'exigent  la  reprise  par  VEtat  que  des  matériaux  approvisionnés 
par  ordrCf  en  vue  d'ouvrages  commandes  et  acceptés  par  les 
officiers  du  génie.  En  conséquence,  l'entrepreneur  ne  peut  obtenir 
une  indemnité  à  raison  de  meulières  approvisionnées  en  fin  d'en- 
treprise, en  dehors  des  conditions  ci-dessus  relatées,  alors  même 
que  le  génie  aurait  inscrit  ces  meulières  sur  les  situations  de  quin- 
zaine à  un  moment  oii  il  y  avait  encore  incertitude  sur  Vimpor- 
tance  des  ouvrages  restant  à  exécuter. 

Art.  33.  —  Accélération  des  travaux;  pas  d'indemnité  :  Ventre' 
preneur  était  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  des  officiers  du  génie 
pendant  la  période  de  temps  amgnée  au  marché;  il  était  d'ailleurs 
averti  de  Vurgence  des  travaux  par  la  destination  de  Vouvrage. 

Art.  50.  —  Avance  de  fonds.  —  Le  maximum  de  50.000  francs 
fixé  par  le  cahier  des  charges,  ne  s* appliquant  qu'aux  dépenses 
étrangères  à  l'entreprise  acquittées  sur  feuille  de  paiement,  rentre- 
preneur  ne  peut  faire  entrer  dans  le  compte  de  ces  avances  le 
montant  des  journées  ou  fournitures  pour  lesquelles  des  prix  sont 
portés  au  bordereau. 

Art.  58.  —  Épidémie  d£  fièvres  paludéennes  sur  les  chantiers. 
Cette  épidémie  ne  rentrant  pas  dans  les  cas  prévus  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditiom  générales,  comme  donnant  droit  à  une 
indemnité,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  remboursement  des 
frais  du  service  sanitaire  qu'il  a  établi  pour  éviter  la  désorganisa- 
tion de  ces  chantiers. 

Chemins  d'accès.  —  Dégradations  pour  les  transports  d'artillerie 
en  cours  d'exécution  ;  augmentation  des  frais  d'entretien  des  che- 
mins; indemnité  allouée. 

Déblais.  —  Emplacement  modifié;  appareil  d'extraction  rendu 
inutilisable;  pas  dindemnité;  cet  appareil  n'était  pas  prévu  au 
marché. 
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lk>uble  emploi,  rectification  en  conséquence. 

Emmétrage.  —  L'eminétrage  n'étant  à  la  charge  (le  l^Ètat  qu'au- 
Umt  qu'il  est  ordonné,  C entrepreneur,  à  défaut  d^ordre,  n^a  droit 
i  aucune  indemnité  pour  ce  travail. 

Faux  frais.  —  Perte  d'un  cheval  non  imputable  à  un  agent  de 
[Administration;  faux  frais  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Pnis  de  copies  des*  plans  d'exécution  :  non-lieu  à  indemnité, 
(entrepreneur  na  jamais  réclamé  contre  le  mode  de  communica- 
tion employé. 

Ordres  de  service  non  contestés  dans  le  délai  prévu  au  cahier 
an  charges;  règlements  faits  conformément  à  ces  ordres  :  régula- 
rité; rejet  de  réclamations  produites  ultérieurement. 

Pompes  (C épuisement  :  paiement  limité  aux  journées  d'emploi 
effectif;  refus  d'un  prix  de  location  pour  tout  le  temps  où  elles 
*fmt  restées  sur  les  chantiers. 

Pont  de  service  non  employé  après  V époque  indiquée  dans  un 
ordre  de  service  ;  non-lieu  au  prix  de  location. 

Prix  déclaré  suffisant  :  non-lieu  à  l'allocation  d'une  plus-value. 

Prix  nouveau  nécessaire  :  le  prix  appliqué  rémunère  des  favons 
non  fournies,  et  le  prix  proposé  ne  comprend  pas  les  transports. 

Benoneiations  à  réclamer  sur  certains  chefs,  consenties  par  une 
contention  :  non-lieu  à  allouer  une  indemnité  à  ces  chefs. 

Sujétions.  —  Échafaudages  nécessités  par  l'absence  des  remblais 
prévus  :  pas  d^ indemnité  :  l'entrepreneur  a  renoncé  à  toute  récla- 
mation pour  une  partie  des  maçonneries  établies  avec  échafaudages, 
d  les  prix  des  autres  maçonneries  comprennent  le  montage  des 
matériaux. 

Terres  de  remblais  éboulées  au  fond  de  fossés  par  suite  de  la  dis- 
1>0Mtûm  adoptée  par  le  génie  ;  indemnité  allouée  pour  le  déblaie- 
ment de  ces  fossés. 

Eaux;  épuisements,  envahissement  des  chantiers.  —  Indemnité 
nteordée  pour  les  sujétions  résultant  de  ce  que  l'État,  pour  dimi- 
nuer les  frais  d'épuisement  à  sa  charge,  a  renvoyé  les  eaux  dans 
h  fossés  et  augmenté  ainsi  les  frais  d'assainissement  incombarit  à 
[entrepreneur. 

Voie  ferrée  obstruée  par  des  éboulements  incombant  à  VÉtat; 
njet  :  le  transport  par  voie  ferrée  n'était  pas  prévu  par  le  marché. 

Tranuport  par  voie  ferrée.  Ordre  ne  mettant  à  la  charge  de  l'État 
(pie  les  frais  de  pose  et  dépose  de  la  voie;  absence  de  réclamation 
(tmtre  cet  ordre;  refus  d'indemnité  pour  frais  de  manœuvre  des 

trains. 
Transports  rendu»  plus  onéreux  par  la  suppression  d'un  pont 
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de  service  :  rejet  de  la  demande  d'indemnité  :  l'État  n'a  pas  pres- 
crit cette  suppression. 

Approvisionnements  prétendus  excessifs  :  rejet. 

Maçonneries  exécutées  dans  les  embarras  des  étais  :  plus-value 
allouée. 

Travaux  faits  à  V économie  :  sujétions  spéciales  non  é(4ibties  : 
rejet. 


{W  78) 

[16  juillet  1897] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  (Sieur  Dubosclard.) 

Art.  32.  —  Lorsque  r augmentation  des  déblais  prévus  provient 
d^éboulements  dus  à  la  faute  de  l'entrepreneur  et  à  la  n€Uure  des 
travauXy  Varticle  32  est  inapplicable. 

Lorsque  l'augmentation  ne  cause  aucun  préjudice  à  Venlreprc- 
neur,  il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité. 

Art.  39.  —  Attachements  pris  au  cours  des  travaux;  omissions 
prétendues  ;  absence  de  réclamation  dans  le  délai  prévu;  non-rece- 
vabilité. 

Travaux  exécutés  sans  ordre  de  service,  et  sans  qu'il  ait  été  pris 
d'attachements;  absence  de  réclamation  de  l'entrepreneur  ;  rejet. 

Art.  50.  —  Maçonnerie  démolie  par  ordre  de  l'Administration 
faute  d'un  ébousinage  suffisant,  et  sans  que  la  procédure  édictée 
par  l'article  30  ait  été  suivie  :  indemnité  allouée. 

Procédure.  —  Expertise.  —  Experts  ayant  visité  les  lieux  en 
présence  des  parties;  visite  prétendue  insuffisante;  rejet:  aucune 
observation  n'a  été  faite  à  l'époque  de  ladite  visite. 

Sujétions.  —  Fouilles  en  tenain  mouvant;  prix  comprenant 
toutes  les  sujétions  ;  non-lieu  à  indemnité. 

Nettoyage  de  moellons  prévu  ;  pas  de  mode  onéreux  imposé,  pas 
d'indemnité. 

Boisage.  —  Lorsque  le  prix  d'une  fouille  comprend  la  façon  et 
la  fourniture  des  boisages,  il  nest  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de 
ce  que  les  bois  ont  été  abandonnés  dans  les  fouilles. 

Emprunt.  —  La  circonstance  que  les  terres  de  l'emprunt  imposé 
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à  CeiUrepreneur  seraient  de  matière  argileuse  ne  peut  ouvrir  un 
driÂt  à  indemnité,  si  V  emprunt  est  situé  dans  le  périmètre  prévu  au 
projet. 

Matériaux  interdits;  droit  de  C ingénieur  ;  ces  matériaux  ne  figu- 
mad  pas  parmi  ceux  dont  V emploi  était  prévu. 


{W  79) 

[16  juillet  1891] 

Traraux  publics.  —  Ports  maritimes,  —  Concession,  —  (Compagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.) 

Décidé  que  le  décret  du  23  octobre  1856  par  lequel  VÈtat  agis- 
sant en  exécution  de  la  loi  du  iO  juin  1854  a  concédé  à  la  ville  de 
Marseille  avec  faculté  de  rétrocession  les  terrains  de  l'ancien  Laza- 
ret pour  y  construire  et  exploiter  des  docks-entrepôts ,  n'a  pas 
eonatitué  au  profit  de  la  ville  et  de  son  rétrocessionnaire,  la  com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  un  monopole  qui  puisse 
faire  obstacle  à  la  concession  d'entreprises  de  même  nature  en 
dehors  du  périmètre  fixé(*). 

En  conséquence,  Fautorisation  accordée  par  l'État  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  d'installer  sur  les  quais  des  nouveaux 
bassins  du  port  construits  aux  frais  du  Trésor,  des  hangars  pour 
abriter  les  marc^c^dUcs  et  des  appareils  hydrauliques  pour  en 
faciliter  le  chiî.jement  et  le  déchargement,  n'ayant  pu  porter 
atteinte  aux  droits  du  concessionnaire  et  du  rétrocessionnaire, 
Celui-ci  nest  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à  l'Etal  à  raison 
de  la  concurrence  qui  lui  serait  faite  par  la  Chambre  de  Com- 
merce{**). 

Co.NsiDÉBANT  que  la  loi  du  10  juin  1854,  approuvant  les  disposi- 
tions de  la  transaction  intervenue  entre  l'État  et  la  ville  de  Mar- 
seille pour  l'utilisation  des  terrains  de  Tancien  lazaret,  a  reconnu 
entre  autres  avantages  à  la  ville  la  faculté  d'établir  sur  le  port 
BQ  ou  deux  docks-entrepôts,  à  son  choix  ou  de  faire  cession  de 

(*l  '**)  Voir,  11  janvier  1889,  Compagnie  des  docks  de  Marseille  {Ann., 
iM  p.  45V 
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cette  faculté  aux  conditions  qu'elle  jugerait  convenables  ;  qu  en 
exécution  de  cet  engagement  TÉtat  a  concédé  à  la  ville  par  décret 
du  23  octobre  1856  un  des  deux  docks  à  elle  promis  et  qu  un 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  a  déterminé  la  nature  et 
les  conditions  de  cette  concession,  à  laquelle  aucune  clause  ne 
permet  d'attribuer  le  caractère  d'un  monopole  en  dehors  de 
l'étendue  du  périmètre  fixé  ; 

Considérant  que  la  ville,  usant  de  la  faculté  de  rétrocession  qui 
lui  était  reconnue,  a  passé  avec  une  compagnie  représentée  parle 
sieur  Paulin  Talabot  un  traité  dans  lequel,  en  lui  cédant  le  béné- 
fice de  la  concession  qui  lui  était  faite,  elle  prenait,  en  outre, 
l'engagement  de  n'établir  le  second  dock  qu'au  sud  de  l'ancien 
port  et  d'en  soumettre  l'exploitation  aux  conditions  du  même 
cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  la  convention  intervenue  entre  la  ville  de 
Marseille  et  le  sieur  Paulin  Talabot  n'a  pu  augmenter  l'étendue 
des  obligations  contractées  par  l'État  vis-à-vis  de  la  ville;  que  si 
la  dite  convention  a  été  revêtue  de  l'approbation  du  Ministre  dos 
travaux  publics  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l'article  i  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  23  oc- 
tobre 1856,  la  compagnie  nVst  pas  fondée  à  prétendre  que  l'État 
par  cet  acte  de  tutelle  a  fait  sien  l'engagement  que  la  ville  avait 
pris  de  n'éUblir  de  dock  qu'au  sud  de  l'ancien  port;  que  l'Étal, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  particulière  dans  le  traité  passé 
avec  la  ville  de  Marseille,  conservait  le  droit  de  pourvoir  dans 
les  conditions  où  il  le  jugerait  convenable  à  l'agrandissement  du 
port  de  Marseille,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  com- 
merce, de  creuser  de  nouveaux  bassins,  de  construire  de  nou- 
veaux quais,  de  les  doter  de  l'outillage  nécessaire  et  de  fixer  le 
mode  et  les  conditions  d'exploitation  de  cet  outillage  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  n'a  pu  transmettre  à  la 
Compagnie  des  docks  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'elle 
possédait;  que  dès  lors  l'autorisation  donnée  à  la  Chambre  de 
Commerce  d'installer  sur  les  quais  de  nouveaux  bassins  construite 
par  l'État,  des  hangars  pour  abriter  les  marchandises  et  des 
appareils  hydrauliques  pour  en  faciliter  le  chargement  et  le 
déchargement  ne  constitue  pas  une  atteinte  aux  droits  concèdes 
à  la  ville;  que,  par  suite,  la  Compagnie  des  docks  qui  est  son 
ayant  cause  n'est  pas  fondée  à  réclamer  à  raison  de  ces  faits  une 
indemnité  à  l'Htat...  (Hejel.) 


rvr 
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(N"  80) 

[16  juillet  1897] 

Voine  [grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables,  —  Ooupes  d'osier. 
-  Cmtravehtion.  —  Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  (Sieur 
Abroboc.) 

Procédure.  —  Recours  collectif  formé  contre  deux  an*êtés  ayant 
fait  lobjet  de  deux  notifications  distinctes  effectuées  le  même  jour 
par  acte  séparé  ;  recevabilité  en  ce  qui  concerne  seulement  le  pre- 
mier arrêté  visé  dans  la  requête. 

Coupes  d'osier  pratiquées  non  sur  la  crête  même  de  la  berge, 
îMÛ  mr  la  partie  inférieure  du  talus  servant  de  rive  au  fleuve 
fiéeeisairement  recouverte  par  les  eaux  du  fleuve  coulant  à  pleins 
bords  avant  tout  débordement  :  condamnation  à  la  réparation  du 
préjudice  et  aux  frais  du  procès-verbal  {*). 


iW  81) 


[23  juillet  1897J 

CdHr%d^eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  —  (Sieur  Payen.) 

Cours  d'eau  soumis  à  la  loi  rfu  14  floréal  an  XI.  —  Rentre  dans 
tftte  catégorie  un  cours  d'eau  qui  sert  à  Vécoulement  dans  une 
rivière  des  eaux  provenant  des  fossés  qui  sillonnent  le  territoire 
^une  communcy  alors  du  moins  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
^administration  locale  en  ordonne  périodiquement  le  curage. 

Exécution  des  travaux  de  curage.  —  ilfi.se  en  demeure.  —  Lors- 
f^uun  arrêté  préfectoral  enjoint  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  d'en 
fftctuer  le  curage  dans  un  certain  délai,  passé  lequel  les  travaux 
*«wil  effectués  d'office  par  l'administration,  les  riverains  ne  doivent 
P«,  après  l'expiration  dudit  délai,  être  l'objet  d'une  mise  en 
fh^ure  avant  que  les  travaux  ne  commencent. 


(*;  Voir  12  juin  1891,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Lebrun 
'^w.  1892.  p.  594). 
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Étendue  du  curage.  —  Le  préfet  n  excède  pas  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  à  plein  fond 
et  à  vieux  bords,  ainsi  que  F  enlèvement  de  tous  les  obstacles^ 
notamment  des  arbres  déracinés^  couchés  ou  menaçant  ruine. 

Débiteurs  des  ftais  de  curage.  —  Ces  frais  ne  peuvent  pas  être 
mU  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  est  situé  le  cours  d'eau,  —  Us  doivent  fitre  sup- 
portés en  entier  par  les  riverains. 

Soustraction  d'arbres.  —  Demande  d'indemnité.  —  Compétence. 
Le  Conseil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  dinilemnité,  formée  par  un  riverain  et  fondée  sur  ee  que 
des  arbres  y  arrachés  du  lit  du  cours  d'eau  par  les  soins  de  l'Adwà' 
nistration,  auraient  été  soustraits. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Communications.  — 
Lorsqu'un  réclamant  a  reçu  communication  des  rapports  des  ingé- 
nieurs du  service  de  l'hydraulique  agricole  en  réponse  à  sa  récla- 
mation et  a  produit  un  mémoire  en  réplique  auquel  les  ingénieurs 
ont  répondu,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  d'ordonner  la 
communication  de  ces  nouvelles  observations  des  ingénieurs,  alors 
quelles  ne  sont  que  le  développement  des  moyens  présentés  dans 
leurs  premiers  rapports. 


{K  82) 

[23  juillet  189-2] 

TravaiLv  publics.  —  Décompte.  —  Modifications  aux  prévisions  du 
projet;  règlement  d'après  les  bases  du  marché,  nonobstant  ces  modi- 
fications. —  (Sieurs  Ghauss'^gros.) 

Lorsque  des  modifications  ont  été  apportées  aux  prévisions  du 
projet,  elles  laissent  subsister  néanmoins  le  marché,  si  elles  sont 
prévues  par  des  clauses  spéciales  ;  dès  lors  le  décompte  doit  être 
dressé  diaprés  les  prix  portés  au  devis  et  non  en  équité. 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  Tadjudi cation,  des  modifica- 
tions ont  été  apportées  aux  prévisions  du  projet,  ces  modilic^- 
tions  prévues  par  les  clauses  spéciales  du  marché  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de.  faire  tomber  ce  marché  qui  subsiste  au  contraire 
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dtD$  son  entier  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que,  par  Tarrôté 
aUaiqué,  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  donné  mis- 
sion aux  experts  par  lui  désignés  de  procéder  à  un  règlement 
équitable  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Chaussegros  et  de 
E&ire  abstraction  dans  leur  travail  des  pièces  du  marché,  qu'il  y 
a  liea  de  décider  que  ces  experts  dresseront  le  décompte  des 
invaux,  en  prenant  pour  base  de  leurs  calculs  les  prix  portés  au 
devis  estimatif  du  30  avril  1889  et  les  clauses  particulières  du 
cahier  des  charges...  (Les  experts  désignés  par  le  conseil  de 
prffectore  du  Puy-de-Drôme  dresseront  le  décompte  des  travaux 
exécutés  par  les  sieurs  Chaussegros  frères,  sur  la  place  de  la 
Rodade,  à  Clermont-Ferrand,  en  prenant  pour  base  de  leurs  cal- 
cables  prix  portés  au  détail  estimatif  du  30  avril  1889,  et  les 
choses  particulières  du  cahier  des  charges.  Arrêté  réformé  en  ce 
qiila  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du 
recours  incident  rejeté.  Dépens  supportés  par  la  ville  de  Gler- 
Boat-Ferrand.  ) 


(N"  83) 


[23  juillet  1897] 

TrofoHx  publics.   —  Décompte,  —  Intérêts.  —  Point  de  départ. 

—  (Sieur  Darniat.) 

IntéréU.  —  Point  de  départ.  —  La  disposition  du  devis  portant 
çne  r adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucun  intérêt  qu'un  an 
«près  le  {^^  janvier  suivant  Vachèvement  des  travaux  n'a  pas  pour 
tfet  défaire  courir  les  intérêts  de  plein  droit  à  V expiration  de  ce 
àéid  ;  ceux-ci  sont  dus  seulement  du  jour  de  la  demande ,  confor- 
mément à  Varticle  1153  (2u  Code  civil. 

Procédure.  —  Conseil  (VÉtat.  —  Intervention  du  cessionnaire 
des  droits  du  requérant  :  recevabilité. 

Travaux  non  prévus  au  devis.  —  Le  prix  de  ces  travaux  n'est 
^  que  pour  ceux  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  Vent  reprise. 
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(N"84) 

[33  Juillet  1897] 

Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Voie  ferrée.  —  Tranchée.  — 
Tarissement  de  puits.  —  Tréfonds.  —  Droits  du  propriétaire.  — 
Jury  d'expropriation.  —  Décision.  —  Application.  —  Experti<e. 
—  Convocation  des  parties.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Martin-Jouet.) 

Jury  d* expropriation.  —  DécUion.  —  Application,  —  Si  un 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  interpréter  la  décUion 
d'un  jury  d'expropriation^  il  peut  faire  état  de  cette  décision  et 
rappliquer  lorsqu'elle  ne  présente  pas  d^ obscurité. 

Propriétaire  de  la  surface.  —  Droits  sur  le  tré fonda.  —  Lorsque 
rÉtaty  en  creusant  dans  un  terrain  dont  il  est  propriétaire  une 
tranchée  profonde  destinée  au  passage  de  la  voie  ferrée,  détourne 
les  eaux  souterraines  alimentant  les  puits  d'un  particulier,  n'e«/ 
pas  fondé  à  repousser  la  demande  d'indemnité  formée  par  ce  par^ 
ticulier,  en  invoquant  les  droits  sur  le  tréfonds  attribués  par 
Varticle  552  du  Code  civil  au  propriétaire  de  la  surface.  —  AllO' 
cation  d'une  indemnité,  distincte  de  celle  fixée  par  le  jury  dexpro^ 
priation,  lequel  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  dommage  dont  g'agU. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  Vautorité  judi' 
ciaire  de  prononcer  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation  : 

Considérant  que  la  décision  du  jury  qui  a  réglé  Tindeninitédue 
au  sieur  Martin-Jouet  pour  cause  d*expropriation  ne  présente 
aucune  obscurité;  qu'il  résulte  de  celte  décision  qu'il  n'a  pas 
été  tenu  compte  dans  la  fixation  de  Tindemnité  allouée  par  le 
jury  du  préjudice  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  pouvaient 
causer  à  ce  propriétaire  en  modifiant  le  régime  des  eaux  sou- 
terraines qui  alimentaient  ses  puits;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  sans  renvoi  préalable  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  a  ordonné  une  expertise  sur  la  réclamation  tiu 
sieur  Martin-Jouet; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'État,  en  creusant  une  tranchée  dans 
un  terrain  dont  il  est  propriétaire,  aurait  agi  dans  la  limite  des 
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ilmli  tfui  lui  appartiennent  en  vertu  tic  r article  'ÔÔ2  du  Code  civil  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  le  travail  exécuté 
par  l'État  a  cousisté  dans  Touverture  d'une  tranchée  profonde 
«lestÎQée  au  passage  de  la  voie  ferrée  ;  que  ce  travail  à  raison  de 
sa  Dature  et  de  son  importance  n'est  pas  de  ceux  auxquels 
sapplique  Farticle  552  du  Code  civil  ;  que,  dès  lors,  TËtat  n'est 
pas  foodé  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété  sur  le  sol  de 
k  tranchée  pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  qui 
oQt  pu  résulter  de  ses  travaux; 

...  Svr  les  conclusions  du  recours  incident  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion et  notamment  des  conclusions  prises  devant  lui  par  les 
parties  en  cause  que  le  jury  n'a  pu  tenir  compte  au  sieur  Mar- 
tiO'Jouet  du  dommage  résultant  pour  sa  propriété  du  tarisse- 
ment des  puits  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  état  des  sommes  allouées  par  le  jury  pour 
réduire  la  nouvelle  indemnité  à  laquelle  les  experts  estimaient 
que  ce  propriétaire  avait  droit;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  confor- 
mément aux  conclusions  du  recours  incident,  de  porter  à 
i.OOO  francs  l'indemnité  mise  par  le  conseil  de  préfecture  à  la 
charge  de  l'État  ; 

En  u  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  ; ...  (Le 
recours  du  Ministre  est  rejeté.  La  somme  de  500  francs  que 
rKtataété  condamné  à  payer  au  sieur  Martin-Jouet  est  élevée  à 
i.OOO  francs  avec  intérêts  du  21  mars  1894,  capitalisés  au 
16  juin  1897.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N"  85) 

[23  juillet  1897] 

Jfn^ux  publics,  —  Dommages,  —  \oie  ferrée.  —  Expériences 
scientifiques  ;  gêfie.  —  Procédure.  Conseil  de  préfecture  :  Exper- 
t'œ  noutelle  non  obligatoire.  —  Conclusions  des  parties  :  analyse. 
—  iSieur  d'Abbadie  contre  Compagnie  du  Midi.) 

Simple  gêne  résultant,  pour  des   expériences  scientipqueSy  de 
Rétablissement  d'une  voie  ferrée  :  non-lieu  à  indemnité. 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  —  Une  exper- 

Àfkn.  de9  P.  et  Ch.  Lois^  Décreth,  btc»  —  tohb  ix*  16 
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tise  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics  ayant 
été  faite  sous  V empire  de  la  loi  du  16  septembre  i807,  et  les  experts^ 
d'accord  sur  les  faits ^  n'étant  en  dissentiment  que  sur  le  principe 
du  droit  à  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  statuer 
immédiatement  au  fond,  ou  doit-il  ordonner,  à  défaut  de  la  tierce- 
exf^ertm  supprimée  en  cours  d'instance  par  la  loi  du  22  juil- 
let i889,  une  nouvelle  expertise  dans  les  formes  prévues  par  cette 
dernière  loi  —  Rés,  dans  le  premier  sens. 

Conclusions  des  parties,  —  Analyse,  —  Lorsque  les  conclusions 
des  parties  ont  été  analysées  dans  un  arrêté  préparatoire,  V arrêté 
statuant  au  fond  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  les  analyser  à 
noîtveau,  —  Il  suffit  qu'il  visê  V arrêté  préparatoire  jx>ur  satis- 
faire aux  prescriptions  de  r article  48,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
22  juillet  1889. 

En  la  forme  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrête  attaqué 
aurait  visé  sans  les  analyser  des  conclusions  prises  par  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  Tarrété  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi 
vise  l'arrêté  préparatoire  du  29  octobre  1888,  lequel  contient 
toutes  les  conclusions  au  fond  des  parties  ;  que  les  seules  con- 
clusions nouvelles  déposées  après  Tarrêté  ordonnant  l'expertise 
sont  celles  que  le  sieur  d'Abbadie  a  présentées  le  30  no- 
vembre 1892  et  qui  tendaient  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  une  tierce 
expertise  ;  que  celte  demande  est  mentionnée  dans  l'arrêté 
attaqué  ;  qu'il  a  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  48, 
paragraphe  2  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  d'Abbadie,  tendant  à  faire  décider 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser,  avant  de  statuer 
au  fond,  d'ordonner  une  expertise  nouvelle  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  22  juillet  1 889,  les  deux  experts,  désignés  en 
exécution  de  V arrêté  du  29  octobre  1 888,  ayant  émis  des  avis  diffé- 
rents sur  la  question  renvoyée  à  leur  examen  : 

Considérant  que  les  experts  ont  fait  des  constatations  relatives 
au  trouble  que  le  passage  des  trains  pouvait  apporter  aux  obser- 
vations du  requérant  et  mentionner  le  résultat  de  ces  constata- 
tions dans  un  rapport  commun  au  début  duquel  ils  déclarent 
formellement  qu'aucun  dissentiment  ne  s'est  élevé  entre  eux  sur 
les  points  de  fait;  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  et  qu'il 
appartient  au  Conseil  d'État  d'apprécier  si  les  faits  constatés 
sont  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  au  profit  du  sieur 
d'Abbadie,  sans   que    le  désaccord  qui  s'est  produit  entre  les 
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[txperts  sur  le  montant  du  préjudice  qui  serait  la  conséquence 
\ûf  ces  faits,  puisse  obliger  lesdits  conseils  à  ordonner  une 
[txpprtise  nouvelle,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  requé- 
rant n  a  droit  à  aucune  réparation  pécuniaire; 

Ar  FoxD  : 

Considérant  que,  si  les  trépidations  produites  par  le  passage 
Eftfs  trains  sur  la  voie  ferrée  peuvent  avoir  pour  conséquence, 
.e^mme  Font  constaté  les  experts,  de  troubler  la  netteté  des 
Limages  observées  sur  le  mercure  au  moyen  de  l'appareil  construit 
^'fu  le  requérant,  la  gène  que  ce  dernier  a  pu  éprouver  ne  sau- 
traitfttie  considérée  comme  constituant  un  dommage  de  nature  à 
|l>uTrir  «A  sa  faveur  un  droit  à  indemnité  par  application  de  Tar- 
|tide4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  YIII...  (La  requête  du  sieur 
d'Abbadie  est  rejetée.  Le  sieur  d'Abbadie  est  condamné  aux 
dépens.) 


(N^  86) 


[23  juillet  1891] 


[^rtitaux  publics,  —  Dommages.  —  Immeuble  mis  en  contre-bas.  — 
hwi'Value.  —  Perte  de  loyer  et  de  clientèle.  —  Frais  d^ expertise.  — 
Commune  de  Coursan.) 

Immeuble  mis  en  contre-bas  de  la  voie  publique  par  suite  de  tra- 
rawr  de  nivellement  et  d'exhaussement  d'une  place  :  allocation 
^une  indemnité  en  tenant  compte  d'une  plus-value  compensant 
l^rtiellement  le  préjudice  subi. 

Perte  alléguée  de  loyer  et  de  clientèle  :  défaut  de  justification  ; 
rejet. 

expertise.  —  Frais  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville^  Vexper- 
ti9e  ayant  été  rendue  nécessaire  par  l'insuffisance  des  offres  faites 
pir  celle-ci. 
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(N"  87) 

[23  juillet  1897] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Tierce -expertise.  —  Lois  des 
16  septembre  1807  et  2'2  juillet  1889.  —  Question  transitoire.  — 
Frais.  —  (Sieur  Mondou.) 

Lorsquil  a  été  procédé  à  une  expertise,  conformétnent  à  la  lai 
rfu  16  septembre  1807,  par  deux  experts  qui  se  sont  trouvés  en 
désaccord  y  une  tierce-expertise  ne  peut  pas  Hre  ordonnée  après  la 
promulgation  en  cours d* instance  delà  loi  du  22  juillet  1889  qui  la 
supprime.  —  Renvoi  pour  être  statué  après  une  nouvelle  expertise 
faite  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  juillet  1889  (*).  Frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  irrégulières  réservés  pour  y  être 
statué  par  l'arrêté  à  intervenir. 

Considérant  que  l'article  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889  a  sup- 
primé la  tierce-expertise  ;  que  dès  lors,  si,  dans  Tinstance  pen- 
dante entre  le  sieur  Mondou  et  la  commune  de  Florensac,  le 
conseil  de  préfecture  estimait  que  l'expertise  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  ne  présentait  pas  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation, il  devait  prescriro  une  nouvelle  expertise,  mais  qu'il  ne 
leur  appartenait  pas  d'ordonner  une  tierce-expertise,  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  la 
réclamation  du  sieur  Mondou,  après  qu'il  aura  été  procédé  con- 
formément aux  conclusions  de  la  commune  à  une  expertise, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 
En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  sera  statué  sur  ces 
frais  par  l'arrêté  attaqué  à  intervenir...  (Arrêté  annulé.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise  régulière.  Les  frais 
de  l'expertise  et  de  la  tierce-expertise  irrégulières  seront  joints 
à  ceux  de  l'expertise  nouvelle  ;  il  y  sera  statué  par  l'arrêté  à  inter- 
venir. Chacune  des  parties  en  cause  supportera  les  dépens  par 
elle  exposés.) 


(*)  Rapp.  table  1885-1849,  t.  II,  p.  667i 
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(N*^  88) 


[2a  juillet  18911 

Ydrif  f grande).  —  Rues  de  Paris,  —  Contraventions.  —  Servitude 
fie  reculement,  —  Maison  retranchable  pour  moitié.  —  Travaux 
ronfortatifs.  —  Construction  et  pans  de  bois.  —  (Sieurs  Yves  et 
Vicnaudon.) 

Lorsipiun  pian  d'alignement  comprend  dans  les  limites  nouvelles 
de  (a  voie  publique  la  moitié  environ  d'une  maison^  cet  immeuble 
«*w/  pas  soumis  à  la  servitude  de  reculement  (l***  et  2*  esp.)  (*). 

Mais  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  affranchir  le  pro- 
priétaire de  r obligation  de  demander  l'autorisation  avant  rfV.rc- 
mter  des  travaux  au  mur  de  face  longeant  la  voie  publique  :  con- 
damnation à  famende  et  aux  frais  du  procès-verbal  pour  défaut 
i autorisation  (l*"«esp.). 

De  même,  cette  circonstance  ne  dispense  pas  le  propriétaire  de  se 
munir  dune  autorisation  pour  refaire  en  pans  de  bois  la  façade 
de  sa  maison,  les  dispositions  de  Védit  de  décembre  1607  et  de  la 
déclaration  royale  du  \^  juin  1693,  qui  exigent  une  autorisation 
pour  toutes  constructions  en  pans  de  bois,  s  appliquant  même  aux 
uRmeubles  construits  à  talignement  :  condamnation  à  l'amende, 
flwj  frais  du  procès-verbal  et  à  la  démolition  (2«  esp.). 

CossiDKRANT  que  les  onloiiuances  royales  des  29  mars  1828  et 
30  avril  1844,  et  le  décret  du  28  juillet  1866  qui  ont  approuvé  les 
plans  d'alignement  des  rues  de  Bucci  et  de  l'Échaudé  et  du  bou- 
knird  Saint-Germain,  comprennent  dans  les  limites  de  ces  nou- 
Hlfs  voies  publiques  une  partie  importante  de  Timmeuble  du 
war  Yves  égale  à  la  moitié  environ  de  la  surface  qu'il  occupe; 
1M,  dès  lors,  cet  immeuble  ne  pouvait  être  réuni  k  la  voie 
publique  que  par  expropriation  ou  à  la  suite  d'une  acquisition  à 
ramiabic;  qu  en  conséquence  il  ne  se  trouve  pas  frappé  de  la 
senriluile  de  reculement,  et  que  le  propriétaire  peut  le  réparer 

'•'  Rapp.  table  1885-1894,  t.  H,  p.  744. 
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et  y  faire  même  des  travaux  conforta tif s  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  d'un  dosseret 
construit  sur  la  face  de  la  rue  de  Bucci; 

Mais  considérant  que  la  maison  du  sieur  Yves  n'en  demeure  pas 
moins  riveraine  de  la  voie  publique  et  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765, applicable  aux  rues  de  Paris,il  est  défendu 
de  faire  sans  autorisation  toute  espèce  d'ouvrages  aux  façades 
des  maisons,  édifices  ou  bâtiments  le  long  et  joignant  les  rues, 
qu'ainsi  le  fait  par  les  sieurs  Yves  et  Vignaudon  d'avoir  exécuté 
à  la  façade  de  la  maison  un  travail  non  autorisé  constitue  à  lui 
seul  une  contravention  de  grande  voirie,  que,  par  suite,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation  de  la  disposition 
par  laquelle  l'arrêté  attaqué  les  a  condamnés  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès- verbal...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  con- 
damné le  sieur  Yves  à  démolir  un  dosseret  construit  à  la  façade 
de  son  immeuble  sur  la  rue  de  Bucci.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.) 

2«    ESP. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  l'édit  de  décembre 
1607  et  de  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1693  il  est  interdit 
d'élever  sans  autorisation  des  constructions  en  pans  de  bois  le 
long  de  la  voie  publique; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Yves  dont  la  maison  ne  peut  être 
réunie  à  la  voie  publique  que  par  expropriation  et  se  trouve,  dès 
lors,  affranchie  de  la  servitude  de  reculement,  conserve  le  droit 
d'y  faire  exécuter  tous  travaux  confortatifs,  Il  n'en  reste  i*as 
moins  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  édits  et  règle- 
ments ci-dessus  visés  concernant  les  pans  de  bois,  qui  s'appliquent 
même  aux  immeubles  construits  à  l'alignement;  qu'en  refaisant 
en  pans  de  bois  la  façade  de  la  maison  dont  il  s'agit,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation,  les  sieurs  Yves,  propriétaires,  et  Vignaudon, 
entrepreneur,  ont  commis  une  coniravention  et  que,  par  suite, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés 
à  lamende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  a  ordonné  la  démoli- 
lion  des  travaux  indûment  exécutés...  (Rejet.) 
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(N**  89) 

1 30  juillet  1897] 

« 

înraux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Couderc, 
Lamarre  et  Benière.) 

Art.  41.  —  Décompte  définitif.  —  Pièces  justificatives.  —  Les 
entrepreneurs  ne  peuvent-ils  pas  exiger  que  l'Administration  leur 
tommunique  ces  pièces  à  domicile.  Cest  dans  les  bureaux  des 
ingénieurs  quils  doivent  recevoir  communication  et  prendre  copie 
des  pièces  qui  ont  servi  à  dresser  le  décompte,  et  le  fait  d'avoir  pré- 
senté le  décompte  général  définitif  au  domicile  de  C entrepreneur 
ne  porte  pas  atteinte  à  cette  règle. 

Réserves  générales  non  précisées  dans  le  délai  de  vingt  jours. 
HoH-recevabilité, 

Réclamations.  —  Réserves.  —  Délai.  —  Réclamations  formulées 
p/itf  de  vingt  jours  après  la  notification  du  décompte  aux  entre- 
preneurs :  non-recevabilité. 

Déblais.  —  Diminution  du  cube  causée  par  le  raidissement  des 
talus  prescrit  par  l'Administration.  Demande  d'indemnité.  Rejet  : 
le  cahier  des  charges  réservait  à  V Administration  le  droit  de  pres- 
crire des  changements  pouvant  influer  sur  le  cube  des  terrasse- 
ments. 

Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  quelques-uns  des  profils 
nouceauz  notifiés  aux  entrepreneurs  n'ont  pas  été  accompagnés 
davant-^trés  rectifiant  les  chiffres  de  l'avant-métré  primitif  : 
fitiobservation  de  cette  formalité  ne  saurait  obliger  VÈtat  à  payer 
«tes  déblais  non  exécutés^  alors  surtout  que  le  cube  réel  peut  être 
déterminé,  après  V exécution  des  travaux,  par  la  comparaison  des 
pro/ils  primitifs  et  îles  profils  nouveaux. 

Procédure.  —  Conseil  d^État.  —  Chose  jugée.  —  Chefs  de  récla- 
nation  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
i^re  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  —  par  décision  antérieure  du 
Conseil  d'État  :  non-recevabilité  (*). 


(')  Voir  les  arrêts  16  déc.  1892  (Ann.  1893,  p.  1090),  et  9  avr.  1897 
Im.  1899,  p.  47):  Min.  des  trav.  publ.  c.  Couderc,  Lauiare  et  Béniére. 
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(N''  90) 

[6  août  1897] 

Communes.   —   Chemins   ruraux.  —  Commùision  départementale^ 
affectation  à  V usage  public.  —  Reconnaissance.  —  (Sieur  Bazin.) 

A  le  caractère  de  chemin  affecté  à  Cusage  public  un  chemin  qui 
joint  une  route  nationale  à  un  autre  chemin,  et  assure  la  circula' 
tion  sur  une  partie  du  territoire  d'une  commune,  alors  même  qu'il 
serait  parfois  submergé. 

Reconnaissance  entraînant  r incorporation  de  propriétés  parti- 
culières; expropriation  obligatoire.  —  Quaml,  en  même  temp^ 
qu'elle  prend  un  arrêté  de  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  une 
commission  départementale  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'établissement  de  ce  cliemin,  Voccupation  des  terrains  nécessaires 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  expropriation,  à  défaut  du  consente- 
ment des  propriétaires.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  terrains 
compris  dans  le  tracé  ne  peut  reprocher  à  la  commission  départe- 
mentale d'avoir  incorporé  sa  propriété  dans  le  chemin  (*). 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  chemin  du  Pré-Sudron  ne  coiuluisait 
à  aucun  lieu  public,  qu'il  serait  submergé  pendant  une  partie  de 
l'année,  et  qu'il  n'aurait  pas,  dès  lors,  le  caractère  d'un  cfiemin 
rural  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  ce  chemin  joint 
la  route  nationale  n*^  51  au  chemin  de  Liours,  qu'il  est  destiné  à 
assurer  la  circulation  sur  une  partie  du  terri  loire  de  la  commune 
dite  «  La  Prairie  »;  qu'ainsi  il  est  affecté  à  l'usage  du  public,  et 
que  la  circonstance  qu'il  serait  parfois  submergé  par  les  eaux  de 
la  Seine  ne  saurait  lui  enlever  ce  caractère  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  départementale ,  par  la 
décision  attaquée,  aurait  incorporé  au  chemin  du  «  Pré-Sudron  » 
par  voie  de  simple  reconniissance  des  parcelles  de  terrain,  que  des 
décisions  judiciaires  ont  reconnu  être  la  propriété  du  requérant  : 

Considérant  que  si«parsa  décision  du  18  juin  189o,  la  commis- 
sion départementale  a  tléclaré  reconnaître  comme  chemin  rural 


(♦)  Rapp.  3  mai  1895.  Brun  {An\  du  C.  d'Èt.,  p.  369  . 
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W  chemin  du  «  Pré-Sudron  >»,  elle  a  en  même  temps  déclaré 
yiHlite  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  du 
cbemin;  qu'il  suit  de  là  que  Toccupation  des  terrains  du  requé- 
rait nécessaire  à  Texécution  de  ces  travaux  ne  peut  avoir  lieu 
qaaprès  expropriation,  à  défaut  de  cession   amiable...  (Rejet.) 


(N'  91) 


[6  août  1897] 

Tnraiix  pubUcs.  —  Dommages  causés  par  la  déviation  (Vunc  voie 
ferrie  pendant  la  réfection  d'un  tunnel.  —  (Compagnie  des 
rhemins  de  fer  du  Midi.) 

Iwlemnité  allouée  pour  :  dépréciation  des  terrains  occupés,  dépré- 
dation résultant  du  drainage  des  terrains  voisins  de  ceux  drainés, 
-  destruction  de  semis,  —  perte  de  bois  enfouis  sous  ces  remblais. 
\  t^fcuUé  d'exploitation  du  domaine  résultant  de  sa  division  en 
^sx  parties,  privation  de  jouissance  jusquau  jour  où  le  proprié- 
rtirp  mis  en  demeure  de  reprendre  ses  terraitis  aurait  pu  le  faire 
Wtf  compromettre  ses  droits. 

Procédure.  —  Frais  d'expertise.  —  Décidé  que,  bien  quil  soit 
twmnu  que  les  offres  faites  par  fauteur  du  dommage  étaient 
^^fsantes.  Vautre  partie  s'étant  refusée  à  formuler  ses  préten- 
dons, il  y  a  lieu  de  faire  supporter  à  chacune  des  deux  parties 
k  moitié  des  frais  d'expertise. 

£»«f  qni  concerne  la  dépréciation  des  terrains  : 

<>)Dsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
«ipprtise,  que    le  conseil   de  préfecture  en  fixant  la  valeur* 

^ieoDe  des  landes  occupées  par  la  Coiiipagnie  à  1.200  francs 
Rwlareafait  une  évaluation  exagérée  et  qu'il  sera  fait  une  juste 
^féciation  de  cette  valeur  en  la  réduisant  à  1.000  francs  ; 

Censidéraol,  d'autre  part,  que  la  commune  reconnaît  que  la 
^l«ir  du  sol  primitivement  planté  en  bois  ne  doit  pas  être  fixée, 
^«•al>alage  des  arbres  dont  le  prix  a  été  versé  à  la  commune, 
•m  chiffre  supérieur  à  celui  des  landes  et  qu'il  en  sera  fait  une 
V>^le  appréciation  en  la  réduisant  également  à  1.000  francs: 

C<>n<jd(''raiil  que  «le  ce  qui  précède  il  résulte  que  lu  somme  de 


l 
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3.941  fi.  39  qui  a  été  allouée  par  le  uouseil  de  préfecture   pour 
dépi'éciytion  des  terrains  doit  être  réduile  à  3.184  fr.  11  ; 
fin  ce  qui  concerne  te  dommage  tausé  par  le  draituige  : 
Considérant  qu'ea  dehors  de  la  surface  d'occupaliou  la  Com- 
pagnie a  fait  établir  des  drains  uonstitués   par  des   fossés  de 
i  mètres  de  profondeur  sur  1  mètre  de  largeur  remplis  de  moel- 
lons recouverts  de  terre;  que  ces  travaux  ont  déprécié  non  seu- 
lement le  sol  dans  lequel  les  drains  ont  été  établis,   mais  uDf 
certaine  surface  aux  alentours;  que  l'indemnité  de  96  franc» 
allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  pi-éfecture  n'est  pas  exagérée 
et  doit  être  maintenue; 
En  ce  qui  concerne  les  semis  détruits  par  la  Compagnie  : 
Considérant  que  la  Compagnie  i-econnait  qu'il  est  dû  de  « 
chef  une  indemnité  distincte  à  la  commune  el  qu'elle  se  borne  i 
soutenir  que  celle  qui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecta» 
est  exagérée  ; 

Haiâ  considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  équitable  éva- 
luation de  cette  indemnité  en  la  fixant  à  132  fr.  96  ; 
En  ce  qui  concerne  les  bois  enfouis  sous  les  remblais  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  l'unanimité  des  experts  qu'une  indemnité  est  due  à  raison 
de  la  valeur  des  arbres  qui  ont  été  détruits  ou  endommagés  par 
les  remblais  sous  lesquels  ils  ont  été  enfouis,  mais  que  la 
de  300  francs  qui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué  est  ei 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  l'éduire  à  200  francs; 
En  ce  qui  concerne  la  dépréciation  générale  du  domain 


Considérant,  que  la  voie  du  chemin  de  fer,  en  traver 

tranchée  et  en  i-emblai  les  terrains  de  la  commune,  les  a  - 

en  deux  parties  dont  l'une,  située  au  Nord,  est  devenue  mlios 
facilement  exploitable  à  cause  de  la  difficulté  des  communiei- 
tions  qui  résulte  de  l'état  actuel  des  lieux  et  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  une  indemnités 
la  commune; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  commune  n'est  pas  fondée  i 
soutenir  par  voie  de  recours  incident  que  la  partie  du  sol  occupée 
par  l'ancienne  voie  et  pour  laquelle  elle  a  déjà  obtenu  une  iudein- 
nité  spéciale  de  déjii'éciation  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  la  dépréciation  générale  de  la  propriété  ; 

Considérant  que  l'indemnité  de  2.896  fr.  18  accordée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  au  contraire  exagérée  et  qu'elle  doit  être 
abaissée  tant  à  raisou  du  cliitTre  irop  élevé  auquel  le  conseil  de 
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préfectare  a  évalué  les  landes  qu'à  raison  de  ce  qu'aucune  dépré- 
ciation D  a  été  apportée  à  la  partie  de  la  propriété  située  au  sud 
ér  k  voie. 

CoDsidérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de  cette 
lideinDité  en  la  fixant  à  i.70O  francs; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 

CoDsidérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  fixer  au 
S  août  1880  la  date  du  commencement  de  l'occupation  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  10  dé- 
cembre 1891  la  fin  de  l'occupation,  mais  que  bien  avant  cette 
dale  la  Compagnie  avait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
commune  pût  rentrer  en  possession  des  terrains;  que,  dès  le 
•  janvier  1884,  elle  y  avait  formellement  invité  le  maire;  que, 
néanmoins  et  malgré  les  efforts  de  la  Compagnie  pour  obtenir  la 
reprise  desdits  terrains,  les  premiers  experts  nommés  par  la 
commune  pour  constater  l'état  des  lieux  ont  constamment  négligé 
«l'accomplir  leur  mission  ;  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  faire  remonter  la  fin  de  l'occupation  au  l'*"  jan- 
wcr  1885  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'indemnité 
pour  privation  de  jouissance  ne  doit  être  allouée  que  pour  une 
Jériode  écoulée  du  25  août  1880  au  1"  janvier  1885; 

Considérant  que  l'indemnité  de  2.252  fr.  80  allouée  de  ce  chef 
pw  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  et  qu'elle  doit  être 
f^iiite,  tant  à  raison  de  la  trop  longue  période  d'occupation 
«toise  par  l'arrêté  attaqué  qu'à  raison  du  chiffre  trop  élevé  d'in- 
<l«nnité  annuelle  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de  cette 
Indemnité  en  la  fixant  à  120  francs; 

B»  ce  qui  concerne  Vindemnité  demandée  pour  destruction  de 
f^ins  de  vidange  : 

Considérant  que  la  commune  demande  par  voie  de  recours 
Bddent  la  réformation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil 
^  préfecture  lui  a  refusé  l'indemnité  demandée  à  cause  de  la 
tetrnction  de  chemins  de  vidange  ; 

Kais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existait 
fis  de  chemins  de  vidange  dont  le  tracé  fût  établi  ;  qu'en  admet- 
l«ûl  même  que  certaines  voies  d'exploitation  constituées  par  un 
^ple  débroussaillement  du  sol  aient  été  détruites  par  les  tra- 
*3ox  de  la  Compagnie,  il  n'en  résulterait  dans  l'espèce  pour  la 
CAounane  aucun  dommage  appréciable  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
wjebîr  ce  chef  du  recours  incident  de  la  commune  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'arrêté  attaqué  que 
rindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  était,  en  idéalité, 
de  40.628  fr.  i6,  au  lieu  du  cliilTre  de  10.628 fr. 06  porté  au  dis- 
positif dudit  arrêté  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  présente  décision  cette 
indemnité  doit  être  réduite  à  7.0i2  francs  dont  720  francs  pour 
privation  de  jouissance;  que  la  Compagnie  est  fondée  à  réclamer 
le  remboursement  des  sommes  qu'elle  justifiera  avoir  payées  à  la 
commune  au-delà  de  l'indemnité  susvisée,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  6  avril  1892,  jour  de  la  demande  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  si  les  offres  de  la  Compagnie  ont  été  insuffi- 
santes, la  commune,  d'autre  part,  s'est  refusée  à  formuler  ses 
prétentions  en  réponse  auxdites  offres  ;  que,  dans  ces  circons* 
tances,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté 
attaqué  a  décidé  que  les  frais  d'expertise  seraient  supportés 
moitié  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  moitié  par 
la  commune  de  Sémoac...  (Les  sommes  dues  à  la  commune  de 
Séméac  parla  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  sont  réduites 
à  7.042  francs.  Intérêts  à  partir  du  20  mai  1889.  La  commune  de 
Séméac  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  19  jan- 
vier 1893,  27  avril  1895  et  19  septembre  1896.  La  commune  de 
Séméac  remboursera  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
les  sommes  que  celle-ci  justifiera  lui  avoir  payées  au-delà  de 
l'indemnité  allouée  par  la  présente  décision  des  intérêts  à  partir 
du  6  avril  1892.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
recours  incident  de  la  commune  de  Séméac  rejetés.  Dépens 
expos(''s  devant  le  Conseil  d'Ktat  supportés  par  la  commune  de 
Srméac.i 
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(W  92) 


[6  août  1897] 

Trnûux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Avis  techniques 
(kknès  à  une  commission  municipale.  —  Pas  d'honoraires.  — 
Simple  iitdemnité.  —  (Sieur  Resséjac  contre  ville  de  Toulouse.) 

l/nqu'un  architecte  a  été  chargé,  non  pas  pour  dresser  les  plans 
ti  devis  d'un  travail  voté  par  un  conseil  municipal  ^  mais  simple- 
vukt  de  fournir  des  renseignements  techniques  et  un  programme 
d^ensembleà  une  commission  municipale  y  cet  architecte  n'est-il  pas 
fondé  à  réclamer  des  honoraires  au  tant  pour  cent  des  dépenses 
qu'il  avait  prévues^  alors  surtout  qu'il  n'établit  pas  que  son  travail 
primiHf  a  été  largement  utilisé  pour  les  projets  définitifs  ?  —  Il  a 
dT(Ài  seulement  à  une  indemnité  calculée  en  tenant  compte  de  la 
nature  spéciale  des  constructions  dont  les  plans  lui  ont  été  demandés 
et  des  études  auxquelles  il  a  dû  se  livrer  pour  l'évaluation  du  prix 
des  travaux. 


{K  93) 


[7  août  1897] 

Cowmunes.  —  Chemin  de  grande  communication;  fixation  des 
iiw!«;  enquête.  —  Conseil  général.  —  (Sieurs  Barrois  et  Bona- 
parte-Wyse.) 

fM  régulière  la  délibération  pour  laquelle  un  conseil  général 
fxt  \H  limites  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  après 
Çtt'ïl  a  été  procédé  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  \2  de  la  loi 
A»  f&  juillet  1824  et  faisant  connaître  V avant-projet  et  le  tracé 
^fmoidu  chemin  (art.  2  et  Z  de  l'ordonnance  du  48  février  1834). 
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(N^  94) 


[7  août  1897] 

Communes.  —  Chemin  rural;  Ouverture.  —  Commission 
départementale  ;  Recours.  —  (Sieur  <irillet.) 

N^est  pas  reeevable  le  recours  formé  contre  la  décision  d^une 
commission  départementale  qui  prononce  l'ouverture  d^un  chemim 
rural  en  subordonnant  son  exécution  à  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  et  au  paiement  d'indemnités,  et  contre  laquelle  aucun 
moyen  d'excès  de  pouvoir  n'est  relevé. 


{K  95) 


[7  août  1897] 

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  (Ministro 
des  travaux  publics  "contre  sieurs  Adoué  et  Vergé,  i 

Changement  de  carrière  demandé  par  V entrepreneur  sans  que 
la  carrière  prévue  fût  épuisée  :  non-lieu  à  indemnité. 

Chose  jugée.  —  Les  arrêtés  préparatoires  ne  constituent  pas  lu 
chose  jugée. 

Déblais  :  prix  forfaitaire  ;  offre  transactionnelle  de  rAdminiS' 
tration  refusée  par  V  entrepreneur  :  pas  de  sujétion  imprévue; 
application  du  prix  forfaitaire. 

Intérêts  alloués  un  an  après  le  jour  où  les  travaux  étaient  en 
état  de  réception  provisoire. 

Intérêts  des  intérêts  :  ils  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration de  chaque  année  d'intérêts. 

Rabais.  —  Les  prix  nouveaux  établis  au  moyen  des  éléments  du 
bordereau  sont  susceptibles  du  rabais. 

Réclamations.  —  Délai.  —  Réclamation  contre  les  prescriptions 
d'un  ordre  de  service,  formée  en  dehors  du  délai  prévu  parle 
devis  ;  non-recevabilité. 
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téfeclion  à  In  charge  de  l'eutTeprise  de  travaux  détruits  par  la 
fflwpar  mite  de  la  négligence  de  l'entrepreneur. 

ttlard  dans  l'achèvement  des  travaux.  Rejet  :  le  retard  de 
[léKÎRhtration  à  autoriser  l'exploitation  d'une  nouvelle  carrUrr 
•  tnf/age  pas  su  responsabilité. 

Usfonneries  relardées  par  suite  du  retard  apporté  à  la  pote  du 
Idlùrd'un  pont  par  C Administration.  Indemnité  allouée. 

Industrie  prétendue  paralysée  pur  le  fait  de  l'Administration  : 
pitfMit  établi. 

Saiitions  :  plus-value  allouée  pour  les  paiements  à  charge  de 
motuer  à  toute  réclamation  sur  les  maçonneries  ;  application  de 
attt  tmnention. 

RejoitUoiement  des  parements  vus  des  maçonneries;  sujétion 
timprise  dans  le  prix  du  parement. 

Interdiction  d'employer  la  dyttamite  :  rejet;  Cordrc  de  service 
nppelait  seulement  aux  entrepreneurs  robligation  de  prendre 
Imlet  les  mesures  de  nature  A  étiter  Us  aecidents. 


(N°  96) 


tti  publies.  —  Dommages.  —  Rupture  d'une  digue.  —  (Com- 
pagnie de  l.yoD  contrn  Syndicat  des  eaux  de  S»inl-Denis-<lu- 


Lessoeiation  syndicale  propriétaire  d'un  barrage,  dont  la  des~ 
intHon  est  due  à  un  défaut  de  résitlancc  du  sol,  est  respoiisahlc 
ia  Aommages  causés  par  cette  rupture  ('}. 

isiDfRAXT  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  dommages  dont  la 
pagnie  Paris-Lyon-M'^diterranée  demande  la  réparation  ont 
anses  par  la  rupture  du  barrage  des  Cheurgas  construit  par 
ocialioQ  syndicale  des  eaux  de  Saint-Denis-du-Sig;  que 
:  association  est  d'autant  moins  fondée  i  décliner  sa  respon- 
lilé  et  â  se  refuser  à  la  réparation  du  préjudice  caust',  qu'il 

R*pp.i9avr.  1887,  Tille  de  Paris,  arr,  duC.d'Et.,  p.35i  ;  l"juill.  1881, 
dot  Mm.  1SS8.  p.  2Si)  ;  6  Juill.  iSBS,  Bourse  (Ann.  1889,  p.  5S<1)  : 
t.  ItW,  ViUe  de  CaaUreti  (^nn.  1893,  p.  394). 


250  LOIS,   DI 

est  éubli  à  l'expertise  que  la  l'u 
de  résistance  des  terrains  df 
ouvrage  a  été  ancré  et  k  l'exis 
terrains;  que,  dans  ces  condit 
préfecture  n'a  pas  condamné  I 
Sainl-Denis-du-Sig  à  réparer  I 
par  cet  accident  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  i 
dice  causé,  en  fixant  à  la  somn 
payer  par  ladite  association; 
Sur  les  fraii  d'expertise  : 
Considérant  que,  dans  les  ci 
être  mis  à  In  charge  de  l'Ass 
ciation  syndicale  paiera  k  la  Ce 
la  somme  de  1 1 5.000  francs  ave 
capitalisés  aux  dates  des  9  févr 
Frais  d'expertise  et  dépens  à  Is 


(N' 


Voirie  (grantle).  —  Houle  th'pai 
lementpour  une  faible  partie  ; 
—  (Ministre  des  travaux  pub 

L'immeuble  dont  la  surfin 
n'eTcède  pai  i^.oOti  une  exlr 
que  la  7'  ou  la  8°  partie  tie  l 
chi  lie  la  servitude  de  reculen 

Le  ravalement  ilii  mur  île  f 
restaiiralion  d'une  partie  en  s\ 
foYtalifs  dont  la  démolition  ili 
catés  nans  ault>riiialion("). 

Co\SjiJÉBA,NT    qn'il    résulte   ■ 
l'extrait  susvisé  du  plan  d'aligii 

(•)  (••)  Voy.  table  )88!MR9*,  v 


♦  JL, 
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il  dans  la  traverse  de  Choisy-en-Brie,  approuvé  par  décret 
U  février  1879,  que  la  presque  totalité  de  rimmeuble  du  sieur 

iltin  est  en  dehors  des  limites  de  celte  voie,  telles  qu'elles  sont 
IftermiDées  pai*  ce  plan,  et  que  la  partie  en  saillie  sur  Taligne- 

lent  est  trop  peu  considérable  pour  que  Timmeuble  soit  afTran- 

li  de  ia  servitude  de  reculement; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé 
le  sieur  Notlin,  en  exécutant  sans  autorisation  le  ravalement 
iplet  de  la  façade  de  son  immeuble,  a  bouché  les  crevasses 

i&Umtes  et  restauré  la  partie  formant  surplomb  du  côté  de  la 

>iite;  qu'il  a  ainsi  consolidé  le  mur  de  face  sujet  à  reculement; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort 
le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  condamner  le  sieur 

)ttin  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  n'a  pas  ordonné 
suppression  des  ouvrages  indûment  exécutés...  (Le  sieur 
Un  est  condamné  à  supprimer  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
ir  de  la   notification  de  la  présente  décision  les  ouvrages 

Inment  exécutés.) 


W  98) 


[19  novembre  1897] 


wv  grande)»  —  Rivières  navigables  et  floitahles.  —  Arrêté  pré- 
fectoraL  — Règlement  d'eau,  —Interprétation. — Renvoi  (le  T  auto- 
nié  judiciaire,  —  Ministre  des  travaux  publics,  —  Compétence.  — 
Société  Toulousaine  d'Électricité  et  Société  du  moulin  de 
Baucle.) 

Compétence.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  eut  compétent 
fifntr  /trer,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  le  sens  et  la 
portée  îFun  arrête  préfectoral ,  approuvé  par  le  Ministre  de  finté- 
'vur,  portant  règlement  d'eau  (Vune  rivière  navigable  et  flottable, 
Ce(  arrêté  constitue  une  véritable  décision  ministérielle;  et  depuis 
(époque  où  i7  a  été  rendu,  la  matière  a  été  placée  dam  les  attri'^ 
étions  du  Ministre  des  travaux  publics, 

€Ura  petita,  —  Décidé  que  le  Ministre  iia  pas  outrepassé  dans 
*9  décision  interprétative  la  limite  de  la  demande  de  renvoi  de  l'au-^ 
torité  judiciaire. 

Ann.  de»  I*  et  Ch.  Lois,  DiCRETs,  btc.  —  tome  iX.  17 
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Décidé  que  le  règlement  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
volume  d'eau  dans  le  Canalet  doit  être  déterminé  par  la  fixation, 
d'un  niveau  minimum  de  0",50  au-dessus  du  radier  de  fuite  du 
moulin  de  Bazacle,  qui  doit  être  imposé  tant  que  les  eaux  de  U 
Garonne  suffiraient  à  mettre  en  activité  toutes  les  Tneules  alors 
employées  dans  le  moulin  de  Bazacle, 


Sur  Vintervention  des  sieurs  Chabod,  Comebois  et  autres  : 

Considérant  que  les  sieurs  Ghabod,  Gornebois  et  autres  proprié- 
taires d'usines  établies  sur  le  Canalet  sont  intéressés  dans  TiDS- 
tance  engagée  au  sujet  de  Tusage  des  eaux  de  ce  bras  de  la 
Garonne,  qu*ainsi  leur  intervention  est  recevable. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics  aaruit 
excédé  ses  pouvoirs  en  interprétant  directement  r arrêté  préfectoral 
du  11  février  i%26,  portant  règlement  des  eaux  du  Canalet  : 

Considérant  que  ce  règlement  a  été  revêtu  de  Tapprobatioc  du 
Ministre  de  Tintérieur  à  la  date  du  7  octobre  de  la  même  année 
en  vertu  de  la  délégation  conférée  audit  Ministre,  par  larticle 2 
du  décret  du  19  juin  1813;  qu'ainsi  il  constitue  une  véritable 
décision  ministérielle  et  qu'il  appartenait  au  Ministre  des  travaux 
publics,  dans  les  attributions  duquel  rentre  aujourd'hui  cette 
matière,  de  donner  l'interprétation  de  cette  décision. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministre  aurait  statué  d'office  sHr\ 
des  questions  qui  ne  lui  étaient  pcLs  soumises  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  Ministre  des  travaux  publics  en 
présence  des  modifications  apportées  sans  autorisation  par  les  nsi-| 
niei^  du  Bazacle,  au  régime  du  (^analetqui  constitue  une  dépen-l 
dance  d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable  devait  réserver  les! 
droits  appartenant  à  l'Administration  sur  le  domaine  public,  que 
d'autre  part  il  résulte  de  l'examen  de  l'arrôt  rendu  par  la  cour  de 
Toulouse  que  la  détermination  de  la  portée  de  l'autorisation  pré- 
fectorale accordée  à  la  société  d'élxîctricité  le  î»  juin  1893  était  au 
nombre  des  questions  sur  lesquelles  la  cour  avait  sursisse  statuer, 
qu'ainsi  le  ministre  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  en  se  pro- 
nonçant sur  ce  point. 

Au  fond:  Sur  les  deux  premières  questions  posées  par  la   conr\ 
d'appel  de  Toulouse  : 

Considérant  qu'il  ressort  tant  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  l'arrêté  réglementaire  du  11  février  1826  que  du  rapport 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  sa  prépara- 
tion, que  ce  règlement  qui  a  tenu  compte  de  l'état  des  lieux 
et  des   modilicalions  qu'il  pouvait  seul  y  apporter,  a   eu  pour 
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kl  tout  à  la  fois  de  remédier  dans  Tinterai  du  moulin  de 
luacle  aux  inconvénients  résultant  de  la  surabondance  des 
dans  le  Canalet,  et  de  maintenir  dans  le  bras  de  la  Garonne 
tirolnme  nécessaire  au  jeu  des  usines  d'aval  ; 

Considérant  que  si  Tarrété  de  1826  n'a  pas  évalué  en  mètres 
abesle  volume  et  n'a  pas  expressérûent  prévu  le  cas  où  les  eaux 
et  h  Garonne  viendraient  à  s'abaisser  assez  pour  ne  plus  pouvoir 
actionner  toutes  les  meules  qui  fonctionnaient  en  1826  dans  le 
|Mlin  précité,  il  a  néanmoins  réglé  ces  deux  points  en  déter- 
Binant  d'une  part  le  volume  de  l'eau  dans  le  Canalet,  par  la 
lion  d'un  niveau  minimum  de  O^^ybD  au-dessus  du  radier  de 
du  moulin,  et  d'autre  part  en  imposant  ce  niveau  tant  que 
eanx  de  la  Garonne  suffiraient  à  mettre  en  activité  toutes  les 
les  employées  dans  le  moulin  de  Bazacle. 
Ence  qui  concerne  la  portée  de  VaiUorisation  préfectorale  accordée^ 
9  jiitn  1893,   à  la  Société  d'électricité: 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  desponts  et 
esque  les  travaux  exécutés  par  la  société  à  la  suite  de  cette 
on  ont  gravement  modifié  le  régime  créé  parle  règlement 
I8î6,  que  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  n'a  pu  porter  atteinte 
droits  résultant  de  ce  règlement  en  faveur  des  usines  d'aval... 
mtervention  des  consorts  Ghabod  et  Cornebois,  et  autres,  est 
ise.ll  estdéclaré  que  l'arrêté  réglementaire  du  il  février  1826 
bue  en  tout  temps  aux  usines  d'aval  un  volume  d'eau  mini- 
dans le  Canalet,  tel   que  ce  volume   est  détermina»  par  le 
u  minimum  que  l'article  du  réglementa  Vixé  sous  la  condi- 
nnique  de  la  suffisance  des  eaux  de  la  Garonne  pour  mettre 
activité  toutes  les  meules  fonctionnant  en  1826  dans  le  moulin 
fiazacle.  L'autorisation  donnée  le  9  juin  1893,  par  le  préfet  de 
iaale-Garonne,  à  la  société  d'électricité,  ne  peut  porter  aucune 
te  aux  droits  résultant,  en  faveur  des  usines  d'aval,   du 
eot  dont  il  s'agit  ainsi   que   de  l'interprétation  qui  vient 
être  donnée.  La  décision  attaquée  est  réformée  en  ce  qu'elle 
de  contraire.   Le  surplus  des  conclusions  des  parties  et  des 
rvenaots  est  rejeté.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront 
rtés  trois  quarts  par   les  requérants  et  un  quart  par  les 
adeoi's  et.  les  intervenants.) 
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iW  99) 

[19  novembre  1897] 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  —  Compagnie  franco- 
algérienne.  —  Garantie  d'intérêts,  —  Règlement.  —  Arrêté  minis- 
tériel. —  Recours.  —  (Compagnie  franco-algérienne.) 

Frais  généraux.  —  Ne  doivent  pas  être  admis  comme  frais  gêné- 
raux  :  les  traitements  d'un  agent  spécial  et  des  employés  occupe^ 
à  des  travaux  relatifs  aux  intérêts  personnels  de  la  Campagnk; 
—  l'indemnité  allouée  à  une  compagnie  voisine  par  un  traité 
ticulierj  passé  en  dehors  de  rintervention  législative. 

Répartition  des  dépenses  communes  de  frais  généraux  enlrt 
les  lignes  garanties  et  non  garanties  au  prorata  des  kUomètrtt 
exploités. 

Locations  de  wagons.  —  Recette  en  résultant  répartie  entre 
lignes  du  réseau  au  prorata  des  kilomètres  exploités. 

Sur  la  demande  tendant  au  rétablissement  au  compte  des 
généraux  de  :  i^  le  traitement  d'un  agent  spécial  et  de  deuxempi 
en  Algérie;  2»  et  la  somme  de  20.000  francs  pour  un  semestre  de  Fi 
demnité  due  à  la  compagnie  de  l' Ouest-algérien  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tagent  dont 
s'agit  fait  partie  du  personnel  de  la  compagnie  franco-aigërieDi 
qu'il  est  rémunéré  par  elle  et  que  ses  fonctions  ne  se  rappoi 
pas  directement  à  l'exploitation  des  lignes  cédées  à  rOuest-al{ 
rien,  mais  à  la  surveillance  de  cette  exploitation  dans  Tintérèti 
la  compagnie  requérante  ou  à  la  liquidation  de  ses  affaires 
culières  ; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  les  deux  employés   au  servie 
de  la  compagnie  de  rOuest>algérien,  mais  rétribués  en  partie 
la  compagnie  franco^algérienne,  que  le  supplément  de  traîten» 
ne  se  rapporte  qu'à  des  travaux  relatifs  aux  intérêts  personnels* 
cette  compagnie  ; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  somme  représentant  le  pr 
lëvement  annuel  de  40.000  francs  au  profit  de  la  compagnie 
l'Ouest-algérien  à  titre  d'indemnité  de  gestion,  que  celte  ailocatic 
stipulée  dans  un  traité  complémentaire  et  particulier  en  date 
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nars  18S8,  n'a  pas  été  prévue  dans  le  traité  approuvé  par  la 
du  30  mai  1888,1e  seul  dont  la  compagnie  franco-algérienne 
tse  se  prévaloir  au  regard  de  TÉtat,  que  cette  somme  ne  sau- 
it  par  sa  nature  être  comprise  parmi  les  dépenses  utiles  réelle- 
ot  effectuées  pour  l'exploitation  des  lignes  faisant  Tobjet  du 
ittsosvisé;  que  par  suite  la  demande  de  la  compagnie  n'est 
justjtiée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter. 
Sur  la  répartition  des  frais  géfiéraux  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  pour  la  répartition  des  frais  généraux 
tn  les  lignes  garanties  et  celles  non  garanties  de  tenir  compte 
Tftat  de  ces  lignes  au  point  de  vue  de  l'exploitation  et  notam- 
t  de  ce  que  certaines  de  ces  lignes  construites  en  vue  d'inté- 
d  ordre  particulier,  et  privées  pour  un  temps  indéterminé  de 
t  trafic  important,  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  lignes 
inaires  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que, 
oformément  au  mode  déjà  admis  pour  les  exercices  précédents, 
dépenses  communes  des  frais  généraux  seront  réparties  au 
rata  des  kilomètres  exploités  ; 
S«r  Cinscription  au  compte  des  recettes  des  diverses  lignes  exploi- 
de  somme*  représentant  la  location  des  wagons  aux  chemins  de 
départementaux  : 
Considérant  qu'à  la  suite  des  justifications  présentées  par  la 
pa^ie  requérante,  le  ministre  reconnaît  qu'une  somme  de 
U(9  francs,  précédemment  portée  aux  recettes  de  la  ligne  de 
nem  à  Tiaret,  doit  être  retranchée  de  ce  compte  et  confor- 
ment à  la  demande  de  la  compagnie  qui  ne  conteste  pas  ce 
ffre,  répartie  entre  les  autres  lignes  du  réseau  au  prorata  du 
bre  de  kilomètres  exploités;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  faire 
ta  sa  demande  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ci-dessus, 
sera  procédé  aune  nouvelle  répartition  des  frais  généraux  pour 
deuiième  semestre  de  1888  au  prorata  des  kilomètres  exploités 
ie  compte  de  la  compagnie  franco-algérienne  par  la  compa- 
de  rOuest-algérien  ;  la  somme  de  8.669  francs  sera  retran- 
dn  compte  des  recettes  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret 
î^partîe  entre  les  recettes  des  autres  lignes  du  réseau  suivant 
nombre  des  kilomètres  exploités  ;  la  compagnie  est  renvoyée 
t  le  ministre  pour  qu'il  soit  procédé  à  nouveau  à  la  fixation 
compte  de  garantie  en  conséquence  des  rectifications  ci-des- 
ordonnées;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  y  a  de  contraire.  Le 
105  des  demandes  de  la  compagnie  franco-algérienne  rejeté, 
•uat  supportera  un  quart  des  dépens.) 
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{W  100) 

[26  novembre  «897] 

Cours  (Veau.  —  Canal  d'irrigation,  —  Engagement.  —  Acquéreur. 
—  Défaut  d£  transcription.  — Droit  réel. —  (Dame  veuve  Fer- 
ragut.) 

L'engagement  souscrit  par  un  propriétaire,  en  vue  de  Farrosage 
de  ses  terrains  par  les  eaux  d'un  canal  d'irrigation^  n'est  pa$ 
opposable  à  r acquéreur  desdits  terrains  en  V absence  mt^me  de  touU 
transcription  de  l'acte  d'engagement  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  parcelles  à  raison  desquelles  la  dame  veuve  Ferra- 
gut  a  été  imposée  lui  ont  été  vendues,  en  1886,  par  le  sieur  Mey- 
nard,  qui  avait  souscrit  l'arrosage  de  ces  parcelles  aux  eaux  do 
canal  de  Pierrelatte  par  un  acte  d'engagement  fait  en  1876; 

Considérant  que,  si  cet  acte  n'a  pas  été  transcrit,  la  dame 
veuve  Ferragut  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  de  celte  fonna- 
lité  pour  soutenir  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  rengagement 
souscrit  par  le  sieur  Meynard  ;  qu'en  effet  les  engagements  sous- 
crits en  vue  de  l'arrosage  constituent  une  charge  inhérente  à 
l'immeuble  et  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  indépen- 
damment de  toute  transcription  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'esl 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  dame  veuve 
Ferragut  tenue  de  l'engagement  du  sieur  Meynard...  (Rejel.) 


(N"  101) 

[3  décembre  1897] 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  canal,  —  Résiliation  dv 
marché.  —  Reprise  du  matériel.  —  Compétence.  —  Interprétatioi^ 
des  mots  :  valeur  vénale.  —  (Sieur  Bord.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  interpréter,  en 


(♦)  Voir  18  janv.  et  8  nov.  1889,  Canal  de  Saint-Martory  {Ann.  1890, 
p.  70)  ;  4  nov.  1893,  Canal  du  Drac  [Ann.  1894,  p.  360). 
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fftmier  ressort^  une  transaction  portant  mr  des  difficultés  rela- 
tif a  un  marché  de  travaux  publics.  En  conséquence^  est  non 
Kcfra6/e  le  recours  formé  contre  une  décision  du  Minvitre  des 
troMux  publics  qui  donne  cette  interprétation. 

Décidé  que  les  mots  :  valeur  vénale,  écrits  dans  une  convention 
de  reprise  du  matériel  d'un  entrepreneur  par  VÉtat,  désignaient 
k  valeur  commerciale  de  ce  matériel  au  rnoment  de  la  reprise,  et 
qu'il  Ji  y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  dans  l'estimation  de  la 
reiiuf  de  convenance  que  ledit  matériel  pouvait  avoir  pour 
CÈtat. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Bord  contre  la  décision  du  Ministre  des 
tfârnuT  publics  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  transaction  passée  entre  TKtat 
et  le  sieur  Bord,  le  10  janvier  1892,  TÉtat  s'est  engagé  à* reprendre 
fe  matériel  de  l'entreprise  du  canal  de  la  Basse-Loire,  h  dire 
fwiperts  chargés  d'en  faire  TestimaLion  d'après  sa  valeur  vénale  ; 
fie  le  sieur  Bord  contestant  Tinterprélation  donnée  par  la  majo- 
lilé  des  experts  aux  mots  valeur  vénale  a  saisi  le  Ministre  des 
Inraux  publics  d'une  demande  en  revision  de  leurs  évaluations 
ttqne  le  Ministre  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Bord  par  la 
^bion  attaquée  ;  que  cette  décision,  qui  ne  s'opposait  pas  à  ce 
|M  le  sieur  Bord  portât,  comme  il  l'a  fait  d'ailleui^,  sa  demande 
leraDt  le  conseil  de  préfecture,  ne  pouvait  être  déférée  au  Con- 
inl  d'État;  qu'ainsi  sa  requête  doit  être  rejetée  comme  non 
»f  «Table. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Ifffivrl895  : 

Considérant  que  la  transaction  du  10  janvier  1892  se  rattache 
irexécution  de  travaux  publics,  qu'ainsi,  par  application  de  la 
fci  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  était  seul 
conpi^tent  pour  connaître  de  la  réclamation  de  l'entrepreneur, 
fQllsoitde  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
ééchté  incompétent  ; 

Xais  considérant  que  raffaii^e  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de 
îWvr  an  fond  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  transaction  précitée  l'Etat 
j  »'«st  engagé  à  reprendre  le  matériel  des  travaux  du  canal  de  la 
ÏBse-Loire  pour  sa  valeur  vénale  au  moment  de  l'expertise  ; 
f^H  résulte  de  rinstruction  que  la  majorité  dos  experts  a  pris 
^rbase  d'estimation  la  valeur  commerciale  du  matériel  dont 
*»pl  et  que  le  sieur  Bord  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'elle  a 
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m^^connu  le  sens  et  la  portée  des  termes  de  la  transaction,  préci- 
sant sur  ce  point  la  mission  des  experts  en  refusant  de  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  de  la  valeur  de  convenance  que  son 
matériel  pouvait  avoir  pour  l'État;  qu'en  effet  les  mots  valeur 
vénale  employés  par  la  transaction  sont,  par  leur  généralité, 
exclusifs  de  toute  majoration  en  raison  de  l'intérêt  particulier 
que  pouvait  présenter  pour  l'État  la  reprise  de  ce  matériel;  que, 
si  le  représentant  de  l'entrepreneur  soutient,  en  outre,  que 
l'expertise  a  été  irrégulière,  il  n'a  apporté  aucune  jusliiication 
do  nature  à  faire  admettre  sur  ce  point  sa  réclamation;  qu'ainsi 

la  requête  du  sieur  Bord  doit  être   rejetée (J.a    requête  du 

sieur  Bord  contre  la  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics 
est  rejetée  comme  non  recevable.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  8  février  1895  est  annulé.  La  réclamation  du  sieur  Bord 
est  re jetée.) 


(N"  102) 

[3  décembre  1897] 

Travaux  publics  communaux.  —  Réparation  (Tune  digue. 
—  (Commune  de  Coursan  contre  sieur  Roger.) 

Approvisionnements  non  prescrits  et  inutilisés.  Pas  de  droit  à 
indemnité  :  les  travaux  en  vue  desquels  ils  ont  été  faits  n^étaient 
pas  prévus  au  marcJié, 

Matériel  non  prévu  au  devis  :  refus  d'allouer  une  indemnité  pour 
frais  de  location,  ce  matériel  ayant  été  loué  par  Ventrepreneur 
pour  ses  convenances  personnelles  et  en  l'absence  d'un  ordre  de 
FA  dminist  ratio  7i . 

Modifications  apportées  aux  travaux.  —  Augmentation  du  cube 
de  maçonnerie  par  suite  de  Vinjonction  donnée  à  Ventrepreneur 
de  substituer  en  certaines  parties  de  V ouvrage  des  parements  con- 
caves aux  parements  droits  prévus  au  devis  :  le  prix  du  cube  réel 
de  maçonnerie  doit  iHre  payé  à  Ventrepreneur,  alors  surtout  quil 
est  reconnu  que  cette  modification  était  nécessaire  à  la  solidité  de 
Vouvraije. 

Ordre  donné  par  V Administration  concernant  certains  travaux 
et  stipulant  que  ces  travaux,  non  prévus  à  Vorigine,  seraient  pas- 
sibles du  rabais.  V ordre  ayant  été  accepté  sans  protestation,  fen- 
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trepreneur  nest  pas  fondé  à  réclamer  la  non-application  du  rabais 
à  ces  tratatue. 

Pont  de  service  détruit  après  V achèvement  des  travaux.  Pas 
diniemnité,  Ventrepreneur  ne  justifiant  pas  d'une  demande  de 
maintien  de  ce  pont  faite  par  F  Administration, 

Prolongation  de  la  durée  des  travaux  due  aux  changements  suc- 
eetsifs  apportés  aux  projets  primitifs,  au  mauvais  choix  des  lieux 
iextraciion  et  à  des  retards  dans  la  production  des  plans  ;  préju- 
dice mid  par  l'entrepreneur  :  indemnité  allouée. 

Intérêts  alloués  à  l' entrepreneur ,  à  compter  de  Varrété  du  con- 
seil de  préfecture^  si  ce  dernier  a  pu  décider  que  les  indemnités 
allouées  par  lui  étaient  suffisantes  pour  ne  pas  produire  d'intérv.ts 
fSMOd  rarrété,  des  intérêts  sont  dus  depuis  cet  arrêté,  le  pourvoi 
de  la  commune  ayant  retardé  le  paiement  de  ces  indemnités. 

Expertise  nécessitée  par  V insuffisance  des  offres  de  la  commune  : 
frais  mvi  en  totalité  à  la  charge  de  cette  commune. 


{W  103) 

[10  décembre  1897] 

Travaux  publics,  —  Expertise.  —  Honoraires  d'expert  réduits,  le  rap- 
port contenant  des  longueurs  et  des  copies  de  documents  figurant 
déjà  au  dossier.  —  (Sieur  Bellom.) 

Considérant  qull  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de 
l'examen  du  travail  des  experts  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
eoQseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le  rapport  du  sieur  Bellom 
ciintient  des  longueurs  et  des  copies  de  documents  figurant  déjà 
u  dossier  et  que,  par  suite,  la  demande  d'honoraire  présentée 
par  cet  expert  était  exagérée  et  devait  être  réduite; 

Considérant  que  le  reauérant  ne  justifie  pas  qu'en  flxant  à 
1.736  francs  le  montant  de  ses  frais  et  honoraires,  Tarrété  attaqué 
en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

la  somme  de  1.726  francs,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
an  siear  Bellom  pour  frais  et  honoraires,  portera  intérêts  à 
compter  du  5  août  1892,  et  ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates 
te  13  juin  1894,  15  juin  1896,  16  juin  1897  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts.  (Surplus  des   conclusions  de  la  requête  rejeté.) 
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(N^  104) 


[10  décembre  1897] 

Travaux  publics.  —  Comtntction  d'un  chemin  rural  dans  la  traverse 
d*une  forH  domaniale.  —  Travaux  aupplémentairesi  ;  fixation  du 
prix.  —  (Sieur  Antoniotti.) 

Dépens.  —  État  défendeur.  —  Décidé  que  VÉtat^  pouvant  se 
défendre  sans  frais,  n'est  pas  fondé  à  demander  le  remboursement 
de  ses  dépens. 

CoNSiDiÎRANT  qu'il  l'ésulte  de  l'avis  unanime  des  experts  que 
les  prix  offerts  par  l'administration  du  sieur  Antoniotti,  tant 
pour  le  paiement  des  jounn'*es  d'ouvriers  employés  à  Texécu- 
tion  des  travaux  supplémentaires  que  pour  le  loyer  et  Tenlretien 
du  matériel  et  la  fourniture  des  explosifs  dont  l'emploi  a  él*'* 
nécessaire,  sont  suffisamment  rémunérateurs;  que,  par  suite,  la 
réclamation  do  l'entrepreneur  tendant  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité supplémentaire  doit  être  rejelée; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Antoniotti  succombant  dans  ses  pré- 
tentions doit  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Antoniotti,  qui  succombe  dans 
l'instance,  doit  supporter  les  dépens  qu'il  a  faits,  l'État  qui  n  avait 
aucuns  frais  à  exposer  pour  défendre  au  pourvoi  n'est  pas  fondé  à 
demander  le  remboursement  de  ses  dépens...  (Rejet.  Frais 
d'expertise  liquidés  à  664  fr.  15  à  la  charge  du  sieur  Antoniotti.) 
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(N**  105) 

[10  décembre  1897] 

Trmnu  publics,  —  Chemins  de  fer  de  VÈtat.  —  Travaux  de  ballas- 
têge  et  dépose  des  voies  de  la  ligne  de  Niort  à  Ruffec.  —  Décompte 
rfe  f entrepris.  —  (Sieur  Vergnioux  contre  chemin  de  fer  de 

ituu) 

Attachements  relevés  en  cours  de  travaiuc  par  des  conducteurs 
et  non  approuvés  par  l'ingénieur;  refus  de  faire  état  de  ces  atta- 
cheinents^  le  cube  du  ballast  devant  être  calculé  à  la  réception  déft- 
wïtre. 

Cube  du  ballast  dressé  plusieurs  mois  après  l'époque  prévue  an 
devis;  détermination  du  cube  en  tenant  compte  du  tassement  qui 
ie$t  produit  depuis  cette  époque. 

Matériel  prétendu  perdu  ou  détérioré.  —  Hejct  de  la  demande 
de  r Administration  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  Ventrepre- 
Mvar  :  la  remise  de  ce  matériel  a  été  acceptée  sans  réserves  par 
l'Administration. 

Ordre  de  service.  —  L'entrepreneur  nest  pas  tenu,  à  peine  de 
détkéancej  de  réclamer,  dam  le  délai  prévu  au  devis,  contre  les 
ordres  de  service  qui  sont  postérieurs  à  la  réception  des  travaiur. 

Héception  provisoire  fixée  au  jour  de  la  mute  en  exploitation  de 
'*  %»**,  encore  bien  que  le  procès-verbal  nait  été  signé  quà  une 
dste  postérieure, 

hocédure.  —  Arrêté  renvoyant  divers  griefs  à  une  expertise  ; 
caractère  préparatoire,  recours  direct  non  recevable. 

Procédure.  —  Recours;  délai.  —  Notification.  —  VAdministra- 
tm  des  chemins  de  fer  de  VÉtat  ayant  une  personnalité  distincte 
fit  celle  de  FÉtat,  une  notification  par  la  voie  administrative  ne 
foit  pas  courir  le  délai  de  recours  contre  r  arrêté  rendu  à  son 

Sujétions.  —  Interdiction  de  casser  du  ballast  sur  la  voie  :  droits 
rf'  f  Administration. 

encombrement  des  carrières  provenant  du  retard  apporté  par 
^Administration  à  la  pose  de  la  voie  :  indemnité  allouée. 


"^ 
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(N"  106) 

[10  décembe  1897] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  -  Nivellement  d'une  route  natio- 
nale.  —  Immeubles  en  contre-haut.  —  Allongement  de  parcours; 
Difficultés  d'accès.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  Dame 
veuve  Segaud.) 

Décidé  que  les  travaux  de  nivellement  qui  ont  eu  pour  résultat 
d'abaisser  le  sol  de  la  route  au  droit  d'un  terrain  à  bâtir  et  de 
néccessiter  des  déblais  en  cas  de  construction  nest  pas  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  en  faveur  du  propriétaire  de  C£S 
terrains,  s'ils  étaient  déjà  en  contre-haut  avant  le  nivellement  et 
s'ils  n'avaient  pas  leurs  accès  directs  sur  la  route  nivelée  {*), 

Difficultés  d'accès  devant  disparaître  après  V exécution  des  tra- 
vaux de  raccordement  évalués  par  le  juge  :  non-lieu  à  indemnité. 

Allongement  de  parcours  :  Ce  dommage  n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité. 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  à  raison  d^  la  dépréciation 
des  terrains  à  bâtir  : 

Considérant  que,  pour  allouer  de  ce  chef  une  indemnité  à  la)iame 
Segaud,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  rabaisse- 
ment du  sol  au  droit  de  ces  terrains  lui  aurait  causé  un  préju- 
dice en  l'obligeant  à  opérer  des  déblais  considérables  pour  bdtir 
au  niveau  nouvellement  adopté  : 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'avant  les  tra- 
vaux de  nivellement  les  terrains  dont  il  s'agit  étaient  déjà  en 
contre-haut  de  la  route  nationale  et  que  ce  n'est  pas  par  cette 
route  qu'on  y  accédait;  que  la  circonstance  que  la  dame  Segaud 
pourrait  se  trouver  dans  l'obligation  de  déblayer  pour  élever  des 
contructions  le  long  de  la  route  174  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui 
retrancher  l'indemnité  afférente  à  cette  cause  de  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  f  indemnité  allouée  pour  aggravation  de  la  diffi- 
culté des  accès  et  allongement  de  parcours  : 

(*)  Rapp.  4  juin  1886,  Laborie  {Ann.  1887,  p.  69). 
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Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction 
qn après  Texécution  des  travaux  de  raccordement  évalués  par 
lurété  attaqué,  les  accès  de  Timmeuble  de  la  dame  Segaud 
doivent  être  plus  difficiles  qu'avant  le  nivellement  de  la  route. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'allongement  de  parcours  ne 
constitue  pas  un  dommage  de  nature  à  donner  à  la  dame  Segaud 
Qo  droit  à  indemnité;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  l'État  à  payer  à  la  dame  Segaud  une  indem- 
nité de  200  francs. 

£fi  ce  qui  totiche  les  frais  d*expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'indemnité 
accordée  à  la  dame  Segaud  se  trouve  réduite  à  H66fr.  18;  que 
cette  somme  n'est  pas  sensiblement  supérieure  à  celle  que  lui 
arait  offerte  l'Administration  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
»era  fait  une  exacte  répartition  des  frais  de  l'expertise  en  n'en 
laissant  qu'un  cinquième  à  la  charge  de  l'État...  (Indemnité  ré- 
duite de  i.578fr.52  à 566 francs.  Frais  d'expertise  supportés  pour 
an  cinquième  par  l*État  et  pour  le  surplus  par  la  dame  Segaud.) 


(N°  107) 

[10  décembre  1897J 

Voirie  igrande).  —  Chemins  de  fer,  —  Interprétation  des  cahiers 
des  charges;  compétences.  —  Transport  de  la  mélinite,  de  l'émilite 
et  de  la  crésylite;  obligation  des  compagnies,  —  Limite  de  leur 
respofnsabilité ;  absence  de  litige  né  et  actuel;  non-recevabilité.  — 
'Sieur  Santerre  des  Boves.) 

Des  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
quer directement  devant  le  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir 
UM  décision  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  a  réglé  les  conditions  de 
transport  de  la  mélinite  et  des  substances  similaires  et  la  limite  de 
responsabilité  de  VÉtat  vis^à-vis  des  compagnies.  —  V examen  de 
la  décision  attaquée  soulève  une  question  d'interprétation  du  cahier 
des  charges  de  la  compétence,  en  premier  ressort,  du  conseil  de 
préfecture. 

Décidé,  qu'en  présence  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1H46,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à 
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transporter  des  marchandises  quetconqiies  qui  leur  sont  confiées  et 
prévoit  expressément  le  transport  des^  matières  explosibles  en  réser- 
vant les  mesures  spéciales  à  prescrire,  tes  €ompagnies  ne  peuvent 
refuser  de  transporter  la  mèlinite,  Vémilite  et  la  crésylite,  qui  ne 
présentent  d'ailleurs  pas  des  causes  particulières  de  danger. 

Les  compagnies  ne  sont  pas  recevables,  en  f  absence  ék  tout  litige 
né  et  actuel,  à  discuter  la  limite  des  responsabilités  pouvant  résulter 
pour  elles  des  obligations  que  leur  imposent  leurs  cahiers  des 
charges,  quant  au  transport  des  marchandises  (*). 

Vu  :  l^'Ie  recours  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  pour  le  sieur 
Santerre  des  Boves,  domicilié  à  Paris,  rue Condorcet,  n®H,  agent 
général  des  transports  de  la  guerre,  représentant  en  ladite  qualité 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  rEst,de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  d'Orléans,  de  rOuest  (ces  cinq  compagnies  agissant 
également  au  nom  de  la  compagnie  de  Grande-Ceinture)  et  la 
Compagnie  du  Midi  et  aussi  en  tant  que  de  besoin  pour  chacune 
desdites  compagnies  représentées  par  leurs  directeurs  et  admi- 
nistrateurs en  exercice;  lesdits  recours  et  mémoire  enregistrés 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  les  13  janvier  1888 
et  12  novembre  1895  et  tendant  à  ce  quil  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision  en  date  du  13  octobre  1887,  par  laquelle  le 
Ministre  de  la  guerre  a  réglé  les  conditions  du  transport  de  la 
molinile,  de  la  crésylite  et  de  l'émilite,  contrairement  aux  dispo- 
sitions tant  du  cahier  des  charges  des  compagnies,  que  du  traité 
pour  les  transports  de  la  guerre,  du  30  décembre  1885,  attendu 
que  les  substances  en  question  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
transportées  par  les  chemins  de  fer  dans  les  conditions  prévues, 
que  les  compagnies  sont  en  droit  de  les  refuser  ou  d'exiger,  si 
elles  les  acceptent,  que  le  département  en  assume  tous  les  risques; 

Vu  :  2*»  le  recours  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
des  mêmes  parties  et  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'État  les  26  mai  et  12  novembre  1895  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  an'été  en  date  du  20  février  1895, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a 
déclaré  qu'elles  ne  pouvaient  refuser  à  l'État  le  transport  de  la 
mélinite,  de  l'émilite  et  de  la  crésylite,  et  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  l'ordonnance  du  15  novembre  t846  et  les  cahiers 

(*)20  décembre  189:5,  Comp.  Compagnies  d'Orléans,  de  T Est,  de  Lyon, 
du  Nord,  du  Midi  et  de  1  Ouest  iAnn.  1896,  p.  762). 
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des  charges  des  compagnies,  rédigés  à  une  époque  où  la  mélinite 
K  les  autres  substances  envisagées  n'étaient  pas  connues,  ne 
peuvent  raisonnablement  être  interprétés  comme  obligeant  les 
compagnies  à  transporter  des  marchandises  susceptibles  de  tout 
détruire  autour  d*elles;  que  l'obligation  de  transporter  étant 
sobordonnée  à  cette  condition  essentielle  que  le  transporteur 
pourra  vériHer  les  marchandises  à  lui  coniiées  et  la  composition 
de  la  mélinite  devant  au  contraire  demeurer  secrète  dans  Tinté- 
rètde  rÉtat,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
tenues  de  transporter  des  marchandises  qui  échappent  complète- 
ment à  leur  contrôle  ;  que  si  elles  n'entendent  pas  user  du  droit 
strict  qui  leur  appartiendrait  de  refuser  les  transports  de  cette 
nature,  elles  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  supporter  la  responsa- 
bilité d'accidents  effroyables  qu'elles  ne  peuvent  ni  prévoir  ni 
prévenir;  que  dans  l'hypothèse  même  où  une  faute  serait  établie 
i  la  charge  de  leurs  agents  la  responsabilité  de  l'accident  sur- 
veau  devrait  être  limitée  aux  dommages  que  cette  faute  aurait 
entrainés  en  cas  de  transport  de  marchandises  ordinaires  ;  que 
le  Ministre  de  la  guerre  en  rejetant  sur  ce  point,  par  la  décision 
du  i 3  octobre  1887,  la  prétention  des  requérants  qui  aurait  été 
précédemment  admise  a  interprété  abusivement  le  cahier  des 
charges  ;  annuler  l'arrêté  attaqué,  adjuger  aux  requérants  leurs 
conclusions  de  première  instance  ;  condamner  l'État  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  13  octobre  1887  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  20  février  1895 
attaqué  par  le  second  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes,  lesdites  obser- 
vations enregistrées  comme  ci-dessus,  le  10  février  1896,  et  ten- 
dant en  ce  qui  touche  le  premier  pourvoi,  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
non  recevable  comme  ne  tendant  à  aucune  autre  (in  que  l'inter- 
prétation du  cahier  des  charges,  question  dont  les  requérants  ont 
d'ailleurs  saisi  le  conseil  de  préfecture  en  ce  qui  touche  le  pourvoi 
déchargé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  à  ce 
qu'il  soit  rejeté  comme  mal  fondé,  par  les  motifs  contenus  dans 
les  décisions  du  Conseil  d'État  qui  ont  rejeté  les  prétentions 
analogues  des  compagnies  touchant  le  transport  de  la  dynamite, 
quellgnorance  où  est  le  transporteur  de  la  composition  de  la 
oélinite  ne  peut  le  dispenser  de  transporter  cette  substance  dès 
Tinstant  que  c'est  à  l'Administration  seule  qu'il  appartient  de 

<iélenniQer  les  précautions  à  prendre  contre  les  accidents,  et 
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alors  que  les  compagnies  ne  peuvent  exiger  de  rexpéditeur 
qu'une  déclaration  sincère;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  conclu- 
sions d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  les  dangers 
pouvant  résulter  de  la  manutention  des  substances  explosives, 
que  le  transport  par  voies  ferrées  des  mélinites  et  crésylites  ne 
présente  pas  de  causes  de  dangers  supérieures  à  celles  que  com- 
porte le  transport  des  matières  inflammables  ordinaires  admises 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  i6  mars  1896  et 
reproduisant  les  arguments  développés  au  nom  du  Ministre  de  la 
guerre  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Santerre  des 
Boves  ès-qualités  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  précédem- 
ment énuraérées,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le 
30  mars  1897  et  tendant  aux  mêmes  fms  que  sa  requête  par  les 
mêmes  moyens  et  en  outre  à  la  jonction  des  deux  pourvois  formés 
dans  les  n»»  86,039  et  69,492  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  con- 
nexes, et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une 
rseule  décision  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  par  le 
sieur  Santerre  des  Boves  et  la  Compagnie  contre  la  décision  du  Ministre 
de  la  guerre  en  date  du  13  octobre  1887,  et  fondé  uniquement  sur 
ce  que  ladite  décision  serait  contraire  aux  dispositions  tant  des  cahiers 
des  charges  des  Compagnies  que  du  traité  du  30  décembre  1883  sur 
le  transport  de  la  guerre  : 

Considérant  qu'il  appartenait  aux  requérants  de  former  de  ce 
chef,  devant  la  juridiction  compétente,  telles  réclamations  que 
de  droit,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'ils  l'ont  fait,  ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  déférer  directement  ce  litige  au  Conseil  d'État; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  déclaré  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  tenues  d'effectuer  le  transport  de  la  mélinilCy  de  Vémi- 
lite  et  de  la  crésylite  : 

Considérant  que  l'article  49  de  leurs  cahiers  des  chai:ges,  qui 
ne  fait  que  reproduire  l'article  50  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  soumet  les  Compagnies  requérantes  à  l'obligation 
de  transporter  les  marchandises  quelconques  qui  leur  seront 
confiées;  que  la  même  ordonnance  prévoit  expressément  dans 
ses  articles  21  et  66  le  transport  par  voie  ferrée  des  matières 
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cxplosibles  et  réserve  les  mesures  spéciales  à  prescrire,  s'il  y  a 
Bea,  en  vue  de  ce  transport  ; 

Considérant  que,  si  la  mélinite,  réinilite  et  lacrésylite  n'étaient 
pas  connues  en  1846,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être  mises  au 
nombre  des  matières  expldsibles  visées  par  rarticle  21  précité  ; 
^  la  circonstance,  que  la  composition  de  ces  substances  serait 
i|Dorée  des  transporteurs  ne  saurait  autoriser  ceux-ci  à  refuser 
dlttatd'efTectuer  le  service  public  auquel  les  astreignent  leurs 
caiiiers  des  charges,  alors  surtout  que,  d'après  les  conclusions 
de  la  cominission  des  substances  explosibles,  le  transport  par 
Toie  ferrée  des  mélinites  et  crésylites  ne  présente  pas  des  causes 
ëe  danger  supérieures  à  celles  que  comporte  le  transport  des 
matières  inflammables  ordinaires  admises  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que,  si  les  Compagnies 
trnsportent  les  substances  indiquées,  ce  ne  peut  être  que  sans  res- 
tcnutbilUé  pour  elles  et  aux  risques  et  périls  de  l'administration  de 
^  guerre  : 

Considérant  qu'en  l'absence  de  tout  litige  né  et  actuel  les 
Compagnies  ne  sont  pas  recevables  à  discuter  la  limite  des  res- 
fM>nsabilités  pouvant  résulter  pour  elles  des  obligations  que  leur 
imposent  leurs  cahiers  des  charges,  quant  au  transport  des  mar- 
filiandises...  (Rejet.) 


(N**  1 08) 


[17  décembre  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer, 
—  (Sieurs  Vouillon  et  autres.) 

« 

Art.  47.  —  Enlèvement  des  éboulements  produits  pendant  le 
^id  de  garantie,  et  ne  provenant  pas  d'un  cas  de  force  majeure 
o^d^un  vice  du  plan,  mis  à  la  charge  de  r entrepreneur  au  titre 
^  ^entretien.  Régularité. 

Augmentation  des  distances  moyennes  des  transports  par  suite 
^  »odifcations  aux  projets  ;  indemnité  allouée. 

AwaU-métré,  art.  97  du  devis.  —  En  présence  de  la  clause  d'un 
^tis  —  portant  que  faute  par  Centrepreneur  de  réclamer  dans  les 

Ain.  det  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tous  ix.  18 
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i^  jours  (le  la  nolification  du  procès-verbal  de  piquetage ,  il  ne 
pourrait  plus  contester  les  énonciations  de  V avant-métré,  et  que  te 
fait  d'avoir  commencé  les  travaux  sans  réclamation  impiique 
l'acceptation  de  la  partie  correspondante  de  V avant-métré  ;  rentre^ 
preneur  ne  peut  exiger  que  le  calcul  des  terrasses  soit  établi  fji 
tenant  compte  du  foisonnement  réel  et  non  du  foisonnement  forfait 
taire  prévu  à  l" avant-métré. 

Prix  nouveau,  —  Il  n'y  a  lieu  à  rétablissement  d'un  prix  iw?«- 
veau  que  s'il  s'agit  d'un  travail  imprévu.  L'élargissement  (Pune 
tranchée  n'est  pas  un  travail  imprévu. 


(N-  109) 

[il  décembre  1897] 

Travaux  publics,    —  Décompte,    —  Chemins  de  fer,  —  Comiitioni 
générales  du  16  novembre  1886.  —  (Sieur  Renard.) 

Art,  39.  —  Non-recevabilité  d'une  demande  d'indemnité  formée 
à  raison  d'un  travail  compris  dans  un  métré  notifié  à  f  entrepre- 
neur et  contre  lequel  celui-ci  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  UgaL 

Déblais,  —  Travaux  non  compris  dans  l' avant-métré  accepté  par 
V entrepreneur;  indemnité  allouée^  dans  la  limite  de  la  demande 
formée  par  celui-ci, 

hallage  des  pieux,  —  Imlemnité  allouée  pour  la  fourniture  des 
échafaudages  destinés  à  soutenir  la  sonnette, 

I.  l"»"  chef,  §  5  :  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Renard  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  4.696  ^r.  35  pour  2.390  mètres  cubes  de 
déblais  omis  dans  le  décompte  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  cube  forfai- 
taire prévu  à  ravaut-métré  pour  la  tranchée  n®  5  ne  comprenait 
pas  l'emprunt  à  gauche  de  ladite  tranchée,  lequel  se  trouve  ins- 
crit à  part  dans  le  décompte  pour  un  cube  de  2. 02 i "«^,020  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'entrepr^* 
neur  ne  pourrait  réclamer  pour  la  tranchée  n*  5  et  l'emprunt  h 
gauche  dont  s'agit  que  le  paiement  des  19.463  mètres  cubes  pré vusj 
à  l'avant-métré  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que! 
le  cube  de  l'emprunt  ne  peut,  de  l'avis  unanime  des  experts,  èivà 


i 
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à  un  chiffre  supérieur  aux  2.024"^,025  portés  au  décompte  ; 

idérant,  d'autre  part,  que  Tentrepreneur,  dans  sa   récla- 

ioD  du  t-2  juin  i883  et  dans  ses  conclusions  devant  le  conseil 

Ipr^ecture,  s'est  borné  à  demander  en  ce  qui  concerne  la 

icfci?en»5  que  le  cube  des  déblais  fût  porté  de  17.986«3,669, 

inscrit  au  décompte,  à  18.0â4'^,13,  soit  une  augmenta* 

deyî»',47  à  1  fr.  395  représentant,  rabais  déduit,  une  somme 

i§  fr.  15  à  ajouter  à  celles  dues  à  l'entrepreneur  ;  qu'il  y  a  lieu 

tfûre  droit  à  cette  partie  de  ta  requête  et  que,  pour  le  surplus, 

iemaude  du  sieur  Renard  doit  être  déclarée  non  recevable 

le  D  ayant  pas  été  régulièrement  soumise  au  conseil  de  pré- 
ire; 

l"fAff,  §  21  :  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Renard  ten- 
U  i  obtenir  r application  du  prix  46  du  bordereau    des  prix 

mneriesde  moellons  de  carrières)  à  512  mètres  cubes  de  maçon- 

du  pont  sur  la  Viette  pour  lesquels  le  décompte  ne  lui  alloue 
k  prix  fi«  47  du  bordereau  des  prix  {maçonneries  de  moellofis 
rtnant  de  déblais)  : 

>iLsidérant   qu'il  résulte   de   l'instruction    qu'à   la  date   du 

'f«rier  1882  un  métré  de  l'ouvrage  dont  s'agit  a  été  régulière- 

it présenta  an  sieur  Renard  ;  que  ce  métré  contenait  les  atta- 

lenls  des  maçonneries  de  différente  nature  exécutées  par  le 
i^rant;  que  celui-ci  ayant  refusé  d'accepter  ledit  métré  n'a 

formulé  ses  observations  par  écrit  dans  le  délai  fixé  par 
ide  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  que, 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 

iode  comme  non  recevable  ; 
11.  16*  cAef,  ,îi  !•'  :  —  Sur  les  conclusioivi  du  sieur  Renard  ten^ 

à  obtenir  la  réparation  fte  romission  d'une  somme  de  600  francs 

/«  frais  de  V échafaudage  et  des  moises  destinés  à  soutenir  la 

(<e  serrant  au  battage  des  pieux  : 

>Dsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  fixation 
rmdemnité  allouée  au  sieur  Renard  pour  battage  des  pieux, 
ti  pas  été  tenu  compte  des  dépenses  faites  par  lui  pour  les 

iQdages  de  la  sonnette  servant  au  battage  ;  qu^ainsi  c'est  à 

•pic  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  de  ce  chef 

indemnité  au  sieur  Renard  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 

>n  des  dépenses  dont  s'agit  en  allouant  au  requérant  une 

le  de  600  francs  ; 

*.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  (\i  est  alloué  au 
Renard  :  !•  En  sus  de  la  somme  de  39.061  fr.09,  montant 

20.010^,669  de  la  tranchée  n»  5  de  l'emprunt  à  gauche  de 
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ladite  tranchée  une  somme  de  49  fr.  15;  2<>  En  sus  de  la  somme  dm 
1.717  fr.  80  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  battage 
pieux  (16**  chef,  §  1)  une  somme  de  600  francs.  Ces  sommes 
teront  intérêts  au  profit  de  Teutrepreneur  à  dater  du  15  août  I 
et  intérêts  des  intérêts  aux  dates  fixées  par  le  conseil  de  préfco^, 
ture.  Les  intérêts  échus  le  16  avril  1894  et  le  30  juillet  1895  seroi 
capitalisés  pour  produire   eux-mêmes  intérêts  à  pai-lir  de 
dates  respectives.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur* 
plus  des  conclusions  rejeté.  L'État  supportera  les  dépens.) 


(N**  110) 

[17  décembre  1897J 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Cowiitionê 
générales  du  16  novembre  1866.  — Procédure.  —  Expertise  par 
deux  experts  ;  Question  transitoire.  —  Renonciation  à  se  prévaloir 
de  l'irrégularité.  —  (Sieurs  Gœyles.) 

Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  il  peut  y  être  régulièrement  procédé 
deux  experts,  alors  même  que  ceux-ci  n'auraient  été  dé5i*fnés 
qu'après  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  parties  qui  ont,  devant  le  conseil  de  préfecture,  renioncé 
demander  une  expertise  nouvelle^  ne  peuvent,  devant  le  d 
d'État,  critiquer  la  régularité  de  l'expertise  qu'ils  ont  accepi 
devant  les  premiers  juges  (*). 

Sur  les  conclusi9ns  des  sieurs  Gwytes  lendnnt  à  Vannulation 
V arrêté  attaqué  par  le  motif  qu  il  aurait  été  rendu  après  experthmi 
irrégulière  : 

Considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  deux 
experts,  conformément  à  l'arrêté  du  13  juillet  1889,  a  été  régu- 
lièrement ordonnée;  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  renoncé 
devant  le  conseil  de  préfecture  à  demander  une  expertise  nou- 
velle ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  ^ 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué.  | 
— . I 

(*)  Voy.  28  mors  1890,  Ballière  contre   ville  de  Thiers    {Ann,    1892, 

p.  384). 
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((md  : 

lemnités  allouées  par  le   conseil  de  préfecture   d<^c tarées 

) 
le»  intér^  des  inténUs:  ...  (Les  intér<\ts  des  sommes  dues 
wars  Gœytes  seront  capitalisés  pour  produire   eux-mêmes 
te  à  partir  des  13  avril  1894,  6  novembre  1895,  iO  avril  1897. 
Ibs  des  conclusions  rejeté.) 


(F  m) 


[17  décembre  1897] 


r«kf  publics.  —  Dommages,  —  Procédure,  —  Tierce-expertise, 
Lût  du  ï^  juillet  1889.   -^  Question  transitoire,  —  (Sieur 
ieu.) 

Ikpmii  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  le  conseil  de 
fecture  ne  peut  ordonner  une  tierce-expertùie.  Dès  lors,  le  Con- 
(fFJat^  en  présence  du  désaccord  des  experts^  presci-it  une  non- 

^  expertise  dans  les  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1 889. 

«siDÉBANT   que,    dans  Tinstance    pendante   entre    le  sieur 
ra  et  Tadministration  d.u  séquestre  du  canal  d'irrigation  de 
ine  de  Beaucaire,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  du 
[pria  1889,  ordonné  une  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
ài\a  experts  désignés  par  les  pailies;  qu'en   présence  du 
ccord  des  experts,  il  a,  par  un  second  arrêté  du  48  juillet  4791 , 
critnne  tierce-expertise  et  que  Tarrôté  attaqué  a  fait  état  des 
ions  du  rapport  du  tiers-expert  en  les  homologuant; 
sidérant  que,  la  loi  du  22  juillet  4889  ayant  supprimé  la 
expertise,  cette  mesure  d'instruction  ne  pouvait  plus  être 
ite postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi;  que  le 
Vathien  est  donc  fondé  à  soutenir  que  l'instruction  de 
ÎK devant  le  conseil  de  préfecture  a  été  irrégulière;  qu'il  y 
en  conséquence,  d'annuler  Tarn^té  attaqué  et  de  renvoyer 
'pirties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  à  nouveau 
^rla  réclamation  du  sieur  Mathieu  après  qu'il  aura  été  pro- 
fane expertise  nouvelle,  dans  les  formes  de  la  loi  du  22juil- 
IBW...  (Arrêté  annulé;  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
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conxeil  de  pri'fectiire  pour  y  et 
mation  du  sieur  Halhieu  apr 
Mpertise  nouvelle  dans  les  fon 
surplus  des  conclusions  de  la  re 
l'administration  du  séquestre  d 
née  aux  dépens.) 


(N" 

[17  dëcei 

Travaux  publies.—  Dommages;  01 

fixation  de  l'intlemni 

CossiLÉBANT  que  le  sieur  Houx  ne  justifie  pas  qu'en  lui  allouiil 
conformémenl  à  l'avis  de  deux  des  experts  une  indemniUdi 
220  francs,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  iuexafle  évaluilioi 
ilu  dommage  rnusé  au  requérant  par  l'occupation  de  son  Icrraii 
par  le  sieur  André,  entrepreneur  des  travaux  d'élarpissemenl  M 
pont  d'AvÈne...  (Rejet.) 


(N°  113) 

1^4  .lét-enibrc  1897] 

Cours  d'eau  iiow  navigables,  —  Curage  ordonné;  recours  pour  (XM 
de  pouvoir;  recouru  parallèle;  noii-TeceiabilUé.  —  {Sieur  Co» 
telel.) 

O  rirerain  d'un  cours  d'eau  n'est  pas  recetmbic  à  défârtr  dim 
letnenl  au  Conseil  d'Etat,  pour  excèi  de  ptiuroir,  farrétè  prrfit' 
torni  ordonnant  le  viiragc  de  ce  cours  d'eau,  en  se  fondant  far  t 
que  ledit  arrflé  agyraverail  ses  obligations  telles  qu'elles  rtiullti 
des  aneienu  règlements.  —  Le  eoiiseîl  de  prêfecliire  est  compfW 
pour  apprécier  In  lêgaliti'  de  l'iirrOlê  préfectoral  {'). 

(•]  Rnpp.  19  novembre  t886,   Naii  lAnn.  1S8T  p,  5211;  39  juin  l«a 
Durand  de  Foalmagne  {Ann.  |gS9.  p.  511). 
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CoxsiMRANT  que,  pour  demander  rannulation  pour  excès  de 
^ftiToir  de  Tarrêté  préfectoral  du  5  décembre  1894,  le  sieur  Cou- 
iteki  se  fonde  sur  ce  que,  en  mettant  à  la  charge  des  propriétaires 
icsdeux  moulins  du  Gué-à-Tresmes  solidairement  les  frais  de 
r  cvage  du  fossé  traversant  le  marais  de  Trocy  sur  la  rive  droite 
;  d«  la  Thérouanne,  à  partir  d'un  point  situé  à  1.050  mètres  en 
imcot  du  premier  moulin  jusqu'au  point  de  la  route  nationale 
•*  36,  le  préfet  a  modifié  et  aggravé  les  obligations  de  ces  usiniers 
iHle»  qu'elles  résultaient  des  anciens  règlements  et  notamment 
éf  rarrété  réglementaire  du  29  novembre  4851  ; 

<>>nsidérant  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  de 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
frais  de  curage  réclamés  aux  propriétaires;  que  l'arrêté  attaqué 
DP  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Goutelet  conteste,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  légalité  de  la  dis- 
position litigieuse  et  l'étendue  des  obligations  des  usiniers  ;  que, 
dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  demander,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'annulation  de  l'arrêté 
attaqué...  (Rejet). 


(N**  i  14) 


[24  décembre  18<J7] 

Cintra  (Veau  non  navigables,  —  Ancien  lit  comblé,  —  Hêtablissement 
dam  Tétat  primitif,—  Arrêté  préfectoral ,  —  ExcH  de  j.ouvoir,  — 
^Sieurs  Bosc  père  et  fils.) 

r»  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  enjoignant  aux  riverains 
(fiw  ancien  lii^  comblé  à  une  époque  ancienne  et  devenu  terrain 
cu/lrre,  de  rétablir  ce  lit  dans  son  état  primitif,  afin  quil  acr^e  de 
Bourfaii  à  F  écoulement  des  eaux. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
tpstt  que  la  partie  du  ruisseau  de  Dûmes  comprise  autrefois 
entre  les  parcelles  n®"  322  et  624  a  été  comblée  à  une  époque 
déjà  ancienne  et  qu'elle  est  depuis  longtemps  à  l'état  de  terrain 
fultivé;  que,  dans  ces  circonstances,  s'il  appartenait  au  préfet  de 
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prendre  ]es  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
de  Teau  parla  rigole  d'amenée  qui  a  remplacé  en  cet  endroit 
Tancien  lit  du  ruisseau,  il  n*a  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs 
ordonner  aux  sieurs  Bosc  le  rétablissement  de  cet  ancien  lit  dans 
leur  propriété...  (Arrêté  annulé.) 


(N"  115) 

[24  décembre  1897] 

Cours  (Veau  non  navit/ables,  —  Règlement  iTeau,  —  Refus  du 
ministre  d'y  procéder.  —  Recours  pour  excès  rfe  pouvoir,  —  Son- 
rececabUiiê.  —  (Sieurs  Johannot  et  autres.) 

]m  décision  par  laquelle  le  Ministre  de  Vagriculture  refu.se  de 
procéder  à  un  règlement  d'eau,  à  F  effet  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  une  ville  et  des  particuliers  pourront  tt.ser  d'une  rivière 
non  navigable,  nest  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouroir. 

Considérant  que  la  décision  par  laquelle  Tadministratlon  a 
refusé  de  procéder  à  un  règlement  dVau  a  été  prise  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'FÏtat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir;  qu'ainsi  la  requête  des  sieurs  Johannot,  de  Monlgolfier 
et  autres  doit  être  re jetée  comme  non  recevable...  (Rejet  îivec 
dépens). 


(N"  116) 

[24  décembre  1897] 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Tierce- 
expertise.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  —  (Compagnie  d'Orléans 
contre  sieur  Muret.  ) 

Une  tierce-expertise  ne  peut  pas  Hre  ordonnée  postérieurement 
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«  /«  hi  du  22  juillet  1889,  qui  a  aupprime  cette  mesure  «Ttn.'îfruc- 
tkm,  —  En  conséquencej  annulation  de  Varrété  qui  Va  ordonnée  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nou- 
mni  $ur  la  réclamation  après  nouvelle  expertise,  faite  dans  les 
(ormes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889  {*). 

ÙKSsœiKJLXT  que  Tarticle  14  de  la  loi  du  22  juillet  1 889  a  supprimé 
la  tierce-expertise  ;  que,  dès  lors,  si  dans  Tinstance  pendante 
entre  le  sieur  Muret  et  la  compagnie  d'Orléans  le  conseil  de  pré- 
fecture estimait  que  Texpertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé  ne 
présentait  pas  des  éléments  suffîsants  d'appréciation,  il  devait 
]H«scnre  une  nouvelle  expertise,  mais  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  d'ordonner  une  tierce-expertise  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'an- 
nnler  [arrêté  attaqué  et,  Tétat  de  l'instruction  ne  permettant  pas 
de  statuer  immédiatement,  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
foDseil  de  préfecture  du  Lot  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Muret  après  qu'il  aura  été  procédé 
à  une  expertise  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889... 
(Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  la  demande  d'indemnité  du 
s«ur  Muret  après  expertise  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  Les  parties  supporteront  rospeclivemont  les  dépens 
«posés  par  chacune  d'elles.) 


(N^  H7) 

[24  décembre  1897] 

"^ntnux  publics,  —  Honoraires  d'experts  ;  liquidation  par  le  vice- 
préûdent  du  conseil  de  préfecture;  délai  de  recours;  point  de 
fié^rt  ;  procédure  ;  conseil  de  préfecture  ;  analyse  des  conclusions, 
-(SiearBellom.) 

ArrHé  du  vice-président  du  conseil  de  préfeture  liquidant  les 
fr«»  d'expertise.  Le  point  de  départ  du  délai  pour  attaquer  cet 
'^té  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  court  pas  à  Végard  de 
^^lat.dujour  oii  le  préfet  a  connu  cet  arrêté,  —  Le  délai  ne  court 
^  rfu  jour  de  la  notification. 


(*J  Voir  notamment,  n  mai  1895,  Vigouroiix(^nn.  1896,  p.  .30)  ;  12  juil- 
«rtlftS,  Peyrot  {Ann,  18%,  p.  589). 


n 
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Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  :  Mentions  de* 
conclusions  des  parties.  —  Un  arrêté  qui  s'est  borné  à  vvier  Vun 
des  deux  mémoires  présentés  par  une  partie,  sam  en  analyser  le^ 
conclusions,  et  n'a  même  pas  l'isé  l'autre  mémoire,  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme. 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  en  la  forme  de  V arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  la  mention,  dans  les  décisions,  des  conclu- 
sions des  parties  constitue  une  condition  essentielle  de  la  validité 
du  jugement;  que  dans  Tarrêt^  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  viser  le  second  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Bellom,  sans  analyser  les  conclusions  de  cet  expert;  qu'il  ne  s'est, 
dès  lors,  pas  conforma*  aux  prescriptions  de  la  loi  et  que  VarHîté 
susvisé  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme  ; 

Mais  considérant  que  raffaire  est  en  état,  et  qu'il  convient  de 
statuer  immédiatement  au  fond; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bellom  tendant  à  faire  écarter  la  récla- 
mation du  préfet,  comme  tardivement  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture en  dehors  du  délai  fixé  par  Varticle  t'^  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  : 

Considérant  que  cet  article  fait  courir  le  délai  de  trois  jours 
imparti  aux  parties  et  aux  experts  pour  contester  la  liquidation 
des  frais  d'expertise  faite  par  le  président  du  conseil  de  préfec* 
ture  de  la  notification  de  l'arrêté  de  liquidation  ;  que  le  sieur 
Bellom  n'allègue  même  pas  que  le  préfet  ait  reçu  notification  d<' 
l'arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  30  avril  1892, 
antérieurement  à  la  date  à  laquelle  il  a  saisi  le  conseil  do  pi'é- 
fecture  qu'ainsi  la  demande  du  préfet  était  recevable; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  sera  tenu  un  juste  compte  des 
frais  et  déboursés  ainsi  que  du  travail  utile  du  sieur  Bellom, 
dans  l'expertise  dont  il  a  été  chargé,  en  lui  allouant  la  somme 
de  1.573  fr.  60  que  le  Ministre  de  l'agriculture  propose  de  lui 
compter. 

Sur  les  coiu:lusions  du  sieur  Bellom,  à  fin  d'intérêts  :     .     .     .    . 

...  (Arrêté  annulé.  Le  montant  des  frais,  vacations  et  honoraires 
dus  au  sieur  Bellom  est  fixé  à  1.573  fr.  60;  avec  intérêts  du 
3  janvier  1895,  capitalisés  au  18  avril  1896.  Les  dépens  seront 
supportés  1/3  par  le  sieur  Voile  et  2/3  par  TÉtat.) 
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(N**  118) 

[24  décembre  1897] 

Travnux  publics.  —  Dommages.  —  Accident  ayant  entraîné  la  mort 
d'un  cheval,  imputable  au  mauvaùi  état  de  viabilité  d'une  rue,  — 
Indemnité  mise  à  la  charge  de  la  ville,  —  (Ville  de  Roubaix.) 

CûNsio^.RANT  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
IVnqut^te  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que  Taccident  qui  a,  le  27  novembre  1891,  causé  la  mort 
d'an  cheval  appartenant  au  sieur  Horent-Mahien,  a  été  occa- 
sionné parle  mauvais  état  de  viabilité  d'une  des  inies  de  la  ville 
de  Roubaix;  que,  d^s  lors,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrété  attaqué 
a  mis  à  la  charge  de  la  ville  les  conséquences  de  Taccident  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  500  francs  le  montant  de  Tindem- 
nité  due  au  sieur  Horent-Mahien  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  exacte  évaluation  de  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  la  requête  de  la  ville  de  Roubaix  que  le  recours 
incident  du  sieur  Horent-Mahien...  (Requête  de  la  ville  de  Rou- 
baix et  recours  incident  du  sieur  Horent-Mahien  re jetés.  Intérêts 
des  sommes  dues  au  sieur  Horent-Mahien  capitalisés  à  la  date  du 
13  juillet  1897;  dépens  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Roubaix,  à 
rexceplion  de  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés 
parle  sieur  Horent-Mahien.) 


{K  119) 

[24   décembre  1897] 

Voirie  (grande).  —  Concession  d'une  voie  ferrée.  —  Inexécution 
partielle  des  travaux.  —  Droits  de  VÈtat.  —  Déchéance .  —  Mise 
sous  séquestre.  —  Faillite,  — -  Hachât.  —  Compétence.  —  (Sieurs 
Saboulard  et  autres.) 

Vtxat  n'est  pas  tenu,  lorsqu'une  société  concessionnaire  d'une 
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voie  ferrée  se  trouve  dans  une  situation  pécuniaire  qui  Vempêcke 
de  terminer  les  travaux,  de  prononcer  la  déchéance  de  ladite 
société  et  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication. 

Les  actionnaires  ne  sont  pas  fondés  à  reprocher  à  VÉtat  de  n'avoir 
pas  prononcé  la  déchéance  de  la  Compagnie  et  de  s'être  borné  à 
la  mettre  sous  séquestre,  alors  que  cette  mesure,  toute  de  faveur^ 
a  été  prise  sur  la  demande  des  administrateurs. 

Lorsqu'une  société  concessionnaire  (Vun  chemin  de  fer  est  déclC' 
rée  en  faillite,  VÉtat  a  le  droit  d'imposer  à  une  autre  Compagnie 
le  rachat  de  la  ligne  moyennant  un  prix  à  fixer  par  arbitres. 

Compétence.  —  Le  Conseil  d'État  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  réparation  du  préjudice  résultant  d'un  acte 
imputable  à  l'État.  —  Dans  V espèce,  absence  de  justification  d'au- 
cun dol,  ni  d'aucune  faute. 

La  juridiction  administrative  ne  peut  pas  connaître  des  contes^ 
tation.s  auxquelles  la  validité  des  actes  ordonnés  par  Vautorité 
judiciaire  peut  donner  lieu. 

Vu  LA  RBOt'ÂTB  du  sieuF  Saboulard,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  condamner  TÉtat  à  lui  payer  à  titre  de  dommages>intc- 
rets  la  somme  de  300.000  francs,  montant  des  six  cents  actions 
qu'il  possède  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  et  qu'il 
aurait  retirées  de  la  vente  par  adjudication  dudit  chemin  ;  con- 
damner rÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Clément  Mouchor,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  condamner  TËtat  à  lui  payer  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts la  somme  de  340.000  francs,  montant  des  six 
cent  quarante  actions  quMl  possède  du  même  chemin  de  fer  et 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  précèdent,  condamner  TÉtat  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  des  héritiers  du  sieur  Holstetter,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  l'État  à  leur  payer  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  750.000  francs,  montant  des 
quinze  cents  actions  du  même  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 
Béziers  qu'ils  possèdent  et  pour  les  mêmes  motifs  que  le  sieur 
Saboulard,  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Migeret,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Consoil  condamner  l'État  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts la  somme  de  300.000  francs,  montant  des  six  cents  actions  du 
chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  et  pour  les  mêmes  motifs 
que  lo  sieur  Saboulard,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  la  requête  du  sieur  Delaporte,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
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Conseil  condamner  l'État  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts la  somme  de  50.500  francs,  montant  des  cent  une  actions 
qui]  possède  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  et  pour 
les  mêmes  motifs  que  le  sieur  Saboulard,  condamner  TÉtat  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  Amédée  Dindinot,  tendant  à 
c€  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  TÉtat  à  lui  payer  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  150.000  francs,  montant  des 
trois  cents  actions  qu'elle  possède  du  môme  chemin  de  fer  et 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  sieur  Saboulard,  condamner  TÉtat 
aax  dépens  ; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Bestaut  Prudent  et 
antres,  actionnaires  de  l'ancienne  société  du  chemin  de  fer  de 
Graissessac  à  Béziers,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  con- 
damner rÉtat  à  leur  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  3.356.000  francs,  montant  des  six  mille  sept  cent  douze  actions 
qu'ils  possèdent  du  même  chemin  de  fer  et  pour  les  mêmes 
motifs  que  le  sieur  Saboulard  ; 

Va  le  mémoire  ampliatif  présenté  au  nom  du  sieur  Saboulard, 
par  lequel  il  maintient  les  conclusions  de  la  requête;  attendu 
qne  les  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac à  Béziers  ont  été,  grâce  aux  actes  arbitraires  et  dolosifs 
deTElat,  les  victimes  d'une  inqualifiable  spoliation  au  profit  de 
la  Compagnie  du  Midi  ;  que  ces  actes  arbitraires  et  dolosifs  ont 
consisté  :  i<>  dans  la  prolongation  indéfinie  du  séquestre,  alors 
qne  le  cahier  des  charges  commandait  la  mise  immédiate  en 
adjudication  ;  2<^  dans  la  mauvaise  gestion  du  séquestre  qui  a  eu 
pour  résultat  d'amener  la  faillite  de  la  Compagnie  concession- 
naire; 2^  dans  la  concession  de  la  ligne  à  la  Compagnie  du  Midi 
quia  eu  pour  résultat  de  supprimer  toute  concurrence  entre  les 
grandes  Compagnies  intéressées  et  de  rendre  impossible  l'adju- 
dication prévue  au  cahier  des  charges;  4°  dans  la  fixation  du 
prix  de  rachat  par  un  tribunal  arbitral  non  prévu  au  cahier  des 
charges  et  non  autorisé  par  les  actionnaires  sans  l'approbation 
on  au  moins  la  présence  desquels  les  syndics  ne  pouvaient  agir; 
que  ces  actes  dolosifs  auxquels  les  actionnaires  ont  été  mis  dès 
le  principe  hors  d'état  de  s'opposer  engagent  la  responsabilité 
de  rÉlal  dans  les  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil;  qu'en 
^crtu  de  cet  article,  des  dommages-intérêts  sont  dus  ; 

Vn  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
'^jet  des  requêtes  susvisées  des  sieurs  Saboulard  et  autres  par 

^  motifs  :  que  le  séquestre  de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers 


1 


^ 
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n'a  été  prononcé  qu  à  la  demande  de  la  Compagnie  concession- 
naire; que  Tadjudication  n*était  prévue  que  comme  conséquence 
de  la  déchéance  à  laquelle  la  Compagnie  a  tenu  à  échapper  par 
le  séquestre  et  que  l'État  n'était  pas  obligé  de  prononcer;  que  la 
rétrocession  de  la  ligne  à  la  Compagnie  du  Midi  aux  conditions 
stipulées  dans  la  convention  du  l*»"  mai  1863,  après  la  mise  en 
faillite  de  la  Compagnie  concessionnaire,  a  été  une  mesure  avan- 
tageuse pour  les  créanciers  de  la  faillite  ;  que  les  syndics  y  ont 
adhéré  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  civil,  rendu  contradic- 
toirement  avec  les  administrateurs  de  la  Compagnie,  qui  ont 
ensuite  comparu  et  ont  défendu,  devant  le  tribunal  arbitral, 
chargé  de  fixer  le  prix  de  rachat  de  la  concession,  verbalement 
et  par  écrit,  les  intérêts  de  la  société  ;  que  toutes  les  opérations 
ont  été  régulières  et  que  les  actionnaires  ne  sont  plus  recevables 
à  attaquer,  alors  qu'ils  n'articulent  ni  dol  ni  fraude,  les  actes  faits 
par  les  syndics  ;  que,  d'ailleurs,  l'opération  du  rachat  commencée 
par  le  décret  du  H  juin  1863  et  terminée  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1865  forme  une  œuvre  législative  à  laquelle  directement 
ou  indirectement  il  ne  peut  être  porté  atteinte  ;  qu'en  réalité  la 
réalisation  de  l'actif  telle  qu'elle  a  été  poureuivie  l'a  été  à  l'avan- 
tage des  intéressés  et  que  l'État  n'a  encouru  aucune  responsabi- 
lité ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  au  nom  du  sieur  Sabou- 
lard,  et  par  lequel  il  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions 
par  les  motifs  déjà  exposés  et  en  outre  ;  attendu  que  les  action- 
naires qui  ne  poursuivent  actuellement  ni  l'annulation  des  actes 
des  syndics,  ni  celle  de  la  sentence  arbitrale,  ni  celle  de  la  con- 
vention intervenue  avec  le  Midi  soutiennent  seulement  que  la 
mise  on  faillite,  le  rachat  imposé  par  l'État  en  dehors  de  toute 
adjudication  à  la  Compagnie  du  Midi,  et  par  suite  la  sentence 
arbitrale  constituent  de  la  part  de  l'État  la  violation  d'un  contrat 
et  par  conséquent  de  véritables  quasi-délits  dont  ils  demandent 
réparation. 

Considérant  que  les  requêtes  susvisées  tendent  aux  mêmes  lins 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dès  1858,  la  situa- 
tion financière  de  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béziers  l'avait  placée  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  l'exploitation  de  la  section  de  Bédarieux  à  Béziers, 
dont  l'ouverture  venait  d'être  autorisée,  et  de  terminer  les  tra- 
vaux restant  à  achever  entre  Graissessac  et  Bédarieux  ;  qu'elle  a, 
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dan^Ie  but  de  parer  à  uue  déchéance  qui  aurait  alors  consommé 
sa  raine,  adressé  le  3  mai  1858  au  Ministre  des  travaux  publics 
ue  demande  tendant  à  ce  que  la  ligne  concédée  fût  mise  sous 
^éqllest^ede  TÉtat,  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  décret  du  12  du 
m<^me  mois;  que,  néanmoins,  cette  mesure  de  bienveillance  n'a 
pis  eu  pour  la  Compagnie  tous  les  elTets  qu'elle  en  attendait  et 
QoUffiment  celui  d'empêcher  sa  faillite,  qui  a  été  déclarée  par 
JDçement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  21  fé- 
mn  1861,  confirmé  sur  appel  suivant  arrêt  du  21  juillet  de  la 
mémeanuée; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  qu'aux  termes  d'une 
convention  passée  le  i^'nnai  1863,  entre  l'État  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  dûment  approuvée  par  décret  rendu 
"n  Conseil  d'État  le  U  juin  suivant,  cette  Compagnie  s'est  enga- 
gée à  racheter,  dans  un  délai  de  deux  ans,  le  chemin  de  fer  de 
<>raissessac  à  Bériers  et  à  payer  le  prix  de  ce  rachat  tel  qu'il 
îerait  réglé  par  un  arbitrage  ;  que  les  syndics  de  la  faillite  se 
Hiol  alors  pourvus  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  tant  contre 
b  anciens  administrateurs  de  la  Compagnie  que  contre  la 
Compagnie  du  Midi;  et  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
<te22  juin  1864,  les  syndics  ont  été  autorisés  à  adhérer  à  la  dis- 
p*)silion  écrite  en  faveur  de  la  faillite  dans  la  convention  précitée 
4n  1*'  mai  1863,  et  à  constituer  le  tribunal  arbitral  chargé  de 
fixer  le  prix  du  rachat;  que  ce  prix  a  été  fixé  par  sentence  arbi- 
^c  du  17  juillet  4865  à  16  millions,  qui  ont  dû  être  entièrement 
^ïployés  à  désintéresser  les  créanciers  de  la  faillite;  que,  depuis 
l^'R,  de  nombreux  actionnaires  de  la  Compagnie  ont,  à  divei-ses 
reprises,  saisi  de  leurs  réclamations  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  les  Chambres;  qu'en  mai  1888  ils  ont  présenté  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  plusieurs  requêtes  tendant  à 
faire  déclarer  nuls  et  de  nul  elTet  à  leur  égard  la  mise  sous 
^estre,  la  convention  du  1""  mai  1863,  le  jugement  et  la  sen- 
lence  arbitrale  susvisés;  que,  le  conseil  de  préfecture  s'étant 
Mare  incompétent  par  arrêté  du  22  avril  1891,  ils  ont,  en  der- 
Bw  lieu,  présenté  de  nouvelles  réclamations  au  Ministre  dos 
traraux  publics,  qui  a  pris  la  décision  attaquée  à  eux  notifiée 
^U  avril  1894; 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  cette  décision, 
b  requérants  soutiennent,  d'une  part,  qu'en  présence  des  embar- 
ïïs  finaociers  de  lu  Compagnie  concessionnaire  l'État  était  tenu 
<le  prononcer  la  déchéance  et  de  faire  procéder  à  une  adjudica- 
l««n  conformément  à  l'ai'ticle  32  du  cahier  des  charges,  ce   qui 
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aurait  suffi  pour  assurer  le  remboui-sement  de  lout  ou  partie  de 
leurs  actions,  et,  d'autre  part,  que  la  convention  du  {«''mai  1863, 
la  cession  à  la  Compagnie  du  Midi  du  chemin  de  fer  de  Graisses- 
sac  par  des  syndics  agissant  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  d'un 
tribunal  incompétent,  la  sentence  arbitrale  lixant  le  prix  de 
cette  session,  constituent  un  ensemble  de  faits  tout  à  la  fois 
dommageables  et  dolosifs,  dont  TÉlat  leur  doit  réparation; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  appartient  à  l'État  d  user  ou 
de  ne  pas  user,  selon  les  circonstances  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée  par  le  cahier  des  charges  de  prononcer  la  déchéance,  ea 
cas  d'inexécution  des  obligations  du  concessionnaire  ;  que,  dans 
l'espèce,  les  requérants  sont  d'autant  moins  fondés  à  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  exercé  ce  droit  rigoureux,  que  la  mise  sous 
séquestre  a  été  une  mesure  de  faveur,  sollicitée  dès  le  début  par 
la  Compagnie  concessionnaire  et  que  les  actionnaires  de  cette 
Compagnie  ne  peuvent  avoir  en  cette  qualité  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  de  la  Compagnie  elle-même;  qu'ainsi,  la 
déchéance  n'ayant  pas  été  prononcée,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
procéder  à  l'adjudication  prévue  par  l'article  32  du  cahier  des 
charges  et  qu'en  présence  d'un  concessionnaire  dont  la  failhte 
avait  été  définitivement  déclarée  l'État  était  incontestablement 
en  droit  de  traiter  avec  la  Compagnie  du  Midi  pour  lui  imposer 
l'obligation  de  racheter  la  ligne  et  d'en  payer  le  prix  à  fixer  par 
arbitres;  qu'au  surplus  les  syndics  de  la  faillite  en  consentant 
au  rachat  et  en  prenant  part  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral 
ont  agi  en  exécution  d'uoe  décision  de  l'autorité  judiciaire  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administrative  de  connaître 
des  contestations  auxquelles  la  validité  des  actes  ordonnés  par 
cette  décision  peut  donner  lieu  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  requérants  étaient  fondés 
à  poui^uivre  devant  le  Conseil  d'État  la  réparation  du  préjudice 
que  des  actes  imputables  aux  représentants  de  l'État  leur  auraient 
fait  éprouver,  ils  n'établissent  à  la  charge  de  ces  derniers  aucmi 
fait  de  dol,  ni  môme  une  simple  faute,  à  l'occasion  d'aucun  des 
actes  ci-dessus  rappelés  et  que,  d'ailleurs,  ces  actes  ne  peuvent 
être  suspectés,  tant  à  raison  des  circonstances  que  des  formes  dans 
lesquelles  ils  sont  intervenus  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  requêtes 
doivent  être  rejetées...  (Rejet.) 
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(N°  120) 

[4  décembre  1891] 

Imaux  publics.  —  Égouts  des  eaux  ménagères  d'une  caserne.  — 
Dommages.  —  Compétence.  —  Conflit.  —  (Préfet  de  la  Haute-Vienne 
coQtre  sieurs  Gharreyron  et  Santrot.) 

Vaetion  en  indemnité  fondée  sur  les  conséquences  dommageables 
du  dévtnement,  sur  une  propriété  riveraine  d*une  route,  des  eaux 
ménagères  d'une  caserne  au  moyen  d^égouts  construits  sous  la  voie 
oblique,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative  y 
«tors  que  VÉtat  n'invoque  aucune  servitude  à  rencontre  du  fond 
icnant. 

Va  Tarrété,  en  date  du  31  mars  1897,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Haute- Vienne  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
^Imstance  pendante  devant  la  cour  d'appel  de  Limoges 
ttlre  les  sieurs  Gharreyron  et  Santrot,  d'une  part,  et  l'État, 
f  antre  part  ; 

Va  Pexploit,  en  date  du  31  janvier  1896,  par  lequel  les  sieurs 
Cbarrçyron  et  Santrot  ont  assigné  le  préfet  du  département  de  la 
laote-Yienne,  comme  représentant  l'État,  h  FefTet  de  faire  cesser 
le  déTersement  sur  leur  terrain,  contigu  à  la  route  nationale 
I*  147,  des  eaux  ménagères  de  la  caserne  d'infanterie  de  Bellac 
Il  de  s'entendre  condamner  au  payement  d'une  somme  de 
iOOO francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  l'État,  le  22  avril  1896,  et 
tendant  à  Tincompétence  de  la  juridiction  civile  par  les  motifs 
9K  le  dommage  allégué  par  les  sieurs  Chareyron  et  Santrot 
Pillerait  de  la  construction  d'égouts  et  ciqueducs  sous  difTé- 
f^Dles  voies  publiques  et  que  leur  demande  tendrait  à  modifier 
WsroDditions  d'existence  d'une  caserne,  c'est-à-dire  d'un  bûli- 
■*ûl  de  rÉlal  affecté  à  un  service  public  ; 

Vu  (conclusions  des  sieurs  Gharreyron  et  Santrot,  en  wlg  d'éta- 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^crkts,  ktc.  —  tomb  ix.  19 
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blir  que  le  litige  soulève  une  question  de  servitude  rentrant  dans 
la  compétence  des  tribunaux  civils;  jugement  du  9  juillet  1896, 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  Bellac  rejette  Texception  d'incom- 
pétence par  le  motif  que  le  litige  porte  uniquement  sur  le  poiol 
de  savoir  s'il  existe  au  profit  de  l'État,  propriétaire  du  sol  de  la 
route  nationale  n®  14-7,  un  droit  de  servitude  sur  le  terrain  des 
demandeurs  ;  déclinatoire  du  préfet  devant  la  cour  d'appel  de 
Limoges  ;  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  la 
cour  se  déclare  incompétente;  arrêt  du  17  mai  1897,  par  lequel 
la  cour  rejette  le  déclinatoire  et  confirme  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bellac,  attendu  que  la  demande  des  sieurs  Gharreyron  et 
Santrot  implique  nécessairement  la  question  de  savoir  si  TËtuta 
ou  non  un  droit  de  servitude  d'écoulement  d'eaux  si^r  leur  pro- 
priété) ; 

Vu  les  lois  16-24  août  1790  et  du  16  fructidor,  an  III; 

Vu  Tordonnance  du  l«'"juin  1828; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Gharreyron 
et  Santrot  contre  l'Etat  tendait  à  le  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts et  à  faire  cesser  le  déversement  sur  leur  terrain 
des  eaux  ménagères  de  la  caserne  d'infanterie  de  Bellac;  que, 
s'ils  ont  pris  devant  le  tribunal  civil  de  Bellac  des  conclusions 
additionnelles  en  vue  d'établir  qu'ils  ont  accepté,  à  titre  de  pure 
tolérance,  l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  leur  propriété, 
l'Administration  n'invoque    pas    l'existence   d'une   servitude  à 
laquelle  leurs  fonds  serait  assujetti  par  la  situation  naturelle  des 
lieux  et  se  borne  à  soutenir  que  les  travaux  exécutés  à  la  caserne 
d'infanterie  ainsi  que  les  égouts  et  aqueducs  construits  sous  diffé- 
rentes voies  publiques  et  servant  depuis  1892  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  ménagères  de  la  caserne  sont  la  seule  cause  du 
préjudice    dont  la  réparation  est  réclamée  ;  qu'il  s'agit  donc 
d'apprécier  les  conséquences  dommageables  de  la  construction 
d'ouvrages  publies   et  que  celte  question  est  de  celles  dont  il 
a[»parti«Mit  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  par  application 
(le  la  loi  du  28  pluviôse  an   VIII;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec 
laison  que  le  préfet  a  revendiqué  la  connaissance  du  litige  pour. 
rnutorilé    administrative...    (Arrêté    du    conOit   confirmé.    Sont 
considérés  eominc^  non  avenus  l'exploit  d'assignation  du  31  jan*! 
vier  1890,  les  conclusions  prises  au  nom  des  sieui'S  Gharreyron  et! 
Santrot,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bellac  du  9  juillet  1896,; 
l'acte  d'appel  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Limo<;es  du  17  mai  1897.) 


J 
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\RRÊTS  DE  U  COUR  DE  CASSATION- 


(N"  121) 


[18  juin  18a7] 

Cmmnes.  —  Grande  voirie.  —  Droit  de  place  et  de  stationnement, 
—  Tarifs.  —  Décret.  —  (Sieurs  Favre  frères.) 

Le  droit  d'autoriser  la  perception  des  droits  de  place  et  de  sta- 
tiûÊMement  sur  les  quaiSj  ports^  rivières  et  autres  dépendances  de 
la  grande  voirie  et  d'en  fixer  les  tarifs  est  réservé  au  Gouverne- 
ment. 

E$t  en  conséquence  illégale  toute  perception  de  ces  droits  par  les 
communes  en  dehors  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par  décret. 

la  Cour, 

Atteadu  qu'il  résulte  de  ces  textes:  1<*  que,  parmi  les  recettes 
ordiDaircs  du  budget  communal,  figure  le  produit  des  permis  de 
bonnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières, 
l«rls,  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics;  2^  que  ces  permis 
n*î  doivent  êlre  délivrés  que  lorsque  les  administrations  ont 
r*»connu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
pQbliqae,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce; 
3*  que  la  fixation  du  tarif  de  ces  droits  de  stationnement  et  de 
Wation  est  placée  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux, 
sauf  attribution  de  l'autorité  supérieure;  4*  que,  si  le  préfet  a  le 
éroit  d'autoriser  ces  tarifs,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
touchant  à  up  intérêt  d'administration  départementale  ou  com- 
munale, mais  qu'il  faut  un  décret  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
fénéral  de  TÉtat,  et  qu'il  en  est  ainsi  des  droits  d'occupation  et 
d*amarnige  sur  les  ports,  quais,  rivières  et  autres  dépendances  de 
U  grande  voirie,  droits  dont  la  perception  pourrait  porter  atteinte 
*  laiiberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ; 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  cette  perception  n'est  légale  que 
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lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par 
le  Gouvernement; 

Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  constant  en  fait  que  les 
droits  d'occupation  d'emplacements  sur  les  bas  ports  de  la 
Saône,  d'attache  de  bateaux  mouvants,  d'établissement  de  bateaux 
à  laver  sur  le  Rhône  et  la  Saône,  d'occupation  d'emplacements 
sur  les  bas  ports  du  Rhône,  d'emplacements  sur  le  Rhône  pour 
un  bateau-drague  et  d'amarrage  de  bateaux  mouvants,  dont  Favre 
frères  réclamaient  la  restitution  à  la  ville  de  Lyon,  avaient  été 
perçus  en  vertu  de  tarifs  approuvés  seulement  par  le  préfet  du 
Rhône  ou  par  le  Ministre,  de  l'intérieur;  que,  dès  lors,  en  les 
déboutant  dans  ces  circonstances  de  leur  demande,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  122) 

[6  juillet  1897] 

Eaux  courantes.  —  Uaage  industrieL  —  Eaux  surchauffées, 
—  Riverain  inférieur,  —  (Sieur  Beaucard.) 

Si  le  riverain  (Tun  cours  d'eau  non  compris  dans  le  domaine 
public  a  la  faculté  de  s'en  servir  pour  les  besoins  d'une  industrie 
aussi  bien  que  dans  un  but  agricole^  il  ne  peut  user  de  cette  faculté 
quà  la  charge  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  des  riverains 
inférieurs  {art.  644,  C.  civ.). 

Spécialement^  Vusinicr  qui,  en  utilisant  pour  son  industrie  les 
eaux  d'un  ruisseau  bordant  sa  propriété,  provoque  une  élévation 
considérable  de  la  température  de  ces  eaux  et  cause  ainsi  un 
dommage  au  moulin  d'un  riverain  inférieur^  est  tenu  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  ramener  lesdites  eaux  à  leur  tempéra- 
ture normale  à  leur  arrivée  sur  la  propriété  de  ce  riverain. 

Un  arrêt  ne  pourrait  affranchir  l'usinier  de  cette  obligation  en 
lin  donnant  acte  de  son  offre  d^édifier,  dans  le  moulin,  des  ouvrages 
propres  à  diminuer  les  effets  dommageables  des  vapeurs  se  déga- 
geant des  eaux  surchauffées,  alors  que  le  meunier  se  refusait  à 
laisser  exécuter  aucun  travail  dans  son  immeuble  (ar(.  645,  C.  civ,), 

La  Cour, 
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Attendu  que,  si  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d*eau  non 
compris  dans  le  domaine  public  a  la  faculté  de  s'en  servir  pour 
les  besoins  d*une  industrie  aussi  bien  que  dans  un  but  agricole, 
il  De  peut  user  de  cette  faculté  qu'à  la  charge  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  des  riverains  inférieurs,  notamment  en  déna- 
tuaot  les  eaux  et  en  les  rendant  impropres  à  leur  usage  nor- 
■al: 

Attendu  qu'il  résulte  des  contestations  de  Tarrêt  attaqué  que 
remploi  fait  par  la  Société  métallurgique  de  Gorcy,  pour  ses 
bines,  des  eaux  d'un  ruisseau  bordant  sa  propriété,  a  pour  résul- 
tat de  provoquer  une  élévation  considérable  de  la  température 
^esdites  eaux  ;  qu'à  leur  arrivée  au  moulin  du  sieur  Beaucard 
stué  en  aval  des  usines,  ces  eaux  dégagent  des  vapeurs  qui  ont 
fravement  endommagé  les  constructions  du  demandeur  en  cas- 
sation; 

Attendu  que  les  juges  du  fond,  au  lieu  de  condamner  la  défen- 
deresse en  cassation  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
nunener  les  eaux  à  leur  température  normale,  à  la  hauteur  de 
ia  propriété  du  demandeur  en  cassation,  ont,  sous  le  prétexte  que 
ks tribunaux  jouiraient,  en  pareille  matière,  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, décidé  que  le  sieur  Beaucard  continuerait  à  recevoir 
ks  eaaz  non  refroidies  ;  qu'à  la  vérité  ils  ont  en  même  temps 
donné  acte  à  la  Société  de  l'offre  par  elle  fait  d'édifier  dans  le  mou- 
lin da  demandeur  une  voûte  en  maçonnerie  devant  atténuer  les 
Hfets  dommageables  des  vapeurs,  mais  qu'une  semblable  mesure, 
ayant  un  caractère  définitif  et  devant  être  exécutée  sans  qu'il 
fût  tenu  aucun  compte  des  changements  pouvant  être  apportés 
dans  l'avenir  au  moulin,  n'était  susceptible  d'être  accueillie 
(Ravec  l'assentiment  du  sieur  Beaucard  ;  que  ce  dernier,  loin  d'y 
consentir,  avait,  par  des  conclusions  expresses,  déclaré  s'oppo- 
Si^rà  cette  transformation  de  son  immeuble  ; 

Doù  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  entrepris  a  faussement 
appliqué  l'article  645  du  Gode  civil  et  violé  l'article  644  du  même 
Code: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


^ 
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(N^  123) 

[20  décembre  1897] 

Expropriation  pour  utilité  publique .  —  i°  Cession  amiable.  —  Cûwi- 
tatation.  —  Jugement,  —  Effets  de  V expropriation.  —  Droit  (fe 
pourvoi.  —  2?  Partie  étrangère  à  Vinstance.  —  Intérêt  justifié.  — 
Cour  de  cassation.  —  Faculté  d'intervention.  —  3"  Domaine  public. 
—  Non  soumis  à  l'expropriation.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.) 

1*  Le  jugement  constatant  la  cession  amiable  de  terrains  expro- 
priés et  désignant  le  magistrat  directeur  équivaut  à  un  jugement 
prononçant  l'expropriation  pour  utilité  publique,  et  peut,  comme 
ce  dernier,  être  F  objet  d'un  pourvoi  en  cassation; 

2°  Une  partie  n  ayant  pas  figuré  dans  l'instance  donnant  lieu  an 
pourvoi  peut,  à  la  condition  de  justifier  de  son  intérêt,  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation; 

3^  Les  immeubles  faisant  partie  du  Domaine  public  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  expropriation  pour  utilité  publique. 

En  vertu  d'un  d<^crpt  de  déclaration  d'utilité  publique,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  se  mit,  avec  le  consentement  de  lu  Ville,  en 
possession  de  terrains  situés  dans  Tinténeur  de  Paris  (prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Sceaux).  La  Ville  poursuivit  ensuite 
le  règlement  de  l'indemnité.  La  Cour  désigna  le  jury  ad  hoc,  et  le 
tribunal  nomma  le  magistrat  directeur,  tout  en  constatant  la 
cession  amiable.  Puis  la  procédure  fut  abandonnée,  pour  n*étre 
reprise  que  le  3  juillet  1895.  Mêmes  décisions  judiciaires.  En  exé- 
cution de  ces  décisions,  notifiées  cette  fois,  le  jury  d'expropria- 
tion alloua  à  la  Ville  une  indemnité  de  565.000  francs  pour  la 
station  de  Port-Royal,  et  une  indemnité  de  270.000  francs  pour 
la  station  de  la  place  Denfort,  indemnités  conditionnelles  et  hypo- 
thétiques, à  la  charge  pour  la  Ville  de  faire  juger  par  qui  de  droit 
qu'elle  était  propriétaire  des  terrains  occupés. 

Pourvoi  de  la  Compagnie  d'Orléans  :  contre  le  jugement  nom- 
mant le  magistrat  directeur,  contre  la  décision  du  jury,  enfin 
contre  Tordonnance  du  magistrat-directeur. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
est  intervenu,  au  nom  et  comme  représentant  de  l'État,  et  il  a 
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sonteDu  que  les  terrains  dont  s'agit  appartiennent  à  TElat  et  non 
à  la  Ville. 
La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841 
toat  jugement  d'expropriation  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
rwours  en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
lia  de  forme  ;  que  le  jugement  qui,  visant  Taccord  des  parties 
SOT  la  cession  amiable  des  terrains  litigieux,  désigne  le  magistrat- 
^recteur  du  jury,  doit  être  assimilé  à  un  jugement  d'expro- 
priation ;  que  le  pourvoi  est  donc  recevable  ; 
Sur  l'intervention  de  l'État, 

Attendu  qu'une  partie  n'ayant  pas  figuré  dans  l'instance  qui 
donne  lieu  au  pourvoi  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation  à  la  condition  de  justifier  de  son  intérêt  ; 

Attendu  que  l'État,  soutenant  que  les  terrains  litigieux  appar- 
tiennent au  domaine  public  Uiational,  avait  intérêt  à  se  joindre 
i  la  demanderesse  en  cassation  pour  faire  tomber  les  jugement 
et  décision  attaqués  qui  pouvaient  porter  atteinte  à  ses  droits;  — 
que  son  intervention  est  donc  recevable  ; 

An  fond,  réunissant  le  moyen  unique  relevé  contre  le  juge- 
ment du  il  juillet  1895  et  le  troisième  moyen  du  pourvoi  dirigé 
contre  la  décision  du  jury  du  7  août  suivant,  et  statuant  sur  les 
deni  moyens  réunis  ; 
Vn  les  articles  537,  §  2,  du  Code  civil  et  1  delà  loi  du  3  mai  t841  ; 
Attendu  que  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public 
»it  de  l'État,  soit  des  départements,  soit  des  communes,  ne 
penvfnt  être  l'objet  d  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  le  domaine  public  est  ina- 
liénable, sauf  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  et  que,  d'autre 
pat,  l'elTet  de  l'expropriation  étant  de  faire  entrer  dans  le 
domaine  public  les  immeubles  expropriés,  l'expropriation  serait 
inutile,  lesdits  immeubles  faisant  partie  de  ce  domaine  et  étant 
seulement  l'objet  d'un. changement  d'affectation  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  parcelles  11  ti- 
penses  font  partie  de  son  domaine  public  communal  ;  que  l'État 
ifitenrenant  prétend,  de  son  côté,  que  ces  parcelles  dépendent 
du  domaine  public  national  ;  que  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse 
kttr  caractère  de  «  dépendances  du  domaine  public  »  s'opposait 
»  ce  que  lesdites  parcelles  fussent  l'objet  d'une  expropriation  ; 
Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  attaqué,  qui,  cons- 
ultant la  cession  amiable  et  désignant  le  magistrat-directeur  du 
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jury,  équivaut  à  un  jugement  d'expropriation,  a  été  rendu  con- 
trairement aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés  et  doit,  dès 
lors,  être  cassé  ;  que,  sans  doute  et  malgré  son  caractère  d'ordre 
public,  la  violation  de  ces  principes  et  des  textes  de  loi  ci-dessus  , 
visés  ne  pourrait  être  invoquée  par  la  Compagnie  demanderesse 
en  cassation  si  un  jugement  antérieur  à  la  décision  attaquée  et 
passé  en  force  de  chose  jugée  avait,  comme  le  soutient  la  ville  de 
Paris,  prononcé  l'expropriation,  ou,  ce  qui  en  est  l]équivaient, 
donné  acte  de  la  cession  amiable  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  du  14  novembre  1894  invoqué 
par  la  ville  de  Paris  comme  antérieur  à  la  décision  attaquée  n  a 
été  ni  publié  ni  notiQé  conformément  à  la  loi  ;  que  ce  jugement  a 
même  été  abandonné  par  la  Ville  défenderesse,  qui  en  a  provoqué 
un  second  ayant  le  même  objet  et  conçu  en  termes  identiques, 
jugement  qui,  rendu  le  il  juillet  1895,  est  la  décision  attaquée; 

Que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  la  décision  antérieurement 
rendue,  par  laquelle  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  une 
première  fois  constaté  la  cession  amiable  et  nommé  un  magistrats 
directeur  du  jury  à  la  date  du  14  novembre  4894,  n'a  pas  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée  et  ne  saurait  faire  échec  au  moyen 
d'ordre  public  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  la  cassation  du  jugement  attaqué  doit  entramer 
par  voie  de  conséquence  la  cassation  de  la  décision  du  jury  et  de 
Tordonnance  du  magistrat-directeur  du  jury  qui  en  ont  été  la 
suite  : 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  des  pourvois;  Rejetant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  et  recevant  l'intervention  de  l'État,  casse,  etc. 


(N°  124) 

[23  janvier  1898] 

Chemitis  de  fer,  —  Transports  à  petite  vitesse,  —  Tarifs,  —  Droit 
réduit,  —  Application  stricte,  —  (Sieurs  Carbonne  et  C**.) 

Les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être  appliqués  à  la  lettre. 

En  conséquence^  lorsquun  article,  placé  sous  la  rubrique  des 
couditioivi  d'application  des  tarifs  ijéncraux  P,  V.  (fune  campa- 
unie,  réduit  à  1  franc  j^ar  tonne  les  droits  de  manutention  *<  pour 
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iflt  marrhandises  désignées  dans  les  tarifs  spéciaux  comme  étant 
ttÊtispùrtêes  par  wagon  complet  de  4.000  kilogrammes  et  au  des- 
hb  »,  cet  article  est  applicable  aux  marchandises  désignées  dans 
ladits  tarifs  qui  voyagent,  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  en 
wûgmks  complets  de  4.000  kilogrammes. 


{K  125) 


[25  janvier  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur.  —  Bagages.  —  Vélocipèdes.  —  Ava- 
rie. —  Emballage  non  obligatoire.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
IkTogation  aux  règlements.  —  Clause  nulle.  —  (Sieur  Bonne.) 

Lea  compagnies  ne  peuvent  exiger  remballage  des  bagages  enre- 
yistrrs  {des  vélocipèdes,  dans  l'espèce). 

Elles  ne  peuvent  davantage  stipuler  une  clause  de  non-garantie 
«  défaut  d'emballage  ;  nul  nest  fondé  à  déroger,  par  des  conven- 
tiota  particulières,  à  un  règlement  ayant  force  de  loi.  Une  telle 
dèrogaiion  équivaudrait  à  U7\e  modification  du  tarif. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  tarifs  homologués,  appliqués  aux  voyageurs  et 
ui  bagages  qu'ils  font  enregistrer,  ne  contiennent  aucune  clause 
^i  permette  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  chargée  du 
If^uisport,  d*exiger  que  les  bagages  soient  emballés,  ou  qui  Tau* 
l^ffise,  faute  d'emballage,  à  se  décharger  de  Tobligation  de  garan- 
^  qae  le  droit  commun  met  à  sa  charge  aux  termes  de  Tar- 
S<le  103  du  Code  de  commerce  ;  que  l'acceptation  par  le  voyageur 
^UQe  déclaration  de  non-garantie  inscrite  par  la  compagnie  sur 
^  balletin  de  bagage  est  inefficace  ;  qu'en  effet  les  arrêtés  minis- 
l^els  qui  fixent  les  conditions  des  expéditions  par  chemin  de 
feront  force  de  loi,  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune 
coûfenlion  particulière;  que  ce  serait  modifier  le  tarif  que  de 
ïtlider  une  convention  qui  déchargerait  Tune  des  parties  de  la 
'wponsabilité  qu'il  laisse  peser  sur  elle  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  pour  décharger  la  compagnie  des  che- 
■"nsde  fer  de  l'Est  de  la  responsabilité  des  avaries  survenues  en 
^«ttr*  de  route  à  une  bicyclette  et  à  une  triplette  enregistrées 
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comme  bagages  par  Bonne,  le  jugement  attaqué  s'est  uniquement 
appuyé  sur  la  clause  de  non-garantie  inscrite  par  la  compagnie 
sur  le  bulletin  de  bagages  remis  au  voyageur  et  acceptée  par  lui, 
clause  «  qui  le  rendait  non  recevable  à  demander  la  réparatîoii  . 
d'un  préjudice  qu'il  s'était  interdit  de  réclamer  n; 

Qu'en  statuant  ainsi  ledit  jugement  a  violé  l'article  ci-dessus  visé: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  126) 

[26  janvier  1898] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  i"  Article  105 
(ancien)  du  Code  de  commerce.  —  Erreur  de  calcul.  —  Contrat  de 
transport.  —  Execution.  —  Faute  commise.  —  2®  Déchargement. 
—  Grue.  —  Manutention.  —  Droits  distincts.  —  Obligations  du 
destinataire.  —  (Sieur  Grossetête.) 

{^  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  r article  105  ancien  du 
Code  de  commerce  ne  pouvait  pas  être  opposée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  V action  du  destinataire  en  répétition  d^une  par- 
tie du  prix  de  transport  et  frais  accessoires,  lorsque  cette  action 
se  fondait  sur  une  erreur  de  calcul,  une  fatisse  direction  donnée  à 
la  marchandise,  et,  en  général,  une  faute  commise  dans  Vexécu- 
tion  du  contrat  de  transport;  mais  elle  pouvait  être  utiletnent 
invoquée  dans  les  autres  cas  ; 

2°  Lorsqu^un  tarif  met  aux  soin»,  frais  et  périls  des  expéditeurs, 
et  des  destinataires  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises,  et  les  autorise  à  faire  usage  des  engins  de  la  compagnie 
moyennant  une  taxe  {de  Ofr.  15)  pour  location,  le  destinataire 
qui  a  requis  un  engin  de  la  compagnie  [une  grue  à  vapeur,  dans 
Vespèce)  a  dû  néanmoins  payer,  non  pas  le  prix  de  location  de 
f engin,  mais  la  taxe  totale  {Ofr.  30)  fixée  pour  le  déchargement 
par  le  tarif  général,  sHl  est  souverainement  constaté  par  tes  juges 
du  fond  que  le  déchargement  a  été  effectué  par  le  personnel  de  la 
compagnie,  et  non  par  le  destinataire. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen. 

Attendu  que  les  parties  ét«iieut  d'accord  sur  la  réquisition  du 
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tarif  spécial  P.  V.  Il  faite  par  Texpéditeur;  que  Tobjet  de  leur 
contestation  était  de  savoir  si  la  compagnie  avait  à  bon  droit 
per;ii0fr.3O  pour  déchargement,  conformément  au  tarif  géné- 
ral, oa  si  le  destinataire  devait  seulement  Ofr.  15  exigé  par  le 
tarif  spécial  pour  location  d'un  engin  appartenant  à  la  compagnie, 
fill  ne  s'agissait  pas  d'une  faute  commise  dans  l'exécution  du 
(oQtratde  transport,  et  que  la  déchéance  édictée  par  l'article  105 
ancien  du  Code  de  commerce  ne  pouvait  être  encourue  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Nais  sur  le  second  moyen  : 

Vq  rarticle  14  du  tarif  général  de  la  compagnie  du  Nord  ; 

Attendu  que  l'expéditeur  a  requis  l'application  du  tarif  spécial 
P.  V.  11  Nord,  lequel  met  aux  soins,  frais  et  périls  des  expédi- 
lenrs  et  destinataires  le  chargement  et  le  déchargement  des 
narchandises  ; 

Que  le  sieur  G  rosse  lé  te,  destinataire,  a  requis  l'emploi  d'une  grue 
i  vapeur  pour  le  déchargement,  conformément  au  même  tarif, 
qui  l'obligeait,  en  ce  cas,  à  payer  un  droit  de  location  de  0  fr.  15 
far  tonne  ; 

Attendu  que  la  compagnie,  alléguant  qu'elle  avait  déchargé  les 
Barchandises,  a  perçu  la  taxe  de  0  fr.  30  établie  de  ce  chef  par 
«on  tarif  général  ;  que  le  défendeur  soutient  qu'il  devait  seule- 
nentOfr.  15  par  tonne  comme  loyer  de  la  grue  à  vapeur,  et 
^11  a  demandé  la  restitution  de  891  fr.  55  pour  taxes  indûment 
perçues; 

Attendu  que  la  demande  en  restitution  ne  serait  justifiée  qu'au- 
lant  que  le  destinataire  aurait  opéré,  suivant  les  prévisions  du 
^f  spécial,  le  déchargement  de  ses  marchandises  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'arrêt  attaqué  que 
ie  déchargement  a  été  fait  par  les  agents  de  la  compagnie  ;  que 
Bolamment  ledit  arrêt  constate  que  «  Grossetête  s'est  borné  à 
ï^îlamer  l'emploi  d'un  engin  à  vapeur  propre  au  déchargement 
rtqoi  devait,  dans  l'espèce,  y  suffire  avec  le  personnel  attaché  à 
la  grue»;  qu'il  constate  en  outre  que  «  Grossetête,  représenté 
b  gare  d'arrivée  par  son  charretier  seul,  n'a  pas  pris  part  aux 
opérations  du  déchargement  »  ; 

I>'on  il  suit  qu'en  condamniint  la  compagnie  à  restituer  la 
•^mine  de 891  fr.55,  réclamée  par  le  sieurGrossetête,  l'arrt^l  attaqué 
*^olé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.,  mais  sur  le  chef  seulement  de  cette 
condamnation,  etc. 


n 
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(N**  127) 


[26  janvier  1898] 

Chemins  de  fer.  —  i°  Quasi-délit,  —  Caractère.  —  Appréciation.  — 
Cour  de  cassation.  —  Contrôle.  —  2»  Tarifs  homologués.  —  Ccn- 
naissance.  —  Présomption.  —  Erreur  de  taxe.  —  nommages-inté- 
rêts. —  Demande  sans  fondement.  —  (Sieur  Noble.) 

l"  V appréciation  du  caractère  quasi-délictueux  d*un  fait  corw- 
taté  par  les  juges  du  fond  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cotisation; 

2°  Les  tarifs  de  chemins  de  fer,  dûment  homologués,  ont  force 
de  loi;  ils  sont  réputés  connus  des  expéditeurs  et  destinataires,  qui 
tie  peuvent,  pour  demander  à  une  compagnie  des  dommages-inté- 
rêts, arguer  d'une  erreur  dans  laquelle  elle  les  aurait  elle-ménte 
fait  tomber  en  n*exigeant  pas  des  taxes  aussi  élevées  que  celles  qui 
étaient  fixées  par  les  tarifs. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  coudamner  la  compagnie  d'Orléans  aux 
dépens  de  Tinstance  et  à  des  dommages-intérêts,  le  jugement 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  double  motif  que,  par  sa  résistance  à 
la  demande,  elle  avait  obligé  Noble  «  à  faire  de  nombreuses 
démarches  et  certains  déboursés  »  et  qu'en  percevant  des  taxes 
inférieures  à  celles  du  tarif  «  elle  avait  induit  Noble  en  erreur  et 
lui  avait  occasionné  un  préjudice  dont  elle  lui  devait  réparation, 
puisque  Noble  avait  à  établir  ses  prix  de  vente  sur  les  prix  anté- 
rieurement réclamés  »  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  le  jugement  n'a  relevé  à  la  charge  de 
la  compagnie  aucun  fait  de  vexation,  de  malice  ou  de  fraude,  ni 
qu'elle  eût  excédé  les  droits  légitimes  de  la  défense  ; 

Que,  d'autre  part,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  dûment  homo- 
logués et  ayant  force  de  loi  sont  réputés  connus  des  expéditeui^ 
et  destinataires; 

Que,  si  la  compagnie  d'Orléans  n'a  pas  toujours  appliqué  ses 
tiirifs  aussi  rigoureusement  qu'ils  devaient  l'être,  l'erreur  où 
Noble  prétend  qu'il  aurait  été  induit  par  des  réductions  irrégu- 
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li^r^ne  saurait  être  considérée  comme  juridiquement  excusable 
ni  comme  pouvant  servir  de  base  k  une  indemnité 

D'où  il  suit  qu'yen  statuant  comme  il  a  fait  le  tribunal  a  fausse- 
mot  appliqué,  parlant  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  : 

forces  motifs,  casse,  etc.,  sur  le  chef  relatif  à  la  condamna- 
tion de  la  compagnie  d'Orléans  aux  dépens  de  l'instance  et  à  des 
AMDmages-intérêts,  etc. 


(N"  128) 

[9  février  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandiœs.  —  1°  Marchandises 
importées  de  Vétranger.  —  Convention  de  Berne,  —  Lettre  de  voi- 
ture. —  Poids  et  nombre  des  colis.  —  Vérification  par  le  transpor- 
teur. —  Mention  nécessaire.  —  2®  Destinataire.  --  Preuve  d'un 
wtnquant,  —  Déchargement.  —  Assistance.  —  Mue  en  demeure. 
--'Sieurs  Ireland  fils  et  Lermit.) 

1*  Aux  termes  de  la  convention  de  Berne,  rendue  exécutoire  en 
France  par  la  loi  du  29  décembre  4895,  lorsque  les  marchandises 
oui  été  chargées  à  V étranger  par  l'expéditeur,  la  lettre  de  voiture 
we  fait  preuve  contre  la  compagnie  de  chemim  de  fer  du  poids  et 
du  nombre  des  colis  qu'autant  qu'elle  mentionne  une  vérification 
faite  par  le  transporteur  (art.  8)  ; 

2*  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  déclarée 
responsable  comme  ayant  m»  le  destinataire  dans  V impossibilité  de 
faire  la  preuve  d'un  manquant,  parce  qu'elle  aurait  fait  décharger 
le  tcagon  adressé  en  gare  sans  avoir  mis  le  destinataire  en  demeure 
(foMitter  au  déchargement. 

La  Cour, 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1896,  Liesse  a 
«p^ié  de  Jadaigne  (Belgique)  aux  sieurs  Ireland  fils  et  Lermit, 
«I  gare  de  Lille,  sous  l'empire  de  la  convention  de  Berne  et 
''ïârgé  lui-même  des  balles  de  lin;  qu'à  l'arrivée  une  diffi'Tence 
àt  huit  balles  a  été  reconnue  entre  le  nombre  de  balles  énoncé 
*if  la  lettre  de  voiture  et  le  nombre  de  celles  effectivement 
""Chargées; 
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Attendu  que,  pour  établir  l'existence  d'un  manquant  et  pour 
condamner  la  compagnie  à  en  rembourser  la  valeur  aux  destina- 
taires, le  jugement  attaqué  n'a  pas  constaté,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  convention  de  Berne  sur  la  preuve  en  cas  de 
chargement  par  l'expéditeur,  que  la  vériflcation  du  nombre  d^ 
colis  eût  été  faite  par  le  chemin  de  fer  et  constatée  sur  la  lettre 
de  voiture  ;  qu'il  s'est  uniquement  fondé  sur  une  prétendue  faute 
que  la  compagnie  aurait  commise  en  déchargeant  les  marchan- 
dises hors  la  présence  des  destinataires  ou  bien  eux  dûment  appelés; 

Mais  attendu  que  ni  la  convention  de  Berne,  ni  aucune  disposi- 
tion réglementaire  n'obligeait  la  compagnie  à  différer  le  déchar- 
gement et  à  ne  Teffectuer  qu'après  avoir  mis  les  destinataires  en 
demeure  d'assister  à  cette  opération;  qu'en  statuant  comme  il  a 
fait,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé  l'article  8  de  la  convention 
de  Berne  et  faussement  appliqué,  par  suite  violé,  l'article  1382  du 
Code  civil  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  129) 


[8  mars  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d^ animaux,  —  1®  Tarif  spécial.  — 
Délaia  ordinaires.  —  Faculté  d'augmentation  de  moitié,  —  Expé- 
dition,  —  Transport,  —  Livraison,  —  Application  divise.  — 
2°  Approvisionnement  des  villes,  —  Lait,  fruits  y  volailles^  ma- 
rée, etc.  —  Délai  exceptionnel  de  livraison.  —  Animaux  ou  bes- 
tiaux non  assimilables.  —  (Sieur  Rivoire.) 

i^  Lorsquun  tarif  spécial  réserve  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  o  la  faculté  d'allonger  de  moitié  les  délaû  ordinaires  de  la 
grande  vitesse  »,  cette  faculté  de  prolongation  s* applique  séparé- 
ment à  chacun  des  délais  fixés  par  les  arrêtés  ministériel;  ;  en 
d'autres  termes,  le  délai  d^expédition  est  augmenté,  tout  ainsi  que 
le  délai  de  transport  et  que  le  délai  de  livraison; 

2^  Les  animaux  ou  bestiaux  (des  porcs  dans  l'espèce)  ne  peuvent 
rtre  assimilés  au  lait,  aux  fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée  et  autres 
denrées  destinées  à  l'approvisionnement  de  certaines  villes.  Dès  fors 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  n*est  tenue  de  livrer  les  porcs 
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€tmé$  pendant  la  nidt  qu'après  Vouverture  de  la  gare  et  dans  le 
délai  réglementaire. 


(N"  130) 


[10  mai  1898J 

Communes,  —  Grande  voirie.  —  Droits  de  stationnement 
et  d'amarrage.  —  Tarifs.  —  (Commune  de  Courbevoie.) 

Le  droit  d'autoriser  la  perception  des  droits  de  stationnement  et 
iTanuuTage  sur  les  ports,  quais,  rivières  et  autres  dépendances  de 
/<  grande  voirie  et  d'en  fixer  les  tarifs,  est  réservé  au  Gouvernement. 

Est,  en  conséquence,  illégale  toute  perception  de  ces  droits  par 
let  communes  en  dehors  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par 
décret. 

La  Cour, 

Attendu  qu''il  résulte  de  ces  textes  :  i»  que  parmi  les  recettes 
«niiiiaires  du  budget  communal  figure  le  produit  des  permis  de 
staUounemeDt  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières, 
ports,  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  ;  2^  que  ces  permis 
B£  doivent  être  délivrés  que  lorsque  les  administrations  ont 
reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce; 
3*  (pie  la  fixation  du  tarif  de  ces  droits  de  stationnement  et  de 
location  est  placée  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux, 
sauf  approbation  de  Tautorité  supérieure  ;  4°  que  si  le  préfet  a 
If  droit  d*autoriser  ces  tarifs,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit 
fobjets  touchant  à  un  intérêt  d'administration  départementale 
n  communale,  mais  qu'il  faut  un  décret  quand  il  s'agit  de  l'in- 
Mi  général  de  l'État,  et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  droits 
éft  stationnement  et  d'amarrage  sur  les  ports,  quais,  rivières  et 
iBtre55  dépendances  de  la  grande  voirie,  droits  dont  la  perception 
poorrait  porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
piion. 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  cette  perception  n'est  légale  que 
Iwsqu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par 
i«  Gourera  emen  t. 
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Et  attendu,  en  fait,  que  les  droits  de  stationnement  et  d'amar- 
rage de  bateaux  sur  la  Seine  dont  la  commune  de  Courb6?oie 
demandait,  dans  Tespôce,  payement  à  la  Compagnie  g^^nérale  de 
navigation  Havre-Paris-Lyon-Maj-seille  étaient  réclamés  par  elle 
en  vertu  d'un  tarif  approuvé  par  le  Ministre  de*  Tin  teneur  seu* 
lement  ;  que,  dès  lors,  en  validant  la  contrainte  signifiée  à  la 
demanderesse  et  en  la  condamnant  à  payer  à  ladite  commune 
la  somme  de  12  fr,  46,  pour  le  montant  des  droits  qu'elle  récla* 
mait,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
visés  : 

Par  ces  motifs,  etc.,  casse,  etc. 


(N'^  i  31  ) 

[13  juin  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandùies,  —  Tarif,  —  Wagons 
de  5.000  kilogrammes.  —  Chargement.  —  Fraction.  —  Poids  réel 
inférieur.  —  Ta.xe  applicable.  —  (Sieur  Weill.) 

Lorsque  des  marchandises  voyagent  aux  condition.^  d'un  tarif 
de  chemin  de  fer  fixant  les  prix  de  transport  pour  wagons  complets 
d'au  moins  5.000  kilogrammes  et  qu'après  chargement  d^une  ou  de 
plusieurs  parties  de  5.000  kilogrammes  chacune  en  autant  die  wa- 
gons  d'égale  contenance,  il  reste  une  fraction  dont  le  poid!;  réel 
est  inférieur,  la  Compagnie  doit  percevoir  pour  ladite  fraction  la 
taxe  afférente  au  poids  de  5.000  kilogrammes. 


(W  132) 

[30  juin  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Ta.res  indûment  perçues.  —  Condamnation  à  res- 
titution et  intérêts  de  droit.  —  Dommages-inténHs  basés  sur  pri- 
vation  de  jouissance  des  sommes.  —  Aucune  faute  relevée,  

Annulation.  —  (Sieur  Aouizeral.) 

Doit  Hre  cassé  pour  violation  de  F  article  1153  du  Code  civil  le 
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jik^em^ni  qui^  après  avoir  condamné  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  à  la  restitution  de  taxes  indûment  perçues  et  au  payement  des 
iutérêti  de  droite  la  condamna  en  outre  à  des  dommages-intérêts^ 
sans  autre  motif  que  la  privation  de  jouissance  des  sommes  à  res- 
tituer. 


{K  133) 

[12  juillet  i898] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  i"  Décret  déclaratif.  — 
Déchéance  prévue.  —  Délai  imparti.  —  Accomplissement  des 
expropriations,  —  Jugement.  —  2®  Intervention  du  fermier,  — 
Qualité  invoquée.  —  Pond  du  droit.  —  Magistrat  directeur.  — 
Incompétence.  —  Jury.  —  Indemnité  éventuelle.  —  (Sieurs  de 
Com  maille  et  Gibert.) 

I*  Lorsque^  dans  un  décret  déclarant  d'utilité  publique  certains 
trarauXy  il  est  stipulé  que  «  la  déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  à 
effectuer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  ce  décret,  la  péremption  ainsi  édictée  ne  peut 
être  appliquée  si  le  jugement  prononçant  V expropriation  a  été 
rendu  dans  le  délai  de  deux  atis,  l'expropriation  devant  être  consi- 
dérée comme  accomplie  par  le  jugement; 

â*  Le  magistrat  directeur  est  incompétent  pour  repousser  une 
intervention  qui  soulève  un  litige  sur  le  fond  du  droit.  (Dans  l'es- 
pêee^  fintervention  d'un  fermier  qui  invoque  sa  qualité,  connue 
de  Vejcpropriant.)  Le  magistrat  directeur  doit  alors  renvoyer  devant 
qui  de  droit,  pour  qu'il  soit  statué  sur  ce  litige,  et  inviter  le  jury 
a  allouer  à  l'intervenant  une  indemnité  éventuelle,  pour  le  cas  oii 
ii  serait  ultérieurement  jugé  que  sa  réclamation  est  fondée. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décret»,  etc.  —  tome  ix.  20 


^ 
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(N''  134) 

[13  juillet  1898] 

Oœmins  de  fer,  —  Transport  rfe  marchandises.  —  1®  Garantie,  — 
Rejet.  —  Motifs  distincts.  —  Pourvoi.  —  Demande  principale,  — 
Examen  exclusif.  —  lfi.se  en  cause  du  garant.  —  Condamnation 
aux  dépens.  —  2®  Transporteurs  successifs.  —  Transbordement.  — 
Gare  commune.  —  îf ombre  d'heures  accordées  pour  la  transmvision, 
—  (Sieur  Padrixe.) 

1°  Un  garant  ne  peut  être  mis  en  cause  devant  la  Cour  de  cas- 
sation  lorsque  y  la  demande  en  garantie  ayant  été  rejetée  par  des 
motifs  distincts  de  la  demande  principale,  le  moyen  unique  du 
pourvoi  en  cassation  s'applique  exclusivement  à  la  décision  refuiue 
sur  cette  dernière  demande  ;  et,  dans  ce  cas,  le  demandeur  en  cas- 
sation doit  être  condamné  aux  dépens  occasionnés  par  la  mUé  en 
cause  du  garant  ; 

2«  Doit  être  cassé,  pour  violation  de  l'article  3  de  Varrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1866,  le  jugement  qui  détermine  un  délai  total 
de  transport  sans  tenir  compte  du  délai  de  transmission  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse,  entre  deux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  dans  une  gare  commune. 
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(N"  135) 

« 

[22  février  1899] 
Yéloeipèdes  possédés  en  vertu  de  règlements  administratifs. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  M.  le  ministre  des  Finances  vient 
de  me  faire  connaître  que  les  formalités  à  remplir  pour  la  déli- 
fiance  des  plaqaes  de  contrôle  spéciales  que  doivent  porter  les 
Tiflocipèdes  exonérés  de  la  taxe  par  application  de  l'article  10,  §2, 
de  la  loi  du  28  avril  1893,  ont  été  réglées  par  Tarticle  3,  alinéa  5, 
do  décret  du  10  décembre  1898,  ainsi  conçu  : 

«  Les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes  appartenant  aux 
administrations  militaires  ou  civiles  et  celles  des  vélocipèdes' 
possédés  en  conformité  de  règlements  militaires  ou  administra- 
tifs, sont  délivrées  gratuitement  par  le  Directeur  des  Contributions 
directes,  sur  la  demande  et  par  Tintermédiaire  du  chef  local  du 
serrice  dont  font  partie  les  militaires  ou  agents  intéressés... 

"  Cette  demande  est  renouvelée  chaque  année  ;  elle  désigne 
^  administrations  ou  les  noms  des  fonctionnaires  appelés  à 
Wnéficier  de  l'exemption  de  taxe.» 

ie  vous  invite  à  vous  conformer  à  ces  prescriptions  et  à  adres- 
ser au  Directeur  des  Contributions  directes,  avant  le  l"""  février, 
i  partir  de  Tannée  1900  et  cette  année  exceptionnellement  avant 
k  !•'  mars,  la  liste  indiquant  les  fonctionnaires  et  agents  placés 
sons  vos  ordres,  qui  font  usage  du  vélocipède  pour  les  besoins 
da  senice  et  auxquels  des  plaques  de  contrôle  doivent  être  déli- 

Vous  trouverez  annexé  à  la  présente  circulaire  un  modèle  du 

adre  qui  a  été  adopté   par  M    le  Ministre   des  Finances  pour 

rétablissement  de  celle  liste. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  aulorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

P.  Rabrl. 
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(2)  Pour  les  corps  de  Iroiipes  et  serïiiien  ii 
des  exein|>lion9  réclnniées  (cul.  1  +  <'"'-  ^)  i 
passer  le  nombre  indiqué  dans  la  rolunne  3. 

[3]  Indiquer  le  grade  du  cbel  de  corps,  de  i 


i,  le  nombre  tolnl 


u,.  1 
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(N"  136) 


[25  février  1899J 

!kcvjation  intérieure,  —  Circulation  en  France  (les  bateaux  de 
navigation  intérieure  (T origine  étrangère,  —  Arrêté  réglementaire 
tt  instructions. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  à  la  suite  de  graves  abus  engen- 
drés par  la  suppression  de  tout  contrôle  sur  les  entrées  et  sorties 
des  bateaux  de  navigation  intérieure  français  ou  étrangers, 
l'administration  des  Douanes  avait  décidé  qu'à  partir  du  l**"  jau- 
ger 1899  les  bateaux  français  devraient,  à  la  sortie,  se  munir 
d'un  passavant  destiné  à  assurer  leur  rentrée  en  franchise  et 
que  les  bateaux  étrangers  seraient,  à  leur  entrée  en  France,  sou- 
mis à  la  formalité  de  Tacquitrà-caution. 

Celte  mesure  ayant  donné  lieu  à  de  très  vives  protestations  et 
ayant,  d'autre  part,  semblé  de  nature  à  entraver  d'une  manière 
fâcheuse  les  mouvements  de  la  batellerie  internationale,  une 
commission  comprenant  des  représentants  des  Ministères  des 
Affaires  étrangères,  des  Finances  et  des  Travaux  publics,  a  été 
chargée  de  rechercher  une  autre  solution  de  nature  à  concilier 
les  divers  intérêts  en  cause. 

Conformément  aux  propositions  de  cette  commission  et  après 
entente  entre  les  deux  administrations  des  Finances  et  des 
Travaux  publics,  ont  été  arrêtées  les  dispositions  suivantes  : 

Aucun  bateau  de  navigation  intérieure  d'origine  étrangère 
entrant  en  France  sous  le  régime  de  Tadmission  temporaire  sans 
avoir  accompli  les  obligations  prescrites  par  les  règlements  de 
douane  ne  sera  dorénavant  admis  à  circuler  sur  les  voies  navi- 
gables du  territoire  qu'autant  que  son  propriétaire  ou  le  repré- 
sentant de  celui-ci  aura  préalablement  souscrit,  au  bureau-fron- 
îiêre,  l'engagement  de  le  faire  ressortir  dans  le  délai  d'une 
lonée. 

Faute  par  le  propriétaire  du  bateau  d'avoir  effectué  sa  sortie 
du  territoire  dans  le  délai  imparti,  le  bateau  sera  retenu  par  les 
s»*ins  de  Tadministration  des  Ponts  et  Chaussées  sur  la  réquisi- 
tion de  l'administration  des  Douanes.  Si  le  bateau  est  encore 
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chargé  et  en  cours  de  route,  au  moment  où  s'exercera  la  retenue, 
il  pourra  être  autorisé  à  achever  son  voyage  et  son  décharge- 
ment. Mais,  une  fois  ce  déchargement  opéré,  il  sera  définitive- 
ment arrêté  au  point  d'arrivée  jusqu'à  ce  que  le  montant  des 
droits  d'importation  ait  été  versé  au  Trésor. 

Il  a  été,  en  outre,  entendu  que  le  batelier  français  qui,  au 
moment  de  la  sortie  du  territoire,  doit  justifier  de  l'origine  natio- 
nale de  son  bateau,  pourrait  produire,  à  défaut  du  certificat  du 
constructeur,  une  attestation  du  service  des  Ponts  et  Chaussées 
constatant  que  ce  bateau  a  été  inscrit  comme  français,  lors  du 
recensement  de  1896. 

Vous  voudrez  bien  dès  lors  délivrer  les  attestations  dont  il 
B^agit  lorsque  la  demande  vous  en  sera  faite  par  les  intéressés. 

Vous  trouverez  ci-contre  une  copie  de  l'arrêté  réglementaire 
pris  par  M.  le  Ministre  des  finances  et  par  moi,  en  ce  qui  concerne 
l'entrée  des  bateaux  étrangers. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, en  prêtant  à  l'administration  des  Douanes,  chaque  fois 
que  vous  en  serez  requis,  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus 
empressé.  Votre  tâche  sera  d'ailleurs  singulièrement  facilitée, 
grâce  à  une  disposition  de  la  convention  internationale  de  jau- 
geage, qui  prescrit  l'immatriculation  des  bateaux  et  doit  ainsi 
constituer  pour  chacun  d'eux  une  sorte  d'état  civil  qui  permettra 
tout  à  la  fois  de  prévenir  dans  une  large  mesure  les  abus  signa- 
lés par  l'administration  des  Douanes  et  de  constater,  le  cas 
échéant,  l'identité  d'un  bateau  déterminé.  Cette  convention,  dont 
les  bases  ont  été  arrêtées  à  Bruxelles  au  mois  de  février  i898, 
vient  d'être  ratifiée  par  les  (jouvernements  intéressés. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minktre  des  Travaux  publics, 
G.  Krantz. 


CIRCULAIRES   MINISTERIELLES 


305 


VOIES  DE  NAVIGATION  INTERIEURE. 


Gbcalation  en  France  des  bateaux  de  navigation  intérieure 

d'origine  étrangère. 


ARRETE  RÉGLEMENTAIRE. 


Le  Ministre  des  Finances  et  le  Ministre  des  Travaux  publics 

Arrêtent: 

Toat  bateau  entré  en  France  sous  le  régime  de  la  soumission 
Boii  cautionnée  et  qui  n'aura  pas  efTectué  sa  sortie  du  territoire 
<ians  le  délai  d'une  année  sera  retenu  par  les  soins  de  TÂdminis- 
tntioD  des  Ponts  et  Chaussées,  sur  la  réquisition  de  TAdminis- 
IntioD  des  Douanes. 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  et  en  cours  de  route  au  moment 
OB  s'exercera  la  retenue,  il  pourra  être  autorisé  à  achever  son 
TOTage  et  son  déchargement;  mais,  une  fois  ce  déchargement 
•péré,  il  sera  déûnitivement  arrêté  au  point  d*arrivée,  jusqu'à  ce 
qwî  te  propriétaire  ait  yersé  au  Trésor  le  montant  des  droits 
(Ttroportation. 


U  Mmistre  des  Finances^ 
P.  Peytral. 


Paris,  le  23  février  1899. 

Le  Ministre  de»  Travaux  publics , 
G.  Krantz. 
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(N°  138) 


BiSOLTATS  eËRËRÂIIX  DE  L'EXFLOITITIOH  DBS  CHEUSS  D 
PKHDAUT  les  exercices  ISW-IBST  et  18»-1886. 


Les  doDDées  qui  suivent  ont  été  extraites  de    la   statistique     J 
oflicielle  de  la  Norvège  intitulée  :  Norges  officielle    Statistik.    — 
De  olfentliye  Jernbaner.  —    Berelning  an  de  Sonke    iembantn 
Ùfift  i  terminen  f'jwrt  1896.—  30"  Jutii  i897.—  Kristiania  1898.     , 
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E.    —  AnCIDKNTS  SURVENUS    DANS    l'KXPLOITATION 


BXKRCinRS 
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(*)  Y  compris  l«s  suicides. 
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{K  139) 


ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  DIRLANDE. 


LYTS 


SORVEHUS  DANS  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 
PERDANT  LES  ANNÉES  1897  ET  1896  («). 

DE  TRAINS    PROPREMBxNT  DITS   OU   RÉSULTANT   DU   NOUVRMBNT   DBS  TRAINS 
OU   DBS    VKHICULES  DR   CHEMINS   DE   FER  {*), 


KTTiixns 


CIROONBTAKCei  DB   L  ACCIDENT 


1 


Aceidents  de  trains 

Accidents  rèsaltaot  du  mouvement  des  trains 
on  des  Yéhieules  de  chemins  de  fer 


Total. 


A2<.<<éE  1897 


taés 


18 
115 


133 


blessés 


324 
1.315 


i.639 


All.^ÉB  1896 


tués 


5 
88 


93 


blessés 


388 
1.198 


1.586 


I 

!    Accidents  de  trains 
Accidents  résultant  du  mouvement  des  trains 
ou  des  véhicules  de  chemins  de  fer 
Total 


9 
501 

140 
3.989 

3 

444 

510 

4.129 

447 

153 
3.833 


o.9ob 


Accidents  de  trains 

Traversées  aus  passages  à  niveau 

Circulation  en  contravention  sur  la  lig^ne. . . . 

Suicides  ou  tentatives  de  suicides 

Occupations  normales  dans  Its  ^res  ou  sur 

les  voies  de  g-arage 

Circonstances  diverses 


Total. 


7 

12 

» 

80 

25 

51 

25:. 

142 

261 

132 

18 

114 

36 

122 

33 

12 

15 

9 

522 

334 

468 

8 

27 

110 

27 

121 

12 


305 


1.165 


6.102 


I  1.008 


5.877 


éoaae  ce  au 'on  peut  réellement  appeler  les  victimes  do  fait  de  Texploitation,  mais  en  comptant 
vielimes  de  lenr  propre  faute, 
■plovés  des  entrepreneurs,  18  tués  et  25  blessés  on  1897  ;  14  tués  et  27  blessés  en  1896. 


•  D'après  les  publications  General  Report  to  Ihe  Board  of  Trade 
wi  the  accidents  thaï  hâve  occurred  on  the  railvmys  of  ihe  United 
iom  during  the  year  1897  (Eyre  fiind  Spottiswoode,  éditeurs, 
re«,  1898,  m-4»,  32  p.)  et  liailways  accidents.  —  Relurns  of  ac- 
^tnts  and  casualties  as  reported  to  ihe  Board  of  Trade  in  ihe  United 
fngdom  during  the  year  ending  31  si  december  1897  (Eyre  and  Spottis- 
wôile.  éditeurs,  Londres,  1898^,  in- 4*,  164  p.). 

^oor  les  voyageurs  et  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  des 
9mpagnies^  les  statistiques  an(B;laises  comptent  tous  les  accidents  sur- 
nus  dans  l'exploitation  ou  simplement  dans  Tenceinte  des  chemins 
fer,  quelque  légères  que  soient  les  blessures.  Pour  les  agents  des 
^w^nies.  au  contraire,  on  ne  tient  compte  que  des  accidents  qui 
^f«cbent  le  blessé,  pen  Jont  cinq  heures  de  Tun  quelconque  des  trois 
m  qui  suivent  sa  blessure,  de  se  lÎTrer  à  son  travail  ordinaire.  Ces 
'Nktsont  appliquées  seulemeat  depuis  le  commencement  de  1896. 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


PERSONNEL. 


{K  140) 


I.-  INGÉNIEURS. 


\°  PROMOTION. 


Décret  du  25  février  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•''•  mars  1899,  les 
Ingénieurs  ordinaires  de  i''*'  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.   Heaitault  (Eugène), 
Babinet  (André), 
de  la  Brosse  (René), 
Bontteville  (Xavier), 
Cornac  (Victor), 
Hémardinquer  (Alb.), 
Galliot  (Fran(;ois), 
Montaron  (Georges), 
Glavel  (Georges), 
Tur  (Paul), 


MM.  Monet  (Adolphe), 
BeUey  (Charles), 
Weiss  (Eugène), 
Desmore  (Jean), 
Manrer  (Robert), 
Toulon  (Paul), 
Solacronp  (Emile), 
Qnellennec  (Edouard), 
Bonafons  (Audeliii), 
Legonei  (Raynald). 


Décret  du  15  mara  1899.  —  M.  Prossard  (Albert),  Ingénieur  en 
Chef  de  l**"  classe,  chargé  de  la  direction  des  Travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Cherbourg,  est  nommé  Inspecteur 
général  de  2*  classe  hors  cadres,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
r--  avril  1899. 
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2^  AVANCEMENTS. 

Xrrité  du  4  mars  1899.  -  Est  porté  de  7.Q00  î\  8.000  francs  le 
traitement  de  M.  Pochei  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  i^^  classe. 

S'»  CONGÉ. 

Arrêté  du  2i  février  1899.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement, 
est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Van  Blarenbergbe,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  LTn  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé  pour 
aifaires  personnelles  à  M.  Carran  (Jean),  Ingénieur  ordinaire  du 
département  des  Basses- Pyrénées  et  au  service  hydrométrique  du 
bassin  de  rAdour,  —  4«  section. 

4<^  CONGÉ  ILLIMITÉ.  ^ 

Arrêté  du  16  février  1899.  --  M.  Viallefond  (Joseph),  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département 
de  la  Loire* Inférieure,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité 
et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la 
voie,  à  la  résidence  de  Marseille. 

Arrêté  du  21  février  1899.  —  M.  Mascart  (Charles),  Ingénieur 
ordinaire  de  2«  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 
acmnelles,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
llfimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur-Conseil 
de  la  Nouvelle  Société  anonyme  du  Standard  Russe  (Compagnie 
française  d'exploitation  des  mines  de  pétrole  en  Russie). 

5»  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Kanranges  (Camille),  Ingénieur  en  Clief  de 
"•  classe l"  mars  1899 


G*»  DÉCÈS. 


Dale  du  décès. 

M.  Knati,  Inspecteur  Général    honoraire,  en 
■slf^te 16  mars  1899 

jfna.  des  P.  et  Chi  LoiB,  DécRBXHi  rtc.  —  tome  ix.  21 
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7®  DÉCISIONS  DIVERSRS. 

Arrêté  du  <i  février  1899.  —  Los  ports  de  Trépori  et  d'Eu,  le 
canal  d'Eu  à  la  mer  et  le  contrôle  des  voies  ferrées  du  port  du  . 
Tréport  qui  composent  le  2°  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  • 
[M.  Chevallier  (Alphonse),  Ingénieur  ordinaire  à  Abbevîlle]  de 
la  2*"  section  du  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure sont  rattachés  au  1"'  arrondissement  [M.  Herzog  (Henri), 
Ingénieur  ordinaire  à  Dieppe], 

Par  suite,  la  2*  section  du  service  maritime  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  ne  comprendra  plus  qu'un  seul  arrondisse- 
ment d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  16  février  1899.  —  M.  SalTa,  Inspecteur  Général  de 
l '^  classe.  Membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales,  est 
nommé  Président  de  celte  Commission  en  remplacement  de 
M.  Doniol,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Salva,  Inspecteur  Général  de  1"»  classe,  Membre  de 
la  Commission  chargée  de  présenter  des  propositions  pour  les 
Ingénieurs  et  agents  résidant  à  l'étranger,  est  nommé  Président 
de  cette  Commission,  en  remplacement  de  M.  Doniol. 

Idem.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  général  de  2*'  classe,  est 
nommé  Membre  de  la  Commission  chargée  de  pi*ésenter  des 
propositions  pour  les  Ingénieurs  et  agents  résidant  à  l'étranger, 
en  remplacement  de  M.  Salva. 

Idem.  —  U.  Heortault  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire  de  1  <*«  classe, 
en  disponibilité  avec  les  deux  tiers  de  son  traitement,  pour  défaut 
d'emploi,  est  remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordinaire  da 
département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Bonneav, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite. 

M.  Heurtanlt  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  M.  Besault  (Gustave),  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  au  service  maritime 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Viallefond,  mis  en  congé  illimité. 

ArnUé  du  17  février.  —  M.  Michanx  (Lucien),  Ingénioiir 
orilinairn  de  2'*  classe  attaché,  h  la   résidence  de  Chartres,  au 


PERSONNEL  317 

serrice  ordinaire  du  départemeat  d'Eure-et-Loir,  est  attaché,  à 
la  résidence  de  Nancy,  anx  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Hémardinquer,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  — 
irrondissement  du  Centre  ; 

2*  Service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Ikou.  —  2*  arrondissement  (Ligne  de  Neufchâteau  à  Barisey-la- 
Oile); 

3*  Service  du  Contrôle  de  la  Voie  et  des  Bâtiments  des  chemins 
•le  fer  de  TElst,  —  2«  an*ondissement. 

Arrêté  du  17  février  1899.  —  M.  Duperrier  (Georges),  Ingénieur 
ordinaire  de  2!^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au 
senrice  maritime  du  département  du  Nord  et  au  service  des  voies 
oarigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  attaché,  k  la  résidence 
de  Chartres,  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir, 
—  arrondissement  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Michanz. 

Arrêté  du  18  février.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Gkastéllier,  Ingénieur  eh  Chef  à  Périgueux,  est  réorganisé 
couune  il  suit,  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire, 
avoir  : 

!•''  Arrondissement. 

lÂzms  de  Cahoi's  à  Capdenac  ; 

—  Montauban  à  Brive  ; 

—  Aurillac  à  Saint-Denis  ; 

—  Saint-Denis  au  Buisson,  section  de   Saint-Denis  à 

Souillac; 

—  Nontron  à  Sarlat  [8*  lot  (2«'  partie)  et  9°  lot]. 
Embranchement  de  Hautefort  au  Burg  (7*  lot). 

M.  Bonliagiiet,  Ingénieur  ordinaire  de  d*'  classe  à  Toulouse. 

2*  Arrondissement. 

lignes  de  Nontron  à  Sarlat  (3«,  4%  5%  8«  lots).  —  (i»^"  partie.) 
embranchement  de  Hautefort  au  Burg  (6"  lot)  ; 

—  Ribérac  à  Périgueux  ; 

—  Montmoreau  à  Ribérac. 
M.  Memager,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  à  Périgueux. 
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3*  Arrondissement, 

Lignes  de  Saint-Denis  au  Buisson  (section  de  Souillac  au  Buis- 
son); 

—  Nontron  à  Sarlat  (partie  comprise  entre  Coudât  et 

Sarlat)  ; 

—  Carsac  à  Gourdon. 

M.  Soabzmaigne,  Sous-Ingénieur  à  Bergerac. 

Arrêté  du  i8  février  i899.  —  M.  Boalsagnet,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  actuellement  attaché  à  la  résidence  de  Brive, 
aux  services  de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  Chef  Ghastellier  et  Dupin,  est  attaché  à  la  résidence 
de  Toulouse,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Picarongne,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1®  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Le  Secq-Destoomellefl,  —  arrondissement  unique  (ligne  de  Cas- 
telsarrasin  à  Beaumont-de-Lomagne)  ; 

2^^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Fontes,  arrondissement  unique  (chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Toulouse); 

3°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
PrOBSyiiBki  (l^**  arrondissement,  lignes  de  Saint-Girons  à  Foix,  de 
Saint-Girons  à  Oust,  de  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax-les-Bains); 
chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (études  dans  la  direction 
de  la  vallée  du  Salât). 

M.  Bonlsagiiet  reste  d'ailleurs  chargé  du  l^*"  arrondissement  do 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Glias- 
tellier  (nouvelle  organisation). 

Idem,  —  Le  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris, 
qui  forme  actuellement  cinq  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire, a  été  réparti  ainsi  qu'il  suit  en  six  arrondissements^ 
savoir  : 

{^Arrondissement  de  Valenciennes, 

Canal  de  Mous  à  Condé S^ii^l 

Escaut  canalisé,  de    la   borne    14*^   (bief  du  '       t  i 

t>ont-Malin  à  la  frontière) 49     »»  M^  '  '^ 

Sambre  canalisée,  de  Landrecies  à  la  frontière.    54    ,3) 
M.  Lefebrrei  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe* 
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2^  Arrondissement  de  Cambrai. 

Esmut  canalisé,  de  Cambrai  à  la  borne   14^  | 

ikkf  du  Pont-Malin) 14'^"  >^  f       ^^^ 

Caaal  de  Saint-Quentin,  de  Cambrai  à  Tamont  l  ' 

ée  l'écluse  du  Bousquet 24    ,8  1 

M. Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire  de  i^  classe. 

3°  Arrondissement  de  Saifit-Quentin. 

Canal  de  Saint-Quentin,   de  Tamont  de  Técluse  du 

Bosquet  à  lamont  du  pont  de  Quessy 58"^2 

Rigoles  de  l'Oise  et  du  Noirrieu 24    ,7 

<2oDtrôIe  du  canal  de  la  Sambre  à  TOise 67    ,2 

M.  Haadé,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe. 

4*  Arrondissement  de  Compiègne. 

Canal  de  Saint-Quentin  de  Tamont  du  pont  de 
<loesBy  à  Ghauny  et  à  la  Fère ISi^'^S 

Canal  latéral  à  TOise,  de  Chauny  à  Taraont  du 
pont  d'Abbécourt 3    ,0 

(^nal  latéral  à  TOise,  de  Tamont  du  pont  de  j 

Uopieil  à  Janvîlle 1    ,0  f 

Oise  canalisée,    de  Janville  à  la  borne   60''  i  ' 

lief  de  Sarrou) 26    ,0  ) 

Oise  non  canalisée,  de  Beautor  au  pont  du  1 

Cinal  de  roise  à  TAisne 26    ,0  |       ,., 

Oise  non  canalisée,  du  gué  de  Longueil  à  Taval  i  ^ 

ie  la  dérivation  de  Janville 3    ,0  1 

M.  Pierret,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

5®  Arrondissement  de  Soissons. 

Canal  latéral  à  TOise,  de  Tamont  du  pont  d'Abbécourt 
ilamout  du  pont  de  Longueil 30**"  » 

Oise  non  canalisée,  du  pont  du  canal  deTOise  à  TAisne 
w  pi^  de  Longueil 46      »> 

X.  Trourelot,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe. 

6*  Arrondissement  de  Clermont. 

Oise  canalisée,  de  la  borne  60"*  (bief  de  Sarrou  à  la 
Sein**' 78''",0 
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M.  Caldagaàs,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe.  i 

M.  Pierret,  Ingénieur  ordinaire  à  Compiègne  est,  en  outre,  ; 

autorisé  à  s'occuper,  sous  les  ordres  de  M.  Tlngénieur  en  Chef,  i 

de  l'exploitation  militaire  de  la  ligne  navigable  de  la  Belgique  . 

vers  Paris  et  de  la  statistique  de  la  navigation  sur  Tensemble  de 

cette  ligne. 

Arrêté  du  {%  février  1899.  —  La  subdivision  d'Avesnes  (service 
ordinaire  du  département  du  Nord)  qui  comprend  : 

1<»  La  section  de  la  route  nationale  n°  2  comprise  dans  le 
département  et  une  partie  de  la  route  nationale  n*»  49  ; 

2"  Le  service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Sambre  ; 

3°  Le  servire  hydrométrique  et  d'annonces  des  crues  du  bassin 
de  la  Sambre  est  distrait  de  l'arrondissement  de  Cambrai 
(M.  Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire)  et  rattaché  à  l'arrondisse- 
ment de  Valenciennes  (M.  Lefebvre,  Ingénieur  ordinaire). 

Arrêté  du  25  février.  —  M.  de  la  Brosae  (René),  nommé  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2«  classe  i)ar  décret  du  25  février  4899,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en 
remplacement  de  M.  Chigot,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  de  Volontat,  Ingénieur  en  Chef  de  2^  classe  chargé 
du  service  ordinaire  du  Tarn  et  d'un  service  de  chemin  de  fer, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Toulouse,  du  service  de  l'entretien 
du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Caronne,  en  remplace- 
ment de  M.  Mauranges,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  de  Volontat  conserve  d'ailleurs  le  service  du  chemin  de  fer 
de  Carmaux  à  Rodez,  section  comprise  entre  Carmaux.  et  l'exti'é- 
mité  de  la  culée  R.  I).  du  viaduc  sur  le  Viaur,  qui  lui  était  précé- 
demment conllé. 

Arrêté  du  25  février  1899.  —  M.  Hémardinqaer,  Ingénieur 
ordinaire  de  <•*•  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  chemin  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Thonx  et  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst,  nommé 
Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe  par  décret  du  25  février  1899,  est 
chargé,  à  la  résidence  d'Albi,  du  service  ordinaire  du  déparle- 
ment du  Tarn  et  du  service  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint- 
Affrique  en  remplacement  de  M.  de  Volontat. 
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Anètè  du  25  /'«•trier  1899.  —  M.  Chastellier,  Ingénieur  en  Chef 
I  ite  t  classe  à  Périgueux,  est  chargé  du  service  du  contrôle  de 
I  IIiploitaloQ  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord  en  rempla- 
I  cmenl  de  M.  Laneau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

làm,  —  M.  Robert  (Joseph),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
disponibilité   avec    demi-traitement  pour   défaut  d'emploi,    est 

I  nais  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence  de  Périgueux,  des 
serrices  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Chastellier, 

\  sivoir  : 

I*  SeiTice  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  ; 

*•  Service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  l'ïsle  et  de  la 
Téière; 

>  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Dordogne,  de  la 
Drôme  et  de  Tlsle  ; 

4*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Ribérac  à  Parcoul, 

Aariliac  à  Saint-Denis, 

Cahors  à  Capdenac, 

Xontron  à  Sarlat,  avec  embranchement  crHautefort  au  Burg- 
itiissac. 

Embranchement  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au  Buisson-sur- 
Connlon, 

Nontaaban  à  Brive, 
Saiot-Denis  au  Buisson, 
Ribérac  à  Périgueux. 

Arrêté  du  28  février  1899.  —  M.  Cheysson,  Inspecteur  Général 
de  !'•  classe.  Membre  de  la  Commission  du  Nivellement  général 
de  la  France,  est  nommé  Vice-Président  de  celte  Commission  en 
remplacement  de  M.  Doniol,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  la 
rtlraile. 

Idem.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  (îénéral  de  2*  classe,  est 
dominé  Membre  de  la  Commission  du  Nivellement  général  de  la 
France  en  remplacement  de  M.  Cheyssou. 

Arrêté  du  2  mars  4899.  —  Le  service  de  la  ligne  de  Trit^uères  à 
Qamecy  (liquidation  des  entreprises,  —  M.  Gallon,  Ingénieur  en 
Chef  à  Auierre)  est  supprimé. 

Us  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  central  des 
Archives  du  contrôle  du  réseau  P.-L.-M. 
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Arrêté  du  4  mars  1899.  —  M.  Batard-Razelière,  Ingénieur  ordi- 
naire de  l*^  classe  à  Marseille,  est  chargé  du  service  maritime  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  en  remplacement  de  M.  6aé- 
rard,  nommé  Inspecteur  Général. 

M.  Batard-Razelij^re  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en 
Chef. 

AmHé  du  8  mars,  —  M.  Bablnet,  Ingénieur  ardinaire  de 
1"  classe,  détaché  au  service  municipal  dô  là  Ville  de  Paris  et 
nommé  Ingénieur  en  Chef  de  %^  classe  par  décret  du  25  fé- 
vrier 1899,  reste  attaché  au  service  central  hydrométrique  du 
hassin  de  la  Seine. 

Arrêté  du  41  mars,  —  M.  Giron,  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-sur-Lol  à 
Falgueyrat,  est  chargé  du  vservice  ordinaire  de  rarrondissement 
de  Marmande  en  remplacement  de  M.  Barjon,  décédé. 

M.  Giron  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  Le  i®""  arrondissement  du  service  maritime  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  précédemment  confié  à 
M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  à  La  Rochelle,  est  rattaché  aux 
attributions  de  Tlngénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire 
de  rarrondissement  de  La  Rochelle. 

Décision  du  20  mars,  —  M.  Deforge,  Conducteur  de  l*"*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  chargé  de  l'intérim  du  l*""  arrondissement  du 
même  service  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tln- 
génieur  Viennot. 

Ai^rêtè  du  20  mars.  —  M.  Lefeb^re  (René),  Inspecteur  Général 
de  2''  classe,  membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
est  désigné  pour  faire  partie  de  la  section  permanente  de  ce 
Comité  pendant  Tannéi^  1899,  en  remplacement  de  M.  Orsel. 


PERSONNEL  323 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1®  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe  les  candidats  déclarés 
idmissibles  dont  les  noms  suivent  : 

18  fitrier  i899.  —  M.  Nevière  (Alexis),  Commis,  Concours 
de  1898,  —  n"  5,  Basses-Alpes,  service  ordinaire . 

Idem,  —  M.  Ravel  (Etienne),  Commis,  Concours  de  i898,  —  n°  7, 
Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

H  îMn.  —  M.  Ronlland  (Charles),  Commis,  Concours  de  1897, 
-Q*  15,  Haute-Saône, service  du  canaldeMontbéliard  à  la  Haulo- 
^  Saône. 

13  ma».  —  M.  Disdier  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1898, 

-  n*  90,  service  des  Travaux  Publics  de  Tlndo-Chine. 
0  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

15  mars.  —  M.  Delache  (Charles),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  n»96,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 

2^   SERVICE   DÉTACHK. 

21  février  4899.  —  M.  Dreux  (Théophile),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du 
XiTellement  général  de  la  France,  est  mis  à  la  disposition  du 
Knistre  des  Finances,  pour  être  attaché  au  service  de  la  réfection 
^  Cadastre. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

13  mon.   —   M.    Laborde-Milaa    (Antoine),    Conducteur   de 

1**  classe,    attaché  au  service  ordinaire  du  département   des 

Bisses-Pyrénées,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 

,   pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  l'indo- 

I  Cliiac. 

Ilest  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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13  mars  J899.  —  M.  Delfonr  (Victor),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaclié  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis  à  la  , 
disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine.  ! 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché.  \ 

* 

Idem,  —  M.  Tanneur  (Henri),  Conducteur  de  3"  classe,  attaché  ] 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Folcher  (Ludovic),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  l'fndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONCiK. 

24  février  i899.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Vitrac  (François),  Conducteur  de 
2"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente. 

7  mars  1899.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Paillard  (Louis),  Conducteur  de 
4"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
rindio. 

4°    HKTHAITBS. 

Date  d'exéculioa. 

M.  Morin  (Louis),  Conducteur  principal,  détaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris 4 •'"avril  1899 

M.  Dupeyron  (Pierre),  Conducteur  principal, 
Haule-iiaronne,  service  du  Canal  du  Midi l**" avril  4899 

M.  Bonquillon  (Théodule),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé !*••  avril  1899 

M.  Tronde  (Pierre),  Conducteur  principal,  Pas- 
de-Calais,  service  maritime l*""  avril  1899 

M.  Lavigne  (Louis),  Conducteur  principal,  Ain, 
service  ordinaire l»' avril  4899 


i 
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M.  Lhôte  (Adolphe),  Conducteur  principal,  déta- 
ché tu  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris 

M.  Davic  (Hippolyte),  Conducteur  principal, 
Vosges,  service  du  canal  de  TEst,  Branche  sud .   . . 

V.  Nonailhac  (Honoré),  Conducteur  principal, 
Dpime,  service  ordinaire 

M.  Pardonx  (Antoine),  Conducteur  principal,  en 
Asponibilité  pour  raisons  de  santé 

X.  Dnrergé  (Jean),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé 

H.  BoDseran  (Antoine),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 

M.  Ghambon  (Alban),  Conducteur  de  l'^-  classe. 
Cher,  service  ordinaire 

X.  Bieblmaiiii  (Ignace),  Conducteur  de  1*^  classe, 
Jura,  service  ordinaire 

M.  Jondot  (Joseph),  Conducteur  de  1'^''  classe, 
Rh^ne,  service  de  la  navigation  de  la  Saône 

M.Finel  (Constant),  Conducteur  de  i''*'  classe,  en 
<lisponibilité  pour  raisons  de  santé 

V.  Prieo  (  Louis),  Conducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé 

M.  Bresson  (Charles),  Conducteur  principal,  dé- 
tach«î  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. . . 
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Date  d'exécutiou. 

"avril  1899 
•••avril  1899 
•••avril  J899 
«•■avril  1899 
"avril  1899 
"avril  4899 
"avril  1899 
"avril  1899 
"avril  1899 
"avril  1899 
"  avril  1899 
"juin  1899 


5®  DKcès. 

M.  Rey  (LKiurentin),  Conducteur  de  2«  classe, 
W,  service  ordinaire 

M.  Geneste  (Joseph),  Conducteur  de  4*^  classe, 
U)ire,  service  ordinaire 


Date  du  décès. 

20   fév.   1899 
24   fév.   1899 


6°   DÉCISIONS   DIVERSES. 


18  fétrier  1899.  —  M.  Bonsaier  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes 
«t  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Digne  à  Saint-André,  passe  au  service  ordinaire  du 
di^partement  de  FArdèche. 


ï 
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24  février  (899.  —  M.  Ané  (François),  Conduoleur  de  1"  classe  ! 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemia  de  fer  de  Nérac  à  Hont-de- Marsan,  passe  I 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  au  service  des  éludes 
Pt  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Auch.  i 

3  mars  1899.  ~  M.  HODuiegt(Henri),  Conducteur  de  3<classe, 
détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  déparlement  des 
Hautes-Pyrénées,  est  attaché  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  d'Auch  à  I,annemeian. 

Idem.  —  M.  Lartigae  (Isidore),  Conducteur  de  4'  classe,  delà- 
ché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  des 
Haules-Pyrénées,  est  attarhé  au  servire  des  études  du  chemin 
dp  fer  d'Auch  à  I 


6  maiii.  —  Portalier  (Philippe),  Conducteur  de  a*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem.  —•  M.  Horeaa  (Itaoïil),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de  l'Aisne,  même 


Idem.  —  M.  Hathen  (Henri),  Conducteur  de  4' classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe 
au  service  du  canal  du  Midi,  même  département. 

î  iiiaiti.  —  M.  Honges  (Antoine),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Digne  à  Saint-André  et 
de  Saint-André  à  Puget-Théniers,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

M.  Honges  est  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Digue  à  Saint-André. 

iJern.  — M.  Renoax(Théodule),  Conducteur  de  I™  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à 
Puget-Théniers. 

Idem.  —  M.  Floret  (Achillel,  Conducteur  de  2'  classe,  en  dis- 
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LOIS. 


(N"  141) 

[14  Joayier  1899] 

loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétabiissemeiit, 
dans  le  département  du  Finistère,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Quimperlé  à  Pont- Aven. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 

le  département  du  Finistère,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 

ivoie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 

de  Quimperlé  à  Pont-Avea,  par  Moêlan  et  Riec. 

Art.  2.    —  La  présente  déclaration   d'utilité    publique   sera 

considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations 

nécessaires  pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas 

accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promul- 

Sition  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir 

i  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont,  il  s'agit, 

««aune  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 

b  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 

^  la  convention  passée,  le  3  avril  1898,  entre  le  préfet  du  Finis- 

^re  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  du 

^niitèFe,  ainsi  (fue  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  cou- 
vcaiioft. 

One  copie  certifiée  conforme  d^  ces  conventions  et  cahier  des 
^'^'gw  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

^rt-  4-  —  PotOr  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
•"«•bUftseinent  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  !•'  est  Ûxé  à  la 

'*"■•  ^«  i*.  €t  Ch,  Lois,  T  sér.,  9*  ann.,  4*  cah.  —  tomi  ix.         22 


i-hil-'-^ 
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somme  de  1.038.000  francs,  augmentée  des  intérêts  des  capitaux 
dépenses  et  des  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  être 
constatées  pendant  la  période  de  construction,  sans  que  les 
sommes  ajoutées  de  ce  chef  dépassent  7  1/2  0/0  du  capital 
dépensé. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor,  tant  pour  les  lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  les 
lois  du  14  février  1891  et  du  3  avril  1898  que  pour  la  ligne  objet 
de  la  présente  loi,  est  porté  de  400.000  francs  à  122.317  francs. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  7  de  la  conven- 
tion ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  receltes  de 
l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  porata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénélices  réalisés  par  le  déparlement. 


CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  du  Finistère,  agissant  au  nom  Jii 
département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date 
du  28  avril  1897, 

D'une  part  ; 

Et  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux du  Finistère,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
les  statuts  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires. 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  concède  h  la  compagnie  des  cheuiiasd? 
fer  départementaux  du  Finistère,  qui  accepte,  l'exploitation  de  la  ligne 
de  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Quimperlé  à  Pont-Aven  (20  kiloui... 

Les  plans  des  tracés  et  les  profils  en  long,  ainsi  que  les  ploiis 
d'aménagement  des  stations  seront  communiqués  à  la  compagnie 
concessionnaire,  qui  fera  connaître  ses  observations  dans  un  délai 
de  deux  mois. 

Il  est  entendu  que  les  tracés  d'avant-projets  soumis  aux  enquêtes 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varielur^  mai»  seront 
susceptibles,  après  les  études  définitives  et  les  enquêtes  sur  les  stations, 
et  la  compagnie  entendue,  des  modifications  reconnues  utiles  dans  les 
limites  des  courbes  et  déclivités  prévues  au  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  ainsi  que  les  fourni- 
tures du  matériel  et  du  mobilier  seront  exécutés  directement  aux  frais 
du  département  ;  toutefois  les  travaux  de  superstructure  et  la  fourni- 
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but  da  mikériel  roalant  pourront  être  confiés  à  la  compa^ie,  qui 
leeepte;  dans  ce  c€is,  les  dépenses  réelles  lui  en  seront  remboursées  sur 
U présentation  des  factures  et  déconiptes,  avec  majoration  de  15  0/0 
nrces  dépenses  réelles  pour  subvenir  aux  frais  de  rédaction  des  projets 
de  lorreillance  des  travaux  et  d'avance  de  fonds.  La  compagnie  établira 
les  projets  d'après  des  types  analogues  à  ceux  qui  ont  été  admis  sur  les 
%nes  concédées  par  la  loi  du  14  février  1891.  Cependant  le  préfet  pourra 
pie?crire  les  améliorations  dont  l'expérience  révélerait  la  nécessité. 

U  département  aura  le  droit  d'exiger  la  mise  en  adjudication  des 
frinux  et  fournitures  ;  dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  passée  dans  les 
■émes  formes  et  avec  les  mêmes  conditions  de  publicité  que  pour  les 
bsTaoi  de  l'Etat;  y  seront  admis  tous  les  entrepreneurs  qui  se  présen- 
kfont,  munis  d'un  certificat  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  Finistère  et 
par  U  compagnie  concessionnaire. 

^oorles  travaux  et  fournitures  mis  en  adjudication  dans  ces  condi- 
boBs,  la  compagnie  restera  chargée  de  la  surveillance  et  sera  respon- 
nbie  de  la  qualité  et  de  l'exécution.  Le  département  sera  chargé  de 
Tefitrelien  et  des  réparations  des  travaux  d'infrastructure  et  de  super- 
riroctnre  qu'il  aura  fait  exécuter  autrement  que  par  l'intermédiaire  de  la 
compagnie,  pendant  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  procès-verbal  de 
h  remise.  Pour  les  rails,  appareils  de  voie,  matériel  Gxe  et  roulant 
tonispar  le  département,  celui-ci  donnera  à  la  compagnie  des  garan- 
ties identiques  à  celles  qu'il  exigera  de  ses  fournisseurs  dans  les  cahiers 
des  charges  des  adjudications  ou  des  traités  de  gré  à  gré.  Passé  ce 
iébi,  toos  les  frais  d'entretien  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  sujet  de  la  remise  des 
Inviiii  et  fournitures  exécutés  autrement  que  sous  la  surveillance  de 
hcumpagnie,  elles  seraient  tranchées  par  voie  d'arbitrage,  le  départe- 
ment et  la  compagnie  désignant  chacun  leur  arbitre,  et  les  deux  arbitres 
choisissant,  s'il  est  nécessaire,  un  troisième  arbitre,  pour  les  départager. 

I^ans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'occord  sur  le  choix  du 
troisième  arbitre,  celui-ci  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal 
ciril  de  Quimper,  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Art  3.  ~  Le  département  payera  à  la  compagnie,  en  sus  des  sommes 
terminées  par  les  formules  forfaitaires  et  à  titre  de  frais  d'exploi- 
tition  supplémentaire,  l'intérêt  à  3  0/0  du  coût  de  tout  le  matériel 
wolant  acquis  pendant  le  cours  de  la  présente  concession  avec  son 
oloritation,  en  sus  des  quantités  fournies  par  le  département,  en 
ti«cation  de  la  présente  convention,  et  l'intérêt  au  même  taux  des  dé- 
.  Pattes  de  premier  établissement,  qui  seront  également  faites  dans  le 
«on  de  la  concession  avec  son  autorisation,  en  prévision   eu  par 

■aile  de  Tangraenlation  du  trafic. 
Le  matériel  roulant  et  les  aménagements  en  question   seront  d'ail- 

fe«ri  réglés  à  la  compagnie  en  fm  de  concession  à  leur  valeur  eslimée 

*  dire  d'experts. 
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Art.  4.  —  Le  matériel  roulant  à  founÛF  est  fixé  ainsi  quMI  sait  : 

LocomotlTes  à  trois  essieux  eouplés  pesant  18. 9M  kilogrammes  es 
ordre  de  marche,  3; 

Voitures  ^e  !'•  classe,  2  ; 

VoRures  de  2*  classe,  9; 

Fourgons,  3; 

Wagons  couverts,  6; 

Wagons-tombereaux,  4; 

Wagons  plates-formes,  8  ; 

Ce  matériel  sera  muni  du  frein  à  vide,  d^un  système  qui  sera  adnrit 
après  entente  entre  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Les  diminutions  de  tarifs,  acceptées  éventuellement  par  la 
compagnie  dans  la  convention  supplémentaire  du  22  août  1896,  s'ap- 
pliqueront à  la  ligne  concédée  par  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  La  convention  est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  tl  juin  1880  et 
des  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
charges  ci-annezé,  lequel  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier 
des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifioatioss 
introduites  aux  articles  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 12,  13,  15,  17,  18,  19,  M, 
21,  22,  -23,  24,  25,  28,  29,  30,  35,  36,  37,  38,  39,  41,  56,  65,  66,  69,  et  la 
suppression  de  Tarticle  4. 

Art.  7.  —  Au  point  de  vue  de  Fexploitation,  la  ligne  de  Quimperlé  h 
Pont-Aven  «era  cons'dérée  comme  faisant  partie  d  un  réseau  unique  qui 
comprendra  : 

1*  Les  lignes  concédées  par  la  loi  du  14  février  1891  (convention 
du  30  novembre  1889)  ; 

2*  Les  prolongements  de  Ploudalmézeau  à  Portsall  et  de  Lannilis  à 
Laberwrach,  qui  ont  fait  Tohjet  d'une  convention  spéciale  signée  le 
l*'  octobre  1897  par  les  parties; 

3*  La  ligne  que  concerne  la  présente  convention. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  tout  ce  réseau,  d'une  part,  des  frais 
d'exploitation  qui  seront  calculés  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Quim- 
perlé à  Pont-Aven  par  la  formule  forfaitaire  : 

F  =z  740  fr.  +  0,13R«'  +  0,25R«  +  0,08V* 

4-  0,22M*  -f.  0.20E 

-f-  0,45K«  -f  0,50K»  +  0,55K*. 

Les  lettres  qui  figurent  dans  cette  formule  ont  la  signification  définie 
par  la  convention  supplémentaire  du  22  août  1S96,  et  les  règles  dé  aon 
application  sont  celles  que  fixe  cette  convention. 

La  compagnie  conservera  la  totalité  de  la  rec-ette  des  colis  postaux  ; 
elle  conservera,  en  outre,  entièrement  les  recettes  des  bufifets,  biblio- 
thèques, publicité,  affichage,  factage,  camionnage,  location  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  recettes  qui  ne  peuvent  être  considérées  ni  comme 
recettes  voyageurs,  ni  comme  recettes  marchandises. 
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Les  trains  autres  que  ceux  prescrits  par  l'article  32  du  cahier  des 
charges  de  la  convention  ne  pourront  être  mis  en  marche  que  sur  i^ini- 
tiâtÎTe  de  la  compagnie,  avec  l'autorisation  préalable  du  préfet  pour  les 
tniasréguliers  et  avec  le  consentement  de  Tingénieur  ordinaire  pour  les 
tnins  eKceptionnels. 

Quel  que  soit  le  résultat  donné  par  la  formule,  la  totalité  des  recettes 
U  réseau  jusqu^au  chiffre  de  2.500  francs  par  kilomètre  sera,  en  tous 
cil,  acquise  à  la  compagnie. 

Qvaiid  les  recettes  du  réseau  seront  insuffisantes  pour  couvrir  le 
ckifre  donné  par  la  formule,  les  insuffisances,  par  rapport  à  ce  dernier 
càiire,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  moment  où  elles 
pwnront  être  remboursées,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  du  réseau  seront  supérieures  au  chiffre  donné  par 
h  fomiule  et,  en  outre,  à  2.500  francs,  Texcédent  sur  le  plus  élevé  de  ces 
éeu  chiffres  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exer- 
cices précédents,  jusqu'à  concurrence  des  chiffres  donnés  par  la  for- 
Bole  pour  ces  exercices,  ainsi  que  les  intérêts  à  3  0/0  .de  ces  insuf- 
isuices.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour  venir 
es  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Lorsque  les  recettes  du  réseau  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  frais 
^exploitation  déterminés  par  la  formule  forfaitaire  et  5  0/0  du  capi- 
tal de  premier  établissement,  y  compris  les  intérêts  pendant  la  construc- 
tttD.  le  surplus  de  la  recette  sera  partagé  par  moitié  entre  le  départe- 
Bttot  et  la  compagnie. 

An.  8.  —  Chaque  année,  la  compagnie  versera  au  département  une 
idaune  de  300  francs  par  kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  dit  «  de 
Roonvellement  de  la  voie  ». 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître  quand  il  atteindra  le  chiffre  de  2.000  fr. 
pir  kilomètre  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par 
^  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir,  il  devra  être  ramené  à  son 
cbiffrv  normal  de  2.000  francs,  par  kilomètre  au  moyen  des  versements 
iécessaires  dans  la  limite  du  maximum  annuel  de  300  freines  par  kilo- 
nètre  exploité.  Le  département  payera  les  intérêts  de  ce  fonds  de 
RBoovellement  à  5  0/0. 

A  l'expiration  de  la  concession,  le  fonds  de  renouvellemenr  restera  la 
pnipriété  de  la  compagnie  ;  en  cas  de  déchéance,  il  deviendrait  la  pro  - 
pnété  du  département. 

Art.  9.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  de 
Ks  aTances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de 
It  loi  du  11  juin  1380,  et  touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en 
ctication  de  la  même  loi. 

Art.  10.  —  Le  cautionnement  versé  au  département,  en  exécution 
<ci  conventions  dn  30  novembre  i8S9  et  du  22  août  1896,  servira  égale- 
*ttt  de  fonds  de  garantie  ponr  Texploitation  de  la  ligne  de  Quimperlé 
«^ont-Aven. 

Art  il.  —  La  concession  de  la  ligne  de  Quimperlé  à  Pont-Aven  est 
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faite  pour  une  durée  de  vingt-six  ans  à  partir  de  la  date  de  la  signature 
de  la  présente  convention  par  M.  le  Préfet. 

11  est  également  stipulé  que  la  concession  des  lignes  ou  prolonge- 
ments qui  ont  fait  Tobjet  des  conventions  des  30  novembre  1889, 
22  août  1896  et  1*'  octobre  1897,  prendra  fin  en  même  temps  que  celle 
de  la  ligne  de  Quimperlé  à  Pont- Aven. 

La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  à  Tobtention,  parle  département,  des  subven- 
tions de  rÉtat,  aux  taux  maxima  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
pour  Tapplication  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation 
seront  calculés  par  la  formule  forfaitaire  indiquée  à  Tarticle  7. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  do 
cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  Tarticle  34  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Fait  double  à  Quimper,  le  3  avril  1898. 


CAHIER    DES    CHARGES  (*). 


iW  142) 

[14  janvier  1899] 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement ^  comme  chemin  de  fer  (Tintér^'t 
localf  (le  la  liyne  (Vintérrt  général  de  Layny  à  Villeneuve-U- 
Comtc  et  à  Morcerf  (Seine-et-Marne). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pr(''sident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l«^  —  La  ligue  de  Lagny  à  Villeneuve-le-Comte  et  à 
Mortcerf  est  distraite  du  domaine  public  national  et  classée  dans 
le  domaine  public  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  mise  en  état,  à  rachèvement  et  à  Texploitalion  de 

(*)  Voir  Jounud  officiel  du  18  janvier  1899. 
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cWt«*  ligne,  coiuiiK'  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
pitsitions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
«t coodi lions  de  la  convention  et  deTavenant  à  cette  convention, 
pais^,  le  10  janvier  1896,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
(l'one  part,  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux, 
li'aalre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
û»nTenlit)n. 

Ine  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  avenant  et 
fuhieriles  charges,  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  L'État  fait  abandon  au  département  de  Seine-et- 
Marne  de  la  partie  dudit  chemin  de  fer  comprise  entre  Lagny  et 
^illeneuve-le-Comte  et  actuellement  en  exploitation,  ainsi  que 
de  l'embranchement  sur  les  carrières  de  Neufmoutiers  et  des  tra- 
vaux antérieurement  exécutés  sur  le  prolongement  vers  Morcerf. 

L'abandon  comprend  : 

La  voie,  les  bâtiments,  ouvrages  d'art  et  tous  terrains  en  dépen- 
•iant,  le  matériel  roulant,  Toulillage,  le  mobilier  des  stations  et 
1*^  approvisionnements  existant  sur  la  voie  ;  le  tout  dans  l'état 
"il  ils  se  trouveront  au  jour  de  la  prise  de  possession  par  le 
Jéparlement. 

Art.  4.  —  Le  déparlement  remboursera  à  l'État,  dans  les  six 
mais  de  la  prise  de  possession,  la  valeur  des  approvisionnements 
«ii<tant  en  magasin  lelle  qu'elle  résultera  de  la  situation  dressée 
f*r  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  régisseur  de 
1  eiploitation  de  la  ligne. 

ArL  5.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter p<>ur  l'achèvement,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
•hi  chemin  de  fer  d'intérêt  local  mentionné  h  l'article  l*""  ri- 
<l*^sus. 

U  «lédaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  iioii  avenue   si   les   expropriations   nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulga- 
li«m  de  la  présente  loi. 
Art.  6.  —  Le  décret  du  li  décembre  1873,  déclarant  d'utilité 

Publique  le  raccordement  de  I-agny  à  la  station  de  Lagny-Tho- 

i^2iiy,  est  abrogé. 
Art.  7.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 

^4  de  la  loi  (lu  i\  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 

♦établissement  de  la  ligne  désignée  à   l'article    l"  est  fixé  à  la 

^•mme  de  900.000  francs. 
Le  maximum  de  la  charge  annuelle   pouvant   incomber  au 

Tr^ior  publir  est  (ixé  à  22.300  francs. 
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Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation,  TÉtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénétlces  réalisés  par  le  département. 


CONVENTION 


ENTRE     LE     DEPARTEMENT    DE    SEINE-ET-XARNB    BT     LA     COMPAGNIB 

DES  CHEMINS  DE   F£R   DÉPARTEMENTAUX. 

f/an  1896,  le  10  janvier, 

Entre  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  a^ssant  au  nom 
et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1811  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intér6t  local  et 
du  règlement  d'administration  publique  en  date  du  20  mars  1882  ; 

3*  Des  délibérations  du  conseil  général,  «n  daie  des  2i  août  189i, 
25  avril,  22  août  et  20  décembre  1895, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  représentée  par 
M.  Zens,  agissant  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  21  décembre  1895, 

D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1***.  —  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  concède  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux,  qui  accepte,  le  chemin  de  fer  «ctoelte- 
ment  exploité  en  partie  par  ÏEUi,  de  Lagny  à  Vilieneuve-le^omte  et  à 
Mortcerf,  non  compris  rembranchement  de  2.142  mètres  de  longueur 
entre  la  gare  de  Villeneuve-le-Comte  et  les  carrières  de  Neufmoutiera, 
qui  sera  supprimé  par  le  département,  ledit  chemin  de  fer  ayant  son 
origine  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne,  à  Lagny,  et  son  extrémité  à  la 
station  de  Mortcerf,  sur  la  ligne  de  Gretz  à  Coulomroicrs. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  commencera  à  courir  du  jour  de  la 
prise  de  possession  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
des  travaux  d'infrastructure  de  la  ligne  entière  que  le  département 
exécutera  lui-même  &  ses  frais;  elle  prendra  fis  le  12  août  1984,  en 
même  temps  que  la  concession  des  lignes  d'intérêt  local  de  La  Ferté- 
sous-Jouarre  à  Montmirail  et  de  Montereau  à  Chàteau-Landon. 

AK.  3.  —  La  construction  et  Texploitation  dudit  chemin  de  fer  seront 
régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les 
articles  ou  portions  d'articles  du  cahier  des  charges-type  approuvé  par  le 
décret  du  6  août  1881  indiqués  ci-après,  savoir  :  articles  3,  5, 1,  9, 15, 
17,  21,  22,  23,  24,  25,  28,  34,  2%,  88,  38,  39,  41,  57,  66. 
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Art.  4.  —  Le  département  s'engage  à  exécuter  tous  les  trayaux  dln- 
{nstmctore  nécesaaires  pour  : 

1*  Compléter  et  mettre  en  bon  état  la  plate- forme  de  la  section  actuel- 
leoMit  exploitée  entre  les  stations  de  Lagny-Saini-Oenis  et  de  Ville- 
Beiive-le-G(MBte,  ainsi  que  de  rembrancbement  du  port  sur  la  Msune  ; 

2*  Tensiner  la  construction  de  la  plate-forme  depuis  Villeneuve-le- 
CMe  ju^u*à  llortoerf ,  y  compris  la  plate-forme  du  raccordement  à 
Meerf  arec  la  ligne  de  Greti  à  Coulommiers; 

^  Lélablisaement  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  cours  des  sta- 
tous  et  avenues  d'accès,  déviations  ou  modifications  des  routes  et  che- 
nits,  déviations  on  modifications  de  cours  d'eau  ou  fossés. 

Ces  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention. 

Sar  laaotificationqui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement,  la  compagnie 
«nteaae  d'en  prendre  livraison. 

n  fera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison  pour  constater  l'état  des 
biviax. 

Un  an  après  la  date  du  procès- verbal,  H  sera  procédé  à  une  recon- 
iiisiaace  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  para- 
flipbe  précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un 
Boinreaa  procès-verbal,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  le  départe- 
ment de  toute  garantie  pour  tous  les  travaux  ci-dessus  définis  exécutés 
ptflai. 

A  dater  de  l'entrée  en  possession  définitive  ci-dessus,  la  compagnie 
tMen  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  chemin  de  fer  dont 
elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  compagnie  s'engage  : 

1*  A  exécuter  tous  les  travaux  de  superstruture  pour  mettre  en  bon 
^tat  la  partie  exploitée,  y  compris  l'embranchement  du  port  de  la 
)UrM,  et  poar  rétablissement  de  la  section  de  Villeneuve-le- Comte  à 
Nortcerf.  étant  entendu  que  la  compagnie  disposera  gratuitement  de 
taa  les  matériaux  qui  composent  les  voies  actuelles  et  qui  pourront 
ftre  employés  tant  pour  la  construction  que  pour  le  premier  entretien 
^  voies,  le  département  se  réservant  la  propriété  de  tous  les  autres 
■•tériasx  non  susceptibles  de  remploi  ; 

2*  A  reprendre  au  département,  si  celui-ci  le  demande,  tout  ce  qui,  en 
aatériei  roulant,  outillage,  mobilier  des  stations  et  approvisionnements, 
MR  compris  les  approvisionnements  d'exploitation  restant  en  magasin 
du  sur  la  voie  le  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne,  pourra  être 
•tilenent  employé  pour  Tesploitatiofi. 

U  valeur  au  jour  de  la  prise  de  possession  du  matériel,  des  objets, 
BMérianx  ou  approvisionnements  qui  seraient  repris  par  la  compagnie, 
1^  remboursée  par  «Ile  au  département  dans  le  mois  qui  suivra  ladite 
prise  de  possession. 

Elle  sera  fixée  par  deux  experts  dont  l'un  sera  nommé  par  le  dépar- 
^CBMt,  lautre  par  la  eampagnie,  et  auxquels  il  sera  adjcûnt,  en  cas  de 
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désaccord,  un  troisième  expert  désigné  par  les  deux  premiers  ou.  â 
défaut  d'entente,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine; 

3*  A  reprendre  au  département  les  approvisionnements  d'exploitation, 
tels  que  charbons,  huiles,  graisses,  etc.,  existant  en  magasin  ou  sur  la 
voie  le  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne.  Leur  valeur,  à  défaut 
d'entente  entre  le  département  et  la  compagnie,  sera  fixée  par  les 
experts  ci-dessus  désignés  et  sera  remboursée  par  la  compagnie  au 
département  dans  le  mois  qui  suivra  la  prise  de  possession  de  la  ligne  ; 

4*  A  pourvoir  la  ligne  entière  du  matériel  roulant,  de  Toutillage  et 
des  approvisionnements  nécessaires  à  Texploi talion. 

Art.  6.  --  Les  dépenses  à  porter  en  compte  par  la  compagnie  ne  pour- 
ront dépasser  le  maximum  de  700.000  francs. 

Elles  comprendront  : 

1*  Les  prix  réels  payés  parellepourfournitures,  travaux  et  surveillance 
locale  des  travaux  de  superstructure,  pour  acquisition  du  matériel  rou- 
lant, d'outillage  et  de  mobilier,  le  tout  conformément  aux  projets  et 
propositions  approuvés  par  le  préfet  et  en  vertu  d'adjudications  ou  mar- 
chés également  approuvés  par  le  préfet; 

2*  Les  sommes  payées,  s'il  y  a  lieu,  par  elle  à  la  compagnie  de  l'Est 
suivant  traité  approuvé  par  l'administration  pour  la  jonction  de  la  ligne 
avec  la  station  de  Mortcerf; 

3*  Une  majoration  de  8  0/0  de  toutes  les  dépenses  désignées  aux 
deux  paragraphes  ci-dessus  pour  frais  d'étude,  frais  généraux,  d'admi- 
nistration centrale  et  avances  de  fonds. 

Ces  dépenses  seront  remboursées  mensuellement  par  le  dt parlement 
à  la  compagnie,  sur  la  présentation  d'états  de  situation  dressés  par  la 
compagnie  et  approuvés  par  le  préfet.  Le  payement  aura  lieu  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation  desdits  états  et  au  fur  et  à  mesure  des 
ressources  disponibles. 

Art.  7.  —  Les  travaux  de  parachèvement  qui  seraient  reconnus  néces- 
saires après  l'achèvement  de  la  ligne  pour  mettre  le  chemin  de  fer  en 
parfait  état  et  les  travaux,  fournitures  et  installation  s  complémentaires, 
ainsi  que  l'augmentation  du  matériel  roulant  dont  la  nécessité  serait 
reconnue  par  le  préfet  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  seront 
exécutés  aux  frais  du  département  par  la  compagnie  après  approbation 
des  projets. 

Le  montant  de  ces  dépenses,  majoré  de  8  0/0,  sera  remboursé  par 
le  département  à  la  compagnie  dans  les  conditions  fixées  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  8.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  ia 
ligne  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  le  département  s'engage 
à  subvenir  au  payement  intégral  de  l'insuffisance,  tant  à  laide  de  ses 
ressources  propres  que  des  subventions  communales  et  particulières. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu: 

1*  Que  les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  dépenses  de< 
services   de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation,  y  compris  le 
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RiDouTeUement  des  voies  et  Tentretien  du  matériel  roulant,  l'intérêt  au 
taux  de  4  0/0  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour  approvision- 
Mmentâ  et  pour  solder  les  dépenses  courantes  en  cas  d'insuffisance  des 
prodoils  de  rexploiiation,  les  versements  de  la  compagnie  aux  caisses 
<ie  relrai(es  et  de  prévoyance,  les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle, 
les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  incendies,  sauf  les  cas  de  faute 
kwrde  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents. 

Aux  dépenses  d'exploitation  ci-dessus  indiquées,  il  sera  ajouté  une 
sajoration  de  9  0/0  pour  frais  généraux  et  dépenses  d'administration 
ceotrale. 

Toutefois  le  montant  total  de    ces  dépenses  ne  pourra  excéder  !e 

maximum  résultant  de  l'application  de  la  fi)rmule  1,500  -f  -^^  dans  la- 
quelle R  représente  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits), 
poar  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens; 

2*  Si  1  approbation  de  cette  formule  fait  ressortir  un  chiffre  de  dé- 
penses d'exploitation  supérieur  au  chiffre  des  dépenses  réellement  faites 
pvl& compagnie,  la  moitié  de  l'excédent  sera  attribuée  à  la  compagnie 
I  titre  de  prime  d'économie  ; 

3*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  con- 
tioa,  ayaot  pour  origine  l'axe  du  quai  du  port  sur  la  Marne  le  plus 
Soigné  de  la  station  de  Lagny-Saint-Denis  et  pour  extrémité  Taxe  du 
trc'ttoir  à  établir  à  la  station  de  Mortcerf  pour  le  service  des  voyageurs  ; 

4*  Que  la  garantie  des  insuffisances  d'exploitation  commencera  à 
courir  4  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne  par  la  com- 
pagnie. 

Art.  9.  —  La  subvention  du  département  ou  l'excédent  des  recettes 
>  Terser  par  la  compagnie  au  département  seront  payés,  par  l'une  ou 
liutre  des  parties,  trimestriellement  et  dans  les  deux  mois  au  plus 
tard  à  partir  de  la  production  par  la  compagnie  des  pièces  justificatives 
^  recettes  et  des  dépenses,  lesdites  pièces  établies  dans  les  formes 
déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882,  relatif  aux  chemins  de  fer 
iilitérêt  local. 

Art.  10.  —  La  présente  convention,  subordonnée  à  la  cession  par 
l  État  au  département  de  la  ligne  de  Lagny  à  Villeneuve-le-Comte  et  à 
Mortcerf,  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par 
laeloL 

Fait  double  à  Melun,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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a\t:nant 

A  LA  CONVENTION  PASSÉE,  LE  10  JANVIER  1896,  ENTRE  LE  D^PARTEHEKT 
DE  SEINE-ET-MARNE  ET  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMINS  DE  FER  DEPARTE- 
MENTAUX. 

Pour  Tapplication  des  articles  4  et  5  de  la  convention  passée,  oejoor- 
d'hui  10  janvier  1696,  entre  le  département  de  Seine-et-Marne  et  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

I.  —  Les  travaux  d'infrastructare  pour  la  mise  en  état,  rachèvement 
et  le  prolongement  jusqu'à  Mortcerf  du  cliemin  de  fer  de  LagnyàYille- 
neuve-le-Comte  &  exécuter  par  te  département  comprendront: 

a)  Partie  comprise  entre  le  port  sur  la  Marne  et  la  station  de  Ville- 
neuve-le-Comte  (longueur,  12  kilomètres)  : 

1*  La  réfection  du  troisième  quai  du  port  actuellement  inutilisé  ; 

2*  La  rectîBcation  du  tracé  actuel  entre  la  route  nationale  n*  34  et  la 
route  départementale  n*  31,  suivant  la  direction  figurée  sur  le  plan 
annexé  au  présent  (longueur  de  la  rectification,  1.500  mètres); 

3*  La  rectification  du  tracé  actuel  entre  la  route  départemental  n*3l, 
avant  Villeneuvc-le-Comte,  et  la  station  de  Villeneuve-le-Gomtc  qui 
sera  déplacée,  suivant  la  direction  figurée  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent avenant  (longueur  de  la  reettflcation  jusqu'à  Taxe  de  la  station 
déplacée,  8S0  mètres)  ; 

4*  L'élargissement  de  la  plate-forme  de  la  station  de  Serris  et  rétablis- 
sement d'un  chemin  d'accès  à  la  station  ; 

5*  L'exécution  de  la  plate-forme  de  la  nouvelle  station  de  Villeneuve- 
le-Comte  ; 

6*  L'élargissement  de  la  plate-forme  de  la  ligne  dans  toutes  les  par- 
ties où  le  tracé  actuel  n  est  pas  modifié  et  où  cet  élargissement  sera 
nécessaire  ; 

!•  Les  acquisitions  de  terrains  et  indemnités  de  toute  nature  nécessi- 
tées par  les  travaux  indiqués  ci-dessus  ; 

b)  Partie  comprise  entre  la  station  de  Villeneuve-le-Comte  déplacée  et 
la  station  de  Mortcerf  (longueur,  7.189  mètres)  : 

!•  L'exécution  de  Tinfrastructure  entre  la  gare  de  Vi1leneuve-4e-Cointe 
et  le  ru  Noir  suivant  le  tracé  figuré  sur  le  plan  annexé  au  présent  (lon- 
gueur, 1  000  mètres)  ; 

2"  Le  parachèvement  de  l'infrastructure  ébauchée  entre  le  ru  Noir  et 
Torigine  de  la  descente  sur  Mortcerf  (longueur,  5  kilomètres)  ; 

3*  L'infrastructure  entière  de  la  descente  sur  Mortcerf  suivant  le  tracé 
rectifié  figuré  sur  le  plan  annexé  au  présent  (longueur,  1.089  mètres 
jusqu'à  l'axe  de  la  station  de  Mortcerf); 

4"  La  plate-forme  d'un  garage  pour  formition  de  trains  de  bois  au 
rond-point  de  l'Obélisque  (croisement  des  routes  nationales  n*  36  et 
départementale  n*31); 
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3*  La  plate- forme  de  la  station  de  Mortcerf  ; 

C*  Les  acquisitions  de  terrains  et  indemnités  de  toute  nature  (non 
cMDprisrindemnité  à  la  compagnie  de  l'Est  pour  la  Jonction  delà  ligne  avec 
la  itation  de  Mortcerf)  nécessitées  par  les  travaux  ci-dessus  indiqués  ; 

c  Suppression  de  i  embranchement  de  Villeneuve-le-Comte  aux  car- 
riémde  Xeufmoutiers. 

Tou  les  travaux  compris  aux  paragraphes  a,  6,  c,  qui  précèdent, 
ierront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  loi 
tpproavant  la  convention  entre  le  département  et  la  compagnie,  en 
dite  da  10  janvier  1896. 

H.  —  Les  travaux  de  superstructure  h  exécuter  par  la  compagnie 
ooa^nndront: 

8;  Partie  comprise  entre  le  port  sur  la  Marne  et  la  gare  de  Villeneuve- 
l^€oolte: 

1*  La  réfection  en  rails  d'acier  neufs,  de  18  kilogrammes  au  moins 
pu  mètre  courant,  de  toute  la  voie  principale  et  des  voies  d'évitement 
•ceessibles  aux  trains  de  voyageurs  entre  la  station  de  Lagny  et  celle 
k  YiOeneuve-le- Comte. 

Les  rails  en  fer  et,  dune  manière  générale,  tous  les  matériaux  des 
^es  actuelles  susceptibles  de  remploi  pourront  être  employés  sur 
ranbnuichement  et  les  voies  du  port  de  Lagny  et  sur  les  voies  de 
||R  inaccessibles  aux  trains  de  voyageurs.  Les  rails  acier  de  18  kilo- 
gruDOKs  et  les  traverses  de  la  voie  actuelle,  reconnus  en  bon  état,  pour- 
ront élr»  réemployés  dans  la  voie  principale  ; 

^  L'établissement  d'une  voie  de  garage  k  la  station  de  Serris  ; 

i*  La  construction  de  la  station  de  Villeneuve-le-Comte  au  point 
■fiqié  sur  le  pian  annexé  au  présent  avenant  ; 

^]  Partie  comprise  entre  la  station  de  VUleneuve-le-Gomte  déplacée 
et  la  station  de  Mortcerf  : 

1*  L'établissement  de  la  voie  principale  et  des  voies  d'évitement 
*^ccssibles  aux  trains  de  voyageurs  en  rails  d'acier  neufs  de  18  kilo- 
punmes  au  moins  par  mètre  courant  ; 

^  L'exécution  d*une  voie  de  garage  pour  formation  de  trains  de  boi.s 
ttioa«-point  de  )*0béU9qoe; 

3*  La  CDBsftruetioB  de  1&  station  de  Mortcerf. 

Tous  les  tmvaua  compria  aux  pangraphes  a  et  6  q/ui  précédent 
4>noot  être  terminés  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  remise  de  la 
P*>t©-fprmc  à  la  compagnie. 

Fait  double  à  Melun,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES  (^). 


n  Veir  Jifnttnal  &fpci€l  du  19  janvier  Md». 
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(N"  143) 


[25  février  1899] 


Loi  déclarant  (V utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département 
du  Rhône f  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local ^  à  voie  normale^ 
dWmplepuis  à  Saint-Vincent-de-Reins. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Rhône,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  i'**,44  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  d'Araplepais 
(gare  Paris-ï-yon-Méditerranée)  à  Saint>Vincent-de-Reins. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  déparlement  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle l'^'"  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  i880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
8  février  1898,  entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du 
déparloment,  d'une  part,  et  M.  Cornillon,  d'autre  part,  ainsi  que 
de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  con- 
vention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  de  prix 
et  cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  15  de  la  loi  du  H  juin  1880  et  12  du  décret  du  20  mars  1882, 
le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  désigné  à  l'article  1"  est  lixé  à  la  somme  de  70.000  francs 
par  kilomètre,   dont  34.000  francs  pour  Tinfrastructure,  à  la 
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fharstedudéparleinent,  et  36.000  francs  pour  la  superstructure, 
à b  charge  du  concessionnaire,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
«maximum  s'appllifue  puisse  excéder  16  kilomètres. 

L'intérêt  à  servir  au  capital  de  premier  établissement  sera, 
pcor  rinfraslruclure,  calculé  conformément  à  l'article  12  du 
KdeuieQtd^admlQÎstralio'n  publique  du  20  mars  1882,  et,  pour 
la.<a|>»*rslract\ire,  conformément  à  Tarlicle  4  de  la  convention  de 
concession. 

l/sfrais  d'exploitation  seront  réglés  d'après  la  formule  insérée 
îrartirle5  de  ladite  convention. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trvîor  public  est  fixé  à  la  somme  de  1.439  fr.  60  par  kilomètre, 
5*»ilà2i.033  francs  pour  la  ligne  entière. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes 
«i**  l'exploitation,  l'Ktat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bf^néfices  réalisés  par  le  département. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

If.  G.  Rivaud.  coinmandeqr  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  Rhône, 
pissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des 
â^Ubératîons  du  conseil  général,  en  date  des  26  août  1892,  14  avril  1893, 
S  septembre  1894,  26  avril  et  28  août  1895,  17  avril  et  24  août  189G  et 
a  janvier  1898, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Cornillon,  ingénieur  civil  des  mines,  demeurant  à  Lyon, 
roc  <>ctavio-Mey,  2, 
D'autre  part; 

n  a  été  convenu  et  entendu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  du  Rhône  concède  à  M.  Cornillon.  qui 
vcepie,  la  construction  de  la  superstructure  (l'infrastructure  étant  faite 
;*r  le  département)  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
allant  de  la  gare  Paris-Lyon -Méditerranée  d'Amplepuis  à  Saiint-Vincent- 
de-Reins,  étant  entendu  que  le  tracé  dudit  chemin  de  fer,  tel  qu'il  a  été 
«'•amis  aux  enquêtes,  ne  doit  être  considéré  comme  arrêté  ne  varietur^ 
c>*»«  sera  susceptible,  après  les  études  définitives,  et  les  enquêtes  sur 
les  stations,  de  toutes  les  modifications  reconnues  utiles  dans  les 
Umttes  des  courbes  et  déclivités  prévues  au  cahier  des  charges. 
Art.  2.  —  La  construction  de  l'infrastructure  sera  faite  par  le  dépar- 
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tement  et  À  ses  frais  ;  la  coaRtroctiou  de  la  superstructnre  sera  faite 
par  le  concessionnaire  qui  fournira  le  capital  nécessaire  eonformémeDt 
aux  stipulations  de  Tarticle  3. 

Le  projet  d'ensemble,  comprenant  le  plan  général,  le  profil  en  long 
définitif,  les  profils  en  travers  types  et  principaux  et  le  plan  parcellaire* 
sera  communiqué  par  le  département  au  concessionnaire  qui  fera  cont- 
naître  ses  observations  dans  le  délai  de  deax  mois  et  y  Joindra  les  pro^ 
jets  concernant  la  superstrueture. 

Les  travaux  de  Tinfrastructure  comprendront  : 

a)  L'acquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires  pour  la  plate-forme 
du  chemin  de  fer,  les  stations,  gares,  trottoirs  et  toutes  les  dépendances, 
telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de 
réparations  ; 

b)  L'établissement  de  la  plate-forme  destinée  à  recevoir  la  voie 
principale,  les  voies  de  garage  ou  de  service,  les  bâtiments,  quais 
et  trottoirs  des  stations,  les  remises  de  machines  et  les  ateliers  de 
réparations  ; 

c)  Tous  les  ouvrages  nécessaires  au  rétablissement  des  voies  de  com- 
munication ou  à  l'écoulement  des  eaux,  ainsi  que  les  chemins  d'accès 
aux  stations  ; 

c[)  Les  clôtures,  maisons  de  garde,  barrières  de  passage  à  niveau  sur 
les  points  où  ces  ouvrages  seraient  reconnus  nécessaires.  Le  départe- 
ment aura  à  sa  charge  toutes  les  indemnités  de  dommages  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  faits  par  lui. 

Après  son  achèvement,  l'infrastructure  sera  remise  au  concession- 
naire à  la  suite  d'une  reconnaissance  contradictoire  ;  cette  remise  sera 
constatée  par  procès-verbal. 

Le  département  sera  chargé  de  l'entretien  et  des  réparations  des  ou- 
vrages d'art  pendant  deux  ans  et  de  l'entretien  et  des  réparations  des 
terrassements  pendant  un  an  à  partir  de  la  date  du  procès-verbal.  Passé 
ce  délai,  tous  les  frais  d*entretien  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  sujet  de  la  remise  de 
l'infrastructure,  elles  seront  tranchées  par  voie  d'arbitrage  :  le  dépar- 
tement et  le  concessionncdre  désignant  chacun  leur  arbitre  et  les  deux 
arbitres  choisissant,  s'il  est  nécessaire,  un  tiers  expert  pour  les  dépar- 
tager. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  du 
troisième  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente.  Le  con- 
cessionnaire pourra  demander  que  Tinfrastnicture  lui  soit  remise  par 
section  au  fur  et  h  mesure  de  leur  achèvement.  Dans  ce  cas,  chaque 
section  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  remise,  mais  le  délai  fixé  pour 
l'achèvement  de  la  superstructure  ne  partira  que  de  Tépoque  à  laquelle 
la  totalité  de  l'infrastructure  aura  été  remise  au  concessionnaire. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  superstructure  qui  seront  exécutés  et  payés 
par  le  concessionnaire  comprendront  : 
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0)  La  fourniture  et  remploi  du  ballast,  la  fourniture  et  la  pose  de  la 
T(.'ie  principale  et  des  voies  de  garage  ou  de  service,  avec  tous  leurs 
Kcessoires,  sur  la  plate-forme  du  département  ; 

l  L'installation  et  Taménagement  des  gares,  bâtiments,  cours  et 
Toies  d'accès,  ateliers  de  réparation  du  matériel,  y  compris  le  remanie- 
ment et  aigrandissement  à  apporter  à  la  superstructure  et  aux  bàti- 
m«ots  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  d'Amplepuis,  la  fourniture  et 
la  mise  en  place  du  matériel  fixe  et  roulant,  du  mobilier  des  gares  et 
ateliers,  des  signaux,  du  télégraphe  ou  du  téléphone  ; 

c  Le  minimum  initial  du  matériel  roulant  sera  de  trois  locomotives, 
>{Qâlre  Toitures  à  voyageurs  et  quatorze  wagons  à  marchandises. 

Tantes  les  indemnités  relatives  aux  dommages  résultcmt  des  travaux 
exécutés  par  le  concessionnaire  resteront  à  sa  charge. 

Les  dépenses  du  concessionnaire  seront  calculées  d'après  leur  mon- 
tuit  réel,  sans  que  ce  montant  puisse  dépasser  le  décompte  dressé  à 
l'aide  de  la  série  de  prix  ci-annexée.  Toutefois,  si  le  montant  des  dé- 
penses réelles  reste  au-dessous  du  décompte,  on  ajoutera,  à  titre  de  prime 
d'économie,  les  deux  tiers  de  la  différence.  Il  est  bien  entendu  qu'en 
aucun  cas  le  montant  des  dépenses  à  porter  en  compte  (dépenses 
réelles  majorées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie)  ne  pourra  dépas- 
!»er  le  maximum  de  57.000  francs  par  kilomètre  et  pour  la  ligne  entière 
911000  francs. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chaînage  contradictoire, 
avant  pour  extrémité,  d'une  part,  l'axe  des  bâtiments  de  la  gare  Paris- 
Lyon-Méditerranée  d'Amplepuis  et,  d'autre  part,  Taxe  du  bâtiment  de 
It  station  de  Saint-Vincent-de-Reins. 

Art.  4.  —  Le  département  payera  chaque  année  au  concessionnaire 
Pintérét  à  4  0/0  de  la  somme  fournie  pour  la  superstructure,  plus 
raœortissement,  au  môme  taux,  pendant  le  temps  restant  à  courir 
entre  la  date  de  l'expiration  de  la  concession.  Ces  payements  se  feront 
par  semestre,  et  la  première  annuité  partira  de  la  mise  en  exploi- 
tation. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
anrun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  du 
capital  non  amortie,  fournie  par  lui. 

Art.  3.— >  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  F  seront  calculés  d'après  leur 
Bontant  réel,  sans  que  ce  montant  puisse  excéder  le  chiffre  maximum 
fésoltantde  la  formule  F  =  i.OOO  -f  3/4  R,  dans  laquelle  R  représente 
k  recette  brute,  impôts  déduits.  Cette  formule  s'applique  à  une  exploi- 
tation compreiiant  au  minimum  quatre  trains  dans  chaque  sens,  tant 
<ia^  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  sera  inférieure  à 
5.0OO  francs  :  à  partir  de  ce  chiffre,  le  nombre  des  trains  sera  augmenté 
â'un  train  dans  chaque  sens  pour  chaque  augmentation  de  1.500  francs 

feu  recette  brute. 
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Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  1  établissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera 
ajouté,  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus,  70  centimes  par 
kilomètre  de  train. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  con- 
cessionnaire mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu 
à  cette  augmentation. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  compre- 
nant les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  le 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  concession- 
naire, conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'au  moment  où  elles  pour- 
ront lui  être  remboursées,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme 
il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué 
à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  sans  intérêt. 

Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour  venir  en 
déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établissement.  Toutefois, 
si  ce  surplus  représentait  plus  que  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  à 
la  fois  l'annuité  due  par  le  département  au  concessionnaire,  en  verto 
de  l'article  4,  et  de  l'intérêt  à  4  0/0  des  dépenses  de  l'infrastructure 
payées  par  le  département,  l'excédent  sercdt  partagé  entre  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire  par  moitié. 

Art.  6.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier 
établissement,  qui  devra  être  clos  quatre  ans  au  plus  tard  après  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  entière,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
20  mars  1882,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  pre- 
mier établissement  pour  dépenses  telles  que  :  création  de  raccordement 
de  gares,  pose  de  seconde  voie  ou  voie  de  garage,  acquisition  de  ma- 
tériel roulant,  etc.,  qui  seraient  faites  par  le  concessionnaire  en  Tertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  conseil 
général,  sans  que  les  sommes  ainsi  versées  puissent  excéder  30.000  francs 
par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  concessionnaire,  qui 
sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au 
département  des  excédents  dus  conformément  à  l'article  5,  l'intérêt  à 
4  0/0  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement  au  même  taux  dans 
le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans^ 
les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  desti- 
née à  former  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  grosses  répara- 


LOIS  347 

tioDsde  la  ligne,  infrastructure  comprise,  au  renouyellement  de  la  voie 
et  do  matériel  roulant. 

Ce  prélèvement,  qui  est  obligatoire  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne 
mie  somme  de  2.000  francs  par  kilomètre,  sera  déposé  au  furet  à  mesure 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département. 

(^oand  le  total  de  2.000  francs  par  kilomètre  aura  été  atteint,  les  prélé- 
Tements  annuels  cesseront  pour  reprendre  aussitôt  que  le  fonds  de 
itserve  aura  baissé  au-dessous  de  ce  cbiffre. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  retirer  et  employer  tout  ou  partie  de 
ee  fonds  de  réserve  qu'avec  Tautorisation  du  préfet  et  seulement  pour 
(es  dépenses  approuvées  par  le  préfet. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  du  concessionnaire  qui  en  touchera  les  in- 
térêts et  lui  reviendra  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui 
loraieut  pu  ou  pourraient  y  être  faits  en  exécution  des  articles  29  et  35 
du  cahier  des  charges. 

Art.  8.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
l'État  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  celles  des  communes  et 
dei  particuliers.  De  plus,  aussitôt  qu'il  y  aura  des  recettes  nettes,  et 
lonnème  que  la  période  de  remboursements  ne  serait  pas  ouverte  dans 
les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  dépar- 
leaient  deiiMurera  chargé  de  rembourser  TÉtat,  les  communes  et  les 
particuliers,  proportioonellement  aux  avances  faites,  jusqu'à  concur- 
rence de  ces  avances  sanaintérét. 

A  cet  effet,  les  recettes  nettes  devront  elles-mêmes  être  partagées 
c&tre  rÉtat,  le  département,  les  communes  et  les  particuliers  propor- 
lioiiDellement  aux  avances  faites  par  chacun  d'eux. 

Art.  9.  —  La  validité  de  la  présenie  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département  d'une 
lobvenlion  de  l'Etat  au  moins  égale  à  cetle  qui  résulterait  du  taux 
Daximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dana  le  cas  où  la  ligne 
teniit  établie  à  voie  de  1  mètre. 

Art.  10.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le 
concessionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  an- 
nexé au  ddcret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux 
articles  2,  3,  5,  7,  8,  10,  11,  13,  15,  17,  18,  21,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  35, 
36,  37,  41,  56  et  57. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d'earegistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires 
ttuquels  pourraient  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé. 

Art.  12.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  remise  de  l'infrastruc- 
tsre  au  concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  de  constituer  une  société 
poiir4a  eonstractron  et -l'exploitation  delà  ligne  concédée;  ladite  société 
devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  Rhône. 
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Elle  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
qu'il  aura  contractés  vis-à-vis  de  ce  dernier;  cette  substitution  devra 
toutefois  être  approuvée  par  un  décret  du  conseil  d'État,  suivant  les 
dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


SÉRIE   DE   PRIX   ET   CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  3  mars  1899. 
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(N^  144) 

[16  octobre  i898] 

hécret  approuvant  r avenant  aux  conventions  du  3  octobre  1890  et 
du  22  février  1897,  pasaé  entre  le  préfet  du  Calvados  et  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados  pour  unifier  le  régime 
^exploitation  des  lignes  des  tramways  de  Grandcamp  à  Isigny  et 
deGrandcamp  à  la  gare  du  Molny, 

Le  Président  de  la  Républiciue  francjaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  pnblics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  Tavenant  aux  conventions  du 
3 octobre  «890  et  du  22  février  1897,  passé,  le  18  mars  1898, 
entre  le  préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  du  département, 
d'âne  part,  et  la  société  anonyme  des  cbemins  de  fer  du  Calva- 
dos, d  autre  part,  pour  unifier  le  régime  d'exploitation  de  la 
ligne  de  tramway  de  Grandcamp  à  Isigny  et  de  la  ligne  de 
tramway  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Moiay  et  à  la  raine  de  Littry. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 


Tramways  de  Grandcamp  à  Isigny  et  de  Grandcamp  à  la  gare  dn  Molay 

et  à  la  mine  de  Littry. 


AVENANT 
AUX  CONVENTIONS  DU  3   OCTOBRE  1890  ET  DU  22  FIÎVRIER     1897. 

Entre  M.  Edouard  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  officier 
«  1  ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le 
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compte  dudit  département,  en  Tertu  :  l*de  la  loi  du  10  août  1871  et  de 
la  loi  du  11  juin  1880;  2*  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et 
23  décembre  1885;  3*  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date 
du  20  avril  1898, 

D*une  part; 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  représentée 
par  MM.  Poidatz,  président  de  son  conseil  d'administration,  et  de  Wandre, 
son  directeur  général,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d*admi- 
nistralion  de  ladite  société,  en  date  du  2  avril  1898,  de  laquelle  délibé- 
ration une  expédition  est  annexée  à  Foriginal  du  présent  destiné  au 
département  du  Calvados, 

D'autre  part  ; 

n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Aux  termes  du  décret  du  16  décembre  1895,  la  société  des  chemins 
de  fer  du  Calvados  a  été  substituée  à  la  société  des  établissements 
Decauville  afné,  pour  la  rétrocession  faite  à  cette  société,  par  acte  du 
3  octobre  1890,  du  tramway  de  Grandcamp  à  Isigny. 

Depuis  cette  époque,  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  a  été 
déclarée  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  par  conventions  du 
22  février  1891,  approuvées  par  décret  du  1^  juin  suivant,  d'un  nouveau 
réseau  de  lignes  de  tramways  au  nombre  desquelles  se  trouve  comprise 
la  ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  et  à  la  mine  de  Littry,  qui 
forme  le  prolongement  du  tramway  de  Grandcamp  à  Isigny. 

Par  suite,  ladite  société  a  demandé,  au  point  de  vue  de  r«xploitatioD 
et  pour  en  simplifier  les  comptes,  la  fusion  de  cette  dernière  ligne  avec 
celle  de  Grandcamp  à  la  mine  de  Littry. 

Le  présent  avenant  a  pour  but  de  n^gler  les  conditions  dans  lesquelles 
les  deux  lignes  seront  fusionnées  en  ce  qui  concerne  l'exploitation. 

Art.  1*'.  —  Le  département  payera  à  la  société  des  chemins  de  fer  du 
Calvados,  à  partir  de  ce  jour  et  pendant  la  durée  restant  à  courir  de  la 
concession  de  la  ligne  de  Grandcamp  à  Isigny,  l'intérêt,  à  2  fr.  50  0/0 
l'an,  des  dépenses  réelles  directement  engagées  par  la  société  pour  la 
construction  de  ladite  ligne  dans  la  limite  d'un  maximum  de  31.500  francs 
par  kilomètre,  étant  observé  que  la  longueur  de  cette  ligne  est  de 
10''-,326. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Grandcamp  à  Isigny  formera  un  compte  unique 
d'exploitation  avec  la  ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Moiay  et  à  la 
mine  de  Littry,  et  avec  les  autres  lignes  concédées  ou  rétrocédées  par 
les  conventions  du  22  février  1897  et  déclarées  d'utilité  publique  par 
décret  du  15  juin  1897. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  11, 12  et  13  des  conventions 
du  22  février  1897,  approuvées  par  le  décret  du  15  juin  1897,  sont  et 
demeurent  entièrement  applicables  au  tramway  de  Grandcamp  & 
Isigny. 

Art.  4.  —  Les  prescriptions  des  articles  3,  6  et  7  de  la  convention  du 
3  octobre  1890  sont  et  demeurent  obrogées. 


r^ 


DÉCRETS  351 

Art  5.  —  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  son 
approbation  par  décret. 

Art  6.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  acquittera  les 
frais  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'expédition^  ainsi  que  tous  les 
aotits frais  accessoires  auxquels  le  présent  pourra  donner  lieu. 

Fait  double  à  Caen,  le  18  mars  1898. 


(N**  145) 


[19  octobre  1898] 

Décret  concernant  rétablissement  d!un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  d'Elheuf  et  sa  banlieue. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art  l«^  —  Est  modifié,  conformément  à  l'avant-projet  ci-des- 
«srisé,  le  réseau  de  tramways  d'Elbeuf  et  de  sa  banlieue,  déclaré 
'i'tttilité  publique,  par  décret  du  8  février  1882  ; 

Est  et  demeure  annulée  la  concession  faite  en  vertu  dudit 
d^rel  par  TEtat  à  la  ville  d'Elbeuf. 

Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  le  décret  du 
SféTTier  1882  est  prorogé  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret.  Par  dérogation  à  larlicle  l»*"  dudit  décret, 
Remploi  de  la  traction  électrique  est  autorisée  sur  le  réseau  de 
tramways. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé 
*  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  du  réseau  de 
'f'unways  ainsi  modifié,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
•^  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
^«hier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

*'  La  convention  passée,  le  30  septembre  1898,  entre  le  préfet 
^^  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département,  et  le  maire 
^Qbeuf,  au  nom  de  la  ville,  pour  la  concession  du  réseau  do 
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tiamwavs  siismentioniK',  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

2°  La  convention  passée  le  30  septembre  1898  entre  le  maire 
d'Elbeuf,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Cauderay,  pour  la  rétroces- 
sion de  l'entreprise. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  les  articles  2,  3  et  4  du  décret  du 
8  février  1882. 


CONVENTION 
KNTRE    LE   DKPAIITEMEM    ET   LA    VILLE. 

L'an  1898,  le  30  septembre, 

Kntro  M.  Ernest  llendlé,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et 
officier  de  l'Instruction  publique,  préfet  de  la  Seinc-Inférieure,  agissant 
au  nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général 
des  20  août,  8  novembre  1895  et  15  avril  1896,  et  des  décisions  de  la 
commission  départementale,  en  date  des  20  mai  1896,  28  septembre  1897 
et  26  mai  1898,  qui  ont  accordé  à  la  ville  d'Elbeuf,  avec  faculté  de 
rétrocession  à  M.  Cauderay,  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  à 
traction  électrique  comprenant  les  lignes  suivantes,  sauf  pour  la  ligne 
n*  5,  partie  comprise  entre  la  rue  Thicrs  et  son  point  terminus,  pour 
laquelle  l'emploi  de  la  traction  animale  est  autorisé  : 

I.  De  la  place  du  Calvaire  à  Drivai  ; 

II.  De  la  place  du  Calvaire  à  Saint -Pierre-lès-Elbeuf; 

III.  De  la  place  du  Calvaire  à  Saint- Aubin-Jouxte-Boulleng  (gare  de 
la  ligne  de  Rouen  à  Serquignv;  ; 

IV.  De  la  place  du  Calvaire  à  la  gare  de  Rouen  à  Chartres  ; 

V.  Et  de  la  gare  d'Elbeuf-Saint-Aubin  à  la  place  du  Champ-de-Foire 
et  aux  quais  de  Seine, 

D'une  part  ; 

Et  M.  ('harles  Mouchel,  maire  de  la  ville  d'Elbeuf,  agissant  au  nom 
de  ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  d'Elbeuf. 
en  date  des  21  juin,  29  octobre,  10  décembre  1895, 21  mars,  10  juillet  1896, 
20  août  1897,  6  mai  et  19  août  1898, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  concède  à  la  ville 
d'Ell>euf,  qui  l'accepte,  la  construction  et  l'exploitation,  pour  une  durée 
de  cinquante  années,  dudit  réseau  de  tramways  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 
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'Art  2.  —  De  son  c6té,  la  ville  d*Elbeuf  s'engage  à  assurer  la  cons 
tionet  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s*agit,  confor- 

JfmeDt  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ctrahier  des  charges  est,  d'ailleurs,  conforme  au  cahier  des  charges- 
annexé    au   décret  du  6  août   1881,   sauf  les  modiQcations  ou 
itioos  apportées  aux  articles  2,  3,4,6,7,  8,9, 11,12,13, 14, 15,  17,20, 

l.!4,S7  et  34,  et  suppression  des  articles  38  et  39. 

(■Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  n*accorde  à  l'entre- 
ni  subvention  ni  garantie  d'intérêts. 

Art.  4.  —  La  Tille  d'Elbeuf  est  autorisée  à  rétrocéder  sa  concession  k 
Caoderay.  ingénieur  à  Paris,  qui  lui  sera  substitué  dans  les  condi- 

i>ûs  prévues  par  une  convention  spéciale  jointe  au  cahier  des  charges 

Art.  5.  — Le  concessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires 
ixquels  pourrait  donner  lieu  la  présente  convention. 

Dont  acte,  fait  à  Rouen,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 


TRAITE   DE  RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

l*M.  Charles-Antoine  Mouchel,  maire  de  la  ville  d'Elbeuf,  agissant 

nom  et  dans  l'intérêt  de  ladite  ville,  en  vertu  des   délibérations  du 
(•nstil  municipal  en  date  des  21  juin.  29  octobre  et  10  décembre  1895, 

mars,  10  juillet  1S96.  20  août  1897,  6  mai  et  19  aoiH  1898, 

D une  part  : 

î'Et  M.  Edouard  Cauderay,  demeurant  à  Paris,  rue  Brunel,  n*  26, 

ï^'aulre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  La  ville  d'Elbeuf  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Cauderay 
'»ar  une  durée  égale  à  la  concession  (\u\  lui  sera  accordée  par  le 
lement  de  la  Seine- Inférieure,  l'établissement  et  l'exploitation 
le*  lignes  de  tramways  définies  à  l'article  2  du  cahier  des  charges 

»exé  au  présent  traité. 

^tte  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  deconces- 
Hf«  h  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions 

i^anles  : 

Art.  2.  —  M.  Cauderay  est  assujetti  envers  la  ville  d'Elbeuf  à  toutes 
obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même 
J  sera  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même 
[«ibier  des  charges. 

*^  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  dressé  en  exécu- 
|*»ftdelaloi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août' 1881,  sauf  modifi- 
a4»ns  ou  additions  aux  articles  2,  3,  4,  6,  7,  8,  9,  11,  12,  13,  14,  15,  17, 
^.  »,  24,  27  et  34,  et  suppression  des  articles  38  et  39. 
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Art.  3.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accepter  de 
nouvelles  concessions  de  tramways;  mais  il  est  entendu  que  M.  Gaa* 
deray  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans; 
un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notification  pour  formuiei 
son  acceptation  ou  son  refus. 

Passé  ce  délai,  il  sera  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  Les  modifications  aux  trottoirs  de  certaines  voles  publiques, 
nécessitées  par  le  passage  des  lignes  dans  ces  voies  publiques,  seroni 
faites  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville. 

Art.  5.  —  La  ville  concédera  à  M.  Cauderay  la  location  gratuite  des 
surfaces  nécessaires  pour  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  les 
remises,  hangars,  dépôts,  quais,  ateliers,  prises  d'eau  et  usines  de 
production  de  la  force  motrice,  lorsqu'ils  seront  établis  sur  les  terraioi 
de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville  et  sous  la  condition  que 
les  agencements  auront  été  reconnus  par  Tadministration  municipale 
en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmo- 
nique avec  les  dispositions  architecturales  ou  de  perspective  des  lieux 
environnants. 

Art.  6.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitatioo 
des  tramways  seront  de  nationalité  française. 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  à  Texcep- 
tion  des  installations  électriques,  qui  pourront  être  d'origine  étrangère. 

Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme 
qui  se  substituera  à  lui  et  avec  laquelle  il  sera  solidaire,  pendant  un 
délai  de  dix  ans,  pour  l'exécution  de  tous  ses  engagements.  Cette 
substitution  devra  être  approuvée  par  décret  suivant  les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somm^ 
de  100.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  surTEtat,  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  l6 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Elbeuf. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  d'Elbeuf. 

Fait  à  Elbeuf,  en  double  expédition,  le  30  septembre  1898. 
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[19  octobre  1898] 

portant  déclaration  (F utilité  publique  pour  rétablissement  y 
dans  la  ville  d'Angers^  de  nouvelles  lignes  de  tramwaya. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

le  Conseil  d*État  entendu, 

Art  !•'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement,  dans 

\  îilie  d'Angers,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci* 

Nnsnsé,  de  nouvelles  lignes  de  tramways  à  traction  électrique, 

htiaéesà  Textension  du  réseau  urbain  de  tramways  et  affectées 

llraDsporl  des  voyageurs,  savoir: 

1*  Prolongement  de  la  ligne  n®  1,  d*une  part,  entre  le  boule- 

pdGamot  et  la  place  Ney;  d'autre  part,  entre  la  gare  Saint- 

■d  el  la  caserne  du  génie  ; 

^  Prolongement  de  la  ligne  n«  3,  entre  la  rue  du  Pré-Pigeon 

f  toctroi  de  la  ville. 

U  présente   déclaration    d'utilité    publique  sera  considérée 

Nme  nulle  et  non  avenue  si  les   expropriations  nécessaires 

pir TexérutioD  dudit  tramvay  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 

m  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

|Art.2.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 

[Wionctà  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 

pviolles  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 

F  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 

MessQsvisédu  8  juillet  1895,  modifié  conformément  à  l'avenant 

N' mai  1898. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  29  avril  1895, 
Mlle  7  mai  1898,  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la 
B?,  el  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers,  pour 
■Télrocession  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit. 

l^dil  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
^^i^  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  él 
triques  d'Angers,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ci 
tal,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
la  construction  ou  Toxploitation  des  lignes  de  tramways  fini! 
sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
décret  délibéré  en  conseil  d*État. 


A^^NA^T. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Joxé,  maire  de  la  ville  d'Angers,  agissant  au  nom  des  habiU 
de  ladite  ville  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal  sah 
délibérations  des  28  juillet  1897.  13  décembre  1897  et  14  avril  189S, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paye  (Ennemond),  administrateur  délégué    de  la  comi 
dos  tramways  électriques  d'Angers,  société  anonyme  dont  le  «ièj 
à  Lyon,  4,  rue  Grôlée,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des  pouTi 
qu'il  tient  des  articles  26  et  31  des  statuts  de  ladite  société. 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  d'Angers  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la 
cession  des  extensions  ci- après   de    lignes  comprises  dans  le  réi 
urbain  : 

1*  La  ligne  n*  I  doit  avoir  son  origine  à  la  caserne  du  génie  ;  >i 
les  avenues  Vauban  et  Chanzy,  la  rue  de  Létenduère.  le 
Fréumr,  la  chaussée  ouest  du  mail  de  la  Gare,  la  rue  Deni-ï-Papit 
place  de  la  Gare  à  partir  de  laquelle  elle  se  confond  avec  la  liji 
actuelle  jusqu'à  l'extrémité  de  la  rue  Botanique.  A  partir  de  ce  en 
point,  elle  se  bifurque  suivant  deux  directions  :  l'une  (ligne  n*  l. 
la  rut*  Boreau  jusqu'à  la  place  Ney  ;  l'autre  (ligne  n*  1  bis,  par  lf»s 
levards  Camol  et  Ayrault  jusqu'à  la  gare  Saint-Serge  ; 

2"  La  ligne  lll  sera  prolongée  jusqu'à  l'octroi  de  la  roule  de  Parisj 

La  ville  d'Angers  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  de 
extensions  lui  serait  accorij^'c,  à  la  rétrocéder  à  la  compagnie 
tramways  élertriques  d'Angers. 

Lesdites  extensions,  ainsi  que  les  lignes  déjà  concédées  par  «ié< 
du  8  juillet  1895  et  du  13  mars  1897,  forment  un  ensemble  réjji 
convention  et  le  cahier  des  charges  du  29  avril  189o,  annexés  aud^ 
du  8  juillet  1893  ;  par  la  convention  et  le  cahier  des  charges  annc 
au  dérret  du  13  mars  1897,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  ci*a( 
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CONVENTION. 

!•.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers  reste 
d'établir,  à  son  profit  exclusif,  la  publicité  sur  les  voitures  de  son 
i.  <4uf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements, 
lirt  1  —  Ladite  compagnie  prend  rengagement  de  construire  1  kilo- 
àf  lignes  nouvelles  pour  chaque  augmentation  de  10.000  habi- 
.  étant  entendu  que  le  premier  kilomètre  sera  dû  dés  que,  d'après 
nt,  la  population  totale  d'Angers  aura  atteint  80.000  habitants. 


CAHIER  DES   CHARGES. 

Iri  6  bis.  —  Voie  aérienne.  —  Les  poteaux  qui  supporteront  la  voie 
devront  être  en  tôle  d*acier  depuis  le  pont  du  chemin  de  fer 
ivement  jusqu'aux  extrémités  des  lignes  I  et  I  bis. 
le  pont  du  chemin  de  fer  et  sur  le  prolongement  de  la  ligne  III, 
poteaux  seront  en  béton  de  ciment  armé, 
ifl  il.  —  Les  stations  où  la  compagnie  est  tenue  d'établir  des  abris 
erti  pour  le  service  des  voyageurs  sont  les  suivantes  :  Caserne  du 
çare  Saint-Laud,  place  du  Ralliement,  place  Ney,  carrefour  du 
Tard  de  Saumur  et  de  la  rue  Bressigny,  octroi  de  la  route  de 
is.  place  Lyonnaise.  La  compagnie  est  dispensée  de  construire  les 
couverts  précédemment  prévus  au  carrefour  Rameau,  au  carre- 
do  Haras,  à  la  place  du  Pélican  et  au  carrefour  de  la  rue  Botanique 
I  boulevard  Carnot. 
Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
les  jours  sur  chacune  des  deux  bifurcations  de  la  ligne  1  et  dans 
e  sens  est  fixé  à  vingt-six  par  jour,  du  1*'  octobre  au  30  avril,  et 
te-denx  par  jour  du  1*'  mai  au  30  septembre;  le  nombre  minimum 
voyages  qui  devront  être  faits  sur  le  tronc  commun  restant  fixé  à 
-deux  et  à  soixante-quatre  pendant  les  périodes  correspon- 

Art  16.  —  La  concession  des  extensions  prendra  fin  en  même  temps 
celle  du  réseau  suburbain  et  du  réseau  urbain,  c'est-à-dire  le 
JBiBet  1970. 

Ait.  i3.  —  Les  lignes  I  et  I  bis  seront  divisées  en  trois  sections  : 
1*  section:  de  la  caserne  du  Génie  à  la  gare  Saint-Laud  ; 
^^teetion  :  de  la  gare  Saint-L&ud  à  la  place  du  Ralliement  ; 
élection:  de  la  place  du  Ralliement  à  l'extrémité   des   lignes  I 

^  prix  de  transport  sur  chaque  section  sera  de  5  centimes  tant  à 
fiHer  qo'au  retour,  avec  minimum  de  perception  de  10  centimes.  Si 
leifoyageurs  des  lignes  1  et  I  bis  empruntent  une  seconde  ligne,  le 


ti58  LOIS,   DÉCRET»,   ETC. 

prix,  pour  cette  seconde  ligne,  sera  de  5  centimes  en  plus  du  prix  «k 
10  centimes  ou  de  15  centimes  déjà  payé  pour  le  transport   sur 
première. 

Le  prix  de  transport  sur  la  ligne  III  reste  fixé  à  10  centimes  jusqi 
Toctroi  de  la  route  de  Parts. 

Art.  32.  —  Les  frais  de  contrôle  pour  les  prolongements  des  lignes  L 
et  III  seront  dus  à  partir  du  1*'  janvier  IS97. 

Art.  S&.  —  Aucun  nouveau  cautionnement  iM  sera  exigé  pour  ct^ 
prolongements.  Mais  la  portion  non  remboursable  de  ceux  qui  ont  d^ 
été  réalisés  en  vue  des  précédentes  concessions  restera  affecté*  à  II 
garantie  des  susdits  prolongements. 

Fait  double  à  Angers,  le  1  mai  1898. 


(N"  147) 

[13  novembre  1898] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Cauderay  de  la  société  da 
tramways  électriques  de  Chàlons-sur-Marne^  comme  rétroeetsùm* 
naire  des  tramways  de  la  Marne, 

Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'"*.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Cauderay  del« 
c<  société  anonyme  des  tramways^  électriques  de  Châlons-sor* 
Manie  »  comme  rétrocession  naire  du  réseau  de  tramways  dool 
l'établissement  dans  le  département  de  la  Marne  a  H»^  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  16  janvier  1897. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  trainmajs 
électriques  de  ChûIons-sur-Marne,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
oi>ération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  du  réseat 
de  tramways  mentionné  à  Tarlicle  l"',  sans  y  être  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Klal. 
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[30  Dovembre  1898] 


mertt  prescrivant  la  promulgation  de  V arrangement  provisoire  cou- 
I  cernant  Talimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  signé  à 
I  Mberschweiler,  le  S  juin  1898,  entre  la  France  et  V Allemagne, 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Minisire  des  affaires  étrangères  et  du 
Ministre  des  traraux  publics, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Un  arrangement  provisoire  concernant  ralimenta- 
tion  du  canal  de  la  Marne  au  Hhin  ayant  été  signé  à  Alber- 
ichweiler,  le  8  juin  1898,  et  les  actes  d'approbation  du  gouver- 
ienent  de  la  République  française  et  du  gouvernement  de 
Pempire  allemand  ayant  été  échangés  à  Paris  le  23  novembre  1898, 
fcdit  arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 


ARRANGEMENT   PROVISOIRE  (  '  ) 


», 


CO:(CKIKHA?rr     L  alimentation    du    canal    de     la    marne    au     RHIN 
AU   XOYRIf   DES   EAUX    DU    BIEF  DE    PARTAGE  DES  VOSCES. 


Protocole  de  la  conférence  dn  8  jnin  1896. 

O  8  juin  1898,  les  soussignés  : 

M.  Garteron,  consul  général  de  France  à  Anvers  ; 

M.  Thoux,  ingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  à  Nancy  ; 
;  H.  Imbeaux,  ingénieur  ordinaire  du  3*  arrondissement  du  service  de 
Irnavigation  à  Nancy; 

Commissaires  du  gouvernement  français  ; 

M.  Willgerodt,  conseiller  ministériel  et  directeur  des  travaux  hydrau- 
fiqoes  à  Strasbourg  ; 

M.  Traat,  conseiller  intime  du  gouvernement  à  Strasbourg  ; 
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M.  Schemmel,  inspecteur  des  travaux  hydrauliques  à  Sarreguemincf; 

Commissaires  du  gouvernement  allemand  ; 

Se  sont  réunis,  à  Aiberscbweiler,  en  vertu  des  instructions  de  leurs 
gouvernements,  pour  : 

1*  Examiner  la  situation  des  ressources  alimentaires  du  canal  dont 
il  peut  être  disposé,  principalement  dans  les  années  sèches  et  le  mfil- 
leur  moyen  d'utilisation  de  ces  ressources  d'après  les  besoins  du  trafic: 

2*  Rechercher  et  indiquer  les  moyens  susceptibles  de  réduire  les 
pertes  d*eau  dans  une  proportion  suffisante  pour  que  la  consommation 
totale  n'excède  jamais  les  ressources  disponibles  sur  chaque  versant 
on  section  de  voie. 

Les   commissaires  constatent  tout   d*abord  que   les  conditioDs  de  ' 
navigabilité  résultant  du  relèvement  du  mouillage  à  2  mètres  de  part 
et  d'autre  de  la  frontière  ont  aujourd'hui  un  caractère  définitif  et  sap-  '. 
pliquent  au  canal  des  Houillères  de  la  Sarre   comme  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 

Us  constatent,  en  outre,  que  les  travaux  exécutés  depuis  1873  pour 
améliorer  les  ressources  alimentaires  des  sections  dépendant  du  bief  dt 
partage  sont  les  suivants  : 

1**  Sur  le  territoire  français,  la  construction  du  réservoir  de  Parroy 
ayant  une  capacité  utile  d'environ  1.500.000  mètres  cubes  ; 

2'  Sur  le  territoire  allemand,  Tagrandissement  de  Tétang  de  Goa- 
drexange  et  l'installation  sur  cet  étang  de  machines  élévatoires  (tur- 
bines  actionnant  des  pompes  par  l'électricité  et  ayant  une  force  nette 
d'environ  168  chevaux),  le  tout  ayant  porté  la  capacité  utile  dudit  • 
étang  d'environ  6.500.000  mètres  cubes  à  environ  16  millions  de  mètres 
cubes,  dont  3  millions  de  mètres  cubes  au-dessous  du  plan  d'eaa 
normal  du  canal  ; 

L'élargissement  de  la  rigole  de  la  Sarre  rouge,  lequel  a  eu  pour  effet 
d'augmenter  sa  portée  de  150  mètres  cubes  à  430.000  mètres  cubei 
environ  par  jour. 

Ils    constatent  enfin  que,   indépendamment   des  travaux   précitéii 
l'administration   allemande   s'est  procuré,    moyennant  indemnité,  li  i 
jouissance  d'un  complément  des  eaux  de  la  Sarre,  au-dessous  dudébi 
journalier  de  140.000  mètres  cubes. 

Après  avoir  visité,  les  6  et  1  Juin,  le  bief  de  partage,  les  étangs  de 
Gondrexange  et  de  Réchicourt,  —  ce  dernier  d'une  capacité  utile  d'eo- 
viron  4  millions  de  mètres  cubes,  —  les  machines  élévatoires  et  les 
prises  d'eau  des  deux  Sarres,  les  commissaires  reconnaissent  <|Q0 
l'état  actuel  des  choses  ne  permet  pas  d'assurer  la  permanence  da 
mouillage  de  2  mètres  dans  les  années  exceptionnellement  sèches  ni 
dans  les  années  moyennes  ayant  de  longues  périodes  de  sécheresse. 

Ils  estiment  d'autre  part  : 

a)  Que  pour  obtenir  cette  permanence,  en  tenant  largement  compte 
de  tous  les  besoins,  y  compris  ceux  du  trafic,  il  faudrait  réduire  la 
consommation  d'eau  résultant  des  pertes  propres  du  canal  au  moini 


J 
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Juqa'&  MO  mètres  cubes  par  kilomètre  et  par  jour  dans  les  ao  nées 
■otomes,  et  à  ilO  mètres  cubes  dans  les  années  exceptionnellement 


h)  Qoe  la  consommation  actuelle  des  deux  côtés  de  la  frontière,  prin- 
lipslement  sur  la  section  française,  dépasse  encore  ces  desiderata  ; 
«^  Et  que,  pour  remédier  à  cette  situation,  il  serait  nécessaire  d  exé- 
des  travaux  complémentaires  d'étanchemeot,  suivant  des  pro- 
iMis  appropriés  aux  circonstances  locales. 

El  conséquence,  les  commissaires  ont  arrêté  les  dispositions  sui- 
sous  réserve  de  l'approbation  de  leur  gouvernement  respectif  : 
Art.  1".  —  L^ administration    allemande  continuera,  comme  par  le 
fméj  à  fournir  Feau  nécessaire  à  Talimentation  de  la  section  française 
flioyen  des  eaux  tirées  de  la  section  allemande  du  canal  et  prove- 
il  soit  de  Tétang  de  Réchicourt,  soit  de  Tétang  de  Gondrexange,  soit 
aotres  ressources  du  point  de  partage  des  Vosges,  tant  en  ce  qui 
me  Talimentation  normale  ou  les  besoins  de  la  navigation  qu*en 
qui  concerne  le  remplissage  des  biefs  après  un  chômage  régulier  ou 

I. 
U  est  stipulé,  toutefois,  que  ce  régime  ne  devra  pas  imposer  de  nou- 
dépenses  spéciales  à  Fadministration  allemande.  Si  cependant 
lie  était  oUigée  d^effectuer  des  dépenses  de  ce  genre,  les  commissaires 
admettent  que  leur  administration  devrait  y  intervenir  pour 
parti  calculer  proportionnellement  aux  consommations  moyennes 
Éi  années  correspondantes. 
U  prise   d*eau    pour   la    section  française,    indépendamment  des 
s  nécessaires  à  la  navigation,  sera  réglée  par  la  levée  des  ven- 
de la  quatorzième  écluse. 
Arts.  —  En  cas  de  pénurie  d'eau,  le  mouillage  de  tous  les  biefs  sur 
section  française   sera  tenu  à  la  même  cote  que  sur  les  sections 

es  tributaires  du  bief  de  partage. 
H  est  entendu  que  le  terme  «  pénurie  d'eau  »  s'applique  au  cas  où  les 
es  des  étangs  de  Gondrexange,  de  Réchicourt,  de  Mittersbeim  et 
Parroy,  ainsi  que  les  eaux  disponibles  de  la  Sarre,  —  c'est-à-dire 
qui  peuvent  être  prises  sans  donmiage  nouveau  pour  les  usines 
cette  rivière,  —  ne  paraîtront  pas  suffisantes,  d'après  la  consomma- 
réelle  de  Tensemble  des  sections  précitées,  pour  faire  face  aux 
prévus  jusqu'au  1*'  décembre  de  Tannée  en  cours. 
Art  3  —  Les  eaux   d'éciusées  nécessaires  au  transit  des  bateaux 
t  en  tout  temps  fournies  des  deux  côtés  du  bief  de  partage,  sans 
iAiction  de  nationalité. 

'  Art.  4.  —  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  de  part  et  d'autre 
fov  assurer   l'entretien  des  ouvrages  et  un  bon  aménagement  des 


Alt  5.  —  Les  ingénieurs  français  et  allemands  s'abstiendront   de 
'Me  action  directe  sur  les  agents  et  les  ouvrages  de  navigation  placés 
k  dehors  de  leur  service  respectif,  les  ordres  nécessaires  pour  Texc- 

^te.  de9  P.  €l  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  24 


L 
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Gution  du  présent  arrangement  derant  t\ 
Sarreguemines  ou  «on  délégué,  en  ce  < 
prendre  dan*  la  section  alleaiaude,  et  pa 
ment  de  Nancy  ou  son  délégué,  en  c« 
prendre  dans  la  section  française. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  des  deux  servi< 
de*  chômages  accidentels  surreuaut  de  c 
de  toutes  les  autres  circonstanres  qui  in 
transit.  En  ce  qui  concerne  la  fixation  <j 
pénurie  d'eau,  les  chers  de  service  se  coa< 
décisions  qu'ils  proposeront  à  leur  admin 

Les  ingénieurs  désignés  à  l'article  S  ■'( 
des  détails  courants  de  l'alimentai  ion,  tel) 
la  levée  des  ventelles  de  la  quatorzième 
prendre  en  cas  de  remplissage  d'un  bief 
liËrement  i  la  Un  de  chaque  semaine  su 
sur  l'ensemble  des  ressources  disponiblei 

Art.  7. —  L'administration  française  exfr 
dans  la  limite  des  crédits  dont  elle  poan 
'plémenlaires  d'étanchement  destinés  i  di 
les  pertes  de  la  section  française  du  can 
lonnés,  d'après  leur  degré  d'urgence,  lui 
prenant  des  chômages  dont  la  durée  total 
et  dont  les  durées  partielles  seront  Bxéee 
tions  internationales  en  vigueur. 

De  son  ci^té,  l'administration  allemandi.  ,~,..>_ ,      ,       _  . 

des  crédits  qui  lui  seront  alloués,  l'exéculion  de  travaux  analogues. 

Art.   8.  —  Le  présent  arrangement  aura  une  durée    de  trots  laii 
compter  du  1"  Janvier  1893.  Il  continuera  ses  effets  d'aiui6e  en 
s'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  au  moins  &  l'avance  par  l'un  dei 
gouvememenls. 

En  cas  de  dénonciation,  et  si  un  nouvel  accord  n'était  pu  internai 
avant  le  terme  de  validité  du  présMit  arrangement,  la  régime  de  l'tlt- 
mentation  commune  retomberait  provisoiremenl  soua  l'ai^licatioait 
règlement  du  23  avril  1813. 

Après  lecture  faite,  les  commissaires  ont  signé  le  présent 
qu'ils  soumettront  a  leur  gouvernement. 
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(N"  149) 

[!*'  décembre  1898] 

ùèeret  relatif  à  la  reconstruction  du  quai  stid  du  bassin  à  flot 

de  Lorient. 

U  Président  de  la  RépiibHqtte  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


I*  • 


Le  conseil  d^État  entendu. 

Décrète: 

Art.  {•'.  —  Sont  autorisés  les  travaux  de  reconstruction  du 
ftti  sud  du  bassin  à  flot  du  port  de  Lorient,  conformément  aux 
liiposîtions  générales  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux 
im,  également  ci-dessus  visés,  du  conseil  général  des  ponts  et 
cbuusées. 

Art  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  500.000  francs,  sera  prélevée 
nr  les  ressources  annuellement  insentes  à  la  2^  section  du 
Mget  du  ministère  des  travaux  publics^  pour  Tamélioration  et 
Textension  des  ports  maritimes. 


(N*'  150) 

[«  4écembre  1898] 

tkeret  déclarant  d'utilité  jnMIqfÊt  l'établissement  d'un  tramway 

de  Remiremont  à  iUmrdmer, 

le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics,, 

U  conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  l«r.  -—  Est  déclaré  d  utilité  publique  TétablissemenA,,  dan\ 

déptriement  des  Vosges,  suivant  les  dispositions  générale»  du 
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plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  méca- 
nique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Remiremont  et  Gérardmer. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pounoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  doot 
il  s*agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  etco 
formément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cbarg» 
ci-dessus  visé. 

Art.  3«  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  août  I898| 
entre  le  préfet  des  Vosges,  au  nom  du  département,  et  M.  Gognd» 
pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformémeol 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conventioo. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plai 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


Entre  M.  le  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  aa  nom 
département,  en  vertu  des  décisions  du  conseil  général  des  8  avril  1 
et26avrili892, 17  août  1897 et  19 avril  1898, et  de  la  comniission déptf 
tementale  du  16  juillet  1898,  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juiniSM, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Montézuma  Goguel,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Saint-Dié, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  concède  à  M.  Goguel,  qui  accepte, 
construction  et  l'exploitation  pour  une  durée  de  soixante-quiDxe 
d*un  tramway  à  traction  mécanique,  de  Remiremont  à  Gérard! 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
présente  convention. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  subvention  ni 
tie  d'intérêt  de  la  part  du  département.  J 

Art.  3.  —  Le  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cùm 
type  annexé  au  décret  du  6  août  4881,  sauf  les  modifications  s^qMfiM 
aux  articles  3,  11  et  23,  les  augmentations  apportées  à  rarticle  StÉj 
Taddition  de  l'article  supplémentaire  11  bis. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  constituer  dans  un  délai 
de  six  mois,  h  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,- une  sociéll 
anonyme. 
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IHe  société  sera  agréée  par  le  conseil  général  des  Vosges. 
société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire 
iideriendra  solidairement  responsable  avec  lui,  sans  discussion  ni 
ioo  Tis-à>Tis  du  département,  de  tous  les  engagements  qull  aurait 
aTec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par 
décret  rendra  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tar- 
10  de  la  loi  du  il  juin  1880. 
5.  —  Il  ne  sera  employé  pour  Teisploitation  du  tramway  que  des 
de  nationalité  française. 

€.  —  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration 

publique  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  après  la  signature  de 

ite. 

t.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  du  présent  traité 

ethier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concession- 

Fait  double  à  Épinal,  le  13  août  1898. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


(N**  151) 

[13  décembre  1898] 

Décret  approuvant  un  nouveau  tracé  du  tramway 
de  Bordeaux  à  Camarsac. 

Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Conseil  d^État  entendu, 
:rète  : 

L  l*'.  —  Est  approuvé,  par  dérogation  à  Tarticle  2,  dernier 
ïUj  du  cabier  des  charges  annexé  au  décret  du  27  mars  1896, 
tracé  dn  tramway  de  Bordeaux  à  Camarsac,  dans  la 
le  de  Camarsac,  conformément  au  plan  général  ci-dessus 
f,  da2  mars  1898. 
tCe  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

}[')  Voir  le  cahier  des  charges  dans    le  Journal  officiel  du  12  dé- 
re  1898. 
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(N°  152) 


[3  janvier  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes^  de  deux  lignes  de  tramways  entre  le  quartier 
de  la  Bocca  à  Cannes  et  le  hameau  du  Golfe-Juan^  et  entre  Cannes 
et  le  Cannet. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Alpes-Maritimes,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  lraDaways,à 
traction  électrique,  destinées  au  transport  des  voyageurs,  bagages 
et  messages,  entre  le  quartier  de  la  Bocca,  à  Cannes,  et  le  hameau 
de  Golfe-Juan,  et  entre  Cannes  et  le  Cannet. 

La  présente    déclaration  d'utilité   publique  sera    considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  rexécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  , 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  aatorisé  à 

I  ourvoir  à  la  construction   et  à  Texploitation  des  lignes  de 

l  ramways  dont  il  s'agit,  suivant  les   dispositions  de   la  loi  da 

1  i  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 

des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  -—  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  23  dé- 
cembre 1888,  enire  le  préfet  des  Alpes-Maritimes,  au  nom  da 
département,  et  la  Ccmpagnie  des  tramways  de  Cannes,  pour  la 
rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  k  la  Compagnie  des  tramways  de 
Cannes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directe- 
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nnt  oa  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
tniction  ou  Texploitation  des  lignes  de  tramways  medUonnées  à 
rirtide  !*■',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 


L'an  1898,  le  ^  décembre, 

Entre  tes  soussignés, 

M.  Charles  Bardon,  préfet  da  département  des  Alpes-Maritimes, 
«flder  de  la  Légion  d*honneur,  a^ssant  au  nom  du  département,  en 
*ertu: 

f  De  la  loi  da  10  août  1871  ; 

M)ela  loi  du  11  juin  1880; 

M>e  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  20  avril  1898, 

D'une  part; 

El  la  compagnie  des  tramways  de  Cannes,  société  anonyme  au  capital 
4e  1.850.000  francs,  avec  siège  social,  38,  rue  Thomassin,  à  Lyon,  repré- 
M&tée  par  M.  Joseph  Petit,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  son 
iirectear,  agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  d'une  délibération  du 
<Mseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  14  mai  1898,  dont 
■n  extrait  conforme  reste  annexé  aux  présentes. 

D'antre  part  ; 

U  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Alt.  1*'.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  s'engage  à  demander 
éès  à  présent  à  VÉtat  la  concession,  pour  une  durée  de  cinquante  ans, 
^uû  réseau  de  tramways  sur  rails  marchant  à  Télectricité  par  fil  aérien, 
eus  la  ville  de  Cannes  et  les  communes  avoisinantes. 

Oe  réseau  de  tramways  comprend  tes  lignes  de  la  Bocca  au  Golfe-Juan, 
^  la  rue  d'Antibes  (angle  de  la  rue  de  la  G  are-des- Voyageurs)  au 
Cunet,  au  droit  de  Torigine  de  la  rue  de  la  République,  lesquelles 
Kgiies,  dont  la  concession  avait  été,  dans  le  principe,  demandée  par  la 
Tille  de  Cannes,  ont  déjà  été  Tobjet  de  deux  enquêtes,  dans  les  formes 
déterminées  par  le  décret  du  18  mai  1881. 

Art  2.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  s'engage  A  rétrocéder 
cette  concession  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Cannes  qui,  de  son 
<dté,  s'engage,  par  la  présente  convention,  à  accepter  cette  rétrocession, 
Uxécuter  les  travaux  et  faire  Texploitation  sans  subvention  ni  garantie 
^'intérêts  et  à  ses  risques  et  périls,  comme  substituée  aux  droits  et 
obligations  du  département  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  est  stipulé 
<{ae«  dans  la  rédaction  de  ce  cahier  des  charges,  ont  été  supprimés  le» 
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aKîcles  7,  25,  27, 32,  34,  38  et  39,  et  ont  été  modifiés  les  articles  6, 11, 
15,  17,  20,  23,  24,  26,  29  et  30  du  cahier  des  charges-type  annexé  m 
décret  du  6  août  1881. 

Art.  3.  —  Le  département  se  réserve  le  droit  d'accorder  ou  de 
demander  des  nouvelles  concessions  sur  son  territoire.  Toutefois  il 
est  entendu  que,  dans  les  limites  des  communes  de  Cannes,  du  Ganiiet 
et  de  Vallauris,  la  compagnie  des  tramways  de  Cannes  aura,  à  oendi- 
tions  égales,  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans  à  compter  de  li 
présente  convention. 

Art.  4.  —  La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  autre  système 
au  fil  aérien  admis  comme  système  actuel  de  traction,  en  vue  de 
l'exploitation  des  lignes  rétrocédées,  pourra  être  ordonnée  i  la  requête 
du  département  des  Alpes-Maritimes,  dès  qu'il  sera  démontré,  par  une 
expérience  acquise  dans  une  ville  de  France,  que  ce  nouveau  système 
présente,  par  ses  conditions  de  sécurité  et  d'économie,  comme  dépense 
annuelle  d'exploitation,  des  avantages  égaux  à  ceux  donnés  par  le  fil 
aérien. 

Pour  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  système 
à  substituer  éventuellement,  seront  compris  l'intérêt  et  l'amortisseitient 
du  capital  constitué  tant  pour  la  première  exploitation  que  pour  la 
seconde. 

Art.  5.  ^  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  &  verser,  avant  U 
signature  de  l'acte  de  concession,  la  somme  de  100.000  francs  a  It 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  numéraire  ou  rente  sur  TÉtat, 
calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  do 
Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  sonune  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  neuf 
dixièmes  en  seront  rendus  à  la  société  rétrocessionnaire  par  trob 
dixièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
dixième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  rétrocessionnaire  fait  élection  de  domicile  à 
Cannes  dans  les  bureaux  de  l'usine  des  tramways,  route  d'Antibes. 

Art.  7.  —  La  société  rétrocessionnaire  ne  devra  employer  pour  Texploi- 
tation  que  des  employés  de  nationalité  française  ou  naturalisés  ;  toute- 
fois le  préfet  pourra  autoriser,  dans  une  certaine  mesure,  des  excep- 
tions à  cette  règle. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  transporter  gratuitement: 
les  deux  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Cannes,  les  agents  de 
police  en  service  à  la  ville  de  Cannes,  quatre  employés  de  l'octroi  de 
la  ville  de  Cannes,  l'architecte  et  le  chef  du  service  de  la  voirie  de  la 
ville  de  Cannes. 

Art.  9.  —  En  cas  d'incendie,  la  compagnie  sera  tenue,  à  première 
réquisition,  de  mettre  gratuitement  les  voitures  nécessaires  au  service 
des  sapeurs-pompiers,  pour  les  conduire  aux  points  les  plus  r(q>prochés 
du  foyer  d'incendie. 
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Art.  iO.  —  Le  serrice  commencera  à  six  heures  et  demie  du  matin  en 
àiver  et  à  cinq  heures  et  demie  en  été. 

U  dernier  départ  des  stations  extrêmes  aura  lieu  à  sept  heures  du 
soir  en  hiver  et  à  huit  heures  en  été. 

La  compare  se  réserve  le  droit  d*étendre  ces  limites  du  service,  si 
•ile  le  juge  à  propos. 

Alt  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  d*expéditions, 
■  ^Inpiessions  ou  autres  auxquels  la  présente  convention  et  le  cahier 
kt  charges  pourront  donner  lieu,  seront  supportés  par  la  société  rétro- 
;  CBrionnaire. 

Fait  en  double,  à  Nice,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 


CAHIER  DES  CHAROEs(*). 


(*1  Voir  Journal  officiel  du  8  janvier  1899. 


L. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES, 


(N"  153) 


[24  mars  1899] 

Allocations  accessoires  pour  frais  de  déplacement,  troftëpor ta  rapides^ 
heures  supplémentaires j  etc.,  des  fonctionnaires  et  agents  de  f  Ad- 
ministration des  Travaux  publics. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  19  décembre  1898  vous  a 
fait  connaître  qu'à  partir  du  1"''  janvier  1899  les  frais  de  tour- 
nées et  d'heures  supplémentaires  des  fonctionnaires  et  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées  seraient  imputés  sur  un  nouveau 
chapitre  qui  porte  le  numéro  H  dans  la  nomenclature  du  budget 
et  est  intitulé  :  Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Pareille  mesure  avait  été  prise  précédemment  pour  les  frais 
de  tournées  des  fonctionnaires  du  contrôle  des  chemins  de  fer  et 
de  ceux  du  service  des  mines. 

Le  budg(;t  de  1899  contient  également  un  chapitre  spécial 
(chap.  14)  destiné  à  pourvoir  aux  frais  généraux  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche. 

Ia  création  de  ces  nouveaux  chapitres,  beaucoup  moins  élas^ 
tiques  que  ceux  qui  supportaient  autrefois  les  indemnités  de 
cette  nature,  oblige  TAdministration  à  veiller  strictement  i  ce 
que  les  dépenses  en  vue  desquelles  ils  sont  institués  soient 
rigoureusement  limitées  au  montant  de  chacun  d'eux. 

A  cet  effet,  j'ai  adopté,  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
des  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  déjà  en  vigueur 
pour  le  service  des  mines,  et  j'ai  décidé  que,  chaque  année, 
d'après  les  propositions  qui  seront  adressées  au  Ministre,  un 
crédit  global  sera  ouvert  à  chaque  Ingénieur  en  chef,  par  catégo- 
ries d'agents,  et  réparti  par  ses  soins,  proportionnellement  aux 
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desquels  chacun  de  ses  subordonnés  aura  à  pourvoir  dans 
rmlérèt  du  service. 

U  substitution  d'un  maximum  global  au  maximum  individuel 
ixé  par  les  règlements  antérieurs  répond  à  la  nécessité  qui 
ilmpose  de  simplifier  les  formalités  administratives.  Elle  aura 
pooT  résultat  de  réduire  les  écritures  et  d'éviter,  dans  des  cas 
très  nombreux,  de  faire  intervenir  l'Administration  supérieure 
ans  profit  réel  pour  le  service.  Le  contrôle  des  frais  de  tournées 
et  des  heures  supplémentaires,  autrefois  centralisé  trimestrielle- 
■«ntparle  ministère,  sera  désormais  assuré  presque  entièrement 
ftr  les  chefs  de  service  et  ne  fera  plus  Tobjet  de  décisions  appro- 
ktires  de  la  part  du  Ministre  ou  du  préfet  ;  il  s'exercera  surtout 
préTentivement  par  la  limitation  même  des  crédits  ouverts  à 
chaque  ingénieur  en  chef,  et  que  celui-ci  devra  s'astreindre  à  ne 
<iépa9aer  sous  aucun  prétexte. 

Toutefois  l'Administration  ne  saurait  se  désintéresser  complè- 
tement de  la  gestion  de  ces  crédits,  et  les  ingénieurs  en  chef 
fcnont,  mais  uniquement  en  fin  d'exercice,  me  faire  parvenir  un 
état  des  sommes  touchées  pendant  l'année  par  chaque  fonction- 
naire ou  agent,  de  manière  que  l'Administration  puisse  se  rendre 
tto  compte  exact  de  l'utilisation  des  fonds  et  intervenir  si  elle 
constatait  des  erreurs  ou  des  abus. 

U  m'a  paru,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  lieu  de  remanier  les 
tarifs  qui  sont  excessifs,  dans  certains  cas,  notamment  pour  les 
voyages  en  chemin  de  fer,  depuis  l'abaissement  du  prix  des 
places,  et  qui  sont  insuffisants  dans  d'autres,  particulièrement 
pour  les  frais  de  repas  et  de  découchers  des  conducteurs  et  des 
contrôleurs. 

Enfin  j'ai  cru  devoir  codifier  en  une  instruction  unique,  pour 
Ions  les  agents  de  l'Administration  des  travaux  publics,  les  nom- 
breuses circulaires  qui  règlent  la  matière.  Vous  trouverex, 
Q-joint,  cette  instruction. 

Eo  terminant,  j'appelle  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs  sur  la 
question  des  heures  supplémentaires.  Les  heures  supplémen- 
taires doivent  être  l'exception  et  non  la  règle,  et  je  ne  puis 
icimettre,  comme  cela  existe  dans  plusieurs  services,  que  les 
^ents  employés  dans  les  bureaux  soient  astreints,  régulièrement 
^t  pendant  toute  l'année,  à  un  supplément  de  travail  quotidien 
qne  ne  comporte  pas  la  marche  d'un  service  normal.  Je  deman- 
^rai  spécialement  à  MM.  les  inspecteurs  généraux  de  se  rendre 
VD  compte  exact,  lors  de  leur  tournée  annuelle,  de  l'utilité  du 
travail  supplémentaire  qui  aura  été  effectué  dans  les  bureaux 
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soumis  à  leur  inspection,  et  je  n^hésiterai  pas  à  rendre  les  ingé*: 
nieurs  responsables  du  défaut  de  surveillance  ou  des  abus  quîi 
me  seraient  révélés. 

J'envoie  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les^ 

ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  ■ 

Recevez,  etc.  , 

Le  Ministre  des  irav€Utx  publics, 
G.  Krantz. 
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INSTRUCTION 

SfiriaaUoeations  accessoires  pour  frais  de  déplacement^  transports 
nqiides,  heures  supplémentaires^  etc.,  des  fonctionnaires  et  agents 
ittAdmimstration  des  Travaux  publics. 


iBipceteqrt  généraiiz  des  Po&ta  et  GhauMées  et  des  Hlnes. 

Les  inspecteurs  généraux  reçoivent  une  allocation  annuelle 
pour  frais  de  tournées.  Ils  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité 
spéciale,  lorsqu'ils  ont  à  efTectuer  un  déplacement. 

Toatefois  les  inspecteurs  généraux,  directeurs  des  services  de 
cootrôte  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  seront  remboursés 
ées  frais  réels  de  tournées  qu'ils  auront  à  supporter  pour  Tins- 
pection  spéciale  des  services  de  construction  et  de  contrôle  de 
cosstmction  des  lignes  placées  dans  leur  circonscription. 

Ces  frais  seront  approuvés,  sur  la  production  d'un  état  justifi- 
catif, par  le  Ministre  qui  ouvrira,  dans  chaque  cas,  les  crédits 
nécessaires. 

bgéaievs  en  ehef  et  Ingènieiin  ordinaires  des  Ponts  et  Chausées 

et  des  Mines. 

A.  —  Tarif  des  frais  de  tournées. 

Les  frais  de  tournées  seront  calculés  conformément  au  tarif 
ci-dessous  : 
!•  Frais  de  transport  : 


par  voiture  publique  :  0  fr.  15. 
<)  Routes  de  terre  ]  /  0  fr.  Ô5  pour  les  Ingénieurs 

(par  kilomètre)    j  par  voiture  de  \      en  chef  ; 

louage j  0  fr.  50  pour  les  Ingénieurs 

(      ordinaires. 


( 


•  On  ne  devra  recourir  aux  voitures  particulières  que  lorsqu'il 
n  existera  aucun  autre  mode  de  transport  plus  économique  ou 
lorsqu'un  cas  d'urgence  tout  spécial  en  imposera  l'emploi. 
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b)  Chemins  de  fer  et  bateaux  : 

Les  ingénieurs  seront  remboursés  de  leurs  frais  réels  de  trans- 
port sans  que  le  montant  de  celte  dépense  puisse  dépasser  le 
tarif  du  trajet  en  1*^  classe.  Ils  recevront,  en  outre,  comme  frais 
accessoires  de  voyage,  une  somme  de  3  francs  pour  toute  tournée 
comprise  entre  50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  1  franc 
par  100  kilomètres  ou  fraction  de  iOO  kilomètres  au-delà  des 
100  premiers. 

Les  ingénieurs'  munis  de  cartes  de  circulation  délivrées  soit 
par  le  ministère,  soit  directement  par  les  compagnies,  n^auront 
droit  naturellement  qu'à  ces  frais  accessoires. 

2®  Frais  de  séjour  : 

Les  frais  de  séjour,  par  journée  entière,  restent  fixés  à 
15  francs  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  12  francs  pour  les  ingé- 
nieurs ordinaires. 

B.  —  Tournées  faites  en  commun. 


Lorsque  plusieurs  ingénieurs  feiwit  wê»  tournée  en  commun 
par  voiture  ou  par  bateau  de  louage,  le  plus  élevé  e»  grade  ou  le 
plus  ancien  fera  l'avance  des  frais  de  transport  et  les  portoia  s«r 
les  états  trimestriels,  avec  la  mention  :  Frais  réels  de  transport  en 
commun  par  voiture  ou  par  bateau.  Chaque  ingénieur  aura  droit 
d  ailleurs,  dans  ce  cas,  au  payement  de  frais  accessoires  dans  les 
conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  les  transports  en  commun  se  feront  avec  l'inspecteur 
général  en  tournée  d'inspection,  celui-ci  prendra  à  sa  charge  la 
moitié  des  frais  de  transport,  et  l'autre  moitié  seulement  sera 
comptée  sur  les  états  trimestriels,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

L'Administration  ne  saurait  tracer  de  règle  plus  précise  à  cet 
égard  et  ne  peut  que  s'en  rapporter  au  sentiment  de  délicatesse 
des  ingénieurs,  en  se  bornant  à  rappeler  le  principe  que  le  rem* 
boursement  des  frais  de  tournées  n'a  pour  objet  que  de  couvrir 
des  dépenses  réellement  faites-. 

C.  —  Tournées  faites  pour  des  services  non  rétribués  sur  les  fonds 

du  Tret^t  —  Tournées  mixtes, 

II  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  tournées  faites  exclu- 
sivement pour  des  services  dotés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du 
Trésor  ne  seront,  en  aucun  cas,  payées  par  l'État;  les  rétributions 
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spéciales  afférentes  à  ces  services  sont,  en  effet,  destinées  à  faire 
bce  aux  dépenses  de  toute  nature  qu'ils  motivent. 

Ce  principe  s'appliquera  notamment  aux  services  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux,  aux  travaux  des  syn- 
dicats, quand  bien  môme  ces  travaux  seraient  en  partie  subven- 
tioDAés  parTÉtat,  aux  services  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  et  aux  travaux  des  tourbières  communales. 
Pour  les  tournées  mixtes,  les  frais  seront  ventilés   entre   les 
smices  intéressés.  La  règle  à  adopter,  pour  ce  partage,  consis- 
tera à  imputer  au  compte  de  chacun  des  services  relevant  de 
I  FÉtat  :  1<»  les  frais  de  transport  sur  les  voies  de  communication 
I  parcoorues  exclusivement  pour  ce  service  ;  2<>  une  part  propor- 
I  tiooneUe  des  frais  de  transport  sur  les  autres  voies  de  communi- 
!  ation,  ainsi  que  des  frais  de  séjour,  d'après  l'importance  rela- 
I  lire  des  opérations  effectuées  pour  les  divers  services. 
I     II  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  figurer,  même  pour  mémoire,  dans 
les  états  trimestriels  de  payement,  les  tournées  qui  seront  exclu- 
arement  relatives  à  des  services  rétribués  sur  d'autres  fonds  que 
c«Qx  du  budget  des  travaux  publics. 

8.  —  Umte  inférieure  des  déplacements  à  compter.  Frais  de  séjour. 

Us  déplacements  ne  donneront  droit  à  aucune  indemnité 
lorsque  l'Ingénieur  aura  à  se  transporter  à  une  distance  infé- 
rieure à  4  kilomètres. 

Le  tarif  plein  des  frais.de  séjour  (12  francs  pour  les  Ingénieurs, 
ordinaires  et  15  francs  pour  les  Ingénieurs  eu  chef)  ne  sera 
applicable  qu'à  une  journée  entière  de  déplacement  comprenant 
comme  dans  les  missions)  deux  repas  et  un  découcher.  Pour 
les  journées  incomplètes,  le  tarif  sera  fractionné  par  tiers,  dont 
c^cun  correspondra  soit  à  un  repas  pris  hors  de  la  résidence, 
soit  à  ua  découcher. 

E.  ~  Pnwt  de  voyages  faits  par  un  ingénieur,  en  dehors 
de  la  circonscription  de  son  service. 

les  états  trimestriels  ne  devront  comprendre  que  les  tournées 
pfoprtmeni  dites, 

Uisqu'un  Ingénieur  devra  sortir  des  limites  de  sa  circonscrip- 
^00,  ses  frais  de  tournées  lui  seront  remboursés  d'après  les 
némes  bases,  mais  comme  dépenses  de  missions  spéciales  et  sur 
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le  vu  d'un  état  distinct  soumis  à  l'approbation  de  TAd mi  ni st ration 
supérieure. 

Les  voyages  de  cette  nature  présentant  quelque  importance 
devront  d*ailleurs,  sauf  le  cas  d'urgence,  être  préalablement 
autorisés  par  le  Ministre.  Cette  autorisation  pourra  être  demandée 
par  voie  télégraphique. 

Seront  toutefois  considérés  comme  tournées  ordinaires  les 
voyages  faits,  même  en  dehors  des  limites  de  la  circonscription  : 

!•  Par  les  Ingénieurs  ordinaires,  pour  se  rendre  près  de  leur 
Ingénieur  en  chef,  quand  ils  en  auront  reçu  Tordre  ou  qu*ils  y 
seront  obligés  par  les  nécessités  de  leur  service  ; 

2»  Par  les  Ingénieurs,  pour  se  rendre  près  de  leur  Inspecteur 
général,  sur  son  ordre; 

3<*  Par  les  Ingénieurs  ordinaires  et  les  Ingénieurs  en  chef,  pour 
les  affaires  mixtes  avec  les  services  limitrophes. 

GontrMenrs  gteéraiix  et  inspeeteim  de  l'exploitation  commerciale 

det  cheminB  de  fer. 

Les  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  de  l'Exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer  qui  seront  appelés  à  sortir  des 
limites  de  leur  circonscription  recevront  des  indemnités  arbi- 
trées, par  journée  ou  tiers  de  journée,  d'après  le  tarif  ci-dessous, 
savoir  : 

Tarif  de  U  jonraée 
de  déplaeeaeit. 

Contrôleurs  généraux 15  francs 

Inspecteurs  principaux  et  particuliers.       12     — 

Ils  toucheront,  en  outre,  pour  ces  tournées,  les  mêmes  frais 
accessoires  que  les  Ingénieurs. 

Ces  frais  généraux  sont  réglés  par  le  Ministre  qui  ouvre,  dans 
chaque  cas,  les  crédits  nécessaires. 

Gondactenrs  det  Ponts  et  Ghaussées,  CQntrdleiirt  det  Minet,  eontrttetn 
oomptablet,  contrôleort  du  travail,  commit  et  agentt  temponixet  det 
Pontt  et  Ghanttéet  et  det  Minet. 

A.  —  Frais  de  déplacement  pour  tournées  ordinaires, 

La  journée  sera  fractionnée  en  trois  parties  correspondant  aux 
deux  repas  principaux  et  au  découcher,  et  comptées  d'après  le 
tarif  suivant  : 
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Cotiducteiirs  des  Ponts  et  Chaussées, 
CaDtrMeurs  des  Mines,  Contrô- 
Iran  comptables,  Contrôleurs  du 
frarail 

Cdoimis  et  Agents  temporaires  des 
h>nts  et  Chaussées  et  des  Mines . 


TAXE 

l'OlTR    CHACCN 

des 
deux  repas 
principaux 


fr.   c. 

2  15 
è  25. 


TAXE 
pour 

UN  oiCOCCHER 


fr.  c. 

3  00 
ï  50 


TAXE  TUTALI 

pour 

rMG  jouanie 

complète 

aTec 
découcher 


fr.   c. 

S  50 
7  00 


Le? allocations  déterminées  par  ce  tarif  seront  irréductibles. 
Toutefois  elles  ne  seront  dues  que  si  les  nécessités  du  service  et 
fcs  heures  de  départ  et  de  retour  de  l'agent  ont  couaporté  pour 
Ifti  l'obligation  soit  de  prendre  un  ou  deux  repas  en  dehors  de 
artsidence,  soit  de  découcher,  et  si  la  tournée  a  eu  un  but  et 
«nefTet  utiles. 

Il  appartient  aux  Ingénieurs  d'organiser  et  de  régler  les  tour- 
né» de  façon  à  éviter,  autant  que  possible,  aux  agents  d'avoir  à 
prtodre  leurs  repas  hors  de  chez  eux  et  de  découcher. 

B.  —  Frais  de  transport  rapide. 


Us  frais  de  transport  sur  voie  de  terre  par  voiture  publique 
f'''Dtinueronl  à  être  payés  à  raison  de  0  fr.  125  par  kilomètre. 

Pour  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  les  agents 
seront  remboursés  do  leurs  frais  réels  de  transport  sans  que  le 
montant  de  cette  dépense  jiuisse  dépasser  le  tarif  du  trajet  en 
^ttxième  classe.  Us  recevront,  en  outre,  comme  frais  accessoires 
«i«r  voyage,  une  somme  de  2  francs  pour  toute  tournée  comprise 
^Dln*  50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  75  centimes  par 
^kilomètres  ou  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des  100  pre- 
miers. 

l^s  agents  munis  de  cartes  de  circulation  délivrées  soit  par  le 
oinist^re,  soit  directement  par  les  compagnies,  n'auront  druil 
•^tareliement  qu'à  ces  frais  accessoires. 

Où  ne-  pourra  recourir  aux  voitures  particulières  qu'à  titre 
"iccptionnel,  sur  un  ordre  de  l'Ingénieur,  ou  dans  des  cas 
«urgence  dont  il  conviendra  de  justifier.  Cette  justification 
"ffirera  sur  le  mémoire  en  due  forme  sur  le  vu  duquel  la 
%nse  sera  remboursée  à  l'ayant  droit. 
^«».  de$  p.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  ktc.  —  tomb  ix.  25 
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Les  autres  moyens  de  transport  rapide  seront  utilisés  toutes 
les  fois  que  cet  usage  sera  avantageux  pour  le  service.  Il  appar* 
tiendra  toutefois  aux  Ingénieurs  de  régler,  par  des  instructions 
précises,  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  employées 
les  voies  rapides  de  transport. 

G.  —  Frais  de  déplacement  en  cas  de  changement  temporaire 

de  résidence. 

Les  agents  appelés  à  changer  temporairement  de  résiilence, 
dans  rétendue  du  service  de  leur  Ingénieur  en  chef,  recevront  à 
titre  d'indemnité  : 

!•  La  taxe  afférente  aux  deux  repas  et  au  découcher,  pendant 
une  période  qui  variera  de  huit  à  quinze  jours,  suivant  la  situa- 
tion de  famlHe  de  ces  agents  et  les  charges  que  leur  imposera  la 
translation  de  leur  résidence; 

20  Après  l'expiration  de  cette  période,  la  taxe  journalière  affé- 
rente au  découcher,  sans  que  Tensemble  de  ces  allocations  puisse 
embrasser  un  délai  total  de  plus  d'un  mois. 

Si,  durant  ce  délai,  les  agents  déplacés  sont  amenés  à  faire 
des  tournées  en  rayonnant  autour  de  leur  nouvelle  résidence,  il 
no  pourra  pas  leur  être  alloué  de  frais  de  déplacement  se  cumu- 
lant et  faisant  double  emploi  avec  Tindemnité  ci-dessus  stipulée. 

D.  —  Heures  de  travail,  —  Règlement  du  travail  supplémentaire. 

La  durée  normale  du  travail  réglementaire  pour  les  agents 
attachés  aux  bureaux  est  fixée  à  sept  heures  effectives,  déduction 
faite  du  temps  affecté  au  repas  du  milieu  de  la  journée. 

Quant  aux  agents  chargés  d'une  circonscription  ou  attachés  à 
la  surveillance  des  chantiers,  ils  doivent  leur  présence  effective 
à  leur  travail,  pendant  toute  la  durée  du  travail  réglementaire 
de  jour  des  ateliers,  suivant  la  saison  et  les  usages  locaux. 

En  dehors  des  limites  qui  viennent  d*6tre  indiquées,  les  agents 
de  bureau  seuls  auront  droit  à  des  allocations  pour  travail  supplé- 
mentaire fixées  à  : 

80  centimes  pour  les  conducteurs  et  contrôleurs  ; 
60  centimes  pour  les  commis. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  compté  plus  de  75  heures  par  mois. 
Ce  n*est  qu'en  cas  d'urgence  que  MM.  les  Ingénieurs  devront 
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r  an  système  des  heures  supplémentaires.  Il  n'esl  pas 
i  d'admettre  que  les  agents  puissent  considérer  cette 
•ration  accessoire  comme  un  véritable  supplément  de 
«oitrcuient  aaquel  ils  auraient  uniformément  droit  et  si,  dans 
tertains  services,  de  pareilles  pratiques  s'étaient  introduites,  elles 
tenaient  cesser  immédiatement,  les  ingénieurs  devant  être 
JBuias  responsables  des  abus  qu'ils  auraient  tolérés. 

L  —  Disp€mtions  spéciales  aux  agents  de  buteau  en  résidence 

à  Paris, 

Lps  agents  exclusivement  attachés  au  service  des  bureaux  en 
résidence  à  Paris  ne  recevront  pas  les  indemnités  ci-dessus  pour 
■rares  de  travail  supplémentaire. 

I  Toutefois,  pour  leur  tenir  compte  des  sujétions  matérielles 
pésoltant  des  distances  à  franchir  dans  Tintérieur  de  la  ville  et 
4i travail  supplémentaire  auquel  ils  peuvent  être  assujettis,  toutes 
fesfois  que  les  circonstances  l'exigent,  ils  recevront,  sous  le 
litre  de  u  Frais  divers  réglés  par  abonnement  »  une  allocation  fixe 
«oalogue  à  l'indemnité  de  campagne  et  qui  sera  de  45  francs  par 
iftois  pour  les  conducteurs  et  de  30  francs  pour  les  commis  et 
ianmilés. 

!  En  dehors  de  cette  allocation  Axe,  il  sera  ouvert  à  chaque 
Ad  de  service  un  crédit  spécial  pour  la  rémunération  du  travail 
npplémen taire.  Ce  crédit,  qui  est  fixé  dans  chaque  service  à 
iii:soQ  de  150  francs  par  conducteur  et  de  100  francs  par  commis 
Invaillant  au  bureau,  sera  réparti,  en  fin  d'exercice,  par  l'Ingé- 
iiear  en  chef  entre  les  agents  placés  sous  ses  ordres,  propor- 
poanellement  au  travail  supplémentaire  exécuté  par  chacun 
kenx. 

Les  dispositions  spéciales  aux  services  de  Paris  ne  sont  pas 
apphcables  à  l'Administration  centrale  ni  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine  dont  les  agents  reçoivent  une  indem- 
nité spéciale  analogue  du  département. 

F.  —  Indemnité  de  campagne. 

Les  agents  chargés  d'un  service  actif  et  continu  comportant 
des  opérations  sur  le  terrain  ou  la  conduite  de  chantiers  impor- 
luts,  dont  la  durée  excédera  un  mois,  recevront  une  indemnité 
et  campagne  destinée  à  leur  tenir  compte   des  fatigues  pro- 
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longées,  de  Fusure  des  vêtements,  des  dépenses   spéciales  dj 
toute  nature  que  leur  imposera  inévitablement  ce  service. 

Les    travaux  d'entretien  proprement  dits  ou  de   répara lioni 
ordinaires,  quelle  que  soit  leur  durée,  ne  pourront  donner  lieu 
Tallocation  de  l'indemnité  de  campagne. 

Le  montant  de  cette  indemnité  sera  réglé,  par  fraction  indivi<i 
sible  d'un  mois,  sur  les  bases  suivantes  : 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. . .      45  francs 
Commis  et  agents  temporaires  des  Ponts 
et  Chaussées 35 

L'indemnité  de   campagne  se  cumulera  avec   Tindemnité  d( 
résidence. 

Lorsqu'un  agent  sera  détaché  temporairement,  pour  des  opé^^ 
rations  ou  la  surveillance  de  chantiers,  tout  en  étant  astreint 
garder  son  domicile  dans  la  ville  qu'il  quittera  ainsi  momentant 
ment,  il  recevra,  indépendamment  de  l'indemnité  de  campagne] 
s'il  y  a  lieu,"  et  des  frais  de  déplacement,  la  plus  élevée  des  deu] 
indemnités  afférentes  à  sa  résidence  normale,  et  à  sa  résidenct 
temporaire. 

Je  crois  devoir,  à  cette  occasion,  rappeler  que  les  conducteui 
chargés  d'un  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  soit  à  tiln 
permanent,  soit  par  suite  d'un  intérim  de  quelque  durée,  onl 
droit  aux  frais  fixes  attribués  à  cet  arrondissement,  mais  n< 
peuvent,  en  revanche,  recevoir  en  même  temps  ni  l'indemnité  di 
résidence,  ni  l'indemnité  de  campagne. 

L'indemnité   de  campagne  ne  doit  jamais    être  allouée  au] 
agents  de  bureau  ni  à  ceux  dont  la  principale  attribution  consiste 
ilans  le  travail  de  bureau.   Si  ces  agents  sont  envoyés  plus  o\ 
moins  périodiquement  au  dehors,  ils  sont  rémunérés  de  leui 
déplacements  par  application  des  dispositions  des  paragraphes  A ^ 
et  B  et,  suivant  les  cas,  du  paragraphe  C. 

G.  —  Tournée  en  vélocipède. 


Les  dispositions  générales  de  l'arrêté  du  26  juillet  1897  sur 
r^isage  du  vélocijiède  sont  maintenues. 

Toutefois  l'article  3  de  cet  arrêté  est  modifié  en  ce  sens  que 
l'ingénieur  en  chef  arrêtera,  en  (In  d'année,  sans  avoir  à  en 
réféier  au  Ministre,  la  liste  des  agents  auxquels  est  due  Kindem- 
niti^Vélocipédique  de  75  francs. 
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Cette  indemnité  sera  précomptée  sur  les  crédits  ouverts  dans 
daqne  service  pour  les  frais  de  tournées. 

E  —  Allocations  spéciales  aux  contrôleurs  des  mines  et  aux  agents 
attachés  aux  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur. 


Dest  attribué  aux  contrôleurs  des  Mines,  en  outre  des  alloca- 
tions sus-indiquées  pour  frais  de  déplacement,  des  indemnités 
i^ales  pour  les  tournées  souterraines,  pour  les  épreuves  régie- 
Bfntaires  d'appareils  à  vapeur,  et  pour  les  épreuves  et  vériflca- 
iions  des  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  liquéfiés  ou 
comprimés. 

Lmdemnité  pour  tournée  souterraine  reste  fixée  à  5  francs, 

^tte  indemnité  n'étant  acquise,  comme  par  le  passé,  que  pour 
[ne  tournée  ou  des  tournées  ayant  duré  souterrainement  plus  de 
éni  heures  dans  une  même  journée. 

Lmdemnité  pour  épreuve  d'appareil  à  vapeur  est  fixée  à  i  franc 
par  épreuve  ayant  donné  lieu  à  poinçonnage. 

L'iudemnité  pour  épreuve  et  vérification  de  récipient  de  gaz 
liquéfié  ou  comprimé  est  fixée,  pour  chaque  opération  ayant 
è^nné  lieu  à  un  ou  plusieurs  poinçonnages  :  à  i  franc  par 
ippareil,  si  la  capacité  du  récipient  est  supérieure  à  100  litres;  à 
10  centimes,  si  cette  capacité  est  égale  ou  inférieure  à  100  litres. 
Toutefois  un  même  agent  ne  peut  recevoir  de  ce  dernier  chef 
plas  de  300  francs  pour  les  épreuves  effectuées  dans  une  même 
année. 

Lorsque  les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  sont  appelés  à 
Itffectaer  des  épreuves  ou  vérifications  de  récipients  de  gazliqué- 
i^  ou  comprimés  conformément  à  l'instruction  du  18  avril  1898, 
kors  frais  et  indemnités  seront  réglés  comme  ceux  des  contrô- 
leurs des  Mines  et  imputés  sur  les  mêmes  fonds. 

Dans  les  grands  centres  industriels  où  résident  des  contrôleurs 
^  poar  lesquels,  à  raison  des  sujétions  spéciales  de  la  surveil- 
l^ce  et  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  règlement  des  frais 
^  transport  sur  les  bases  du  paragraphe  B  présenterait  trop  de 
complications,  ces  frais  seront  évalués  à  forfait,  pour  chaque  jour 
<le  déplacemeift,  en  appliquant  la  taxe  de  25  centimes  par  kilo- 
oètrc  au  double  d'une  distance  moyenne  qui  sera  fixée  pour 
^^ae  centre  par  le  ministre,  en  tenant  compte  des  distances 
réelles  entre  le  centre  de  l'agglomération  et  les  principaux  éta- 
Wissemenls. 
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Les  agents  attachés  aux  commissions  (luv 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  reçoiveu 
frais  de  déplacement  et  d'épreuves,  d'apH 
les  épreuves  et  la  surveillance  des  appareils 

I.  —  Conducteurs  et  commis  du  service  des 

Les  conducteurs  et  commis  attachés  au  : 
balises  peuvent  recevoir  des  indemnités  sp 
nées  en  mer  qui  présentent  des  fatigues, 
risques  exceptionnels. 

Ces  indemnités  seront  accordées  en  sus 
ordinaires  et  lixées  comme  il  suit  : 


Tournée  en  mer,  sans  découcher  . . . 
Tournée  en  mer,  avec  découcher  . . . 

2°  COUlilS  DES  PONTS  ET  CIIAU 

Tournée  en  mt'r,  sans  découcher 

Tournée  en  mer,  avec  ilécoucher 

Les  agents  appelés  L  bénéficier  des  iodei 
'toomées  en  mer  devront  être  désignés 
supérieure. 

CommisMim  de  tnTrdDance  adndnUtrativs 

Les  commissaires  de  surveillance  reçoivei 
frais  de  repas  et  ile  di^concher  d'ûp^^3  le  lai 
ducteurs  et  les  contrûleui-s. 

Ils  n'ont  pas  droit  aux  frais  accessoires  d< 

Gardes  et  antrei  ageuU  infirienn  de 
brigadier!  et  gardet-péche 

Les  gardes  et  autres  agents  inférieurs  dt  ._ j.„.,„..,  „,, 

que  les  brigadiers  et  pardes-pêches,  reçoivent,  pour  les  dépla< 
ments  quils  effectuent  en  dehors  de  leur  cantonnement,  des  allo 

cations  lix('i-s  comme  il  suit  : 


CIRCULAIRES   MINISTERIEI.LES 


383 


iCuitoiiniers-Chefs,  Gardes  de  navigation, 
Brigadiers  de  pèche 

[tdusiers,  Bairagistes,  Cantonniers, 
Gardes-péches,  etc 


DÉPLACEMENT 
avec 

DâCOCCHBR 


fr.    C. 
2  00 

1  50 


DÉPLACEMENT 
sans  I 

DiCOOCRER 


fr.    c. 
0  60 

0  50 


La  éclusîers  et  barragistes  recevront,  en  outre,  pour  les  éclu- 
ses et  débarrages  de  nuit,  savoir  : 

\°   ÉCLUSAGES    DE   NUIT. 

Kclusage  simple 0^  40 

Ponts  mobiles 0  20 

Écluses  réunies  ou  accolées 0  60 

Ecluses  triples 0  80 

2<*    DéBARRAGBS   DE   NUIT. 

Petits  barrages i  f   » 

Grands  barrages 2    » 

Frais  de  changement  de  résidence. 

En  cas  de  changement  définitif  de  résidence  nécessité  par  les 
bes^âns  du  service,  rAdministration  peut  allouer  aux  fonction- 
Daires  et  agents  une  allocation  spéciale.  Cette  allocation  se  com- 
pose d'une  somme  fixe  et  d'une  indemnité  myriamétrique,  d'après 
fe  tarif  ci-après  : 

Somme        indemnité 
fixe.       myriamélrique. 

Ingénieur  en  chef 120^  »  3^00 

Ingénieur  ordinaire.  Inspecteur  de  l'ex- 
ploitation   100  »  2  00 

Conducteurs,  Contrôleurs,  Commissaires.  80  »  \  75 

Commis,  Agents  temporaires 60  »  1  30 

Agents  inférieurs 40  >*  1  00 

Ces  allocations  imputables  sur  les  fonds  du  personnel  sont 
allouées  et  réglées  par  le  Ministre.  L'indemnité  myriamétrique 
SCTa  calculée  d'après  le  nombre  de  myriamètres  parcourus  par  la 
toie  la  plus  directe. 
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Allocations  diyenet. 

Toutes  les  allocations  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  qui  ne 
sont  pas  prévues  par  la  présente  instruction  devront  être  autori- 
sées par  décisions  spéciales  du  Ministre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Modèles  d'Mtat.s.  —  États  spéciaux  aux  Ingénieurs,  —  États  defrm 

de  tournées,  —  Décomptes. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  devront  produire,  à  la  Hn  de 
chaque  trimestre,  en  un  seul  exemplaire,  pour  chacun  des  ser* 
vices  auxquels  ils  sont  attachés  sous  un  Ingénieur  en  chef  diffé- 
rent, un  état  de  leurs  frais  de  tournées  conforme  au  modèle  i« 
annexé  à  la  précédente  instruction. 

Cet  état,  qui  ne  devra  comprendre  que  les  tournées  eflTectuée* 
pour  le  service  auquel  il  s'applique,  sera  adressé  à  Tlngénieuren 
chef  qui  l'approuvera  ou  le  renverra  à  l'Ingénieur  ordinaire  avec 
ses  observations. 

Sur  le  vu  des  états  de  frais  de  tournées  des  Ingénieurs  ordi- 
naires, ringénieur  en   chef  dressera  un  décompte  de  ces  frais. 
conforme  au  modèle  B  et  se  placera  lui-même  en  tête  de  cet  étatj 
qui  servira  en  même  temps  de  certificat  de  payement  destiné 
iHre  joint  aux  mandats. 

États  spéciaux  aux  Conducteurs,  Contrôleurs,  CommissaireSy  Commis^l 
et  assimilés.  —  Procès-verbaux  de  tournées.  —  Décomptes. 


Les  procès-verbaux  de  tournées  et  d'emploi  du  temps  sont 
maintenus.  Us  seront  désormais  conformes  au  modèle  C. 

Ces  procès-verbaux  seront  tenus  constamment  au  courant 
comme  un  véritable  journal  ;  ils  contiendront  non  seulement, 
comme  par  le  passé,  des  indications  sur  toutes  les  tournées  efTec- 
tuées  aussi  bien  pour  le  service  du  ministère  des  travaux  publics, 
que  pour  les  autres  services,  mais  encore  des  renseignements 
précis  sur  le  travail  de  bureau,  notamment  pour  les  heures  sup- 
plémentaires. 

Les  employés  de  bureau  devront  fournir  un  procès-verbal 
d'emploi  du  temps  comme  ceux  du  service  actif.  Les  procès-ver- 
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ux  des  agents  placés  en  sous-ordre  devront  être  visés  et  véri- 
fiés par  le  conducteur  auquel  ces  agents  seront  adjoints. 

Lors4iu*UQ  conducteur,  contrôleur  ou  commis  sera  attaché  à 
^fhisieors  services  d'Ingénieur  ou  d'Ingénieur  en  chef,  il  ne  se 
mera  pas  à  porter  sur  les  procès-verhaux  afférents  à  chacun 
ces  services  les  tournées  et  le  service  correspondants,  mais  il 
7  consignera  des  indications  suffisantes  pour  justifier  l'emploi  de 
son  temps. 
Ikans  tous  les  services,  le  procès-verbal  mensuel  est  substitué 
M  procès- ver  bal  de  quinzaine  qui  existait  autrefois.  Il  est  clos  le 
dernier  jour  du  mois,  puis  adressé^  sans  délai,  en  un  seul  exem- 
fiaire^  à  llngénieur  ordinaire  qui,  après  Tavoir  vérifié,  le  vise  et 
le  transmet  à  ringénieur  en  chef;  celui-ci  l'approuve,  s'il  y  a  lieu, 
tt  le  renvoie  à  l'Ingénieur  ordinaire. 

Sur  ie  vu  des  procès-verbaux  auxquels  il  a  donné  son  approba- 
fion,  ringénieur  en  chef  établit  un  décompte  conforme  au  mo- 
dèle D  et  le  produit  à  l'appui  des  mandats  de  payement. 
Le  15  janvier  qui  précédera  la  clôture  de  chaque  exercice,  les 
de  service  devront  faire  parvenir  à  l'Administration  un  état 
sommes  touchées,  pendant  l'année  précédente,  par  chaque 
loDcUoonaîre  ou  agent.  Cet  état,  dressé  par  département,  sera 
conforme  au  modèle  M  ci-annexé.  L'Administration  demandera, 
elle  le  juge  convenable,  la  justification  détaillée  des  dépenses 
y  seront  mentionnées  et  se  fera,  s'il  est  utile,  représenter  les 
ès-verbaux  de  tournées  et  d'emploi  du  temps. 

Époques  des  payements. 

Les  frais  de  tournées  et  les  indemnités  spéciales  seront  payés 
la  fin  de  chaque  trimestre  aux  Ingénieurs  et  aux  Commissaires 
!àe  surveillance  administrative  et  à  la  fin  de  chaque  mois  aux 
;  antres  fonctionnaires.  Les  dépenses  mandatées  à  la  Vm  de  chaque 
trimestre  ne  pourront  être  supérieures  au  quart  du  crédit  global 
attribué  au  service. 

Maximutn. 

Le  maximum  individuel  est  supprimé.  Le  Ministre  fixera,  par 
service  d'Ingénieur  en  chef,  une  somme  maxima  pour  l'ensemble 
des  allocations  susceptibles  d'être  accordées  en  cours  d'année. 

Les  crédits  ouverts  ne  pourront,  pour  aucun  motif,  être 
dépassés,  sauf  dans  des  cas  de  force  majeure  résultant  de  circons- 
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tances  accidentelles  et  pour  lesquels  Tapprobation  de  rAdminis- 
tration  supérieure  sera  toujours  indispensable. 

Il  appartient  à  Tlngénieur  en  chef  de  donner  à  son  personnel 
(es  instructions  nécessaires  pour  assurer  le  meilleur  emploi  dil 
crédit.  Autant  que  possible  il  ne  doit  pas  le  répartir  entièrement, 
dès  le  début  de  Texercice  ;  il  est  désirable  qu'il  se  conserve  une 
réserve  disponible  pour  parer  aux  circonstances  imprévues. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  F  ordonnancement,  les  maxime 
globaux  seront,  pour  les  services  spéciaux,  fractionnés  entre 
les  divers  départements  sur  lesquels  s'étendent  ces  services.  Lea 
ingénieurs  en  chef  pourront  d'ailleurs  demander  à  rAdmintstra- 
tion,  dans  le  cours  de  Tannée,  le  transport  de  tout  ou  partie  des 
crédits  d'un  département  à  l'autre,  s'il  y  a  lieu. 

i 

Services  de  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  les  proposi-' 
tions  pour  la  répartition  du  crédit  entre  les  divers  services  d*mk 
même  réseau  seront  présentées  par  l'Inspecteur  général  direc- 
teur; mais  chaque  Ingénieur  en  chef  et  le  contrôleur  géné- 
ral arrêteront  les  frais  et  indemnités  spéciales  des  agents  placés 
sous  leurs  ordres. 

Imputations. 

Les  dépenses  de  frais  de  tournées  et  heures  supplémentaires 
seront  imputées  respectivement  : 

1°  Pour  les  Services  des  Ponts  et  Chaussées,  sur  le  chapitre  ded 
frais  généraux  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées; 

20  Pour  le  Service  des  Mines,  sur  le  chapitre  des  frais  généraux 
du  Service  des  Mine^  ; 

30  Pour  les  Services  de  contrôle,  les  contrôleurs-comptables 
exceptés,  sur  le  chapitre  des  frais  généraux  du  service  de  con- 
trôle ; 

4®  Pour  les  contrôleurs-comptables,  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  leurs  frais  de  tournées; 

50  Pour  les  frais  de  tournées  des  gardes-pêches,  spéciaux  sur  le 
chapitre  des  frais  généraux  du  service  de  la  pêche  ; 

6°  Pour  les  allocations  des  gardes  de  navigation  et  des  autres 
agents  inférieurs,  sur  les  fonds  d'entretien. 

Date  d'exécution. 

La  présente  instruction  recevra  son  exécution  à  dater  du 
1"  avril  1899. 
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RÉCAPITULATION. 


kilomètres  par  voiture 

publique,  à  0',15 

Kilomèlres  parcourus)     ~  kilomètres  par  voiture 

[de  louage,  à  

Chemin  de  fer      i    Frais  accessoires  de  voyage. 

et  voie  d'eau        |    prais  réels  de  transport 

journées  de  séjour  à 

Frais  réels  de  transport  en  commun 


SOMMK    A    PAYER. 


Report  des  trimestre    antérieurs 


Total  à  la  ftn  du      "  trimestre. 


vu  et   APPROUVÉ 

par  ringénieur  en  chef  soussigné. 
,  le  1 


DRBSSé   et  PRÉSENTÉ 

par  ringénieur  ordinaire  soussigné. 
,  le  i 
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Numéro  du  mandat 
de  payameot  : 


Le  présent  décompte  dressé  par  Tlngénieur  en  chef  soussigné, 
qui  certifie  qu'il  peut  être  payé  aux  Ingénieurs  qui  y  sont  dé- 
nommés,  sur  les  fonds  du  chapitre  de  Texercice  1 

la  somme  totale  de 


,1e 
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oinsiES 


Annexe  G. 


rEMLNT 


cachef 


m  eoauBia 


PROCÈS-VERBAL 


DE  TOURNÉES    ET   D'EMPLOI    DU   TEMPS 


M.' 


Mois  d 


1 


Dressé  par  le 


soussigné 


,1e 
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DATEJ 
da 

MOIS 


DKgiOAATlO.'V    Dl»   VOIES 


et 


dislucea  parcoaruM 


OBJET  : 


Rentcignemenls  et  observatioDs 


fISTERIELLES 


"" 

OBiERVA- 

OBSERVA- 

.nrai 

i 

fi 

TIOSS 

TIONS 

__^ 

tl 

si 

= 

h 

onunu 

-è 

•s. 

J< 

de         ■ 

^— 

s" 

1     '-^ 

IG 

ordiod» 

<:n  etier 

Am.  det  F-  e'  CA.  Lois,  DIchrtr,  i 


rôUun,  CommU 
imis  pour  frais 
•es  et  alloeatium 
a  circulaire  mi- 
le mois  d 


I     DtSlO NATION  DES  AjinULES 

■  )1" 


ëâi 


^ 
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N«  du  cerliQcmt 
de  payement. 


Le  présent  décomple  dressé  par  Tlngénieur  en  chef  soussigné 
qui  certifie  qu'il  peut  être  payé  aux  agents  qui  y  sont  dénomméâ,, 
sur  les  fonds  du  chapitre  de  Texercice  \  ,  la  sommi 

totale  de 


,1e 


4 

i 


i 
I 


flBS   MINISTERIELLES 


CE 


ÉTAT  NOMINATIF  ET  RÉCAPITULATIF 

'cUmniffs  des  Ingénieurs,  des  taRureit  supplémentaires,  Frdis  de  déplu- 
'ide  découchers  des  Conducteurs  des  Ponls  et  Chaussées,  Contrùleure 
K  Contrôleurs  du  tramil,  Contrôleurs  des  mines,  Commis  et  Agents 

>in«  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  des  allocations  acci^ssoJres 

^  entres  que  \es  iDdemuilés  de  résidence,  accordées  aux  Ofliciers  et 
de  port,  Gardes  de  navigation,  Eclusiers  et  autres  agents  de  la  navigation. 

in  du  2^  mars  1899.) 


Ahr^.ti!  par  l'Ingénieur  en  i:lief,  soussigné. 


m  par  ifiipiiK. 


r 
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(N°  Ibi 

[JS  mut  1S9 

^'  Établissement  de  signaux  avertùseurs  p 

Monsieur  le  Préfet,  par  ace  circuit 
¥  mea  prédécesseurs  a  tlsé  les  condi 

^  représentants  des  Suciétés  vélocipédiques  peuvent  élre  antorisM 

r"  à  placer  sur  les  routes  nationales  des  poteaux  indiquant  les 

V  rentes  directions,  avec  les  dislances   des  principales   la 

r  environnantes,  ainsi  ijue    les   descentes  dangereuses   poi 

■^-  cyclistes.  Cette  circulaire  dispose  notamment  que  »  les  des 

■  devront  être  adressées  pour  chaque  département  an  Pr 

"  que  les  autorisations  seront  accordées  par  des  arrêtés  pn 

■.  «  raux,  sur  la  proposition  des  Ingénieurs  chargés  de  désigi 

'.  "  emplacements,  la  forme,  les  dimensions,  ainsi  que  la  i 

«  des  poteaux  et  des  plaques  indicatrices  et  d'en  surveiliei 

•>  blissement.   Les  poteaux  et  les  plaques  seront  d'un  modr 

"  unique  pour  le  département  ». 

Cette  dernière  disposition  a  donné  lien,  &  diverses  repiiie^ 
des  observations  de  la  part  de  l'Union  vélocipédiqne  de  FraiH 
Cette  société  a  fait  remarquer  que  les  cyclistes,  appelés  ft^quei 
ment  à  parcourir  successivement,  dans  la  même  journée,  pi 
sieurs  départements,  sont  eiposés  à  rencontrer  des  plaques  qi 
pour  une  même  signiQcalion,  présentent  les  dimensions,  les  i 
leurs  et  les  inscriptions  les  plus  variées.  Elle  a  demandé, 
conséquence,  qu'on  adopifti  pour  toute  la  France  an  type  nnl 
forme  de  plaques  de  même  signification,  suivant  des  modèle 
qu'elle  a  fournis. 

Celte  demande  a  été,  de  ma  part,  l'objet  d'un  ezainen  sp^ 
cial. 

Or  il  résulte  des  renseignements  que  J'ai  recueillis 
Tour^g-Ctub  de  Fronce,  en  dehors  des  736  signaux  qn'il  a 
sur  les  routes  départementales  (83  départements),  de  236  sa 
les  chemins  vicinoui  (ii  départements]  et  de  298  (divers)  ila» 
33  départements,  a  déjà  fait  installer  sur  le  réseau  des  ronU 
nationales  480  signaux  avertisseurs  da  même  modèle  dai 
^^^  79  départements,  c'esl-à-dire  dans  l'étendue  presque  totale 
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itoire  français.  Ces  signaux  sont  semblables  à  ceux  que  le 
Krrke  des  Ponts  et  Chaussées  fait  installer  sur  les  routes  natio- 
ImIm.  Il  résulte  de  là  que  Tuniformité  réclamée  se  trouve  réa- 
d  elle-même  avec  le  type  du  Touring-Ctub  de  France.  L'Union 
^ocipédique  n*a  d'ailleurs  fait  poser,  en  ce  qui  la  éoncerne, 
fQm  très  petit  nombre  de  plaques;  on  les  trouve  surtout  dans 
iae-et-Mame,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  et  en  dehors  de 
prise  des  routes  et  chemins,  par  suite  sans  autorisation  admi- 
live. 
Duis  cette  situation,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire 
fi^ption  d'un  nouveau  modèle  de  signaux,  car  une  telle  déci- 
Mo  n'aurait  d'autre  effet  que  de  créer  la  diversité  contre  laquelle 
I  s'élève  avec  juste  raison. 

if  TOUS  prie,  en  conséquence,  de  tenir  purement  et  simplement 
main  à  l'observation  de  la  circulaire  du  25  mai  1895.  Je  vous 
appelle  toutefois  que  vous  ne  devez  autoriser  sur  les  routes 
Ktionales  que  les  plaques  et  poteaux  dont  la  forme,  la  dimen- 
À»  et  la  nature  soient  les  mêmes  que  celles  des  signaux  déjà 
^iis  en  vertu  de  permissions  régulières,  sans  que  vous  ayez, 
bteo  entendu,  à  intervenir  dans  la  rédaction  des  avis  à  inscrire 
or  les  plaques. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 


I 


«.en    n 


(*}  l.'exercire  niiil  au  31  mars.  —  D'après  la  pubUcatioD  Sria-Zralaiid.  . 
—  Railwnri»  nlalrmenl  (23  Ih.  leptember  1897),  gr.  in-fi',  43  p..  btm 
grapbiquei,  (travurf  s  et  carlei.  i 
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Largeur  dt  la  voie.  —  Le  réseau  de  l'État  est  à  l'écarteiaent  uni- 
I   tonne  de  4~,435.  Le  réseau  concédé  comprenait  en  lS9fl  : 
!  4.0M  kilomètreg  avec  l'écarteinent  de   1°',435 

I  134  —  I    ,217 

!  18  —  1   ,188 

48  —  i   ,093 

350  —  1    ,067 

1.279  —  0  ,891 

lU  —  0  ,803 

67  —  0  ,600 

ll»la.  —  Pour  Isi  conversions,  on  a  admis  une  couronne  =  1  Tr.  39. 
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D.   —    RÉSULTATS   FINANCIERS   DE  l'eXPLOITATION. 


IIGSATION 


latAcx 


liiltui 

idnCflffiptgniet.. 

ToW 

i4irÉUl 

ièiCompa^ÎM. . 

Tolil 


RECETTta   BRUTBS 


totales 


milliers 

de  franes 

44.164 

46.322 


90.486 


37.873 
46.141 


84.016 


kilomé- 
triques 


franes 

12.090 

7.574 


9.263. 


11.586 
7.438 


8.869 


I>ih>RI«8BB 

d'exploitation 


totales 


milliers 

de  francs 

26.968 

•23.729 


50.697 


24.686 
25.343 


50.029 


kilomé- 
triques 


francs 
7.382 
3.879 


5.189 


7.552 
4.085 


5.282 


PRODUIT     «ET 


total 


milliers 

de  francs 

17.196 

22.593 


39.789 


13.189 
20.798 


33.987 


kilo- 
mé- 
trique 


franes 
4.708 
3.695 


4.074 


4.034 
3.353 


3.587 


tlPPORf 

des 

dé- 
penses 

aux 
reeettM 


0/0 
61J 
51.2 


56,0 


65,2 
54,9 


59,6 


KAPPORlt 

du 
produit 

net 

au 

capital 

d'éU- 

blisse  -I 

ment 


0/0 
3,8 
5,2 


4,0 


3.2 
4,6 


4,0 


I 
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PERSONNEL. 


(N°   157) 


1.  —  IHQtNIEDRS. 


Arrêté  du  IS  avril  (899.  —  Sont  élpvés  à  la  1"  clussp  de  lem 
grailn,  pimr  prendrp  rang  h  Jnter  du  1"  mai  1899,  les  Ingénieun 
en  Cher  Uf  2'  cIosnc  doni  les  noms  suivoni,  savoir  : 


MM.  Harion; 
Ranardier; 
PBlTin; 

La  Rlviàrs  (Giislon); 
6roi  [MnrrcI); 
Hjrion  {Lf'on}; 

Sont  l'ili'vés  à  lu  1"  rliisso  de  Ifur  grade,  jiour  prendre  rangà 
(lalcr  du  l""  mai  1899,  les  Eiigénienrs  ordinaires  do  2°  élusse  dont 
les  noms  suivent,  savoir; 


HH.  CbaateUier  (Emile); 
PMer  (Alexandre); 
PeUetnan  ; 
Haag(Paul); 
Colin  (Edmond). 


MU.   d'Ocagna; 

Dealandrea  (Henri): 
BreniUé  (Paul); 
Éqner  (Frnnr.iis); 
Coml>amoiu  (Louis)  : 


Sont  élevée  h  la 


cla^ 


MM.  Lefebrre  (Alexandre); 
IIeiuiier(Piiull; 
Saist-Romaa  ; 
Vetlhan; 
Wiart. 

e  leur  grade,  pour  piviidre  rang  a 
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niater  du  i*'  mai  1899,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3^  classe  dont 
I  les  noms  suivent,  savoir  : 


IM.  Troté; 

Giiilfart  (Armand)  ; 
Bourgeois  (Désiré)  ; 
Baner  (Henri); 
Kar  gaine; 
Couturier  (Paul)  ; 
MaseroUe  ; 
Blaiae  (Henry); 


MM.  Tinardûn; 

Cansain  de  Percerai  (Al- 
bert) ) 
Picaroagne  ; 
CheTallier  (A]j)hoiise)  ; 
Rogier; 

LabeiUe(Pau]); 
Jomler  (Gaston). 


2<^  SERVICES  D^TAGHt^S. 


l  Arrêté  du  10  avril  1899.  —  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  do 

p  classe  attaché,  à   la  résidence  de  Mantes,  au  service  de  la 

3*sfrtion  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du 

Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service 

inaoicipal  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Bret  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Mem.  —  M.  Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe,  attaché, 

la  résidence  de  Périgueux,  au  service  de  chemin  de  fer  confié 

M.  ringénieur  en  Chef  Robert  et  au  service  du  contrôle  de  la 

f  ei  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  mis  à  la 

position  du  Préfet  du  département  de  la  Seine  pour  être  atta- 

au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Memager  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3®  CONG]^. 

Arrêté  du  31  mars  1899.  — Un  congé  de  trois  mois,  avec  traile- 
j^nt  entier,  est  accordé  pour  raisons  de  santé  à  M.  Caénot, 
Ingénieur  ordinaire  de  l'«  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'An- 
fonléme,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  et 
la  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 


5*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  PercoTal,  Sous-Ingénieur 3  mai    1899 

M.  Garric,  Ingénieur  ordinaire  de  l"*»  classe l*"*  juin  1899 

M.    Romseaa    (Léon),  Ingénieur    en    chef  de 

\^  classe 16  juin  1899 


^ 
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5°    DJÎGÈS. 

Date  du  dée^t. 

M.  Montant,  Ingénieiu'  en  chef  de  i^  classe  en 

retraite 14  février  11 

M.  Vicaire  (Paul),  Élève-Ingénieur  de  3*  classe.     25  mai-s  185 
M.  Fonqnet,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe il  avril  I8W 

6°   DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  mars  1899.  —  Un  arrondissement  d'Ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts  et  Chaussées  est  créé  à  Djidjelli  (circonscription 
de  Philippeville). 

Cet  arrondissement  comprendra  : 

Les  communes   de    Djidjelli,  Duquesne,  Strasbourg,  Chekfa, 
Tababort-mixte  et  Taker-mixte,  distraites  de  Tarrondissement  de  ' 
Bougie,  et  la  commune  d'El-Milia,  distraite  de  rarrondîsseinen! 
de  Philippeville. 

L'arrondissement  spécial  des  travaux  neufs  du  port  de  Philippe- 
ville,  actuellement  confié  à  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  circonscrip-i 
tion  faisant,  pour  ce  service,  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  estj 
supprimé  ;  ce  ser\1ce  est  réuni  aux  attributions  de  l'Ingénieur' 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Philippeville. 

Idem,  —  M.  Reynds  (Ernest),  Conducteur  principal  attaché^ 
dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  des  études  et  tr**j 
vaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-AiTrique  (M.  de  Volontat^ 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  do  Mural  »'t 
du  4"  arrondissement  (ligne  de  Bort  à  Neussargues)  du  service  d«' 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Sonlié. 

M.  Reynès  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  24  mars,  —  M.  Thiébant,  Ingénieur  en  Chef  d«» 
f*  classe,  à  Saint-Brieuc,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé  à 
dater  du  16  mars  1899,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rennes,  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ronsseau, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ; 

2<»  Canal  d'Ille  et  Rance  et  navigation  de  la  Vilaine  depuis  Ces- 
son  jusqu'au  buse  d'aval  de  l'écluse  de  Malon  ; 

3*»  Ports  maritimes  et  phares  et  balises  du  littoral  nord  du 
département  d'IUe-et-Vilaine;  Fiance  maritime; 


r^T-^ 
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CoDtrdle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  la  BrohinièiT  à 
et  de  Ghàteaubriant  à  Ploêrmel. 


ité  du  24  mars  1899.  —  M.  Montaron,  Ingénieur  en  Chef  de 
attaché,  à  la  résidence  de  Provins,  au  service  ordinaire 
(partement  de  Seine-et-Marne  et  au  service  de  chemins  de  fer 
éé  à  M.  ringénieur  en  Chef  Hende,  est  chargé,  h  la  résidence 
ISaint-Brieuc,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
Thiébaiit: 
Service  ordinaire  et  service  maritime  du  département  des 

lu-Nord  ; 
Service  des  chemins  de  fer  de  : 

»  -  /  n  .        ,  ;    Contrôle  des  trîivaux  ; 

pnmgamp  a  Paimpol  \  ' 

ùnt-Méeu  à  Loudéac)     ,,     ...     .      ,^    , 

i  à  r     h  *it  (    ^'**^*^''^'^  ^^s  études  et  travaux. 

1.  —  Le  l*'  arrondissement  du  sei*vice  de  chemins  «le  fer 
bé  à  M.  ringénieur  en  Chef  Dapin,  vacant  par  suite  du  départ 

.  ringénieur  ordinaire  Boalzagaet,  est  supprimé. 

ligne  de  Tulle  à  Aurillac  (Contrôle  des  études  et  travaux) 
compose  cet  arrondissement  est  rattachée  au  2«  arrondisse- 
it  du  même  service  (M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

lussées,  à  Limoges). 

suite,  le  service  de  chemins  «le  fer  ccmfié  à  M.  Oapin  ne 
iprendra  plus  qu*un  arrondissement  unique  «rintrénieur  <»rdi- 


Pécision  du  24  mars.  —   Sont  désignés  pour  faire  partie  du 
Iii5eil  de   perfectionnement  de  TÉcole  nationale  des  Ponts   et 
Hossées  pendant  Tannée  1899: 
[mm.  Walckenaér  * 

Kargaerie,    |    Professeurs. 

Debraj, 


[Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Fml,  Agent  Voyer  d'arrondisse- 
ient,  adjoint  aux  Ingénieurs  d'Alhertville  et  de  Moutiers,  est 
large  da  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Albertville  et 
t  Tarrondissement  uni(|ue  (ligne  de  Moutiers  à  Albertville)  du 
trnre  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Grandi- 
Ann.  des  P.  el  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  27 


^ 
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dier,  eu  reniplucoinent  de  M.  PerceTal,  Sous-Ingénieur,  ndroi 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
M.  Fiyel  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  28  mars  1899.  —  M.  Dumas  (Paul),  Ingénieur 
naire  de  2"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  déparlei 
<le  la  Charente-Inférieure  et  au  sei*vice  ^e  chemins  de  fer  « 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Modelski,  est  attaché,  à  la  résideDce< 
(irenoble,  au  service  ordinaire  du  département  de  risère. 
ilissenient  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  de  la  BrOMe,n( 
Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Mayer  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire  de  3«  ri 
attaché  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ptints  et  Q 
sées,    est   chargé,  à   la   résidence  de  La  Rochelle,  des  se 
ci-après  désignés,  eu  remplacement  de  MM.  Viennot  et 
appelés  à  d'autres  destinations,  savoir  : 

4°  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  La  Rochelle; 

2**  Arrondissement   uni({ue   (lignes  de   Saint-Jean-d'Anfsélj 
Cognac,  à  Civray  et  à  Marans  et  de  Ferrières-Courçon  àEpaniMJ 
du  service  de  chemin  de  fer  confié   à  M.  l'Ingénieur  en  CHj 
M odelBki  ; 

3"  I""  Arrondissement  du  Ser\'ice  maritime  du  département 
la  Charente-Inférieure. 

Arrêté  du   31  mars.   —   M.    LéTesqne,  Ingénieur   oixlinaire 
f*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Orléans,  au  service  ordiOi 
du   département  du  Loin»!,  et   au  service  de   la  3"  section 
la  navigation  de  la  Loire  est  attaché,  à  la  résidence  d'Angoul 
au  service  ordinaire  du  département  de  laCharente,  —  arrondi 
ment  d'Angoulôme-Nord,  et  au  service  de  chemins  de  ferc 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Draoz,  —  3'  arrondissement  (Lign 
Marmand<'  à  Angoulôme,  —  [tartie  comprise  entre   Ribérac 

Magnat- ),  imi  remplacement  de  M.  Caénot  mis  en  congé. 

I 

Arrêté  du  5  avril.  —  M.  Legay,  Ingénieur  onlinain*  i 
fadasse, attaché,  à  la  résidence  de  Blois,  au  service  ordinaire^ 
dé{)artement  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  3*  section  Je 
navigation  de  la  Loire  et  aux  services  de  chemins  de  fer  coni 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Fanre  et  ReTOl,  est  chargé,  à! 
résidenrc  d'Orléans,  du  service  ordinaire  de  1  arrondisseuiei 
d'Orléans  et  du  2*^  arrondissement  du  service  de  la  navigation  i 
la  Loire,  en  remplarrment  de  M.  LéTesqne. 


r 
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Arrêté  du  10  avril  1899.  —  M.  Mancel,  Ingénieur  en  Chef  de 

classe   chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  de  Tlnspection  de 

[ploilation  technique  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  nommé 

ident  de   la  Commission  d'examen  des  mécaniciens  de  la 

iae  marchande,  en   remplacement  de  M.  Violette  de  Noir- 

>,  relevé  de  ces  fonctions  sur  sa  demande. 

Wem.  —  Le  3®  arrondissement  du  service  du  canal  du  Midi  (de 
rlu.se  de  la  Méditerranée  à  Toulouse)  confié  à  M.  Malterre, 
ppnieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Toulouse,  est  réuni  aux  attri- 
lions  de  M.  Barger,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  la 
imo  résidence. 

ùécision  du   10  avril,  —  Sont  désignés   pour  faire   partie  du 
ftns<»il  de  perfectionnement  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et 
wussées  pendant  Tannée  1899  : 
MM.  Holtz,  I 

Salya,  !    Inspecteurs  généraux  de  l**  classe  ; 

Eyriaud-DesTergnes,  ' 

Demony,         i 

Bourdelles,      >    Inspecteurs  généraux  de  2®  classe. 

KoBîorowics,  \ 

Arrêté  du  12  avril.  —  Le  4*^  arrondissement  (Ligne  du  Blanc 
à  Argent,  —  section  comprise  entre  Le  Blanc  et  Buzançais) 
h  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Fttre,  est  distrait ^^de»  attributions  de  M.  Constantin,  Ingénieur 
oniinaire  de  2*  cla.sse  et  rattaché  à  celles  de  M.  Leverve,  Ingé- 
lieur  ordinaire  de  3*  classe,  au  Blanc. 

Arrêté  du  15  avril,  —  H.  Yoisin  (Jean),  Ingénieur  ordinaire 
le  1«  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  du 
^«»s-de-Odais,  est  chargé  du  service  maritime  du  département  de 
laGirunde,  en  remplacement  de  M.  Fonqnet,  décédé. 

M.  Voiiin  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


i^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

16  marz  1899.  —  M.  Lavessière  (Antoine),  Commis,  Concours 
de  1897,  —  n°  44,  Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Tulle  à  Aurillac. 

Icfem.  —  M.  Erignonz  (François),  Commis,  Concours  de  1897, 

—  n*  50,  Lot,  service  ordinaire. 

17  mars,  —  M.  Salvané  (Léon),  Commis,  Concours  de  1897,— 
n<»  109,  Loire,  sen-ice  ordinaire. 

22  mars,  —  M.  Chauvet  (Raymond),  Commis,  Concours  de  1897,, 

—  n®  60,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

i 

30  mars,  —  M.  Delarergnas  (Léon), Commis,  Concours  de  \%% 

—  n«  1 ,  Creuse,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Felletin  à  Ussel. 

Idem,  —  M.  Mathieu  (Gustave),  Concours  de  1897,  —  n»  105, 
Corse,  service  ordinaire. 

2°   SERVICES   DÉTACHÉS. 

21  mar%  1899.  —  M.  Combes  (Louis),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publirs  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

22  mars,  —  M.  Aymé  (Victor),  Conducteur  de  2«  classe,  détaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  senircdes 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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30  mars  1899.  —  M.  Boagier  (Edmond),  Conducteur  d(^  2<^  classe, 
en  retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  entrer  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Lille. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

31  mar^s.  —  M.  Prost  (André),  Coinlucteur  de  2«  classe,  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  est  autorisé 
à  accepter  remploi  de  Conducteur  spécial  du  Syndicat  du  canal 
de  Carpe nt ras. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

14  axnril.  —  M.  BonrgueB  (Félix),  Conducteur  de  4<>  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être 
employé  au  service  de  la  construction  du  canal  de  Manosque . 

U  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3®  CONGlÇ. 

l     21  mars   4899.  —  Un  congé  de  deux  ans,  sans  traitement,  est 
ccordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Odin  (Jean),  Conducteur 
t  i'*  classe,  en  congé  renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie 
des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  for. 

4*^    CONGÉ   ILLIMITK. 

31  mars  4899.  —M.  VuUlot (Emmanuel),  Conducteur  de3«  classe, 
en  congé  renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie  concession- 
iiair»*  des  eaux  d*Haïphong,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
Hliniité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  conces- 
sîonnaire  de  rétablissement  et  de  Texploitiition  des  eaux  de  Cho- 
lon  et  de  Pnom-Penh. 

5°   DISPONIBILITÉ. 

23  mars  1899.  —  M.  Dacros  (Auguste),  Conducteur  de  4''''  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement,  pour  raisons  de  santé, 
pendant  un  an. 

30   mars.  —  M.  Glandier  (Baptiste),  Conducteur  de  2«  classe, 


k 


en  rctrail  dVniploi, 
pour  di'faui  ilempli 
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est  mis  en  disponibiliti'  avec  dei 


M.  Brnnet  (Joseph),  Conducteur  de  2"  classe,  en 
loiigi^  pour  raisons  de  santé 1"  avril  tSM 

M.  Leron  [Caslon],  Conducteur  principal,  Tai'n- 
el-fiaronne,  service  ordinaire 1"  mai  1SM 

H.  Petit  (Auguste), C'inducteur  principal,  Haute- 
Marne,  service  ordinaire 1"   mai  (899 

Lorant  (Claude),  Conducteur  principal,  llle-et-  • 

Vilaine,  service  ordinaire 1"  mai  I8W  J 

H.  Petit  (Félix),  Conducteur  de  !'•  classe,  Haute-  ; 

Marne,  senice  du  cana]  de  la  Même  à  la  SaAne..     1"  mai  18»! 

M.  Brieiand  (Alphonse),  Conducteur  principal, 
Cironiie,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  rheniins  de  fer  du  Midi 1"  juin  1899 

M.  Lanrent  (Adrien),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  disponihilité  |)uur  raisons  de  santé I  "^juillet  1B99; 


Dde  ds  dMt.  I 

IS  mars  tSSH 
2\  tnatï  189)1 


M.  Beancourt  (Alphonse),  Conducteur  de 
i"  classe,  Finistère,  service  ordinaire 

M.  Golias  (Vielor),  Conducteur  de  i"  classe,  ei 
retrait  d'emploi 

M.  Cutel  (Jules),  Conducteur  de  2'  classe,  en 
congé  illimité 21  mars  1899  ] 

M.  Elle  (Pierre),  Conducteur  principal,  Gironde, 
service  maritime Î2  mars  1899 

M.  Pons  (Baplislin),Conducleurde  3*  classe,  Var, 
service  ordinaire 4    avril  1899 


8'  D^.CISIONS    DIVERSES. 


t5  mars  1899.  —  M.  Didier  (Eugène),  Conducteur  dp  1"  c\asf<\ 
di'-laché  au  senire  lies  Travaux  (lublics  de  la  Régence  de  Tunis, 
est  atljiclié,  dans  le  département  de  l'Oise,  au  sen-ice  de  la  navi- 
gation cnli'c  la  Bi^lgiijue  et  Poria. 
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i  IS  mars  1899.  —  M.  Yantier  (Eugènf*),  Conducteur  de  !•••  classe 
attacha,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain 
(M.  Earel  de  la  Noé),  est  attaché,  dans  le  département  du  Nord, 
an  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

I  Idem.  —  M.  Chanterel  (Edgard),  Conducteur  de  2'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2®  section  de  la 

riUTigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  TOise,  au 
î^rrice  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idan,  —  M.  Mimier  (Hippolyte),  Conducteur  de  4«  classe 
•attaché,  dans  le  département  de  Saône-et- Loire,  au  seiTice  de 
pi' section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  dépar- 
|l^n]«*nt  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgifjue 
W  Paris. 

îl  mars.  —  M.  Baradat  (Ferdinand),  Conducteur  de  2*  classe 
,  attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des^  études  et 
I  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever  (M.  Mnssatj, 
KHsse  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  contrôle 
Me-  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

S  mars,  —  M.  Stehli  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
éms  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux 
la  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix  (M.  Proszynski) ,  passe 
dans  le  dt'partement  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
H  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust  (M.  Pros- 


27  m 


27  mars,  —  M.  Gravois  (Arthur),  Conducteur  de  1"^  classe  alla- 
[cbé,  dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  4*  section  de 
h  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  du  Calvados, 
nème  service. 

31  mars,  —  M.  Bermity  (Gustave),  Conducteur  de  1™  rlasse 
attaché,  dans  le  département  du  Var,  au  seiTice  des  éludes  et 
travaux  du  chemin  de  fer  deDraguignan  à  Saint-André  (M.  Périer), 
pa.*«e  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idtm.  —  M.  Grégoire  (Eugène),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  des  Hautes-Alpes, 
passe  dans  le  département  du  Var,  au  service  du  contrôle  des 
éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Saint-André. 
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6  avril  1899.  — M.  Monrronz  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe atta-{ 
ché,  dans  le  département  deâ  Landes,  au  service  des  études  ei 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever  (M.  Massât),  passe] 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  Ir 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Auch. 

10  avril,  —  M.  Thomas  (Louis),  Conducteur  de  l'*  classe  alla-' 
ché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  chemin  de  fer  de  l'Est, 
passe  au  service  do  la  Direction  du  contrôle^  du  même  réseau, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Gironx  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe  alla 
ché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  DirectioD| 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst,  passe  au  service  ooli- 
naire  du  département  de  la  Manche. 

Idem.  ->:  M.  Dnmonchel  (Paul),  Conducteur  de  2«  classe,  attacl 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Manche,  passe  dans  k 
département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  études  et] 
travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Bonyssonnie  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe 
taché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  étu^ 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Hautefort  au  Burg  (M.  Robeii!i 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

13  avril.  —  M.  Marie  (Edouard),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et] 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan  (M.  LeComeC' 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à| 
Saint-AlTri([ue  (M.  Hémardinqner),  même  département. 

17  avril.  —  M.  Blatgé  (Louisj,  Conducteur  de  3«  classe  attaché,, 
dans  le  tlépart(Mnent  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  île  fer  d'Albi  à  Saint-AtTrique  (M.  de  Volontat),  passe  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Idem.  —  Les  Conducteur  dont  les  noms  suivent,  en  congé 
sans    traitement    pour  affaires  personnelles,   cessent  de  faire 
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partie  des  cadres  du  Personnel  de  TAdministration  des  Travaux 
publics,  savoir  : 

MM.  6ay  (Ludovic),  Conducteur  de  3*  classe  ; 
Perret  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe  ; 
Maillot  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe; 
■ofire  (L<^once),  Conducteur  de  4®  classe  ; 
Cadot  (Maurice),  Conducteur  de  4"  classe. 

S4arn7i899.  —  M.Desbordes  (Martial),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études 
«t  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  (M.  Robert), 
passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études 
^U^vaux  du  chemin  de  fer  de  Ribérac  à  Parcoul  (M.  Robert). 

Idem,  —  M.  Gantecor  (Urbain),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
Jans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  dos  études  et 
Imaux du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  (M.  Robert),  passe 
Ans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  tra- 
nai  du  chemin  de  fer  de  Ribérac  à  Parcoul  (M.  Robert). 

Idem.  —M.  Saint-ÂTit  (Achille),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 

K^.dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 

iTaux  de  Tem branchement  de  Hautefort  au  Burg  (M.  Robert), 

au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ribé- 

à  Parcoul  (M.  Robert),  même  département. 


L' Éditeur-Gérant  :  V^«  Ch.  Dunod. 


lom».  —  uipRiMiRn  duus  prkres,  6,  roi  oaubetta. 
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(N**  158) 


[18  janvier  1899] 

\t)écret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  tramway 
à  traction  électrique  entre  Bordeaux  et  Léognan. 

Président  de  la  République  française, 
iar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
conseil  d'État  entendu, 


icrèle  : 

1. 1".  —  Est  déclaré  d'utililé  publique  rétablissement,  dans 

lépartement  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 

lan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  élec- 

le,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries, 

Bordeaux  et  Léognan. 

présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
ime  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
rexécntion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  lé 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
t.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  1880  et  con- 
lément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci" 
sus  visé. 

t.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  jan- 
1897,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département 
|la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan,  pour  la 
»8ioa  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  con^ 
ions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention, 
lile  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges-  et  \(f 
d*ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  prc^'sent 
:rel. 

imudtÊ  P.  et  Ch,  Low,  !•  8^r.,  9»  ann.,  5*  cah.   -  tome  ix.  28 
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Alt.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Bor- 
deaux à  Léognan,  sous  peine  de  déchéance,  d*engager  son  capi- 
tal, directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  qm 
la  construction  ou  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  mea- 
tionnée  à  l'article  1",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

L'an  1891,  le  12  juin, 

Entre  M.  Bemiquet,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  di 
département  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  ea  rerii 
des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  21  avril  1896  i 
6  mai  1897, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan,  dont  le  siégi 
est  à  Talence,  route  de  Pessac,  n"  168,  représentée  par  M.  H.  l^-emoinc, 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  vertu^ 
la  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  22  avril  1897. 

B'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Gironde  rétrocède  à  la  compagnH 
du  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan  la  construction  et  Texploitatioi 
pour  une  durée  de  cinquante  ans  à  partir  de  la  date  de  la  déclaratt 
d'utilité  publique,    d'un  tramway,  à  traction  par  moteurs  électriq 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  grande  viles 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé 
présent  traité. 

Cette  rétrocession,  qui   n'aura  d'eiîet  qu'en  vertu  du  décret  à  in 
venir  pour  approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions 
vantes. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan 
assujettie,  envers  le  département,  à  toutes  les  obligations  qui  servit 
imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  charges  annesé 
au  décret  de  concession,  de  même  qu'elle  est  subrogée  aux  avantage! 
résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  àLéognan  s'engsf* 
à  construire  et  à  exploiter,  à  ses  frais,  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'a^ 
conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  anx  cahiers  de5 charges^ 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sanf  en  ce  qui  concerne  ici 
articles  25,  27,  34,  38  et  39  supprimés  et  les  articles  6,  7,  11,  17,  20,  iU 
24,  26,  29,  30,  32  et  36  modifiés. 

.Art.  4.  —  Le  département  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvenliot' 
ni  garantie  d'inlérèts. 
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\rt.  5.  —  Ayant    la   signature  de  Pacte  de  concession,  la  compagnie 
4d  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
ignations  une  somme  de  20.000  francs,  en  numéraire  ou  en  rente  sur 
t  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons 
Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
^tileors  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  du  tramway 
ie  Bordeaux  à  Léognan  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
«ement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
Teipiration  de  la  concession. 
Art.  6.  —  La   compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 

cile  à  Bordeaux. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifl- 
on  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
éral  de  la  préfecture  de  la  Gironde. 

Fait  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


. 


(N"  159) 


[18  janvier  1899] 


ti  déclarant  (futilité  publique  C  établissement  y  dans  le  départe- 
ment  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  porte  d'Alle- 
magne, à  Paris,  et  Ventrée  sud-est  du  cimetière  parisien  de  Pantin, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  couseil  d^État  entendu, 

Bécrèle: 

Art.  I*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
■  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
Iho  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique, 
■minée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  mes- 

V*)  Voir  Journal  officiel  du  26  janvier  1899. 
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sageries  et  petits  colis,  entre  la  porte  d*A11emagne,  à  Pari! 
rentrée  sud-est  du  cimetière  parisien  de  Pantin. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera    considi 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécess 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  di 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  pourrc 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  doi 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
formément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges] 
dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1®  La  convention  passée,  le  4  janvier  1899,  entre  le  préfel 
la  Seine,  au  nom  du  département,  et  le  maire  de  Pantin,  au 
delà  commune,  pour  la  concession  du  tramway  susmentioi 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annei 
cette  convention  ; 

2^  La  convention  passée,  le  22  décembre  1898,  entre  le  ni( 
de  Pantin,  au  nom  de  la  commune,  et  la  société  des  tramway^ 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour  la  rétrocession! 
Tentreprise. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  dé( 


CONVENTION   I)E   CONCESSION. 


L'an  1899  et  le  4  janvier, 

Entre  M.  de  Selves.  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  du  départei 
de  la  Seine,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
en  date  du  8  juillet  1897,  qui  a  accordé  à  la  commune  de  Pantin  lu 
cession  d'un  tramway  à  traction  mécanique  à  établir  entre  la 
d'Allemagne  et  le  cimetière  parisien  de  Pantin, 

D'une  part; 

Et  M.  Charles-Marie- Victorien  David,  maire  de  la  commune  de  Pi 
agissant  au  nom  de  ladite  commune,  en  vertu  des  délibérations! 
conseil  municipal  de  Pantin,  en  date  des  22  novembre  1895.  21 ,] 
vrier  1896  et  25  juin  1897, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  de  la  Seine  concède  à  la  commune 
Pantin,  qui  l'accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramwi 
traction  mécanique  allant  de  la  porte  d'Allemagne  à  la  mairie  et 
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parisien  de  Pantin,  et  destiné  au  transport  des  voyageurs, 
messageries  et  petits  colis  dans  les  conditions  déterminées 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 
ligne  sera,  construite  à  voie  de  l'*,44  entre  les  bords  intérieurs  des 

JArt  2.  —  De  son  c6té,  la  commune  de  Pantin  s'engage  à  assurer  la 
»truetion  et  Texploitation  de  la  ligne  de  tramways  dont  il  s*agit, 
romiémeat  au  cahier  des  charges  susmentionné. 
cahier  «les  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  cbarges- 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aHicles  7,  iO,  11,  12,  19,  23,  27,  29,  36,  37  et  38,  et  la  suppression 
articles  24,  25,  26,  28,  30,  32  et  34. 
Lrt.  3.  —  Le  département  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subvention  ni 

d'intérêt. 

Lrt  4.  —  La  commune  de  Pantin  est  autorisée  à  rétrocéder  sa  con- 
Hoa  4  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Londres,  19,  qui  lui  sera 
tituée  dans  les  conditions  prévues  par  une  convention  spéciale 
au  cahier  des  charges  susvisé. 

Dont  acte  fait  k  Paris,  le  4  janvier  1899. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

Ire  le  maire  de  Pantin,  agissant  pour  le  compte  de  la  commune  en 
de  la  délibération  du  21  février  1896,  sous  la  réserve  de  Tappro- 
OQ  de  la  présente  .par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  par  le  décret 
coaceasion, 
Tone  part; 
la  société  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
té  anonyme  au  capital  de  9.692.500  francs,  ayant  son  siège  social 
ris,  19,  rue  de  Londres. 

ite    société  représentée  par  M.    Henrotte,  président  du  conseil 
Diinistration,  demeurant  à  Paris,  rue  Chauchat,  20,  ayant  pouvoir  à 
effet. 
D'autre  part; 

11  est  convenu  ce  qui  suit  pour  valoir  dans  le  cas  où  la  ligne   de 
way  de  la  porte  d'Allemagne  à  la  mairie  et  au  cimetière  parisien 
i  déclarée  d'utilité  publique  et  où  le  conseil  général  du  département 
la  Seine  en  approuverait  la  concession  à  la  commune  de   Pantin, 
'onnément  au  cahier  des  charges  qui  a  été  visé  par  les  contractants. 
\Afi»  i**.  -<  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département 
la  Seine,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  sus- 
,  offre  à  la  commune  de  Pantin,  qui  accepte,  d'être  substituée  aux 
Is  et  obligations  de  cette  commune  envers  le  département  pour 
tretien  et  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  la  porte  d'Aile* 
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magne  À  la  mairie  et  au  cimetière  parisien,  pendant  une  durée  qui 
prendra  fln  le  26  février  1926,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

La  ligne  sera  construite  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  rompagme  ] 
des  tramways  de  Paris.  Toutefois  la  ville  de  Pantin  participera  dans  U^ 
dépense  pour  une  somme  forfaitaire  de  17.000  francs,  payable  dés  la: 
mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Art,  2.  —  A  Texpiration  de  la  concession,  la  commune  sera  tenue  de 
reprendre,  à  dire  d'experts,  les  objets  mobiliers  servant  à lexploitation, 
tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations.  Quant  aux  maté- 
riaux combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  la  commune: 
ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  ceux  nécessaires  à  reiploiti-  , 
tion  du  tramway  pendant  six  mois. 

La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  à  la  compagnie  des  tramvayi 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'exploitation  par  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Paris  et  la  remise  du  matériel  à  la  commune.  ' 

Qette  reprise  serait  immédiatement  obligatoire  pour  la  commune,  s 
le  département  venait  à  user  de  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'est  réservée  | 
par  l'article  19  du  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —   La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  ' 
de  la  Seine  s'engage  à  exploiter  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  tant  qu'elle  Jouira  de  la  concession  actuelle  de  Pantin  à  la 
place  de  la  République. 

Dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  cesser  d'avoir  l'exploitation  de  cette 
dernière  ligne,  elle^ aurait  la  faculté  de  résilier  la  présente  convention  | 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  indemnité  <}uelconque,  et  l'article  2  devien-  ' 
drait  immédiatement  applicable  ! 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  l'exploitation  au  mieux  de 
la  commodité  et  de  la  sûreté  du  public.  P^n  conséquence,  elle  devra 
apporter,  dans  la  construction  de  ses  voitures  et  de  son  matériel,  tous 
les  penfectionnements  actuels,  notamment  le  chauffage  des  voitures 
pendant  l'hiver,  et  si,  dans  la  suite,  il  est  reconnu  nécessaire  d'apporter 
de  nouvelles  modifications,  la  compagnie  s'entendra  avec  la  commune. 

D'autre  part,  la  compagnie  devra  organiser  au  prix  réduit  de  5  cen- 
times un  premier  départ  qui  assurera  le  transport  des  ouvriers  se  ren- 
dant à  leur  travail. 

Art.  4.  —  La  compagnie  des  tramways  sera  affranchie  pendant  toute 
la  durée  de  son  exploitation  du  paiement  de  tous  droits  de  stationne- 
ment de  voitures  et  de  bureaux. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  versera  chaque  année  k  la  caisse  cen- 
trale du  département  de  la  Seine,  à  la  date  du  1*'  janvier,  afin  de  pour- 
voir aux  frais  du  contrôle,  une  somme  calculée  d'après  le  chiffre  de 
75  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu,  par  exception,  le  premier  du  mois 
qui  suivra  celui  où  aura  été  rendu  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
Il  comprendra  autant  de  douzièmes  de  la  redevance  annuelle  qui! 
restera  de  mois  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année  correspondante. 
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Art.  6.  —  Avant  la  signature  de  la  convention  de  rétrocession,  le 
Ktrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
IMBme  de  200  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculée 
Httformément  au  décret  du  31  Janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  ou  en 
bhfigatioas  de  la  ville  de  Paris,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
Wise.de celles  de  ces  valeurs  qui  sernicnt  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Cecautionne- 

ttt  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  7.  —  11  est  bien  entendu  que  la  totalité  des  taxes  perçues  appar- 
ptain  i  la  compagnie  des  tramways  et  que  cette  compagnie,  ayant 
hntretien  des  voies  à  sa  charge,  percevrait  également  seule  les  droits 
É  péage  qui  seraient  dus  pour  emprunt  desdites  voies  par  d*autres 
Bompsgoies. 

Art.  8.  —  Tous  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
pourront  donner  lieu  aussi  bien  la  présente  convention  et  le  cahier  des 
ftarges  précité,  que  ceux  qui  peuvent  en  être  la  conséquence,  seront 
iMpportés  par  la  compagnie. 

Fait  double  à  Pantin  et  à  Paris,  le  22  décembre  1898. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*]. 


•    • 


(N**  160) 

[8  février  1899J 

Uécftt  déclarant  (Vutilité  publique,  à  titre  iVintérêt  yenéral,  le  pro^ 
hngement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  jusqu'à  la 
pointe  de  Grave. 

Le  Prt'sident  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•  •.••.         ••«<     .•     •     ••     •     •••••• 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*».  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
Ttl,  saivant  les  dispositions  d'ensemble  des  plans  ci-dessus  visés, 

.';  Voir  Journal  officiel  du  21  janvier  1899, 
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le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  jus- 
qu'à la  pointe  de  Grave. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaireâ 
pour  l'exécution  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  <6  dé- 
cembre 1898,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com[>a- 
gaie  des  chemins  de  fer  du  Médoc,  pour  la  concession  du  pro- 
longement ci-dessus  mentionné.  *  \ 

Ladite  convention  et  les  plans  visés  à  l'article  i"  resteront  i 
annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1898,  et  le  16  décembre, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat, 
8008  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  ea  . 
conseil  d'État, 

D^une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  com< 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  de  Sailly,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  rue  de  la  Victoire,  83,  à  Paris,  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  30  novembre  dernier,  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Par  application  du  second  paragraphe  de  l'article  !•'  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  4  mars  1863,  le  Ministre  des 
travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Médoc,  qui  accepte,  un  chemin  de  fer  du  Verdon  à  la  Pointe 
de  Grave. 

'  Aft.  2.  '—  La  présente  concession  est  faite  sans  subventions  ni 
garantie  de  l'État,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  4  mars  1863,  sauf  les  modiflcations  résultant  du 
décret  du  2  juin  1863. 

Les  travaux  devront  d'ailleurs  être  exécutés  dans  un  délai  de  deux 
ans  À  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Art.  3.  —  L'article  62  du  cahier  des  charges  ci-déssus  visé  sera  désor- 
mais applicable  à  tout  propriétaire  de  carrières,  à  tout  concessionnaire 
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h  fflagasias  généraux,  à  tout  concessionnaire  de  Toutillage  des  ports 
■Mritimes  ou  de  naTigation  intérieure. 

Art.  4.  —  Les  frais  d*enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N"  161) 

[16  février  1899] 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Chabeuil 
à  Sainte-Eulalie-en-Royans  [Drôme), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

U  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'^  —  Est  modifié,  conformément  au  plan  d'ensemble 
(tracé  rouge  modifié  à  Tencre  verte)  et  à  Tavenant  en  date 
ia  3  février  1899  ci-dessus  visés,  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway 
de  Chabeuil  à  Sainte-Eulalie-en-Royans,  dans  la  partie  comprise 
eatre  la  station  de  Saint-Nazaire-en-Royans  et  la  rencontre  du 
chemia  de  grande  communication  n<>  4. 

1^  plan  du  nouveau  tracé  et  Favenant  sus- visés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 


AVENANT 
A  L.V  CONVENTION  DU    10    AVRIL  1893. 

L*ân  1899,  le  3  février, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emmanuel  Lombard,  préfet  de  la  Drôme,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
leil général  delà  Drôme,  en  date  du  26  août  1898,  et  de  la  délibération 
(le  la  commission  départementale,  en  date  du  2  février  1899, 

D*ime  part  ; 

£lla  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  dont  le  siège  social 
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est  situé,  41,  rue  du  Jcu-de-Paume,  &  Valence,  représentée  par  M.  Vey 
rin,  président  du  Conseil  d'administration  et  administrateur  délégué  de 
ladite  compagnie. 

D'autre  part, 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-aprés  : 

Le  paragraphe  de  Tarticle  1*'  de  la  convention  du  10  avril  1893, 
annexée  au  décret  du  18  avril  1893,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  pour  un  second  réseau  de  tramways  dans  le  département  de 
la  Drôme,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ligne  de  Chabeuil  h  Sainte-Eulalie-en-Royans  :  route  départemen- 
tale n*  6,  chemins  d'intérêt  commun  n**  19,  2  et  49,  route  départemen- 
tale n*  7,'  chemin  de  grande  communication  n*  4  >, 

Est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

<  Ligne  de  Chabeuil  à  Saint^'Eulalie-en-Hoyans  :  route  départemen- 
tale n*  6,  chemins  d'intérêt  commun  n**  19,  2  et  49,  route  départemen- 
tale n*7,  chemin  d'intérêt  commun  n*  51,  chemin  de  grande  commo- 
nication  n*  4.  » 

Fait  double  à  Valence,  le  3  février  1899. 


(N**  162) 

[16  février  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à  la  Bourse 
du  commerce,  à  Pari%  de  la  ligne  de  tramway  du  Petit-Ivry  aux 
Halles  centrales. 

Lo  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  12  janvier  1897,  portant  déclaration  d'utililé 
publique  et  concession  à  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways  »,  d'une  ligne  de  tramway  à 
établir  dans  le  département  de  la  Seine,  entre  le  Petit-ïvry  et  les 
Halles  centrales  de  Paris;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  le   prolongement  jusqu*à  la 
Bourse  du  commerce  de  la  ligne  précédente  ; 
Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ce  prolongement  ; 
Vu  l'adhésion  directe  délivrée,  le  1"  juin  1897,  par  le  direc- 
teur du  génie  à  Paris,   en  vertu  de  l'article  18   du  décret  du 
i6aoûtl8tS3; 
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Voles  pièces  de Tenquéte  d*utilîté  publique  ouverte  sur  lavant- 
projel,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
dans  les  formes  déterminées'  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  18  mai  i88i  ; 

Vu,  notamment,  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
eu  date  du  15  octobre  4897  ; 

Vd  Favis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du 
U  août  1897  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Ivry-sur-Seine,  en 
date  du  14  août  1897,  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date 
du  30  mars  1898  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du 
Î7  décembre  1897; 

Vu  Tavenant  à  la  convention  annexée  eau  décret  ci-dessus  visé, 
du  12  janvier  1897,  passé  le  30  janvier  1899  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  générale  parisienne  de 
tnuQways; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
2S  juillet  1898; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  8  août  1898; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
et  6  août  1881; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  jus- 
qu'à la  Bornée  du  commerce,  à  Paris,  de  la  ligne  de  tramways  du 
Petit-hry  aux  Halles  centrales  de  Paris,  suivant  les  dispositions 
du  plan  général  ci-dessus  visé. 

Art.  2,  —  Est  approuvé  l'avenant  passé,  le  30  janvier  1899,  entre 
le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways  pour  la  modification  de  l'article  2  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du  12  janvier  1897. 

Ledit  avenant  et  le  plan  mentionné  à  l'article  l®'"  ci-dessus  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 


L'an  i899  et  le  30  janvier, 

^tre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  noufi  de  TÉtat  et 
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réserve  de  l'approbation  dei  pré(enlei  par  décret  délibéré  en 

il  d'État, 

M.  G.   Aigoin,  président  du  conseil  d'administratioa  de  la  Cont- 
e  générale   parisienne  de  tramways,   agiwant  au   nom  de  cdle 
agnie  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'admiDistration  en 
du  38  décembre  IS9B. 
utre  part  ; 

été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  1".  —  Par  modification  à  l'article  2  du  caliier  des  charges  anneié 
cret  du  ta  janvier  IS97,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  tramway 
ctit-lvry   aui  Halles   cenlrales  de  Paria,  le  point  terminus  daai 

sera  placé  dans  la  rue  Coquilliére  pria  la  Bourse  du  ci 

Fait  à  Paris,  les  Jour,  mois  et  an  <|ue  dessus. 


(N-  163) 


f(  approuvant  la  subulilution  à  M.  Bardol  de  la  Compagnit 
tramways  à  vapeur  du  département  de  CAude  comme  rètro- 
sionnaire  du  réseau  de  trama-ayn  de  ce  département. 

Président  de  la  Ké|iublii|ue  française, 

r  le  l'apport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

conseil  d'Ëlal  entendu, 

ci'Ète  : 

u  i".  ~  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Rardol  de  la 

lagnie  des  tramways  à  vapeur  du  département  de  l'Aude, 

ne  rélfocessionnaire  du  réseau  d«  tramways  mécaciques 

rétablissement,  duns  le  département  de  l'Aude,  a  été 
ré  d'utililû  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du 
ars  1898. 

.  â.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  de  tramways  k  vapeur 
^parleiiieiit  de  l'Aude,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
apilal,  direclenienl  ou  indirectement,  dans  une  opération 

que  la  construction  H  l'eiploitaliou  du  réseau  de  tramways 
né  à  l'article  l''',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
écret  rendu  en  conseil  d'Étal. 
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(N"  164) 

117  mars  1899] 

décret  relatif  à  la  substitution  à  MM.  Beldant  et  Baert  de  la  Société 
anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  d'Eure-et-Loir  comme 
fétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  d'Eure-et-Loir. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  4*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Beldant  (Paul), 
Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François)  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  des  tramways  d'Eure-et-Loir,  comme  rétrocession- 
naire  du  réseau  de  tramways  dont  l'établissement,  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par 
le  décret  ci-dessus  visé  du  27  février  1897. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  d'Eure- 
et-l^ir,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
traction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  à 
Varticle  l*"",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


(N**  165) 

[17  mars  1899] 

tkcret  déclarant   d'utilité  publique  la  construction  du  tramway 
de  la  Guillotièrey  à  Lyon,  aux  écoles  de  Monplaisir-la- Plaine. 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 
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Art.  l<'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  da 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  le  cimetière  de  ia 
Guillotière,  à  Lyon,  et  les  écoles,  à  Monplaisir-la-Plaine;  ladib* 
ligne  Tormant  le  prolongement  du  tramway  de  la  place  des  Cor- 
deliers  au  cimetière  de  la  Guillotière. 

La  présente  déclaration  d  utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoira 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  4880. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  !•'  mars  1899, 
entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  ia 
Compagnie  lyonnaise  de  tramways,  pour  la  concession  de  la 
ligne  de  tramway  susmentionnée,  conformément  aux  conditioDs 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du 
20  mai  1887,  avec  les  modifications  stipulées  dans  ladite  conven- 
tion. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
annexés  au  présent  décreL 

Art.  4.  --Il  est  interdit  à  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  coustniction  ou 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Étiit. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Leroux,  préfet  du  Rhône,  ofGcier  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  rinstruction  publique,  agissant  au  nom  du  département  et  en 
vertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2<>  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3*  De  la  délibération  du  Conseil  général  dn  Rhône,  en  date  du 
28  août  1896; 

4*  De  la  délibération  de  la  Coniuiission  départementale  du  Rbôae« 
en  date  du  12  février  1808; 

D'une  part, 
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Et  M.  Désiré  d'Estouvelles,  directeur  honoraire  au  ministère  de  la 
Guerre,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  Tlnstruction 
pttblique,  agissant  en  qualité  de  président  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways,  suivant  délibération  du  Con- 
seil d'administration  en  date  du  5  décembre  1897,  dont  un  extrait  est 
asnexé  aux  présentes; 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  concède, 
lOQs  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  Compagnie 
ljt)iinaise  de  tramways,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  et  à  voie  de  i  mètre 
entre  le  cimetière  de  la  Guillotière  et  les  écoles,  à  Monplaisir-la- 
Flaine,  en  prolongement  de  celle  des  Cordeliers  au  cimetière  de  la 
Guillotière.  Ladite  ligne  aurait  son  origine  au  droit  du  cimetière  de  la 
Guillotière  et  emprunterait  le  chemin  de  grande  communication 
a'  M  6»,  jusqu'aux  écoles,  à  Monplaisir-la-Plaine,  au  droit  du  chemin 
de  Grangs-Rouge. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  lyonnaise  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  la  ligne  de 
tramway  dont  la  concession  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à 
le  conformer  pour  son  exécution  et  son  exploitation  aux  clauses  et 
eonditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  20  mai  1887,  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  ligne  du  pont  Lafayette 
à  Fasile  départemental  d'aliénés  (asile  de  Bron),  dont  la  ligne  du  cime- 
tière de  la  Guillotière  n'est  qu'une  annexe,  sous  la  réserve  des  clauses 
et  conditions  particulières  qui  suivent  : 

Art.  {•',  — .  La  ligne  de  tramway  est  destinée  à  un  service  de  voya- 
gears  seulement. 

*4r(.  10.  —  Les  rails  seront  à  ornière,  en  acier,  et  du  poids  de  28  kilo- 
grammes au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  une  couche 
de  sable  de  10  centimètres  d'épaisseur  et  entretoisés  solidement. 

M,  11.  —  Les  arrêts  qui  devront  être  établis  dès  à  présent  sont  les 
iiiiTants  :  cimetière  de  la  Guillotière,  le  Dépôt,  le  Bàchut,  les  écoles  à 
Monplaisir. 

Art.  14.  — •  Le  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  faits 
toos  les  jours,  dans  chaque  sens,  sera  de  : 

16,  entre  le  cimetière  et  le  Bàchut  ; 

12,  entre  le  B&chut  et  les  écoles  à  Monplaisir-la- Plaine. 

Art.  16.— La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  commencera  à  courir  de 
Jadale  du  décret  d'autorisation.  Elle  prendra  fin  le  12  août  1939,  en  même 
^mps  que  celle  de  la  ligne  des  Cordeliers  au  cimetière  de  la  Guillotière. 
Art.  23.  —  Les  tarifs  de  la  ligne  entière  entre  les  Cordeliers  et  le 
1<nninu8  des  écoles  à  Monplaisir-la-Plaine  seront  les  suivants  (ils 
comprennent  tous  les  impôts  et  sont  dus  quelle  que  soit  la  longueur 
^  la  leetion  parcourue)  : 
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INDICATION  DU  PARCOURS 

de 
péagv 

PRIX 

de 
transport 

toUflX 

» 

!'•  section.  —  Cordeliers-Rue  j  !'•  classe... 

Chevreul j  2»  classe. . . 

2*  section.  —  Rue  Chevreul-  i  1"  classe... 

Route  de  Vfbnne 1  2»  classe. . . 

3"  section.  —  Route  de  Vienne-  j  1"  classe... 

le  Bâchut *  2r  classe.   . 

4*  section.  —  I^c  Bàchut-les-     Isolasse... 

Ecoles 2*  classe. , . 

Parcours  total i;-classe... 

0^03 
0  015 
0  03 
0  015 
0  03 
0  015 
0  03 
0  015 
0  08 
0  07 

0'07 
0  035 
0  07 
0  035 
0  07 
0  035 
0  07 
0  035 
0  17 
0  13 

CIO 

oes 

OiO 
005 
OiQ 
005 
OiO 
0  05 
035 

A     AA 

atwui»  wi«. 2«  classe. . . 

0  20 

Les  voyageurs  de  1'*  classe  qui  auront  payé  10  centimes  pour  une 
section  ne  payeront  que  5  centimes  pour  chacune  des  sections  sui- 
vantes. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront 
transportés  gratuitement  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  objets  peu  volu- 
mineux susceptibles  d*ètre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voi- 
sins et  dont  le  poids  n'excédera  pas  3  kilogrammes. 

Lorsque  la  recette  brute,  impôts  déduits,  atteindra  pendant  une 
année  entière  le  chiffre  de  60  centimes  par  kilomètre- voiture  sur  la 
ligne  entière  des  Cordeliers  aux  Écoles,  à  Monplaisir-1  a-Plaine,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prolonger  jusqu'au  cimetière  de  la  Gnîllotière  la 
2*  section,  qui  s'arrête  actuellement  à  la  route  de  Vienne.  En  ce  cas, 
la  répartition  des  sections  sera  la  suivante  : 


INDICATION  DU  PARCOURS 


1 


!'•  section.  —  Cordeliers-Rue  j  !'•  classe... 

Chevreul }  2*  cla.sse... 

2-  section.    —  Rue  Chevreul-  J  Isolasse... 

Cimetière  de  laGuillotière.  )  2*  classe... 
3»  section.  —  Cimetière  de  la  J  1" classe... 

Guillotière-le-BiU-hut t  2*  classe... 

4*  section.  —Le  Bàchut-les-  j  !'•  classe... 

Ecoles I  2*  classe. . . 

Parcour.  total li-'^U^V.:: 


PRIX 

de 

de 

péage 

transport 

totaux 

0^03 

0^07 

O'IO 

0  015 

0  035 

0  05 

0  03 

0  07 

0  10 

0  015 

0  035 

005 

0  03 

0  07 

0  10 

0  015 

0  035 

0  05 

0  03 

0  07 

0  10 

0  015 

0  035 

0  05 

0  08 

0  17 

0  25 

0  07 

0  13 

0  30 
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Une  fois  ce  sectionnement  établi,  la  compagnie  ne  pourra  revenir  au 
tectionnement  antérieur  même  dans  I^hypothése  où  ses  recettes  brutes 
ptr  kilomètre-voiture,  impôts  déduits,  descendraient  au-dessous  du 
ehiifre  de  60  centimes. 

Le  paragraphe  G  de  la  convention  du  29  décembre  1888,  relative  à  la 
coocession  de  la  ligne  de  tramway  des  Gordeliers  au  cimetière  de  la 
Gnillotière,  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  pour  voyageurs. 

Art.  38.  —  Le  cautionnement,  fixé  à  la  somme  de  5.000  francs,  sera 
nné  et  remboursé  dans  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des 
charges  précité  de  la  ligne  du  pont  Lafayette  à  Tasile  départemental 
iTaliénés  (asile  de  Bron). 

Art  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  s^engage  à  n  employer  que 
èi  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française  et  à  n*utiliser  pour 
la  construction  et  Texploitation  que  des  agents  de  nationalité  française, 
•OUI  réserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  lui  être 
accordées  par  le  préfet. 

Art.  A.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et 
antres  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront 
rapportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  en  double  exemplaire,  &  Lyon,  le  !•'  mars  1899. 


jbm.  des  P.  et  Ch,  Lois.  Décrets,  btc.  ~  tojib  ix, 


L 
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CIRCULMRE  MINISTÉRIELLE 


(N"  166) 


[10  avril  1899] 

Règlement  du  iO  mars  1899,  sur  la  circulation  des  automobiles. 

Monsieur  le  Préfel,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'un  décret,  en  date  du  10  mars  1899,  portant  règlement  relatif 
à  la  circulation  des  automobiles,  et  je  viens  vous  donner,  dans  la 
présente  circulaire,  en  ce  qui  concerne  mon  déparlement,  les 
premières  instructions  qui  peuvent  vous  être  nécessaires  pour 
son  application. 

1.  — Par  Texprossion  d'automobiles  ou  de  voitures  automobiles 
du  règlement,  il  faut  entendre  tous  les  véhicules  à  moteur  méca-  ' 
nique,  quelle  que  soit  leur  nature.  Ces  expressions  comprennent 
donc  non  seulement  les  locomotives  routières,  les  automobiles 
de  poids  lourd  et  de  poids  moyen  avec  ou  sans  avant-train 
moteur,  boggie  ou  non,  circulant  isolément,  ou  remorquant 
d'autres  véhicules,  mais  encore  les  véhicules  légers,  tels  que  voi- 
turettes,  motocycles,  etc..  Le  règlement  ne  fait  de  distinction 
entre  les  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes  et 
les  autres  automobiles  qu'à  l'occasion  de  la  délivrance  d'un  cer-  : 
tiflcat  de  capacité  spécial  aux  conducteurs  de  ces  automobiles 
légers  ;  j'y  reviendrai  au  n°  H  de  la  présente  circulaire. 

2.  —  Le  décret  du  10  mars  1899  ne  modifie  en  rien,  en  ce  qui 
concerne  la  circulation  des  voitures  automobiles,  les  règlements 
relatifs  à  la  circulation  et  au  stationnement  d'un  véhicule,  quel 
qu'il  soit,  sur  la  voie  publique,  non  plus  que  ceux  relatifs  à  l'em- 
ploi  de  la  vapeur  d'eau  ou  de  toute  autre  source  d'énergie.  Le 
nouveau  décret  s'ajoute  à  ces  règlements  pour  les  automobiles  ; 
il  ne  les  supprime  ni  ne  les  modifie.  Les  articles  29  et  30  du 
décret  rappellent  explicitement  ce  principe,  sur  lequel  je  ne 
crois  pas  utile  de  m'étendre  ni  de  revenir,  ne  me  proposant  d'aid' 
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mioer  dans  la  présente  circulaire  que  les  dispositions  nouvelles, 
spéciales  et  additives,  résultant  du  décret  du  10  mars. 

3.  —  n  y  a  lieu  de  considérer  successivement,  avec  ce  décret  : 

i^Les  prescriptions  applicables  à  tous  les  véhicules  sans  distinc- 
tion en  ce  qui  concerne  les  conditions  générales  de  sûreté  aux- 
quelles ils  doivent  satisfaire  pour  les  appareils  moteui^,  les  orga- 
aisoies  de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite  (art.  2  à  7  et 
irl.  17)  ; 

â*  Les  déclarations  pour  la  mise  en  circulation  des  véhicules 
ciicnlant  isolément,  quel  que  soit  leur  type  (art.  8  à  iO); 

3*  Les  certificats  de  capacité  pour  la  conduite  de  ces  véhicules 
(art.  ii,  12  et  32); 

4*  Les  autorisations  pour  la  mise  en  circulation  des  automo- 
^iles  qui  doivent  remorquer  d'autres  véhicules  (art.  17  à  28). 

i^s  trois  premières  catégories  de  ces  mesures  relèvent  du  ser- 
vice des  mines;  la  dernière  met  en  jeu,  en  outre  du  service  des 
BiMs,  le  service  des  ponts  et  chaussées  ou  celui  des  agents 
royers  suivant  la  nature  des  routes  empruntées  par  ces  véhicules, 

Conditioris  générales  de  sûreté  auxquelles  doivent  satisfaire  tous 
htéhicules.  —  4.  —  Aux  termes  des  articles  7  et  17,  le  service 
des  mines  est  appelé  à  constater  que  tous  les  véhicules  automo- 
Mes,  sans  distinction  de  nature  et  de  service,  satisfont  aux  con- 
ditions des  articles  2  à  6  du  décret. 

Cette  constatation  a  lieu,  aux  termes  de  Tarticle  7,  sur  la 
demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire  ;  les  ingénieurs  des 
mines  n^ont  donc  pas  d'initiative  à  prendre  à  cet  égard  ;  ils 
doivent  se  borner  à  procéder  aux  constatations  qui  leur  sont 
demandées  par  les  intéressés. 

Ces  constatations  n'ont  pas  d'ailleurs  à  être  effectuées  dans 
tous  les  cas  sur  tous  les  véhicules  pris  individuellement  ;  lorsque 
des  véhicules  en  nombre  quelconque  sont  ou  doivent  être  établis 
mirant  un  même  type,  il  suffît  que  la  constatation  soit  effectuée 
sur  Ton  d'eux. 

U  demande,  qui  sera  adressée  directement  à  l'ingénieur  des 
Bunes,  devra  être  accompagnée  d'une  note  descriptive  du  typo  ; 
cette  note  devra  au  besoin  comprendre,  intercalés  dans  son  texte 
*B  annexés  à  celui-ci,  les  dessins  ou  croquis  nécessaires  pour  la 
clarté  du  texte  et  la  définition  complète  des  diverses  parties  mé- 
caniques du  type  auquel  appartient  le  véhiculé  dont  Texameû  est 
denandé. 

B«  -*  Par  typ#  du  téhicule,  11  faut  entendre  non  seulement  là 
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nature  de  la  source  d'énergie,  le  système  des  appareils  moteurs,] 
mais  surtout  celui  des  organes  de  transmission,  de  freinage  et  dei 
conduite,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  caractérisant  la  ma-»! 
nière  dont  le  véhicule  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  i 
à  6.  Ainsi,  par  exemple,  peuvt»nt  appartenir  au  même  type  deur] 
véhicules  dont  la  carrosserie  diffère  ;  mais  n'appartiendraient  pa^ 
au  môme  type  deux  véhicules  dont  les  freins  no  présenteraieDtr 
pas  des  dispositions  entièrement  similaires  ;  d'une  manière  gH 
nérale,  l'unité  de  type  suppose  que  l'accomplissement  de  chacuDd| 
des  prescriptions  des  articles  2  à  6  soit  assurée  par  des  moyenii 
semblables  et  à  des  degrés  équivalents.  , 

Un  môme  type  peut  comprendre  des  véhicules  différant  parlei^ 
dimensions  de  leurs  organes  et  la  puissance  de  leurs  moteursj 
pourvu  que  les  différences  ne  soient  pas  assez  grandes  pour  allé-J 
rer  la  manière  dont  ces  véhicules  satisfont  aux  diverses  presrrifH 
tions  dont  il  s'agit.  'j 

I.a  note  descriptive  du  type  devra  donc  spécifier  entre  quelle^ 
limites  de  poids  et  de  vitesse  pour  le  véhicule,  de  puissance  pou^ 
le  moteur,  de  dimensions  caractéristiques  pour  les  organes  essen^ 
tiels,  sont  ou  seront  compris  les  véhicules  appartenant  au  typ^ 
décrit.  Elle  fera  mention  d'une  désignation  conventionnelle,  qnij 
définira  sans  ambiguïté  chacun  des  types  en  provenance  d'an 
môme  constructeur,  et  qui  constituera  l'indication  du  type  h 
inscrire  sur  chacune  des  voitures  de  ce  type  en  exécution  dd 
l'article  7  du  règlement.  ! 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  d'une  manière  invariable  le  cadre! 
des  notes  descriptives  à  exiger  des  demandeurs;  mais  les  ingé-j 
nieurs  des  mines  n'auront  pas  de  difficulté  à  reconnaître  dan* 
chaque  cas  si  la  note  descriptive  fournie  à  l'appui  d'une  demanda 
est  suffisamment  précise  ou  a  besoin  d'être  complétée,  tout  en  m 
perdant  pas  de  vue,  que  lorsqu'un  véhicule  répondant  à  la  des-J 
cription  de  cette  note  aura  été  soumis  à  leur  examen,  et  Iors-»1 
qu'ils  auront  constaté  directement  que  ce  véhicule  en  particulier 
satisfait  à  toutes  les  prescriptions  des  articles  2  à  6,  il  devra 
s'ensuivre  que  tout  véhicule  construit  suivant  les  spécifications 
de  la  note  sera  réputé  satisfaire  également  à  ces  prescriptions. 

Une  demande  ne  sera  recevable  qu'accompagnée  en  double 
expédition  d'une  note  descriptive  suffisamment  complète  et  pré- 
cise, conformément  aux  règles  ci-dessus. 

6.  —  L'ingénieur  des  mines  examinera  le  véhicule  qui  lui  sei 
présenté  ;  il  s'assurera  que  chacune  des  conditions  fixées  par  If 
^articles  2, 3,  4,  5  et  6  est  remplie  par  ce  véhicule.  Il  devra  nota 
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meot  faire  procéder  en  sa  présence,  par  le  demandeur  ou  par  son 
représentant,  à  des  essais,  a  des  vitesses  variées,  de  marche  et  de 
virage.  Il  aura  soin  de  choisir,  pour  ces  expériences,  des  voies  de 
déclivités  usuelles,  très  peu  fréquentées,  et  devra  faire  inter- 
rompre fessai,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approche  des  chevaux  ou  d'autres 
animaux  donnant  des  marques  d'une  frayeur  qui  pourrait  être 
ane  cause  de  danger  ou  de  désordre. 

Les  vérifications  relatives  à  l'article  6  devront  être  conduites 
avec  la  prudence  nécessaire  pour  éviter  les  accidents  et  les  ava- 
ries inutiles.  En  même  temps,  la  perfection  des  moyens  de  frei- 
nage étant  d'une  utilité  essentielle  pour  la  sécurité  publicfue,  il 
faut  que  ces  vérifications  soient  entièrement  démonstratives.  On 
conciliera  ces  deux  conditions  en  évitant  de  soumettre  de  prime 
abord  un  véhicule  inconnu  à  un  essai  d'arrêt  brutal  à  grande 
vitesse,  surtout  sur  une  déclivité  exceptionnelle  ;  on  procédera 
par  plusieurs  expériences  successives  suivant  un  programme  gra- 
dué de  vitesses  et  de  longueur  de  parcours  après  freinage,  de 
manière  à  se  renseigner  progressivement  sur  la  force  de  chacun 
des  moyens  de  freinage  et  sur  leur  rapidité  d'action,  ainsi  que 
sar  l'aptitude  des  divers  organes  du  véhicule  à  en  supporter  les 
réactions. 

Les  dernières  épreuves  de  ce  programme  devront  d'ailleurs  être 
assez  sévères  pour  donner  l'assurance  que  les  moyens  de  freinage 
du  véhicule  essayé,  ou  de  tout  autre  véhicule  du  même  type 
supposé  en  bon  état  d'entretien,  répondront  en  toutes  circons- 
tances aux  conditions  fixées  par  l'article  6;  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  à  cet  égard,  que,  d'après  f  ensemble  des  dispositions  des 
titres  1  et  11  du  décret,  ces  véhicules  pourront  avoir  à  circuler  sur 
tontes  les  déclivités  des  voies  publiques  de  France. 

Par  moyens  de  freinage  en  peut  entendre  non  seulement  les 
mécanismes  produisant  le  serrage  des  freins  proprement  dits, 
mais  encore  les  actions  retardatrices  analogues  à  celle  de  la 
«contre-vapeur,  pourvu  que  ces  actions  retardatrices  soient  sutli- 
iâminent  puissantes  et  s'exercent  de  manière  à  satisfaire  exacte- 
ment à  toutes  les  conditions  spécifiées  à  l'article  6. 

En  cas  d'empêchement  de  l'ingénieur  des  mines,  les  consta- 
tations pourront  être  effectuées  par  un  contrôleur  des  mines  ou 
«n  inspecteur  spécial  opérant  sur  l'ordre  et  d'après  les  instruc- 
tions de  l'ingénieur. 

7.  —  Lorsque  l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué  aura 
reconnu  que  le  type  du  véhicule  essayé  satisfait  à  toutes  les 
prescriptions  des  articles  2  à  6,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
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constatation  en  utilisant  la  note  descriptive  fournie  par  le  deman- 
deur. Il  suffira  en  général,  à  cet  effet,  d'inscrire  à  la  suite  de  cette 
note  :  n  11  résulte  des  constatations  effectuées  le  (ici  la  date  des 

essais),  sur  le  véhicule  n* du  type (ici  Tindication  du  type) 

décrit  par  la  note  ci-dessus,  que  ce  type  satisfait  aux  articles  2,  3, 
4,  5  et  6  du  décret  du  10  mars  i899.  »  Cette  attestation,  datée  et 
signée  par  l'ingénieur  des  mines  et  marquée  d'un  numéro  corres- 
pondant au  registre  d*ordre  de  cet  ingénieur,  est  remise  à  l'inté- 
ressé après  avoir  été  visée  par  l'ingénieur  en  chef. 

La  seconde  expédition  est  classée  dans  les  archives  de  l'ingé- 
nieur des  mines. 

8.  —  Les  explications  précédentes  visent  particulièrement  le 
cas  où  la  demande  émane  d'un  constructeur  qui  se  propose  de 
livrer  au  public  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  véhi- 
cules établis  en  conformité  d'un  même  type.  Il  peut  arriver  qu'un 
véhicule  soit  présenté  au  service  des  mines,  soit  par  un  construc- 
teur, soit  par  un  propriétaire,  à  titre  d'unité  isolée,  sans  intention 
de  voir  étendre  le  bénéfice  des  constatations  à  d'autres  véhicules 
analogues.  Dans  ce  cas,  la  procédure  reste  en  principe  la  même, 
mais  la  formule  dont  le  service  des  mines  aura  à  faire  suivre  la 
note  descriptive  devient  la  suivante  : 

«  II  résulte  des  constatations  effectuées  le que  le  véhi- 
cule défini  par  la  note  ci-dessus  satisfait  aux  articles  2,  3,  4,  5 
et  6  du  décret  du  10  mars  1899.  » 

9.  —  Si  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  le  rapport  qui  devra 
lui  être  adressé  par  Tingénieur  ordinaire,  estime  que  le  véhicule 
présenté  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  réglementaires,  il  le 
notifie  par  lettre  motivée  au  demandeur  pour  que  celui-ci  puisse, 
s'il  le  juge  opportun,  exercer  le  recours  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  7  du  règlement. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  le  Ministre  ne  statue  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
dans  laquelle  je  me  propose  d'appeler  des  représentants  qualifiés 
de  l'automobilisme  pour  donner  encore  plus  d'autorité  et  de 
garantie  à  la  décision  à  intervenir. 

Déclaration  pour  la  mise  en  circulation  de  véhicules  isolés.  — 
10.  —  Là  déclaration  qui  doit  vous  être  envoyée  conformément  à 
l'article  8  du  décret  doit  être  dressée  sur  timbre. 

Elle  doit  faire  connaître  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire; 

2«  Son  domicile; 
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3*  Le  nom  du  constructeur; 

4*  L'indication  du  type  ; 

5*  Le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type. 

Ces  indications  devront  reproduire  celles  qui  doivent  être 
portées  par  la  voiture  en  caractères  bien  apparents  (art.  7  du 
décret)  et  doivent  concorder  avec  les  indications  mentionnées 
dansla  copie  du  procès-verbal  qui  doit  accompagner  la  déclaration. 

Lorsque  vous  aurez  reconnu  que  la  déclaration  est  régulière  et 
complète,  et,  au  besoin,  après  l'avoir  fait  compléter,  vous  en 
donnerez  récépissé  en  délivrant  au  déclarant  une  carte,  dûment 
remplie  par  vos  soins,  dont  le  modèle  est  donné  en  annexe  à  la 
présente  circulaire  (modèle  n^  1).  Vous  serez  approvisionné  de 
ces  cartes  par  mon  Administration  suivant  les  demandes  que 
TOUS  aurez  à  lui  envoyer  à  temps  (Division  des  mines,  l^''  bureau). 

Après  inscription  du  récépissé,  sous  son  numéro,  sur  le  registre 
spécial  qui  sera  tenu  à  votre  préfecture,  vous  enverrez  la  décla- 
ration et  la  copie  du  procès-verbal  qui  y  est  jointe  à  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  sous  lequel 
TOUS  avez  délivré  le  récépissé. 

Le  service  des  mines  portera  de  son  côté  sur  un  registre  spécial 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  du  véhicule  déclaré,  le 
nom  du  constructeur,  l'indication  du  type  de  ce  véhicule  et  son 
noméro  d'ordre  dans  la  série  du  type,  la  date  et  le  numéro  d'ordre 
du  procès-verbal  accompagnant  la  déclaration,  et  l'indication  du 
département  dans  lequel  ce  procès-verbal  a  été  dressé. 

Ce  registre  spécial  servira  de  base  aux  relevés  statistiques  que 
je  poan'ai  avoir  à  demander  aux  ingénieurs. 

Certificat  de  capacité.  —  11.  —  Les  candidats  au  certificat  de 
capacité  institué  par  l'article  11  du  décret  devront  subir  devant 
l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué  un  examen  pratique,  alin 
de  faire  la  preuve  qu'ils  possèdent  la  capacité  nécessaire. 

Cette  preuve  consistera  essentiellement,  de  la  part  du  candidat, 
à  manœuvrer  un  véhicule  à  moteur  mécanique  de  la  nature  de 
celai  qu'il  se  propose  de  conduire,  en  présence  et  sous  la  direc- 
tion de  l'examinateur.  F/examinateur  aura  à  apprécier,  notam- 
ment, la  prudence,  le  sang-froid  et  la  présence  d'esprit  du  can- 
didat, la  justesse  de  son  coup  d'œil,  la  sûreté  de  sa  direction,  son 
habileté  à  varier  suivant  les  besoins  la  vitesse  du  véhicule,  la 
promptitude  avec  laquelle  il  met  en  œuvre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
moyens  de  freinage  et  d'arrêt,  et  le  sentiment  qu'il  a  des  néces- 
sités de  la  circulation  sur  la  voie  publique. 


442  LOIS^   DECREtS,    Et(î. 

Une  distinction  est  établie,  par  Tarticle  11  du  décret,  entre  les 
certificats  de  capacité  qui  seront  délivrés  aux  conducteurs  des 
motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes  et  ceux  affé- 
rents aux  autres  automobiles.  Pour  la  conduite  des  motocycles 
d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes,  Texaminateur  se  bornera 
à  faire  évoluer  devant  lui  le  candidat  monté  sur  un  motocycle  et 
à  apprécier  s'il  possède  à  un  degré  convenable  l'expérience  elles 
qualités  que  je -viens  de  définir. 

Pour  la  conduite  des  autres  véhicules  à  moteur  mécanique, 
l'examinateur  prendra  place  avec  le  candidat  sur  la  voiture  et 
lui  fera  effectuer  à  diverses  vitesses  un  parcours  avec  virages, 
arrêts,  application  des  moyens  de  freinage,  etc.,  de  manière  à 
reconnaître  à  quel  degré  il  possède  cette  expérience  et  ces  qua- 
lités. De  plus  il  posera  au  candidat  des  questions  sur  le  rôle  et 
l'emploi  des  divers  leviers,  pédales  ou  manettes,  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  à  la  mise  en  marche  du  véhicule,  sur  les 
moyens  de  remédier,  en  coure  de  route,  aux  plus  simples  des 
incidents  qui  peuvent  faire  rester  le  véhicule  en  panne. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  d'examens  théoriques;  mais  il 
est  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  conduite  d'automobiles  autres 
que  les  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes, 
d'interroger  le  candidat  pour  s'assurer  des  connaissances  prati- 
ques qu'il  possède. 

Cela  est  très  important  pour  la  conduite  des  véhicules  munis 
de  moteurs  à  vapeur  d'eau.  La  conduite  d*une  pareille  machine 
exige  des  connaissances  spéciales  et  une  attention  toute  particu- 
lière. Le  candidat  doit  alors  connaître  les  conditions  de  sécurité 
de  l'emploi  des  générateurs,  le  Me  et  le  mode  de  consultation 
rationnelle  des  appareils  de  sûreté  dont  ces  générateurs  doivent 
être  réglementairement  pourvus,  les  précautions  à  prendre  pour 
vérifier  les  indications  de  ces  appareils  et  pour  les  entretenir  en 
bon  état  de  fonctionnement,  les  mesures  de  pi-éservation  aux- 
quelles il  importe  de  recourir  en  cas  de  manque  d'eau,  de  danger 
de  coup  de  feu  ou  d'excès  de  pression. 

Des  tempéraiiients  plus  ou  moins  larges  à  ces  règles  peuvent 
être  admis  suivant  les  types  de  générateurs  à  vapeur  d'eau, 
notamment  pour  ceux  dont  l'agencement  est  tel  qu'ils  ont  pu  être 
dispensés  d'un  plus  grand  nombre  des  appareils  de  sûreté  exigés 
par  les  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur. 

Bien  qu'il  soit  désirable  de  faire  le  moins  de  catégories  pos- 
sible et  de  donner  à  chaque  certificat  de  capacité  une  généralité 
aussi  grande  que  le  permettent  les  aptitudes  et  les  connaissances 


(^indCLAIRE    MINISTERIELLE  443 

ii  rimpétrant,  il  sera,  en  général,  tout  au  moins  nécessaire, 
^Taprès  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées,  de  spéci- 
'^r  la  nature  de  la  source  d'énergie  des  véhicules  que  le  candi- 
[dat  est  reconnu  apte  à  conduire,  et  souvent  même  de  limiter  plus 
ilroitement  encore,  par  la  désignation  d'un  système  déterminé 
et  Téhicales,  la  portée  du  certificat,  le  candidat  restant  libre  de 
Ifaire  étendre  les  dispositions  de  son  certificat  en  se  faisant  exa- 
lainer  pour  la  conduite  de  véhicules  divers. 

12.  --  Vous  délivrerez  les  certificats  de  capacité  sur  les  for- 
iBiiles  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  (mod.  n"  2)  et 
dont  vous  serez  approvisionné  par  mes  soins  d'après  les  quantités 
que  vous  aurez  à  demander  en  temps  utile  à  mon  Administration 
(DÎTision  des  mines,  l*""  bureau). 

L'aris  favorable  du  service  des  mines  est  obligatoire,  aux 
bnnes  de  l'article  41  du  décret  réglementaire,  pour  que  vous 
Ipoissiez  délivrer  le  certificat.  Mais  en  la  forme  cet  avis  peut  et 
doit  ^tre  réduit  à  la  transmission  qu*aura  à  vous  faire  ce  service 
|d«s  strictes  indications  nécessaires  pour  vous  permettre  de  rem- 
fir  le  certificat,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  soient  appuyées, 
«lufcas  particulier,  par  un  rapport  explicatif.  Vous  apprécierez 
iiéinc,  après  entente  avec  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  si, 
pour  plus  de  rapidité  et  de  commodité,  les  formules  de  certificat 
iif  pourront  pas  être  avantageusement  déposées  chez  ce  chef  de 
wnice  qui,  normalement,  pourrait  vous  transmettre,  sous 
t'mple  bordereau,  quand  il  y  aurait  lieu,  les  certificats  dûment 
tvmplis,  que  vous  n'aurez  plus  qu'à  signer  après  vérification  de 
kor  régularité  matérielle. 

La  formule  a  été  établie  de  manière  que  les  distinctions  néces- 
ttires,  conformément  à  ce  qui  précède,  puissent  être  faites  rela- 
tivement à  la  nature  des  véhicules  que  l'impétrant  aura  la  faculté 
de  conduire. 

Un  cadre  a  été  réservé  sur  le  certificat  pour  recevoir  la  photo- 
iraphie  du  titulaire.  Le  candidat  au  certificat  de  capacité  devra 
jioQniir,  soit  en  formant  sa  demande,  soit  lors  de  l'examen,  un 
txemplaire  de  sa  photographie,  d'un  format  approprié  aux  dimen- 
lions  de  ce  cadre  ;  celte  photographie  sera  collée  sur  la  formule, 
1»  les  soins  de  l'Administration,  avant  la  délivrance  du  certifi- 
cat; elle  sera  oblitérée  par  l'opposition  d'un  timbre  officiel  qui 
vmpécbe  la  substitution  d'une  autre  photographie. 

Llngénieur  en  chef  tiendra  un  registre  spécial  des  certificats 
de  capacité  délivrés  par  son  intermédiaire;  vous  devrez  donc 
faiiaer,  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  du  certificat  par  vous 
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délivré,  de  l'approbation  de  ses  propositions,  dans  le  cas  on 
certificat  serait  délivré  directement  par  vos  soins  au  titulaire, 
lieu  de  lui  parvenir  par  Tinterraédiaire  du  service  des  mines, 
tout  suivant  accord  qui  sera  arrêté  après  entente  entre  vouseti 
service. 

Autorisation  de  mise  en  service  des  automobiles  qui  doivent  m 
quer  d* autres  véhicules.  —  13.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
dans  les  automobiles  dont  traite  sous  cette  rubrique  la  section 
du  décret  (art.  17  à  28)  ne  sont  pas  rangés  les  automobiles  ave 
avant-train  moteur,  ou  boggie,  circulant  isolément.  Ces  demiei 
véhicules  rentrent  dans  ceux  auxquels  s'applique  la  section 
ainsi  qu'il  résulte  de  là  rubrique  même  de  cette  section. 

14.  —  Le  service  des  mines  doit  vous  fournir  son  avis  relatif 
ment  à  chaque  demande  qui  vous  sera  adressée,  en  exécution 
l'article  20,  pour  obtenir  l'autorisation  de  mettre  en  service 
véhicule  à  moteur  mécanique  destiné  à  remorquer  d'autres  vél 
cules.  Vous  voudrez  bien  communiquer  chacune  des  demanc 
de  cette  catégorie  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  qui  s'< 
rera,  par  lui-même  ou  par  délégation,  que  le  véhicule  satisfa 
d'une  part  aux  prescriptions  des  articles  2  à  6,  d'autre  part 
diverses  conditions  spéciales  exigées  parles  articles  18  à  20. 

Le  service  des  mines  ayant,  aux   termes  de  l'article  20, 
s'assurer  que  le  véhicule  ne  présente  aucune  cause  particuli^ 
de  danger  en  raison  du  service  auquel  il  est  destiné,  la  deman< 
d'autorisation   devra,   non  seulement  définir   le  véhicule 
ambiguïté,  mais  encore  préciser  le  service  auquel  le  pétitioi 
naire  le  destine. 

Les  véhicules  autorisés  conformément  à  l'article  20  n'ont 
nécessairement  besoin  du  procès-verbal  ni  du  certificat  dont 
est  question  à  l'article  7  du  décret,  lequel  ne  s'applique,  en  prii 
cipe,  qu'aux  véhicules  circulant  isolément  ;  il  n'y  a  pas  lieu, 
reste,  pour  ces  véhicules  remorqueurs,  à  la  déclaration  que  les! 
articles  8,  9  et  10  du  règlement  rendent  obligatoire  pour  lesauUH 
mobiles  sans  remorque. 

15.  —  De  leur  côté,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussé^ 
ou  l'agent  voyer  en  chef  de  votre  département  ont  à  vous  fournir; 
leur  avis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  les  conditions  dei 
stabilité  des  ouvrages  d'art  situés  sur  les  parties  de  route  ou  àt\ 
chemin  indiquées  dans  la  demande  formée,  en  exécution  dt- 
l'article  21 ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  circuler  dans  votre: 
département  des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules. 
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I  Cette  demande  est  ea  principe,  et  sera  souvent  en  fait,  dis- 

Ei  de  celle  prévue  à  Tarticle  20  et  tendant  à  la  mise  en  ser- 
d'uD  Téhicnle  remorqueur.  Cependant,  lorsque  ces  deux 
ts  de  demandes  seront  confondues  dans  une  même  péti- 
ioo,  si  cette  pétition  fournit  d'ailleurs  toutes  les  indications 
ifeessaires,  il  conviendra,  pour  éviter  une  multiplication  inutile 
in  formalités,  de  statuer  par  une  seule  et  même  décision,  après 
noir  pris  Tavis  des  services  de  voirie  intéressés  et  du  service  des 
lÉies. 

1  Observations  générales.  —  16.  —  Si  les  ingénieurs  et  contrôleurs 
ps  mines  pour  les  règles  sur  les  appareils  à  vapeur  et  si  les 
loocUonnaires  et  agents  de  la  voirie  pour  les  dispositions  des 
sments  sur  la  police  du  roulage  (art.  29  du  décret)  conservent, 
leurs  attributions  antérieures,  le  droit  de  verbaliser  pour 
T  Tobservation  par  les  automobiles  de  ces  diverses  disposi- 
(,  le  nouveau  règlement  ne  donne  pas  à  ces  fonctionnaires  et 
mis  le  pouvoir  de  verbaliser  pour  les  mesures  nouvelles  qu^il 
^  En  attendant  les  lois  à  intervenir  à  cet  égard  (art.  33),  les 
mlnventions  à  ces  dispositions  du  règlement  du  10  mars  1899 
iperoDt  constatées  par  les  offlciers  de  police  judiciaire,  maires, 
iiommissaires  de  police,  etc. 

i  1*7.  —  Dans  quelques  départements  et  villes,  des  règlements 
iffla  circulation  des  véhicules  à  moteur  mécanique,  autres  que 
jtBiz  servant  à  Texploitation  des  voies  ferrées,  ont  été  édictées 
|v  Taatorité  préfectorale  ou  municipale.  Ces  réglementations 
lœales  disparaissent  de  piano  devant  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  mars  1899  en  tout  ce  que  celui-ci  règle 
Mjoard'hui. 

18.  —  L'arrêté  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
^  avril  1866,  relatif  à  l'emploi  des  locomotives  sur  les  routes 
ntresque  les  chemins  de  fer,  est  rapporté. 

19.  —  Un  certain  nombre  de  véhicules  à  moteur  mécanique, 
ôrculant  isolément,  ont  été  nantis,  par  vos  soins  ou  par  ceux  de 
Tu  de  vos  collègues,  de  permis  de  circulation  valables  pour  un 
r^^iartement  déterminé.  Ces  permis  devront  désormais  être,  dans 
l^le  la  France,  considérés  comme  équivalents  au  récépissé  de 
[il  déclaration  visée  aux  articles  8,  9,  10  et  12  du  décret  du 
|I0  mars  1899.  Il  est  bien  entendu  que  les  propriétaires  et  cou- 
l^lears  de  ces  automobiles  seront  d'ailleurs  astreints  à  toutes 
ks prescriptions  des  articles  11,  13  à  16,  29  à  35  du  décret. 

!    De  même,  les  certificats  de  capacité  pour  la  conduite,  des  véhi- 
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lesquelil 


cules  à  moteur  mécanique,  donnés  par  vous  ou  par  lun  de  to* ^ 
collègues  antérieurement  à  ce  jour,  seront  réputés  équiraienti. 
dans  toute  la  France,  à  ceux  institués  par  Tarlicle  11  du  décrel| 
réglementaire,  sous  réserve   qu'ils  seront  réputés  ne  poaToir| 
s'appliquer  qu'aux  types  ou  espèces  de  véhicules  pour 
ils  ont  été  délivrés. 

Enfin  les  autorisations  que  vous  auriez  déjà  accordées  pour  lij 
mise  en  service  et  pour  la  circulation  d'automobiles  reraorquao&j 
d'autres  véhicules,  ne  cesseront  pas  d'être  valables.  Mais  les  con- 
ditions de  circulation,  de  marche,  de  conduite  et  d'entretien  4ft, 
ces  remorqueurs  seront  soumises  aux  prescriptions  des  articles  21 1 
à  28  et  les  dispositions  générales  du  titre  Vil  leur  seront  éga]< 
ment  applicables. 

20.  —  Le  règlement  que  je  viens  de  commenter  donne  ai 
ingénieurs  des  mines  des  pouvoirs  considérables,  non  seulem< 
d'appréciation,  mais  même  de  décision.  Dans  l'exerctce  de 
nouvelles  fonctions,  ils  devront  s'efforcer  de  concilier  les  léfjfr-j 
limes  exigences  de  la  sécurité  publique  avec  les  équitables 
venances  d'une  industrie  hautement  intéressante  et  qui  mérll 
d'autant  plus  d'être  encouragée  qu'elle  n'est  encore   qu'à 
débuts.  Comme  l'indique  l'esprit  du  décret  du  10  mars  1899, 
ne  doit  entraver  sa  liberté  que  lorsqu'il  devient  nécessaire  de 
sacrifier  à  des  intérêts  plus  généraux  au  d'un  ordre  supérieur. 

21.  —  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réceptnij 
de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  directement  am pliai 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  à  MM.   les  ingénieurs  d< 
ponts  et  chaussées. 

R(»cevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératiol.j 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubiia, 
C.  Krantz. 


•% 
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[10  mars  1899] 


Décret, 


HEMBNT   RELATIF  A    LA   CIRCULATION   DES   AUTOMOBILES. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  des  Ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  pu- 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

AtT.  1".  —  Est  soumise  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
circulation,  sur  la  voie    publique,  des  véhicules   à    moteur 
inique  ou  autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies 
s. 

SECTION  1. 

^ttonmbUas  arec  on  Bans  aTant-train  moteur,  à  boggie  on  non, 

circulant  isolément. 

TITRE    I. 

Mesure  de  sûreté.  —  Art.  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces 
iconques  destinés  à  contenir  des  produits  explosifs  ou  inilam- 

Mes  seront  construits  de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  tom- 
aacune  matière  pouvant  causer  une  explosion  ou  un  incendie. 

AaT.  3.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière 
leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger 

ne  paisse  ni  effrayer  les  chevaux  ni  répandre  d'odeurs  inconi- 


Art.  4.  —  Les  organes  de  manœuvre  seront  groupés  de  façon 
|ie  le  condacteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  surveiller 

i  route. 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  Tavant,  et  les 
^pareils  indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  pla<!é9  bien  en 
^  ft  flairés  la  nuitl 
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Aht.  â.  —  Le  véhicule  devra  ôtre  disposé  de  manière  à  obëir 
sûrement  à  l'appareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans 
les  courbes  de  petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  ladireiy 
tion  offriront  toutes  les  garanties  de  solidité  désidérables. 

Les  automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède  250  kilogrammes^ 
seront  munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  en  arrière. 

Art.  6.  —  Le  véhicule  devra  ôtre  pourvu  de  deux  systèmes  dû 
freinage   distincts,   suffisamment  efficaces,    dont    chacun  sert 
capable  de   supprimer  automatiquement    Faction    motrice  du- 
moteur  ou  de  la  maîtriser. 

L'un  au  moins  de  ces  systèmes  agira  directement  sur  les  rouea^ 
ou  sur  des  couronnes  immédiatement  solidaires  de  cellesHïi  eti 
sera  capable  de  caler  instantanément  les  roues. 

L'un  de  ces  systèmes  ou  un  dispositif  spécial  permettra  d'arr^*' 
ter  toute  dérive  en  arrière. 

Dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train  moteur  à  boggie,  l'imi 
des  systèmes  de  freinage  à  la  disposition  du  mécanicien  devn^j 
pouvoir  agir  sur  les  roues  arrière  du  véhicule. 

Art.  7.  —  La  constatation  que  les  voitures  automobiles  sati«* 
font  aux  diverses  prescriptions  ci-dessus  sera  faite  par  le  sei-vico 
des  mines,  sur  la  demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire, - 
Pour  les  voitures  construites  en  France,  le  fabricant  devra 
demander  la  vérification  de  tous  les  types  d'automobiles  qu'il  a 
établis  ou  établira.  Pour  les  voitures  de  provenance  étrangèr^t 
l'examen  sera  fait  avant  la  mise  en  service  en  France,  sur  to 
point  du  territoire  désigné  par  le  propriétaire  de  la  voiture. 

Lorsque  le  fonctionnaire  des  mines  délégué  à  cet  effet  aur% 
constaté  que  la  voiture  présentée  satisfait  aux  prescriptions  rég|e« 
raentaires,  il  dressera  de  ses  opérations  un  procès-verhal  dont 
une  expédition  sera  remise  soit  au  constructeur,  soit  au  proprié^ 
taire,  suivant  le  cas. 

Le  constructeur  aura  la  faculté  de  livrer  au  public  un  nombre 
quelconque  de  voitures  suivant  chacun  des  types  qui  auront  éUj 
reconnus  conformes  au  règlement.  Il  donnera  à  chacune  d'elles 
un  numéro  d'ordre  dans  la  série  à  laquelle  elle  appartient  et  Q 
devra  remettre  à  l'acheteur  une  copie  du  procès-verbîil  et  un  cer- 
tificat attestant  que  la  voiture  livrée  est  entièrement  en  confop 
mité  du  type. 

Chaque  voiture  portera  en  caractères  bien  apparents  : 

1°  Le  nom  du  constructeur,  l'indication  du  type  efle  numéro 
d'ordre  dans  la  série  du  type  ; 

2*>  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 
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En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  mines  de  dresser  un 
procès-verbal  constatant  que  le  véhicule  présenté  satisfait  aux 
prescriptions  réglementaires,  les  intéressés  pourront  faire  appel 
10  Ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  après  avis  de  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

I  TITRE  II. 

f  Miîe  en  circulation.  —  Art.  8.  —  Tout  propriétaire  d'un  auto- 
i  Mobile  devra,  avant  de  le  mettre  en  circulation  sur  les  voies 
I publiques,  adresser  au  préfet  du  département  où  il  réside  une 
;  déclaration  dont  il  sera  remis  récépissé.  Cette  déclaration  sera 
'  ojDimuniquéo  sans  délai  au  service  des  mines. 
I  Ait.  9.  —  La  déclaration  fera  connaître  le  nom  et  le  domicile 
in  propriétaire. 

Elle  sera  accompagnée  d'une  copie  du  procès-verbal  dressé  en 
terta  de  l'article  7. 

Akt.  10.  —  La  déclaration  faite  dans  un  dépar^ment  suffira 
pour  toute  la  France. 

titre  m. 

Cimiuite  et  circulation.  —  Art.  41.  —  Nul  ne  pourra  conduire 
tn  aatomobile  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  capacité  déli- 
vré par  le  préfet  du  département  de  sa  résidence,  sur  l'avis  favo- 
rable du  service  des  mines. 

Un  certificat  de  capacité  spéciale  sera  institué  pour  les  con- 
inctenrs  de  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes. 

Art.  12.  —  Le  conducteur  d'un  automobile  sera  tenu  de  pi*é- 
•enter  àtoute  réquisition  de  l'autorité  compétente  : 

t"  Son  certificat  de  capacité  ; 

i^  Le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule. 

Art.  13.  —  Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les  appa^» 
leils  de  sûreté,  la  commande  de  la  direction,  les  freins  et  leurs 
LSy»tèmes  de  commande,  ainsi  que  les  transmissions  de  inouve-- 
jBentet  les  essieux,  seront  constamment  entretenus  en  bon  étal. 

Le  conducteur  devra  vérifier  fréquemment  par  l'usage  le  bon 
état  de  fonctionnement  des  deux  systèmes  de  freinage. 

Ait.  14.  —  Le  conducteur  de  l'automobile  devra  rester  cons- 
tamment maître  de  sa  vitesse.  Il  ralentira  ou  même  arrêtera  le 
biourement  toutes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une 
caose  d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation. 
iwi.  deê  Ch.  P.  et  Lois,  Décrbtr,  btc.  —  tous  ix.  30 
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a  vitesse  devra  être  rameDée  k  celle  d'un  homme  au  pas  dam 

passages  étroits  ou  encombrés. 

a  aucun  cas,  la  vitesse  n'excédera  celle  de  30  kilomfetres  à 

ure  en  rase  campagne  pt  de  20  tilomètrea  à  l'heure  dans  Im 

loméralions,  saur  l'eKceptinn  prévue  à  l'article  31. 

RI.  15.  —  L'approche  du  véhicule  devra  élre  signalée 

l)esoin  au  moyen  d'une  trompe, 

out  aulninobile  .sera  muni  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  Tes 

[. 

HT.  16.  —  Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule  ' 

s  avoir  pris  le.s  pré'cautirtDs  utiles  pour  prévenir  tout  accideot,  , 

le  mise  en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  liniit 

moteur, 

SECTION    II. 
AntomobileH  remorquant  d'autres  Tébicnl«i. 

TITHE  IV. 

lesures  de  sûreté.  —  \m.  il.  —  Les  automobiles  remorquant  : 
utres  véhicules  ne  pourront  circuler  sur  les  voies  publiques 
autant  qu'ils  satisferont,  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
leurs,  les  organes  de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite, 
:  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  du  présent  règlement. 
lrt.  IS.  —  Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  prévus 
larlicle  6,  chaque  véliicule  remorqué  sera  muni  d'un  système 
freins  sufllsamment  eFTicace  e(  rapide,  susceptible  d'<Hre 
ionné  soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur  l'automobile,  soit 
un  conducteur  spécial. 

LRT.  19.  —  Les  véhicules  remorqués  porteront,  en  caractères 
n  appiircnts,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 
LRT.  SO.  —  Aucun  autumobile  destiné  à  remorquer  d'autres 
licules  ne  pourr.i  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  autci- 
ition  du  préfet,  délivrée  après  avis  du  .service  des  mines. 
.e  fonctionnaire  délégué  L  cet  effet  visitera  l'automobile  et 
irra  procéder  à  des  essai»  ayant  pour  bul  de  constater  qu'il  ne 
sente  aucune  cause  particulière  de  danger  en  raison  du  ser- 
e  auquel  il  est  destiné. 

.'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  ces  vériftcations  sera  valable 
tr  loua  li's  di'jKirtemenls. 


^n.  circulai 
n  AéparU 

,  açTfes  av 

livre  ; 
î"  Le  poi( 

3*  La  COI 

Xbt.  ^. 

lières  de  : 

indépendai 

Les  int^J 
:  dttant  le  U 
liCommiss 


CfmduUe  e. 
9s;l,  00  feu  r 
M  rert  prévu 
An.U.—l 

kilomètres  i 
ore  dans  les 
tf.  25.  --  /.< 
Il  pas  actioi. 
isera  conlié 
roporlionaé 
a  parcours  e 

lous  les  cas, 
«r  loate  dér 
M.  —  Le  sla 

es  services  p 
n>Dt  désigné 
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Art.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  Tentretien  des  antomo* 
biles  et  des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  41,  12, 13,  aux  deux  premiers  alinéas  de  rarticle  44, 
ainsi  qu'aux  articles  13  et  16  du  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception 
des    articles     18    à   27,    seront    applicables    aux    automobiles 
remorquant  une  voiturette  dont  le  poids,  voyageur  compris,   ne  | 
dépasse  pas  200  kilogrammes,  pourvu  que  les  freins  soient  capables 
de  servir  efficacement  pour  l'ensemble. 
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SECTION  III. 

TITRE    VII. 

Dispositions  générales.   —  Art.  29.  —  lndépendami!neiii  des 
prescriptions  du  présent  règlement,  les  automobiles  demeure-  " 
ront  soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur  la  police  du 
roulage. 

Art.  30.  —  L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie  sera  > 
soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du  même  \ 
genre,  en  vigueur  ou  à  intervenir.  j 

Art.  31.  —  Les  courses  de  voitures  automobiles  ne  pourront  I 
avoir  lieu  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale  j 
délivrée  par  chacun  des  préfets  des  départements  intéressés,  sur  i 
l'avis  des  chefs  des  services  de  voirie. 

Cette   autorisation   ne  dispensera  pas  les  organisateurs   des  \ 
courses  de  demander,  au  moins  huit  jours  à  l'avance  pour  cha- 
cune des  communes  intéressées,  l'agrément  du  maire.  La  vitesse 
pourra  excéder   celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase  cam- 
pagne; elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de  20   kilo- j 
mètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations.  ' 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  Tannée,  les  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  11  du  présent 
règlement  pourront  être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire 
entendu  et  sur  l'avis  du  service  des  mines. 

Art,  33.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférés  aux  tribunaux 
compétents,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  ou  à  intervenir. 

Art.  34.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départe- 
ments par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 
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LKGISIATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N^  167) 


ALSACE-LORRAINE. 


ikSOLTATS  GÉRtRAUX  DE  L'BXPLOITATIOll  DES  CHEMINS  DE  FER 

PENDANT   LES   EXERCICES   1897-4898   ET   1896-1897. 

Les  données  qui  suivent  ont  été  extraites  des  comptes  rendus 
•fficiels  de  T  Administration  des  chemins  de  fer  de  TAlsace-Lorraine 
[herickt  ûber  die  Verwaltung  der  Eisenbahnen  in  Elsass-Lothringen), 
Elles  se  rapportent  au  réseau  exploité  par  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  TEmpire  allemand,  y  compris  (sauf  en  ce  qui 
eoDceme  les  dépenses  d'établissement)  174  kilomètres  affermés, 
appartenant  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  u  Guillaume- 
Loxembourg  ». 

•  SlTUATlOX    DU   RÉSEAU,   DISPENSES   D'ÉTABLISSEMENT,    EFFECTIF   ET  PARCOURS 

DU   KATIÎRIEL  ROULANT. 


h 


kOS^CBDIM  {'*) 


COB»- 

Irailes 


1.891 


iittei 


km. 
1.797 
1.787 


milliers  de 

fraoet 

696.630 

689.083 


LOCOMOTIVES 


Nombre 


.617 
601 


Parcours 


milliers  de 

km. 

20.277 

18.809 


rOITORES  A  VOYAOBDRS 


Nombre 


1.265 
1.195 


Parcours 


milliers 

d'essieux 

kiloiétrlqits 

143.289 

124.063 


WAOONR    KT  rOOROOMS 


Nombre 


15.614 
15.298 


Parcours 


milliers 
d'essieui 
kilométriquen 
501.846 
462.120 


iMn  se  tennsne  au  i"  avril. 

P^rà  %  kitométres  à  Toie  étroite. 

leeaffMks  Lignes  du  aGuillaume* Luxembourg». 


k 
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•  *     •  ■•     -  • 


(N"  168) 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 


SnUàTiaR  DBS  TRAMWAYS  EN  1896  ET  1897  (*). 


A.  —  Longueurs  (*). 

AiiriiBB 

TRACTION 
iLKCTRIQUK 

TRACTIOM 
KCKICULAIRE 

TRACTIOH 
ANI  MALE 

MODES  D1VKR8 

de 
traction 

en  mu 

1898 
1897 

km. 
25.216 
22.148 

km. 
740 
867 

km. 

1.052 

1.524 

km. 
813 
751 

ko. 
27.8?1 
25.2» 

(I)  Les  eoitTersioD*  Bont  faites  &  raison  de  1.609  métrés  au  mille. 

B.  —  Effectif  du  matériel  roul.\nt. 


ANNÉES 


1898 
1897 


TEACTION     iLBCTIUQDK 


Voitures 
motrices 


3«.429 
29.659 


Voitures 
remorquées 


7.914 
8.877 


TRACTION   PONIGULAJaB 


Voitures 
remorqueuses 


3  285 
3.610 


Voitures 
remorquées 


1.416 
1.589 


TRACTION 
ANIMALX 


Voitures 


3.103 
5.144 


MODSa  OITBRS 
DE  TRACTIOB 

Voitures, 

nachines, 

etc. 


2.402 
2.653 


éei 
51.Î 


C.  —  Capital  d'établissement  (•). 


ANNÉES 


1896 

1897 


ACTIONS 


francs 
4.778.086.983 
4.382.962.159 


OBLIOATIONH 


francs 
3.622.994.348 
3.279.350.142 


BNSEMBLB 


francs 
8.401.031.331 
7.662.312.301 


PAR   ETtaiiiH 


fraaes 
301  .W 
302.977 


(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  5  fr.  18  au  dollar. 


(*)  D'après  les  renseignements  recueillis  par  la  publication  américain 
Slreet  Railway  JoutmcU,  février  1899. 


I     rr.™     j     Itino     I     mno     1     franc.     1       0/0       1      fr.Ki      1      tr.M 
1807 la.iM.mi        8.1D8      lî.3fil.CÀ'i|      Ù.100    |      62,91    |    7.îlJ.ïie|      3.« 


17.380        T. 473      10. 799.7. 
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F.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation. 


VICTUieB 

DU  FAIT 

VICTIMES  DE    LEUR    PROPRE   FAUTE         il 

1 

DE     l'exploita  TIOX                     1 

OU    IMPRDDE.XCE                             II 

JUrCRE 

oes  ACCiDE^rre 
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1 

« 

autres 
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vo;fa- 
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ag«nt« 

per- 

0li«lb>« 

agents 

per- 

ensemble 
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e 

* 
e 
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1  = 
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8 

a 

g«uri 

sonnes 

geurs 

sonnes 

1 

■o 

en 

■2 

m 

•1 

» 

4^ 

M> 

t 

w 

SB 

•B 

OB 
■4> 

« 

1 

ta 

OB 

*2 

C 

< 

Id 

1 

ta 

-** 
P 

S 

•S 

a 

«B 
« 

3 

S 

4> 

0» 
0) 

•4» 

9 

S 

s 

9> 

3 

OB 

1 

1 

..... 

« 

» 

2 

J3 

9 

V 

» 

o 

9 

3 

4 

1 

4 

2h 

8 

29 

M 

■ 

m 

56 

56 

IG 

r 

• 

a 

35 

35 

» 

B 

3 

l 

» 

1 

3 

2 

2 

5 

4 

3 

7 

9 

13 

17 

I.e<;  renspijtnfîi 
la  puMication  of 
de  Spoorwegen  e 


Dt'iosATio:. 

- 

Jnva          '   llii-i^nudr  rÉIat.. 
KnKBiblp 

KnMmble 

Tolmu.  rt  Ii.Oï«ln«i,... 

l.iTlT 

;ii8 

1,3(À 

•m 

a^-ik 

iw.nos 

Iffi.îK* 

i.m 

318 

SIS 

l.Tîi 

i.m 

387-250 
4î,ll^! 

166. 5« 
2nO.S8l 

1.515 

1.501 

312 

»,, 

57,091 

182.993 

3ia 

289 

,.« 

l-îl;«j 

3',4.ÏJ] 

iKO.108 

1.827 

1.790 

f  ■'  B*« 


lu... 


BBC 

LOHI»    ET  DES  «HHCl 

""r^r 

l-ttfl>IUItn 

P«.»j,„ 

hrulf. 

Dtpinii 

SuiMlC». 

n««oiu  de  l'Ëlat 

R.m 

3!537 

millien 

Ti" 

defrur> 
3:îji 

21  m 

13.750 

t.1.576 

1:!!? 

IS 

lî-sao 

I.ÎI9 
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(N^  171) 


EMPIRE  DU  JAPON. 


RÉSULTATS  GÉNÉRâUX  DE  L'EXPLOITATIOIT  DES  TRAUWATS  {*) 

PENDANT  LES  EXERCICES  1896  BT  1895. 


A.  —  Longueurs.  —  Capital  d'établissement. 
Effectif  de  la  cavalerie  et  du  matériel  roulant  (<), 


am:iée.s 

LONGOBORS   AU 

des  lignes 

31    OKCBMBRB 

des  roies 

CAPITAL  VERSÉ 

ROMBRB 

de 
chevaux 

>i  0  M  K  R  B 

de 
voitures 

18% 
1895 

mèlffs 
147.852 

132.615 

mètres 
160.536 

146.399 

francs 
8.289.000 

6.226.500 

1269 
901 

399  (î) 
321 

(1)  Les  conrersions  sont 
)oar  un  yen. 

(2)  Dont  28  électriques. 

faites  à  raison 

de  3.927  mètres 

pour  un  ri  c 

t  de  5  francs 

B.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  trains. 
Résultats  financiers. 


ANTléSS 

NOMBRB 

d«  voyag^eurs 
transportés 

HARCOUKS 

des  trains 

RECBTTBS 

DKPKK8B8 

BXCKDEKT 

des  recettes 

sur 
les  dépenses 

1896 
1895 

25.313.552 
18.44)^.835 

kilomètres 
5.051.300 

3.89J).7'iO 

francs 
3.329.455 

2.375.985 

francs 
1.807.480 

1.312.430 

francs 
1.521.975 

1.063.555 

(*)  D'après  la  publication  Résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon^ 
12*  année,  1898,  Tokio.  —  1  vol.  in-8*,  158  pag:es  avec  carte  et  gra- 
phiques. 
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(N"  172) 


EMPIRE  DU  JAPON. 


HÊSOLTATS  GÉHÉBAUX  DE  L'EXPUOTATION  DES 


HtlH    II 


13  DE  FER 


PENDANT  LES  EXERCICES   1890-1897  ET   189l>-i896^  f). 


A.  —   LoNtiL'EUhS   ET  DÉPENSES   d'iStaBLISSEMENT   AU   31   MARS  (*). 


LUar.KO 


RiSKAUZ 


,    Réseau  de  rÉUt 

\    HéeKUX  des  Compagoie». . . 


i 


Ensemble. 


tid&-&j 


Réseaa  de  TÉUt 

Réseaux  des  Coopag'iiieii.. . 


EusemLIc. 


î 


LO.^0t;B(;R8   KN 


expIftiU- 
tation 


km. 

1.017 

3.014 


4.031 


95n 
2.731 


3.686 


conatruc- 
lion 


2.202 


ROMItHK 

de 
slalionR 


km. 

1.374 

2.140 

134 
448 

3.Ô19 

582 

622 
1.580 

127 
31)8 

525 


deULliuemeDl 


francs 
244.1)04.94.=) 
433. 605.9^0 


678. 500.885 


218.51.1.230 
363.946.060 


5.824.451.290 


'1/  Lm  eoDTersions  sont  faites  à  raÎBoo  de  1.609  mètres  au  mille  anglais  et  de  5  francs 


I,*)  D'après  la  publication  intitulée  Résume  stalislique  de  l'Empire 
du  Japon,  18*  année.  —  Tokio,  1898,  in-8»,  158  pages  avec  carte  et  gra- 
pfeiques. 

^jwi.  de9  P.  et  Ch.  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tomb  ix.  31 
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B.  —  Effectif  du  matériel  roul.\nt. 


EXK1ICICK8 

BisRArx 

LOCOMOTIVES 

VOITURES 

à 
voyageurs 

martbandbe» 

1896-97 

Réseau  de  l'État 

Réseaux  des  Compagnies 

Ensemble 

183 
429 

796 
1.470 

2.358 
6..S40 

612 

2.266 

8.868 

Réseau  de  l'Étal 

171 
351 

705 
1.238 

2.235 
5.156 

1895-96    i 

Réseaux  des  Compagnies .... 
Ensemble 

522 

1.943 

7.391 

G.  —  Mouvement  des  vovACRua»  et  des  marghandisks. 

Parcours  des  trains. 


Réorau  de  TlClat 
Ht'seaux  des  Compagnies 


1896-97    ' 


Ensemble. 


Ht'seau  de  l'État 

Réseaux  des  Compagnies.. 


18î):>-96 


1 


Ensemble. 


22.681.161 
42.420.737 


65.107.898 


18.090.181 
30.181.688 


48.271.869 


1.297.085 
5.507.749 


6.804.834 


1.151.878 
4.226.664 


5.378.542 


km. 
7.733.974 
1. 599.1511 


23.730.124 


6.968.583 
13.7Ï«.Î95 


20.760.878 


(*;•  Les  conversions  sont  faîtes  à  raison  de  1.016  kilogrammes  à  la  tonne  aoirlais^. 
Y  compris  les  bagages. 
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D.  —  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 


IXIKICCS 


ItiSKACX 


)  Réseau  de  TÉtat 
Réseaux  des  Coinpag:nies 

'  Ensemble 


Sg93<96 


Réseau  de  l'État 

Réseaux  des  Compagnies 


Ensemble 


TOTAOBURS 


francs 
32.243.080 
36.392.780 


68.635.860 


29.762.915 
29.220.350 


58.963.265 


MAIICHA?!- 


filSES 


francs 

8.406.405 

21.280.435 


29.686.840 


9.606.770 
19.495.790 


29.i02..'i60 


RECKTTRS 


DI  VBRSBS 


francs 
718.775 
6.603.945 


7.412.720 


651.480 
5.196.670 


5.848.150 


TOTAL 


fi^ncs 
41.368.2601 
64.367. 16( 


105.735. 42( 


40.021.  Il 
53.912.811 


93.933.97: 


E.    —    DÉPENSES    DE    l'exploitation. 


txuuaccs 


RÉSEAUX 


1896-97 


Réseau  de  TÉlat 

Réseaux  des  Compagnies. 


Ensemble 


1895-96 


Réseau  de  l'État 

Réseaux  des  CompagTiies. 


Ensemble 


VOIKR   ht 


BATUIKNTS 


francs 
5.987.105 
6.924  450 


12.911.555 


4.205.615 
5.292.665 


9.498.280 


TRACTION 


francs 
8.171.045 
10.177.080 


18.348.125 


6.776.960 
8.427.630 


15.204.590 


M0DTK1IR.'<(T 

ET 

TRAPIC 


francs 
4.375.570 
6.239.365 


10.G14.935 


3.294.150 
4.884.070 


8.178.220 


TOTAL    (•) 


francs 
19.078.315 
27.827. 26C 


46.905.575 


14.757.805 
23.560.025 


38.317.83C 


l*j  Y  compris  les  dépenses  diverses. 
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F.    —    RESULTATS   FINANCIERS   DE   l'eXPLOITATION. 


IXLRCICEii 


nésEAL-x 


Ré 


Roseau  de  l'ÉUl 

éseaux  d«8  Oompa^çnivs 


Kn^enoble. 


I  Ké 


H('8eaai  de  l'État 

seaax  dus  Compagnies 


Ensemble. 


RECKTTRS 

de 
l'exploitation 


francH 
4l.:<*>H.2f)0 
04.367.160 


IOj. 735.420 


40.021.165 
:»3.îM2.8i0 


93.933.975 


UKPEXSKS 

de 
rexploitalion 


franca 
19.078.315 
27.8*7.260 


40.905.575 


U.:57.H05 
-23.5ri0.()25 


KXCÉUEMT 

des   receltes 

sur 
1«8  d«peii«e« 


fraocs 
?2. 289.945 
36.539.900 


58.829.845 


2:».2tW.:jfi0 
341.352.785 


38.317.830 


55.616. 14^ 


RAreoBT 

de« 
dép«Dt«i 

au 
rereUes 


46.12 
43.23 


45,3:. 


»'*.88 
40.79 


39,20 


G.    —    ACC.IOKNTS    DE    PERSONNKS. 


EXLnCICKS 


1896-97 


1895-96 


nisrAL'x 


RéReaii  de  l'État 

Réseaux  de»  ('.ompug^nies 

Ënsepible 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  deH  Compag^nit'S 

Kntemble 


VOVAOeUNS 


s 


14 


16 


0» 


/ 

53 


Ar.t.'iTS 


9 


«4 
31 


60    45 


Ih 
131 


149 


17 
45 


62 


2 


37 
83 


120 


36 
106 


142 


AL'TRBS 
PCRSOM.MBS 


3 


134 
273 


40: 


152 
231 


383 


■4« 


50 
123 


173 


36 
119 


155 


TOTAL 


148 

310 


458 


171 
290 


461 


94 
259 


353 


90 
356 


446 
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PERSONNEL. 


(N"  173) 


I.  -  INGÉNIEURS. 


1*»  PROMOTION. 

Décret  du  6  mai  1899.  —  M.  Pérouse,  Ingénieur  en  Clief  de 
l'hélasse,  Directeurdes  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2"  classe  hors  cadres, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  mai  1899. 

Idem.  —  M.  Rabel,  Ingénieur  en  Chef  de  1''°  classe,  Directeur 
du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2''  classe  hors  cadres. 

2°  DKnès. 

Date  du  décès. 

M.  BouTier,  Inspecteur  Général  de  2°  classe,  en 

retraite août  4898 

M.  Rabel,  Inspecteur  général  de  2"  classe 7  mai  1899 

3®   DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  19  avril  1899.  —  Le  nombre  des  arrondissements  du 
service  de  navigation  confié  à  M.  Cadart  (Gustave),  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe  à  Chaumont,  est  réduit  de  quatre  à  trois. 

Les  troisième  et  quatrième  arrondissements  actuels  sont  réunis 
^D  un  seul  qui  prend  le  n°  3  et  est  confié  à  M.  Jacquinot,  Ingt'- 
Qieur  ordinaire  à  Langres. 
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Arrêté  du  20  avril  1899.  —  M.  Dusiizeaa,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Somme,  est  chargé,  en  outre,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef 
adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  et  sous  la  direction  de  celui-ci,  de  la  prépara- 
tion des  projets  et  de  la  conduite  des  travaux  neufs  à  exécuter 
dans  le  département  de  TAisne,  sur  le  canal  de  Saint-Quentin. 

Idem.  —  M.  Théron,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Libourne,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mantes,  du  2«  arrondis- 
sement du  service  de  laS'^  section  do  la  navigation  de  la  Seine  en 
remplacement  de  M.  Bret,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


\ 


1 


Arrêté  du  3  mai.  —  M.  Noaailbac,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Périgueux,  au  service  ordi-  î 
naîre  du  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  naviga-  j 
tion  de  la  Dordogne  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  ' 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  attaché,  à  la  même 
résidence,  aux  services  ci-après  désignés  en  remplacement  de 
M.  Mesnager,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Robert,  —  2«  arrondissement  [Lignes  de  Nontron  à  Sarlat  (3*,  4", 
5*  et  8°  lots),  embranchement  d'Hautefort  au  Burg  (6^^  lot),  Ribé- 
rac  à  Périgueux,  Montmoreau  à  Ribérac]  ; 

2°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  —  4*  arrondissement. 

Arrêté  du  3  mai.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  de  trois  embranchements  avec  gares  de  débord 
à  Arras  et  à  Saint- Laurent-Blangy. 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Marion,  Ingénieur 
en  chef  à  Arras. 

Idem.  —  M.  Minard,  Ingénieur  ordinaire  de  I"  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Cherbourg,  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Provins  et  du  1'^'"  arrondissement  (Lignes  de  Brie-Comle- 
Robert  à  Verneuil,  de  Verneuil  à  Maries,  de  Provins  à  Eslernay 
et  raccordement  de  Boissy-Saint-Léger)  du  service  de  chemins 
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de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Heude,  en  remplacement 
de  M.  Montaroa,  précédemment  nommé  Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  5  mat  1899.  —  M.  Rogier,  Ingénieur  ordinaire  de 

!  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Romorantin,  au  service  ordi- 

Mire  du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  est  chargé  du  service  or- 

I  dinaire  de  Tarrondissement  de  Rayonne  et  du  3"  arrondissement 

du  service  de  la  4*  section  du  service  hydrométrique  du  bassin 

deTAdour  en  remplacement  de  M.  Carrau,  mis  en  congé. 

Idem,  —  M.  Delpit,  Ingénieur  ordinaire  de  2*^  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Rastia,  au  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  de  la  Corse,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringéniear  en  chef  Bonalous  et  au  service  du  contrôle  de 
iexploitation  des  chemins  de  fer  corses,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rlois,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  Legay,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

\*  Service  ordinaire  du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  — 
arrondissement  du  Centre; 

2«  Service  de  la  3*=  section  de  la  navigation  de  la  Loire, 
~  3*  arrondissement; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
hure,  —  l"  arrondissement  (Ligne  de  Romorantin  à  Rlois); 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  flngénieur  en  chef 
Eerol,  —  arrondissement  unique  (Ligne  de  Saint-Aignan  à 
Blois)  ; 

5*  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire,  —  S'^  section. 

Idem.  —  M.  Gadiat,  Conducteur  principal  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  de  la  3"  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Romorantin,  au 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  —  arrondis- 
sement du  Sud. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décret  du  6  maL  —  M.  Monestier,  Ingénieur  en  chef  de 
t*  classe  (en  disponibiHté  sans  traitement  comme  sénateur  du 
déparlement  de  la  Lozère),  est  nommé  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Krantz,  nommé  Ministre  de  la 
tiuerre. 


Arrêté  du  6  mai,  —  M.  Février,  Ingénieur  ordinaire  de  2« classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est 


II.  -  CONDUCTEURS. 


1°   CONGÉ, 


17  mai  1809.  —  Un  congf'  de  six  mois,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Taarigna  (Prosper),  Conduc- 
teur de  l"*®  classe,  détaché,  à  la  résidence  de  Bagdad,  au  service 
des  travaux  d'amélioration  du  Tigre  et  de  TEuphrate. 
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chargé,  à  la  résidence  de  Libourne,  de  Tarrondissement  du 
Nord  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et 
du  3*^  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  risle  et  de  la  Vézère,  en  remplacement  de  M.  Théron,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Décision  du  9  mai  1899.  —  I/arrondissement  du  Sud  du  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan,  sera  désigné  à  l'avenir 
par  l'appellation  de  «  Sud-Est  »  au  lieu  de  «  Sud  »  (M.  Lebert, 
Ingénieur  ordinaire). 

Décret  du  12  mai,  —  M.  Renaud  (Maurice),  Ingénieur  en  cbef 
de  2'^  classe,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  au 
Ministère  des  Travaux  publics  et  secrétaire  adjoint  du  Comité 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  est  nommé 
Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Rabel,  décédé. 

Décision  du  19  mat.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Roubaix-Wattrelos  à  la  frontière  belge  (réseau  du 
Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Lille  ; 

2°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Lille  ; 

3°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  Surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Lille. 
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2*»   DISPONIBILITE. 

• 

17  mai  1899.  —  M.  Bonrgoin  (Irénée),  Conducteur  de  i^^  classe, 
attacha  au  service  ordinaire  du  département  d'ïndre-et-I.oire,  est 
misea  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

3*     RETRAITES. 

Daltf  d'exéculion. 

M.  Bnûsière  (Armand),  Conducteur  principal, 
Durdogne,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat !*"•  juin  i899 

M.  Mannomy  (Prosper),  Conducteur  principal, 
Calvados,  service  ordinaire. 4*''  juillet  4899 

4®    DIÎCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Clerc  (Léon),  Conducteur  de  1"  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est 3  avril  1899 

M.  Martin  (Eugène),  Conducteur  principal  déta- 
ché, dans  le  département  de  Constantine,  au  ser- 
vice de  la  circonscription  de  Constantine 10  avril  1899 

M.  Lechevalier  (Gustave),  Conducteur  de 
4*  classe,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire 15  avril  1899 

M.  Lavalles  (Emile),  Conducteur  de  2''  classe, 
Seine,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de 
la  Seine 21  avril  1899 

M.  Miquel  i  Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  Avey- 
ron,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Espalion  à  Berlholène 22  avril  1899 

M.  Gayomar  (Jules),  Conducteur  principal,  Ille- 
ct-ViIaine,  service  ordinaire 26  avril  1899 

^-  BoilTin  (Alphonse),  Conducteur  principal, 
Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris 28  avril  1899 

5<*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

ISarrii  1899.  —  M:  Paillottet  (Joseph),  Conducteur  de  i**  classe, 
Wlaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or, 
P*sse  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône. 
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20  avril  1899.  —M.  Ferrand  (Eugène),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèz^,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d' Hautefort.au  Burg-AIlassac,  passe  ' 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

28  avril,  —  M.  Pasquier  (Edmond),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieun», 
passe  au  service  de  la  l*^  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

3  mai,  —  M.  Renard  (Philippe),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loirc, 
est  mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

8  mai,  —  M  Bonnefons  (Léon),  Conducteur  de  2<^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études 
(ît  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Kodez,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  Bertholène, 
môme  département. 

9  mai.  —  M.  Thomas  (François),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à 
Rodez,  même  département. 

i2  mai,  —  M.  Béronie  (Martial),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Hautefort  au  Burg,  passe  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  même  service. 

16  mai.  —  M.  Bocqnenet  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône- 
et-Loire. 

Idem,  —  M.  Lacassagne  (Bernard),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

19  mai.  —  M.  Baur  (Charles),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle 
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de  la  Yoie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  secrétariat  de  la  Commission  chargée  de  recher- 
cher les  simplifications  qui  pourraient  être  introduites  dans  les 
divers  rouages  de  TAdministratiou  des  Travaux  publics. 


i: Éditeur-Gérant  :  V  Ch.  Dunod, 


TOURS.  —    IHPRIMRKIB   DK8LIS   FRERES,    0.    HL'E    OAMRKTTA. 
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LOIS. 


(N^  174) 


[31  mars  1899] 

Loi  déclarant  (Tutililé  publique  rétablissement^  dans  le  département 
du  (iard^  cVun  chemin  de  fer  d^intèrét  local,  à  voie  étroite,  de 
Bouillargues  à  Saint-Gilles. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse  ment,  dans 
le  département  du  Gard,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Bouillargues  à  Saint-Gilles.. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publi(|ue  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rélablissemont  de  ladite  ligue  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
Il  pri'senlc  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Gard  est  autorisé  à  pourvoir  à 
rexécution  de  la  ligne  dont  il  s  agit,  comme  chemin  de  fer 
d'inlénH  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880 
cl  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convonlion 
pass*:-e,  le  5  novembre  1896,  entre  le  préfet  du  (iard,  d'une  part, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue,  d'autre  [)art, 
ainsi  que  du  cahier  de.s  charges  annexé  à  ladite  convention. 

lies  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
«"hirpes  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

ArL  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
1»  delà  loi  du  11  juin  183«),  le  maximum  du  capital  de  premier 
«  ab!issement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  l^""  ci-dessui 
J«ii.  deg  P,  et  Ch.  Lois,  7*  sér.,  9*  ann.,  Q*  cah.  —  tome  ix.  32 
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est  fixé  à  65.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à 
laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  15  kilomètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  est  fixé  à  15.937  fr.  50. 

Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboursement  ultérieur, 
sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du 
5  novembre  1896  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  pre- 
mier établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Camargue  ne  pourra,  sons  peine  de  déchéance,  être  engagé, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées, 
sans  autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  Conseil  dTtat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  deTÉtiiL 


CONVENTION. 


L*an  1896,  et  le  5  novembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri'Bonnier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  dépa^ 
tement  du  Gard,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  il  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

3"  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d  ad uiinibt ration 
publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  ; 

4"  Du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  188^  ; 

5'  Des  délibérationa  du  conseil  général  du  Gard  des  17  avril  et 
22  août  1890, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Guillot  (Marins),  administrateur-directeur  de  la  société  ano- 
nyme dite  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue,  dont  le 
siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Uichelieu,  n*  27,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
d'administration,  en  date  des  2  juin  et  5  août  1896. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  du  Gard,  au  nom  de  ce  dépar- 
tement, concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue 
la  constructi(m,  l'entretien  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur,  de  Bouillargues  à  Saint-Gilles. 


' 


LOIS  481 

Art.  2.  —  La  compagnie  exécutera,  entretiendra  et  exploitera  le 
chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  en  se  confor* 
mant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier  des 
diarges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications 
apportées  aux  articles  41,  56  et  57. 

Alt.  3.  —  La  présente  concession  commencera  à  courir  du  jour  de 
)ft  déclaration  d  utilité  publique  et  prendra  fin  à  la  même  époque  que 
It  concession  des  autres  lignes  déjà  concédées  à  la  même  société 
d&os  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Gard,  soit  le 
24  juin  1988. 

Art.  4.  —  Cette  concession  est  faite  sous  le  régime  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  notamment  des  articles  13,  14  et  15  concernant  les  8ub> 
▼enUoDs  de  TÉtat  et  du  département,  et  du  décret  réglementaire  dû 
iO  mars  1882,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  16  de   ladite  loi. 

.Vrt.  5.  —  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  maximum 
à  63.000  francs  par  kilomètre. 

La  compagnie  concessionnaire  fournira  à  ses  frais  et  risques,  sans 
guantie,  et  jusqu'à  concurrence  de  15.000  francs  par  kilomètre  : 
1*  Le  matériel  roulant; 

2*  Le  mobilier  et  Toutillage  des  gares  et  ateliers  ; 
3*  Le  matériel  fixe  :  grues  de  chargement,  bascules,  etc.  ; 
4*  Les  prises  d*eau  ; 

5*  Les  installations  télégraphiques  ou  téléphoniques. 
Poar  le  surplus  du  capital  de  premier  établissement  et  au  maximum 
poar  50.000  francs  par  kilomètre,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  net 
de  l  etploitatiou  tel  qu'il  résultera  après  les  prélèvements  stipulés  à 
l'article  1  ci-après  pour  couvrir  l'intérêt  à  4,25  0, 0,  amortissement 
compris,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  de  cette 
insuffisance,  tant  à  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions 
des  communes  et  des  particuliers  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de 
rÈtat,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
Il  juin  1880. 

Le  compte  de  premier  établissement  de  la  ligne  sera  arrêté  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  31  décembre  de  Tannée  qui  suivra  son 
Mirerture  à  l'exploitation.  Il  sera,  à  la  ni^me  date,  majoré  à  titre  de 
prime  d'écoDomle  de  la  moitié  de  la  différence  entre  le  montant  des 
dépenses  réelles  de  premier  établissement  garanties  et  le  chifire  maxi- 
mum kilométrique  de  50.000  francs  prévu  pour  ces  dépenses. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  ensuite  augmente^,  chaque 
umée.  du  montant  réel  des  dépenses  complémentaires  dont  la  nêces- 
lité.  après  la  mise  en  exploitation,  sera  reconnue  par  le  préfet,  pour 
création  ou  agrandissement  des  gares,  stations  ou  haltes.  au/?men- 
ttUon  du  matériel  et  installations  compléinenlaires  de  toute  nature 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  total  maximum  de  5.000  francs  par 
(kilomètre. 


482  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Cette  augmentation  annuelle  du  compte  de  premier  établissement  ne 
donnera  pas  lieu  à  une  augmentation  de  la  garantie,  mais  elle  don- 
nera lieu  au  prélèvement  prévu  aux  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  1 
ci-après. 

La  longueur  kilométrique  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaî- 
nage contradictoire  auquel  il  sera  procédé  après  rachèvement  des  tra- 
vaux en  suivant  les  rails  de  la  voie  principale.  Le  mesurage  aura  lieu 
sans  solution  de  continuité  entre  Taxe  des  stations  extrêmes  de  Deuil- 
largues  et  de  Saint-Gilles. 

Art.  6.  —  L'exploitation  se  fera  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Art.  7.  —  Pour  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêts,  le  prr)- 
duit  net  annuel  de  rexploitation  sera  calculé  en  déduisant  du  mon- 
tant des  recettes  brûles  de  toute  nature  : 

1*  Le  montant  des  dépenses  réelles  de  l'exploitation.  Ces  dépeni^es 
comprendront  :  les  dépenses  du  ser\'ice  de  la  voie,  de  la  traction  et  de 
Texploitation,  y  compris  l'entrfttien  et  le  renouvellement  des  voies  et 
du  matériel  roulant,  les  frais  généraux  et  d'administration  centrale, 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  10  0/0  des  dépenses  totales  de 
i  exploitation,  l'intérêt  au  taux  de  4  0/0  des  avances  faites  par  la 
compagnie  pour  les  npprovisionneuients  et  pour  fonds  de  roulement, 
les  versements  de  la  couipagnie  aux  caisses  de  retraites  et  de  pré- 
voyance, les  imp-its,  patente  et  frii.s  de  contrôle,  les  dépenses  rela- 
tives aux  accidents,  incendies  et  aux  pertes  et  avaries  de  marchan- 
dises, sauf  le  cas  de  faute  lourde  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents. 

Toutefois  le  montant  total  de  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  par 
kilomètre  le  maximum  de  2.000  francs  plus  le  tiers  de  la  recette  kilo- 
métrique brute,  impôts  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  d'exploitation  restent  inférieures  au  maximum 
ci-dessus  déterminé,  elles  seront  majorées  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence, À  titre  de  prime  d'économie; 

2- L'intérêt  au  tauK  de  4  fr.  23  0/0  des  dépenses  réellement  faites 
par  la  compagnie  po;ir  la  partie  du  capital  de  premier  établissement 
et  pour  les  travaux  complémentaires  qu'elle  doit  fournir  sans  garantie 
pour  les  15  kilomètres  prévus  par  Tartlclc  9  ci-après,  en  exécution  des 
paragraphes  2  et  5  de  l'article  5  ci-dessus,  jusqu'à  concurrence  de 
15.003  franc?  par  kilomètre  pour  le  capital  de  premier  établissement 
et  de  5  000   francs  par  kiiomitre  pour  les  travaux  complémentaires; 

3' L'intérêt  au  même  taux  de4fr.  SoO/0  des  dépenses  réellement 
faites  par  la  comp atonie,  à  ses  frais  et  risques,  sans  garantie  pour 
toute  la  longueur  en  plus  des  15  kilomètres  indiqués  ci-dessus  et  jcs- 
qu'à  concurrence  de  65.000  francs  par  kilomètre  pour  le  capital  do  pre- 
mier établissement,  et  de  5.000  francs  par  kilomètre  pour  les  travaux 
complémentaires,  ainsi  (|up  pour  rétablissement  <i es  voies  destinées  à 
desservir  le  port  du  canal  de  navigation  à  Saint-Gilles; 

4    Cnj  sou. me  t!c  20J  francs  par  kiluu:ètrc  pour  constituer  un  îr::ds 
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spécial  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe 
et  roulant  et  faire  face  aux  grosses  réparations  de  la  ligne. 

Ce  prélèvement,  qui  est  obligatoire,  jusqu  à  ce  que  le  total  atteigne 
UM  somme  de  3  000  francs  par  kilomètre,  sera  déposé  au  fur  et  â 
mesure  daas  une  caisse  agréée  par  le  département. 

Quand  le  total  de  3.000  francs  par  kilomètre  aura  été  atteint,  les 
prélèvements  annuels  cesseront  pour  reprendre  aussitôt  que  le  fonds 
de  réserve  aura  baissé  au-dessous  de  ce  chiffre. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  retirer  et  employer  tout 
00  partie  de  ce  fonds  de  réserve  ' qu'avec  lautorisation  du  préfet  et 
lealement  pour  les  dépenses  approuvées  par  le  préfet. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  compagnie  concessionnaire,  qui  en 
touchera  les  intérêts,  et  lui  reviendra  en  fm  de  concession,  sauf  les 
prélèvements  qui  auraient  pu  ou  pourraient  y  être  faits  en  exécution 
des  articles  29  et  35  du  cahier  des  charges. 

Quand  les  recettes  brutes  seront  insuffisantes  pour  couvrir  les 
sommes  réservées  à  la  compagnie  concessionnaire  conformément  aux 
paragraphes  1.  2  et  3  ci-dessus,  les  insuffisances  par  rapport  à  ces 
sommes  seront  à  la  charge  de  cette  compagnie  jusqu'au  moment  où 
elles  pourront  lui  être  remboursées  au  moyen  des  excédents  de  recettes. 
Quand  les  recettes  brutes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées 
conformément  aux  paragraphes  1,  2  et  3  ci-dessus,  Texcédent  sera 
d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents, 
sans  intér»>(s. 

Art  8.  ~  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  dans  les 
deux  mois  après  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
annuellement  le  chiffre  des  subventions  dues  par  TËtat  et  le  départe- 
ment, suivant  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret 
do  30  mars  1882.  En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  dans  le  payement 
de  la  subvention  qui  lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune 
responsabilité. 

Art.  9.  —  Il  sera  fait  masse  des  85  centièmes  des  dépenses  de  pre 
nier  établissement  et  des  recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la 
ligne  de  Mmes  à  Arles,  quia  fait  l'objet  de  la  convention  en  date  du 
l  BOTembre  1896,  avec  les  dépenses  de  premier  établissement,  les 
recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention,  et  la  charge  qui  résultera  de  la  garantie  ne 
pourra  excéder  33.507  fr.  50  pour  le  département,  savoir  :  37.570  francs 
pour  la  ligne  de  Nimes  à  Arles,  et  15.937  fr.  50  pour  la  ligne  de  Bouil- 
larjîues  à  Saint-Gilles,  y  compris  les  subventions  des  communes  et  des 
particuliers  et  non  compris  celle  de  l'État.  Le  maximum  de  garantie 
de  13.937  fr.  50  concernant  la  ligne  de  Rouillargues  à  Saint-<iîlles  est 
établi  dans  Thypothèse  d'une  longueur  maxima  de  15  kilomètres. 
Tonte  la  longueur  en  plus  de  ce  chiffre,  résultant  soit  de  modiOcations 
du  tracé,  soit  de  changements  demandés  ou  approuvés  par  l'adminis- 
t  ition,  donnera   lieu,  non  pas  à  une  augmentation  de  la  garantie, 


484  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


1 

^ariicle  7      I 


mais  seulement  au  prtMévement  préTu  au  paragraphe  3  de  IV 
ci-dessus. 

Art.  iO.  —  Les  dépenses  relalires  k  la  réaUsatioo  du  capital  de  pre- 
mier établissement  ne  seront  admises  en  compte  ^ue  jusqn*À  concar- 
rence  d'un  maximum  d«  5  0/6  de  ce  capital. 

Art  11.  —  En  cas  d'application  aux  lignes  actuellement  concédées 
en  Camargue  de  Tariicle  15  de  la  lot  du  11  juin  4880  et  jusqu^à  complet 
remboursement,  sans  intérêts,  des  aTances  y  relatives,  la  moitié  du 
surplus  de  la  recette  qui  sera  attribuée  à  la  compagnie  sera  déversée 
sur  TensemMe  des  lignes  qui  font  Tobjet  de  la  convention  du  4  no- 
vembre 1896  et  de  la  présente  concession,  pour  en  diminuer  ou  en 
annuler  les  insuffisances  telles  qu'elles  résulteront  de  Tarticle  9 
d-dessus. 

Après  le  complet  remboursement  des  avanoes  relatives  anx  lignes 
concédées  actuellement  en  Camargue,  la  totalité  du  surplus  de  la 
recette  aura  la  même  affectation  que  la  moitié  qui  fait  Tobjet  du  para- 
graphe précédent. 

Fait  double  à  Nîmes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


C.\Hr£R  DES   CHARGES  (*) 


{K  175) 

[U  avril  1899] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  Vétabiùifietnenty  dans  h  département 
de  l'Eure  y  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  hcai,  à  toie  étroite  ^  de 
Cormeilles  é  Gtm-Montfort, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 
Art  i«'.  —  Est  déclaré  d  utilité  pu]>Iique  rétablissement,  dans 

le  département  de  TEure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 


(•)  Voir  Journal  officiel  du  3  avril  1899. 
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Toiede  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Conneilles  à  Glos-Montfort. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3,  —  Le  déparlement  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  eonstruotion  et  à  rexploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  (la  11  juin  i880et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée,  le  18  février  1898,  entre  le  pi^fet  de 
TEure,  d'une  part,  et  MM.  Laborie  frères,  d'autre  part,  ainsi  que 
du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette 
convention. 

Une  copie  conforme  de  ces  convention,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art  4.  «-  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
«l  14  de  la  loi  du  i  i  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
éUblissement  de  la  ligne  désignée  à  rarticie  i*'  cinlessus  est  fîxé 
à  la  somme  de  1.865.500  francs. 
Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion ci-dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
rexploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

U  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor pablic  est  fixé  à  la  somme  de  37.437  francs. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(•)  Voir  Journal  officiel  du  20  avril  1899. 
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ant  pour  objet  d'approuver  une  conreitlion  pnssée  entre  tÈtal 
I  compayme  des  chemins  de  fer  de  Paris  â  Lyon  et  à  la  Ucili- 
ince  {inod location  du  compte  d'exploitation  parlielle). 

lénat  et  lu  Cliambre  des  dépulés  ont  adopté, 

'résident  de  la  liépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 

l".  —  Est  approuvée  la  conveiilion  provisoire  passée,  le 
vier  1899,  entre  le  Minislre  des  travaux  publics  el  In  com- 
!  des  chemins  de  fer  de  Paris  <k  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
irine  d'avenant  à  la  convention  du  17  octobre  1892  annexée 
.1  du  5  avril  1893. 

2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
loi  ni  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 


;o>vENTioN  nu  17  ociobue  1892,  passée  emtbe  le  MTMsTne  des 
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;  le  Ministre  deslrnvaiix  publics,  ngissant  au  nom  de  l'Ëtnl.  sous 
rve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 

a  société  anonyme  établie  a  Paris  sous  la  dénomination  de 
^nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
intée   par   M.   Tirman,    président  du    conseil   d'admi  ni  si  ration. 

domicile  au  siège  de  ladite  société,  &  Paris,  rue  Saint-Lazare.  8S. 
tant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibé- 
du  conseil  d'administration,  en  date  du  30  janvier  1899.  et  ïons 
de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
laires  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  à  dater  de  l'appro- 

<iei  présentes  par  une  lui. 
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Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  1*'  de 
liGODvention  du  17  octobre  1892,  à  la  suite  du  paragraphe  commençant 
^  les  mots  :  A  partir  de  Tannée  1893,  y  comprise,  toutes  les  lignes,  etc.  : 

<  Toutes  les  lignes  entièrement  ouvertes  à  Te.xploitation  avant  le 
i"  janvier  1898  seront  comprises  au  compte  unique  d*exploitation  de 
i'unée  1898. 

*  Les  lignes  ouvertes  après  le  1"  janvier  1898  seront  rattachées  succes- 
sivement au  compte  unique  d'exploitation  à  partir  du  1"  janvier  qui 
>Bim,  pour  chacune  d'elles,  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.» 

Oite  addition  ne  change  rien  aux  dispositions  des  trois  derniers 
I»n{rniphes*dumèmc  article. 

Art.  2.  ~  Le  présent  avenant  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  le  20  janvier  1899. 
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[o  février  1898] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant: 

10  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  projet  dressé  par  les 
ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Marne,  les  29  septembre-i6  oc- 
tobre 1894,  pour  l'amélioration  du  «  Tour-de-Marne  »,  au  moyen 
de  la  construction  d'un  barrage  écluse  sur  la  Marne,  à  Gréteil 
(Seine),  et  de  dragages  aux  abords; 

2"»  Les  travaux  seront  exécutés  parTÉtat,  et  la  dépense,  évaluée 
à  400.000  francs,  sera  supportée  par  le  département  de  la  Seine, 
conformément  aux  engagements  contractés  par  le  conseil  géné- 
ral dans  ses  délibérations  en  date  des  29  décembre  1894  et  8  juil- 
let 1897; 

3<*  Il  est  pris  acte  de  délibérations  précitées  par  lesquelles  le 
conseil  général  de  la  Seine  s'est  engagé  à  supporter  tant  les 
dépenses  de  construction  du  barrage  de  Créteil  que  toutes  les 
autres  dépenses  résultant  de  rétablissement  de  cet  ouvrage  ; 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
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(N^  178) 

[2  avril  1898] 

Wcrel  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  installer 
léclairage  électrique  sur  les  quais  et  dépendances  du  port  le  cette 
riffe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  I^  cbambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autori- 
sée à  installer  Féclairage  électrique  sur  les  quais  et  dépendances 
du  port  de  Bordeaux,  à  titre  de  complément  de  Toutillage  auto 
mé  par  le  décret  du  24  avril  1894. 

Art.  2. —  Ce  service  sera  régi  tant  par  le  cahier  des  charges 
uoexé  audit  décret  que  par  le  cahier  des  charges  additionnel 
lûoexé  au  présent  décret. 

.Vrt.  3.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  ce  service  seront 
fournis  en  même  temps  que  ceux  du  service  de  Toutillage,  dont 
fli  formeront  un  chapitre. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
BKrce,de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformé- 
Bent  à  Tarticle  17  du  décret  du  3  septembre  1851,  après  avis  du 
Knistre  des  travaux  publics. 


CAHIER  DfiS  CHARGES  (*). 


\oÏT  Journal  officiel  du  9  avril  1898. 
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(N"  179) 

[9  avril   1898] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  (V agrandissement 
du  bassin  à  flot  du  port  de  Paimpol  {Côlcs-du-yord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  l"*.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 
dissement du  bassin  à  flot  du  port  de  Paimpol  (Côtes-du-Nord), 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci- 
dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travtaux  est  évaluée  à  i.OCO.OOO  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  con- 
seil municipal  de  Paimpol,  au  nom  de  cette  ville,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  délibération  susvisée  du  12  mars  1896,  de  garantir 
l'État  contre  toute  réclamation  au  sujet  des  inondations  qui 
pourraient  survenir  du  fait  des  ruisseaux  qui  débouchent  actuel- 
lement dans  le  port,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés. 

Art.  3.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  fiinsi  qu'il  résulte  de  sa 
délibération  susvisée  du  3  juin  1896,  de  contribuer  à  la  dépense 
des  travaux  par  un  subside  de  333.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
fttre  effectués  seront  déterminées  par  le  Ministre  dos  travaux 
publics. 

Art.  4.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État, 
sera  imputé  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amé- 
lioration des  ports  maritimes. 
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(N"  180) 


[9  avril  1898] 


Décret  qui  déclare  (TutUiié  publique  les  travaux  (V amélioration 

du  port  de  Redon  et  de  la  Vilaine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Redon  et  de  la  Vilaine  maritime,  confor- 
mément  aux  dispositions  générales   de  Tavant-projet  ci-dessus 
visé  des  6-22  décembre  1892,  modifié  par  la  décision  ministérielle 
t!u  3  août  1895,  et  aux  avis  également  susvisés  du  conseil  généial 
<ies  ponts  et  chaussées. 
U  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  535.000  francs. 
.Vrl.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 
!•  Par  le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  de  ce 
d<^partement,  ainsi  qu'il  résulte  de   sa  d-Hibération  susvisée  du 
l'»  novembre  1895,  de  fournir  à  l'État,  en  vue  des  travaux,  un 
>'ibside  de  30.000  francs  ; 

^  Parle  conseil  municipal  de  Redon,  au  nom  de  la  ville,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  13  mars  1890, 
♦te  contribuer  aux  Iravaux  par  un  subside  de  CO.OOO  frams ; 

3*  Par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  dans  sa  drlibéra- 
UoD  susindiquée  du  7  mai  1896,  de  fournir,  avec  l'aide  du  dépar- 
tement d'Ille-ct-Vilaine,  un  subside  de  180.000  francs. 

Le  montantde  ces  subsides,  formant  un  total  de  270.000  francs, 
s^ra  vei*sé  au  Trésor,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure 
te  besoins  des  travaux  ;  l'importance  des  versements  partiels  et 
r^poque  à  laquelle  ils  devront  être  effectués  seront  détermini'es 
parle  Ministre  des  travaux  publics.. 

Art.  3.  -  Le  surplus  de  la  dispense,  évaluée  à  26"i.000  francs, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
action  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'am!*- 
I  ration  et  Textensiou  des  ports  maritimes. 
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(W  181) 


[15  avril  1898] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement j  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Infcjieure,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Saint- 
Julien-de-Vouvantes  et  la  Chapelle-Glain. 


Le  Président  de  la  République  française,  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics,  \ 

•     *     **     '     ^ ......t^ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

r 

Art.  l*^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  i 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  suivant  les  dispositions  j 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trac- 
tion de  locomotives,  destinée  au  transport  des  voyageui-s  et  des 
marchandises  entre  Saint-Julien-de-Vouvantes  et    la   Chapelle- 
Glain. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ArL  2.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  es!  autorisé  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charcos  ci-dessus  visé. 

ArL  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  mars  1898, 
entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  du  déparlement, 
et  la  conipa{;j;nie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Chàteau- 
briant  à  Erbray  et  extensions,  tant  pour  la  modilication  des  con- 
ditions de  la  concession  que  pour  la  rétrocession  du  tramway 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  bordereau  des 
prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention.  Ledit 
rahier  des  charges  régira  l'ensemble  de  la  lign<'  de  Ch.Ueaub riant 
ù  la  Chapelle-Glain. 

Laditfî  convention,   ainsi  que  le  cahier  des  charges,  les  borde- 
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(aux  des  prix  et  le  plan  d'ensemble  «i-dessus  visés,  resteront 
mnexés  «lu  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  45  et  36  de  la  loi  du 

[Il  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administi^ation  publique  du 

mars   1882,    le   maximum   de  la   charge   annuelle   pouvant 

Komber  au  Trésor  pour  la  ligne  entière  de  Chûleaubriant  à 

iul-Julien-de-Vouvantes  et  à  la  Chapelle-Glain  est  fixé  à 
tliOO  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 

ïment  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
5  fixées  aux  conventions  précitées  des  22  mai  1886  et 
[It  mars  1898,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établisse- 
|ii*'nl,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
Lioie  »Hroile  de  Châteaubriaut  à  Erbray  et  extensions,  sous  peine 
M»*  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
[^Hent,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 

lioD  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y 
Lfroir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
flÉtat. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 


Entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  du  départe- 
[lDt;nt,en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  2  septembre  1892, 
1> avril  et!  septembre  1893,  5  avril  et  23  août  1894, 26  avril  et  22  août  1895, 
|<l  coDforinément  aux  avis  de  la  commission  départementale  en  date 
Km  30  juin  1894  et  28  février  1895,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
[(résentes  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  &  voie  étroite  de  Châteaubriant 
\k  Erbray  et  extensions,  dont  le  siège  social  est  à  Châteaubriant,  rue 
^tllrbray,  n'  6,  représentée  par  le  président  du  conseil  d'administration, 
|M-  Gémin  (Jean),  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  à  la 
Jdatedu7  mars  1893,  et  sous  réserve  de  l'approbation  par  une  assemblée 
[fcaéniie  extraordinaire  des  actionnaires, 
D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  s'engage  à  rétro- 

^«*ler  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Châteaubriant 

;»  Erbray  et  extensions,  pour  une  durée  égale  à  la  dun'e  de  la  conces- 

»ion  qui  lui  sera  accordée  par  TÉtat,  l'établissement  et  l'exploitation 

«l'one  Ligne  de  tramway  à  traction  de  locomotives,  destinée  au  trans- 
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port  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Saint-Julien-de-Vouvanles 
et  la  Ghapelle-Glain  (Loire-Inférieure). 

Celte  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interve- 
nir approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Château* 
briant  à  FIrbray  et  extensions  déclare  accepter  cette  rétrocession.  Elle 
lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  do 
6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  pourTeiécu- 
tion  de  l'article  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  elle  déclare  expres- 
sément souscrire;  ledit  cahier  des  charges  sera  applicable  à  la  ligne 
entière  de  Chàteaubriant  à  la  Chapelle-Glain. 

La  compagnie  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  le  département 
à  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ce 
cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Il  sera  spériûé,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  on  a  modifié 
l'article  23.  Il  a  été,  en  outre,  intercalé  deux  articles  additionnels  [wr- 
tant  les  ii"  8  bis  et  36  bis. 

Art,  4.  —  Le  département  s'engage  envers  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  de  Chàteaubriant  à  Erbray  et  extensions,  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d  exploitation 
et  4  0/0  par  an,  plus  Tamortissement  au  môme  taux  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession  du  capital  de  premier  établissement,  à  subvenir  pour 
moitié  au  payement  de  cette  insuffisance,  sans  qu'en  aucun  cas  cette 
subvention  puisse  dépasser  3.000  francs  pour  toute  la  ligne. 

Le  déparleiiient  délègue,  en  outre,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de  Chàteaubriant  à  Erbray  et  extensions,  les  sommes  qu'il 
pourra  recevoir  de  l'État  à  titre  de  subvention,  en  vertu  de  rarticie  36 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé  parle 
décret  de  concession 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  l'arlicle  4  ci-dessus,  il  est  stipulé  que 
le  capital  do  premier  élablissement  ne  pourra  pas  dépasser  15Ô. 000  francs 
pour  la  ligne  entière,  y  compris  les  dépenses  relatives  à  l'émission  des 
obligations,  pour  le  montant  de  la  dépense  réelle. 

Ce  capital  comprendra  toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura 
dépensées  dans  un  but  d'utilité,  pour  les  études,  la  construction  et  la 
miîie  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  d'après  le  bor- 
dereau de  prix  ci-annexé. 

L*(Miseinblo  de  ces  dépenses  ne  pourra  dépasser  la  somme  maximum 
de  ir»:i.000  francs  stipulée  à  l'article  5;  mais,  si  ce  chitrre  n'est  pa^ 
atteint,  les  dcpcnses  d'établissement  seront  augmentées,  à  titre  de  prime 
d'ccononiie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de 
la  dt'pcnsi'  ré  (lie. 

Confornicnient  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882,  le  compte 
d'clablissemciit  pourra  être  successivement  augmenté  jusqu'à  coucur- 
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;  (tact  (lu  oiaximuoi  de  135.000  francs  pour  travaux  complémentaires, 
tels  qae:  agrandissement  des  gares,  augmentation  du  matériel  roulant, 
pcsedeToies  de  garage,  etc. 

Art.  6.—  Il  est  également  stipulé  que  les  dépenses  annuelles  d'exploi- 
titkmsont  fixées  à  forfait  à  750  francs  par  kilomètre,  augmentées  des 
iniii^trts  de  la  recette  brute  (impôts  déduits). 

U  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  de  la  subvention  annuelle 
indéterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  entre  les  axes 
^  trottoirs  des  gares  terminus. 

Art.  1.  —  Â  partir  de  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
«bjetdeia  présente  convention,  il  sera  fait  masse  des  recettes  brutes 
fc  cette  ligne  et  de  celles  de  ChàteaubriantàSaint-Julien-de-Vouvantes, 
fcttt  elle  est  le  prolongement. 

Cette  masse  sera  divisée  par  le  nombre  total  de  kilomètres  exploités 
^deox lignes;  la  recette  kilométrique  moyenne  qui  en  résultera  ser- 
^  4  l'application  de  la  formule  d'exploitation  indiquée  à  Tarticle  6 
ô^sstm  et  sera  appliquée  pour  le  règlement  de  la  garantie  d'intérêts 
^deoi  concessions. 

Art  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  calculés 
^ant  Tarticle  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  la 
«'(Dpagnie. 

Fait  double  à  Nantes,  le  21  mars  1898. 


BORDEREAU    DES    PRIX    ET    CAHIER   DES    CHARGES'*). 


:*)  y o\r  Journal  officiel  du  22  avril  1898. 


^wi.  du  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  33 
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(N"  182) 

[25  avril  1898] 

Décret  qui  déclare  cVutilité  publique  rétablissement,  datis  le  déparie- 
ment  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  entre  le  cimetière  pari- 
sien de  Pantin  et  le  carrefour  des  Quatre-Chemins,  oii  elk 
s'embrancherait  sur  la  ligne  de  laplace  de  la  République,  à  Paris, 
à  Aubermlliers.  ! 

Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  ; 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  che- 
vaux, destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  le  cimetière 
parisien  de  Pantin  et  le  carrefour  des  Quatre-Chemins,  où  elle 
s'embrancherait  sur  la  ligne  de  la  place  de  la  République,  à 
Paris,  à  Aubervilliers,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  le  décret  ci-dossus  visé  du  9  août  4873. 

La   présente    déclaration  d'utilité   publique    sera  considérée  : 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  0  août  1873,  modifié  par  décret  du  10  février  1877  et 
de  la  convention  ci-dessus  visée  du  2  avril  1898. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  avril  4898, 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  lasociété 
des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé, 
resteront  annexés  au-présent  décret. 
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TRAITE  DE  RETROCESSION. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  département,  en  exécu- 
de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  29  dé- 
ire  f S96,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  le 

ret  de  concession, 

D'a&epart; 

Et  la  société  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
té  anonyme  au  capital  de  9.692.500  francs,  ayant  son  siège  social 

Paris,  me  de  Londres,  n*  19,  ladite  société  représentée  par  MM.  Théo- 
Léry  et  Jacques  Delamalle,  administrateurs  délégués  àcetefifetpar 
^ration  du  conseil  d'administration  du  10  décembre  1897, 

D  autre  part  ; 

11  est  convenu  ce  qui  suit  pour  valoir  dans  le  cas  où  TÉtat  accorderait 

département  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  qui  desservirait 

ciffldière  parisien  de  Pantin  et  s'embrancherait,  au  carrefour  des 
Chemins,  sur  la  ligne  de  la  place  de  la  République  à  Aubervil- 


Art  !•'.  —  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  des 

ivays  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  qui  accepte,  Tem- 
lement  du  cimetière  parisien  de  Pantin. 
Ea  rertu  de  cette  rétrocession,  qui  est  faite  aux  conditions  du  cahier 

charges  annexé  au  décret  du  9   août  1873,  modifié  par  décret  du 
lérrier  1877  et  aux   conditions  ci-après,  la  compagnie  se  trouvera 

^e  aux  droits  et  obligations  du  département  envers  l'État. 
Art.  3.  —  L'embranchement  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
'Boinbre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  dans  chaque 

est  fixé  à  trente  par  jour. 
Art.  3.  —  Le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  sera  de  : 
tfr.  10  en  première  classe  ; 
f  fr.  05  en  deuxième  classe. 
Alt  4.  —  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  Seine,  avec  l'autorisa- 

de  l'État,  rachèterait  le  réseau  des  tramways-nord,  la  présente  con- 
»ioQ  aurait  le  même  sort  et  serait  reprise  par  le  département,  moyen- 
it  le  remboursement  pur  et  simple  au  concessionnaire  des  dépenses 
ilement  faites  pour  l'établissement  de  la  ligne. 

Fait  à  Paris  en  double  expédition,  le  2  avril  1898. 


n 
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(N-  183) 

[r>  avril  IS9S] 

^éeret  approuvanl  un  aienant  à  la  contention  du  2  avril  189 
approuvée  par  décret  du  6  octobre  1892,  en  vue  de  ia  i-uMilulio» 
de  la  voie  de  60  cenlitnèlres  à  la  roie  de  I  mètre  et  de  la  modi^e»- 
tion  du  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Chambéry  à  €halles-le*t 


Le  Présiilent  de  la  République  Trançaise, 

Sur  il'  rapporl  du  Minisire  des  travaux  publics, 

l.e  Conseil  d'État  enlendu, 

lléiièlc  : 

Art.!".—  Est  approuvé  l'avenant  ù  la  convenlionduanvrillSS^ 

pprouvée  par  le  décret  ei-dessus  visé  du  6  oclobre  1892,  passif 

1*'  avril  1898,  enire  le  préfet  de  la  Savoie,  ogissanl  au  nom  da 
éparlemeiit,  et  M.  Grussi>l,  et  ayant  pour  nbjel  la  modificalLOB 
a  cahier  des  ehar^'es  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  itt 
octobre  1893,  en  ïue  de  la  substilulion  de  la  voie  de  0~,60  à  1» 
Die  de  I  mèlreelde  lamodificaliondulracédelalignede  trarawnj 
eCliQinbéry  àChalle3-les-Enux,avecehibraiieheinenl  sur  Le^rsw. 

Ledil  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  du  nonveat 
■acé  resleronl  annexés  au  présent  décret. 


AVENANT. 


L'an  lBi)8,  le  1"  avril. 

Entre  les  soussignés  : 

1.  du  Grosriei,  préfet  du  dÉparlen;ent  de  la  Savoie,  agissant  au  Dom 

pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

I*  Delatoi  du  II  juin  iSHO,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lor«!  el 

I  tramways  ; 

J*Du  décret   du    6  août   t881,   porUnt   règlement   d'administralioi 

tbiique  pour  l'application  de  la  loi  du  1<  juin  1880  ; 

i*  Des  délibérations   du   conseil   général   de  la  Savoie,  en  date  de: 

août  1B95,  lia\Till896ctS0noûl  1896.  27  avril  1897  et  17  août  I8S7 

!■  Des  délibérations  de  la  commission  départemenlate,  en  date  dei 
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ISoclobre  1895,  2«  janvier  1896,   13  avril  1896,15  juin  1897  et  16   no- 
icnbre  1891  ; 

El  M.  Philippe  Grosset,  demeurant  à  Genève,  place  du  Port,  n*  1, 
•pssont  en  son  nom  personnel,  par  suite  du  désistement  régulier  de 
M.  Basiin  et  de  la  renonciation  consentie  par  M.  Favre,  par  acte  nota- 
du  13  novembre  1892,  à  tous  les  droits  attachés  à  la  rétrocession  du 
vay  de  Chambéry  à  Challes-les-Eaux,  avec  embranchement  sur 
filU^  de  Le  y  s  se  ; 

Il  a  été  convenu  que  les  modifications  suivantes  seraient  apportées 

articles  2,  4, 5,  paragraphe  1*%  7,  paragraphe  i«%  10,  11  paragraphes  2 

3.  11   6i«,   14,  15,  paragraphe  1*',  et  24,  paragraphe  1*%   du  cahier 

charges  annexé  à  la  convention  du  2  avril  1892. 

\rt  2.  —  Le  paragraphe  1"  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

«  La  ligne  principale  s'étendra  de  Chambéry  (gare  de  Paris-Lyon- 

iterranée)  à  Challes-les-Eaux  et  empruntera  les  voies  publiques 


<  1*  La  rue  Sommeiller,  depuis  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  jus* 
'ta  pont  du  Reclus  ; 

«2*  Les  boulevards  du  Musée  et  de  la  Colonne,  depuis  le  point  ter- 
nos  de  la  voie  du  tramway  de  Chambéry  à  la  Motte-Servolex  jusqu'au 
(nin  de  la  Sallc-d*Asile  ; 
«  3*  Le  chemin  de  la  Salle-d'Asile  ; 
«  4*  La  route  nationale  n*  201,  depuis    l'embranchement  du  chemin 

la  SalIe-d'Asile  jusqu'à  la  place  d'Italie,  à  Chambéry  ; 
«  d*  La  route  nationale  n*  6,  depuis  la  place  d'Italie   jusqu'à  Challes- 

-Eaïu.» 
Le  p<iragraphe  2  (embranchement  sur  Leysse)  maintenu  sans  modifi- 

Art.  4.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante: 

<  La  largeur  de  la  voie  entre   les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de 

«  U  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  1*,15,  et  la  largeur  du  matériel 

kt,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds 
LUX.  restera  inférieure  à  2  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant 

$tus  des  rails  sera  au  plus  de  2'',80. 
«  Dam  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur    de  l'entrevoie   mesurée 

les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l",8o .  » 
Alt  5.  —  Le  paragraphe  1*'  remplacé  par  la  rédaction  suivante  ; 
t  Us  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
f  ron  ne  pourra  être  inférieur  à  n"',50.  » 
1»  reste  de  l'article  conservé  sans  modification. 
A  .  7.  —  Le  paragraphe  1^'  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
«  Il  la  Toie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant 
«ible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  repo- 

or  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierres  cas- 
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sées  à  Tanneau  de  6  centimètres,  d'au  moins  1*,60  de  largeur  et  di 
moins  0", 35  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surfm 
de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir.  » 

Art.  10.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

€  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

«  Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  13  kilogrammes  au 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  et  munis  de  coolrt* 
rails  sur  les  sections  où  la  voie  devra  être  encadrée  dans  un  pacage. 

c  La  section  transversale  des  rails  et  contre-rails,  les  dimensions  ellt 
mode  d'attache  des  éclisses,  le  mode  d'attache  des  rails  sur  les  treTerseï 
et  les  dimensions  de  ces  dernières  seront,  avant  tout  commencemeÉk 
d'exécution,  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  » 

Art.  11.  —  Le  paragraphe  1*'  conservé  sans  modification. 

Les  paragraphes  2  et  3 remplacés  parla  rédaction  suivante: 

<  Le  nombre  et  remplacement  des  gares,   stations  et  haltes,  seroal 
arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
tendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  : 

«  Des  stations  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises  i 
Chambéry,  à  Challes-les-Eaux  et  à  Leysse  ; 
«  Et  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  : 
«  1°  Au  carrefour  de  la  place  d'Italie  ; 
«  2*  Au  pont  de  la  Garatte  ; 
«  3°  A  la  Trousse,  à  la  jonction  de  l'embranchement  de  Leysse; 

<  Au  droit  de   l'emplacement  du  chemin  qui  dessert  le  hameao 
MoUard,  à  la  Ravoire.  » 

Art.  11  bis.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante: 
«  Dans  le  cas  où  la  construction  d'un   réseau    de    tramways  dess 
vaut  Aix-les-Bains,  le  Bourget,  Yenne  et  Saint-Genix  rendrait  nécess 
l'établissement,  à  la  gare  de  Chambéry  (du  réseau  Paris-Lyon-Ifédit 
ranée),  de  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs^ 
les  marchandises,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  supporter  une 
des  dépenses  que  celte  opération  entraînerait  au  prorata  du  dévelof 
ment  total  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession.  » 
Art.  14.  — Remplacé  par  la  rédaction  suivante: 
€  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons 
jours  dans  chaque  sens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
«  Du  13  avril  au  15  octobre  : 
«  De  Chambéry  àChalles,  quatre  ; 
«  De  Chambéry  à  Leysse,  trois  ; 
4  Du  15  juin  au  15  septembre  : 

<  De  Chambérv  à  Challes,  six  ; 
«  De  Chambéry  à  Leysse,  trois. 
«  Le  concessionnaire  pourra  même  être  autorisé  à  supprimer  €<*N 

plètement  le  service  du  15  octobre  au  15  avril.  Cette  suppression  ««■ 
prononcée  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  > 
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Art.  13.  —  Le  paragraphe  1*'  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
%  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 
Le  paragraphe  2  conservé  sans  modification. 
Art.  24.  —  Le  paragraphe  1"  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
4  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour   le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place.  » 
iiCs  paragraphes  2  et  3  conservés  sans  modification. 


(N**  184) 


L3   juin  1898] 

Décret  qui  déclare  (Tutilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour 
Tamélioration  des  communications  entre  les  XIV^  et  XV^  arron- 
dissements de  PariSy  r extension  de  la  gare  Montparnasse  et  le  dou- 
blement des  voies  de  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  {rive  gauche) 
entre  Paris  et  Clamart. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1«'.  —  Sont  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  effec- 
taer  pour  lamélioration  des  communications  entre  les  XIV"  et 
XV«  arrondissements  de  Paris,  Textension  de  la  gare  Montpar- 
nasse et  le  doublement  des  voies  de  la  ligne  de  Paris  à  Versailles 
«rive  gauche)  entre  Paris  et  Glamart,  conformément  aux  disposi- 
tions des  plans  dressés  par  Tingénieur  en  chef  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  à  la  date  des  2  août  1897  et  l"'  avril  1898. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
îi  ion  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
K  lest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
^  ivent,  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

rt.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
«i  We  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  de 
te  ains  en  \-ue  desquelles  elle  est  faite  ne  sont  pas  réalisées  dans 
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nu  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le 
conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa  délibération  susvisée  du 
14  avril  1897,  de  fournir  une  subvention  de  2.500.000  francs  à 
forfait  et  de  céder,  gratuitement,  à  la  compagnie  de  TOuest,  le  sol 
de  la  rue  du  Viaduc. 


(N"  185) 

[5  juillet   1898J 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  risùrc,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Pont-de-Claix  et 
Claix. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
1  ^  déparlement  de  Tlsère,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre 
Pont-de-Claix  et  Claix. 

l^a  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  delà  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  précité  du  17  juin  1896. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  29  mai  1896, 
passé,  le  18  juin  1898,  entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  dépar- 
tement, et  la  société  grenobloise  des  tramways  électriques,  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise. 
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Udil  avenant  ainsi,  que  le  pian  d'ensemble  ci-dessus  visé, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  grenobloise  de  tramways 
électriques,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
<*onstruction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
d'iibéré  en  Conseil  d'Etat. 


AVENANT. 


Un  1898,  le  18  juin, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Tournier,  préfet  de  l'Isère,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  offi- 
cier de  rinstruction  publique,  agissant  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  20  août  1897  et  de  la 
délibération  du  29  octobre  1891  de  la  commission  départementale  délé- 
gnée  à  cet  effet  par  le  conseil  général, 

îî'une  part  ; 

Et  M.  Henri  Merlin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
^nobloise  de  tramways  électriques,  société  anonyme  dont  le  siège 
social  est  à  Grenoble,  agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des  pouvoirs 
loi  lui  ont  été  donnés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
«ctionnaires  du  23  septembre  1897, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  département  de  l'Isère  sollicite  de  l'État  la  eoncession  d'un 
ttimway  se  détachant  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Claix,  au  lieu 
•lit  «  le  Pont-Uouge  *,  du  tramway  de  Grenoble  à  Varces  et  aboutissant 
*  Claix.  Il  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée, 
î  rétrocéder  cette  ligne  h  la  Société  grenobloise  de  tramways  éler- 
'riques,  (]ui  est  rétrocessionnaire  des  tramways  de  Grenoble  à  Eybens 
rt  de  Grenoble  à  Varces,  en  vertu  du  décret  du  10  avril  1897. 

Cette  rétrocession  est  faite  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux 
daoses  et  conditions  contenues  dans  la  convention  et  le  cahier  des 
<!hirges  du  29  mai  1896,  annexés  au  décret  du  17  juin  1896,  qui  a  déclaré 
^'atilité  publique  l'établissement  de  deux  lignes  de  tramways  à  trac- 
tion électrique  de  Grenoble  à  Eybens  et  de  Grenoble  à  Varces. 

Ces  clauses  et  conditions  sont  complétées  ou  modifiées  de  la  façon 
»ni»ante  : 
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CAHIER  DES   CHARGES. 

Art.  1".  —  La  nouvelle  ligne  aura  son  oriffine  au  Pont-Rouge  {terri- 
toire de  Claix),  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Varces.  Elle  empruntera  le 
chemin  vicinal  n*  1  de  la  commune  de  Claix  et  se  terminera  sur  la  place 
publique  du  village  de  Claix. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  sera  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art  3.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  seront 
arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  un  arrêt  au  point  kilomé- 
trique 0^",9!50  et  une  station  sur  la  place  publique  de  Claix. 

Art.  4.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits, 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  huit  pendant  Tété  et  à  six 
pendant  l'hiver. 

Art.  5.  —  La  concession  prendra  fin  en  môme  temps  que  la  concession 
de  la  ligne  de  Grenoble  à  Varces,  c'est-à-dire  le  17  juin  1956. 

Art.  6.  —  Le  cautionnement  de  20.000  francs  fourni  en  exécution  des 
prescriptions  de  l'article  3  de  la  convention  du  29  mai  1896  ne  sera  pas 
modifié.  Il  sera  affecté  à  la  garantie  des  engagements  pris  par  la  société 
grenobloise  de  tramways  électriques  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
Grenoble  à  Eybcns,  de  Grenoble  à  Varces  et  l'embranchement  de 
Claix. 


(N*^  186) 


[n  juillet  1898] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d^une  coupure 
naviyable  dam  la  boucle  de  la  Seine,  du  lieu  dit  iFOrmelat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  ^'^^  —  Sont  déclarés  (futilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  rt'tablissement  d'une  coupure  navigable  dans  la  boucle 
de  la  Seine,  au  lieu  dit  rOrmcIat,  conformément  aux  dispositions 
de  Tavanl-projet  ci-dessus  visé  des  26-27  mai  1896. 


-MT 
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Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  82.000  francs,  sera  imputée 
sar  les  crédits  inscrits  chaque  année  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des 
rivières. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  187) 

[19  juillet  1898] 

Décret  relatif  à  f  exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Saint'Georges-de-Commiers  à  la  Mure. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  A  titre  transitoire,  et  jusqu^à  ce  (|u'il  en  soit 
ordonné  autrement,  la  ligne  de  Saint-Georges-de-Gomraiers  à  la 
More  sera  exploitée  en  régie  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  août  1886. 

.\rt.  2.  —  L'administration  de  la  ligne  constituera  un  service 
distinct,  qui  sera  confié,  sous  l'autorité  du  ^Ministre  des  travaux 
publics,  à  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Isère. 

Les  fonctions  de  chef  de  l'exploitation  seront  remplies  j)ar  un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  désigné  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  et  qui  sera  chargé  de  tous  les 
détails  du  service  (voie,  bâtiments,  traction  et  service  com- 
mercial). 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  Ministre  des  travaux  publics  détermi- 
neront, sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  administra  tour 
de  la  ligne  : 

1*  Les  cadres  des  divers  agents  employés  sur  le  réseau  ; 

2"  Leur  traitement  et  les  indemnités  accessoires  ; 

3*  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'exercice, 
à  litre  de  prime  de  gestion  ou  d'économie,  aux  agents  qui  auront 
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le  plus  conlribué  à  la  bonne  marche  du  service  et  aux  résultats 
favorables  de  Texploitation. 

Art.  4.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  au  cadre 
permanent  du  ministère  des  travaux  publics  qui  seront  employés 
sur  la  ligne  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 
Les  autres  agents,  à  l'exception  du  caissier,  seront  nommés 
par  le  préfet  du  département,  sur  la  proposition  de  Tingéoieur 
en  chef  administrateur.  Ils  ne  seront  considérés  que  temporaire- 
ment comme  agents  de  l'État. 

Art.  5.  —  Un  caissier,  nommé  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  avec  l'agrément  du  Ministre  des  finances,  sera  chargé  de 
centraliser  les  recettes  et  d'acquitter  les  dépenses  assignées  sur 
sa  caisse  par  des  ordonnances  de  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il  devra  vei*ser  au  Trésor 
public  un  cautionnement  en  numéraire  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  une  décision  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Les  agents  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  chef 
de  gare  et  à  percevoir  les  produits  de  l'exploitation  fourniront  un 
cautionnement  dont  la  nature  ou  la  quotité  seront  déterminées 
par  le  Ministre  des  travaux  publics.  Ils  n'acquitteront  aucune 
dépense  sa^s  avis  d'ordonnance  de  l'ingénieur  en  chef,  visé  par 
le  caissier.  Toutefois  l'ingénieur  en  chef  pourra  les  autoriser  à 
prélever  sur  leurs  caisses  les  sommes  nécessaires  au  payement 
des  détaxes,  transactions,  menues  dépenses  et  autres  frais 
urgents,  à  la  charge  d'en  obtenir  l'ordonnancement,  au  moins 
tous  les  mois,  sur  la  présentation  de  bordereaux  dûment  certiOés 
et  appuyés,  quand  il  y  aura  lieu,  de  pièces  justificatives. 

Art.  7.  —  Le  budget  annuel  de  l'exploitation,  comprenant  les 
prévisions  des  recettes  et  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses, 
est  établi  par  l'ingénieur  en  chef  administrateur  et  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics  trois  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Le  Ministre  ouvre,  sur  la  demande  du  même  ingénieur  en  chef, 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  et  arrête  les 
articles  additionnels  correspondant  aux  restes  à  recouvrer  ou  à 
payer  des  exercices  clos. 

La  nomenclature  des  recettes  et  celle  des  dépenses  seront 
conformes  à  celles  qui  sont  adoptées  sur  le  réseau  de  l'État. 

Le  service  des  approvisionnements  des  magasins  est  assuré  au 
moyen  d'un  fonds  de  roulement  dont  un  arrêté  du  Ministre  des 
travaux  publics  détermine  l'importance  et  qui  est  prélevé  sur  les 
crédits  ouverts  par  les  Chambres. 
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Art.  8.  —  La  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  administra- 
teur sera  conforme  aux  règles  en  vigueur  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Un  agent  sera  spécialement  désigné  pour  centraliser  auprès 
de  l'ingénieur  en  chef  toutes  les  écritures  de  la  comptabilité  de 
la  régie  (receltes,  dépenses,  écritures  d'ordre  et  de  contrôle). 

La  comptabilité  du  caissier  et  des  chefs  de  gare  sera  tenue  en 
partie  double  ;  la  forme  des  registres  et  autres  pièces  de  comp- 
tabilité sera  déterminée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  Ministre  des  finances. 

Les  chefs  de  gare  feront  parvenir  chaque  jour  au  caissier  les 
produits  qu'ils  auront  encaissés  la  veille,  sauf  déduction  des  pré- 
lèvements prévus  à  Tarticle  6. 

Ces  produits  seront  inscrits  au  moyen  d'un  bulletin  adressé 
par  les  chefs  de  gare  à  l'ingénieur  en  chef  administrateur,  sur  le 
livre  de  comptabilité  de  ce  chef  de  service. 

Sur  Tordre  de  l'ingénieur  en  chef,  les  sommes  qui  excéde- 
raient les  besoins  du  service  seront  versées  par  le  caissier  entre 
les  mains  du  trésorier-payeur  général  du  département. 

Art.  9.  —  Le  caissier  sera  responsable  des  recouvrements 
qu'il  opérera  directement,  ainsi  que  des  sommes  qui  lui  seront 
versées  par  les  chefs  de  gare,  au  vu  des  états  de  produits  arrêtés 
par  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera  également  responsable  des  paye- 
ments effectués  par  lui  directement  ou,  sur  son  visti,  par  les 
"hefs  (le  gare,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6. 

Il  sera  soumis,  de  même  que  les  chefs  de  gare,  aux  véritications 
'leTinspectiou  générale  des  finances. 

Art.  10.  -—  Le  contrôle  de  l'État  s'exc^rcera  sur  la  ligne,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  chargés  du  contrôle  du  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Le  compte  de  l'administration  de  la  ligne,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  l'exercice,  est 
soumis  à  la  commission  do  vérification  des  comptes  instituée  par 
le  décret  du  8  novembre  1889. 
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(N*'  188) 

[14  août  1898] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  d'une  ligne  d^  tramway  entre  Arcachon  et  le 
Sabloiiney, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1<'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyagera*  et  des  marchandises 
entre  Arcachon  (gare  du  chemin  de  fer  du  Iftdi)  et  le  Sablon- 
ney,  par  le  Mouleau. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  25  juin  1898, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département, 
et  MM.  Johnston,  G.  et  F.  Samazeuilh,  Lesca,  Segrestaa,  Gazes  et 
Didiot,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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CONTBNTIOÎf. 

Entre  M.  Bernîquet,  commandeur  de  la  Légion  dlionneur,  préfet  de 
la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  2  mai  4895, 

D'une  part  ; 

Et  M^l.  Harry  Scott  Johnston,  Gustave  Samazeuilh,  Fernand  Sama- 
xeullfa,  Léon  Lesca,  Maurice  Segrestaa,  Edward  Gazes  et  Charles  Didiot, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ~  M.  le  préfet  du  département  de  la  Gironde  concède  aux 
personnes  ci- dessus  nommées,  qui  l'acceptent,  une  ligne  de  tramway,  à 
voie  de  i  iuèlieè>  fav^rar,  k  traction  mécanique,  pour  le  a6i»i<^  do^i 
Tojageurs  et  des  marchandises  entre  Arcachon  et  le  Sablonney. 

La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  boulevard 
dUaussez,  rond-point  Tartas,  avenue  Gambetta,  rue  latérale  à  la  gare, 
ciieinin  rural  du  cours  Desbiey  àTallée  Sarraméa,  allée  Sarraméa,  allée 
ies  Dunes,  route  des  Abattîtes,  chemin  vicinal  d'Arcachon  au  Mouleau, 
chemin  forestier  du  Mouleau  au  Sablonney. 

Art.  2. —Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  ainsi 
que  les  acquisitions  de  terrain,  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais 
ites  concessionnaires,  qui  s'engagent,  en  outre,  à  exploiter  le  tramway 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sans 
aocune  subvention  de  TÉtat  ni  du  département. 

Art.  3.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles 
les  concessionnaires  déclarent  se  soumettre. 

Art.  4.  —Après  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  concessionnaires 
leTTont  substituer  à  leur  lieu  et  place,  dans  les  droits  et  obligations 
lésoltant  pour  eux  de  la  présente  convention,  une  société  anonyme 
dont  le  capital  sera  ultérieurement  déterminé. 

Art.  5.  —  II  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexé, 
il  est  apporté  dérogation  ou  modification  aux  indications  du  cahier  des 
cbarges-type  en  ce  qui  concerne  les  articles  14, 15, 17,  23,  25,  26,27,  29, 
39.  32  et  36. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  25  Juin  1898. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*) 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  20  août  1898. 
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(N'^  189) 

[44  août  1898J 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  (Tun  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Troyes  et  la  commune  de  Sainte-Savine 

[Aube), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

I 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau 
de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des 
voyageurs,  dans  la  ville  de  Troyes  et  la  commune  de  Sainte- 
Savine  (département  de  TAube). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  juillet  1898, 
entre  le  maire  de  Troyes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Troyes,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  do  Troyes» 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploit-tition  du  réseau  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État. 
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Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Mony,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  agissant  en  cette  qualité, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  12  mars  1898, 

D  ose  part  ; 

El  la  compagnie  des  tramways  de  Troyes,  société  anonyme  au  capi- 
tal de  1.850.000  francs  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Thoraassin,  n*  38, 
repréienlée  par  M.  de  Billy,  président  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie,  dans  sa  séance  du  23  février  1898,  dont  un  extrait  cer- 
tifié conforme  restera  annexé  aux  présentes, 

D'antre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  traité  en  date  du  4  décembre  1897,  la  ville  de  Troyes,  qui  est  en 
instance  pour  obtenir  de  FÉtat  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
sur  rails  et  à  traction  mécanique  par  moteurs  électriques  et  fil  aérieui 
sest  engagée  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  société  des  tramways 
Iroyens,  dont  le  siège  était  à  Troyes. 

Suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date  àTroyes  du  28  février  1898, 
lasociété  des  tramways  troyens,  représentée  par  M.  Blanchi,  président 
du  conseil  d'administration  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
«Jtété  donnés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  28  février  i  898, 
adéclaré  substituer  purement  et  simplement  la  compa^ie  des  tramways 
de  Troyes  dans  tous  les  droits,  actions  et  obligations  résultant  soit  de 
la  convention  intervenue  le  4  décembre  1897,  soit  du  cahier  des  charges 
a&nezé. 

Par  délibération  en  date  du  12  mars  1898,  le  conseil  municipal  de 
Tro\'es  a  donné  un  avis  favorable  à  la  substitution  dont  il  vient  d'être 
parié. 

Ceci  exposé,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  —  La  ville  de  Troyes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Troyes  la  concession  des  tramways  électriques  qu'elle 
«ttend  de  l'État,  à  charge  par  ladite  compagnie  de  remplir  à  l'égard  de 
il  ville  toutes  les  conditions  et  obligations  à  elles  prescrites  tant  par 
le  décret  de  la  concession  à  intervenir  que  par  le  cahier  des  charges 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881, 
cahier  conforme  au  type  approuvé  par  le  Conseil  d'État,  sauf  modifica- 
tion dans  les  articles  8,  11,  17,  23  et  36,  et  annulation  des  articles  7,  24, 
25,  26,  27,  30,  31,  .32,  34,  38  et  39.  et  d'une  partie  de  Tarticle  29.  lequel 

<  hier  doit  être  annexé  au  décret. 

Art.  2.  —  Une  commission  présidée  par  le  maire   et  composée   en 
'  lire  de  six  membres,  dont  trois  nommés  par  le  conseil  municipal  et 

<  îis  désignés  par  la  société  rétrocessionnaire,  sera  chargée  d'an'êter 
1  ^  formes,  dispositions  et  détails  d'ornementation  à  proposer  dans  les 
!  «jets  d'exécution   pour  les  abris   et  bureaux  à  établir  sur   la  voie 
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coDstniction  et  à  l'eiploiUUon 
:  provenance  et  de  fabrication 

[on  qpe  de  l'exploitation,  sera 

ions  que  aur  une  autorisation 
Je  la  municipalité. 

—  Au  cas  où  quelque  nouveau  système  moteur  ou  de  trans- 
ranl  plus  de  sécurité  ou  de  comoiodité  que  le  système  actuel 
il  i  se  produire,  la  socivlé  rétroccssiouDaire  l'appliquerait  tout 
't  qu'il  aurait  eu  fait  ses  preuveii,  et  que.  au  cas  de  aiircrolt  de 
ses.  elle  aurait  trouvé  le  moyen  d'être  indemnisée,  soit  par  une 
Dation  du  délai  de  concession,  soit  autrement.  Au  cas  contraire 
dépenses  seraient  diminuées,  elle  eu  ferait  bénéricier  le  publie 
issitèl  que  cette  diminution  serait  assez  grande  pour  permettre 
ser  de  5  centimes  le  tarif  de  3'  classe. 

10.  —  En  cas  de  concession  de  nouvelles  lignes,  et  pendant  un 
c  dix  années,  noIiHcation  sera  éventuellement  faite,  par  la  vilte 
'iélé,  des  condilioni  de  toute  concession  nouvelle,  et  la  société 
érérée  a  ses  concurrents,  à  conditions  égales,  si  elle  n  fait  par- 
on  acceptation  dans  le  délai  de  trois  mois  a  dater  de  cette  noti- 

1  —  La  société  fera  imprimer  à  ses  frais  trois  cents  exemplaires 
■é  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettra  gra- 
m  ï  l'administration  municipale. 

i.  ~  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  société  rétro- 
mire  déposera  è  la  C:tis3e  dt;.i  dépAta  et  consignations  une 
de  30.000  francs  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'Ëtal,  calculée 
lèment  au  décret  du  31  Janvier  1812,  ou  en  bons  du  Trésor, 
iDsfert  au  proCt  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
nominatives  ou  k  ordre. 

somme  formera  le  cautionnement  de  l'enlreprise. 
aalce  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  par  cinquième  et 
onnelleiuent  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
remboursé  qu'après  l'expiration  delà  concession. 
)  —  La  société  rétrocession naire  devra  faire  élection  de  domt- 

e  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fail,  toute  notification  ou  signlGca- 

ie  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faife  au  secrétariat  de 

e  de  Troyes. 

I.  — La   compagnie  des  tramways  de  Troyes  fera  son  affaire 

tlle  de  la  renonciation  par  la  société  des  tramways  Iroyens  de 

ision  qui  lui  avait  été  donnée,  aucun  recojrs  ne  pouvant  être 

votre  la  ville  de  Troyes,  eu  cas  de  difficultés  ultérieures,  quelle 

tsse  être  la  cause. 

.  —  Tous  lei  frais  et  droits  auxquels  le  présent  acte  de  rétro- 
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cession  pourra  donDer  lieu  seront  supportés  par  la  compagnie  rétrocei- 
sionnaire. 

Fait  à  Lyon  et  à  Troyes,  en  autant  d*originaux  que  de  parties, 
le  30  juillet  1898. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(*)  \o\r  Journal  officiel  6u2i  août  1898. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N°  190) 

[U  janvier  1898J 

C4mmune$.  —  Droit  de  stationnement.  —  Chemin  de  fer  à  voie 
étroite.  —  Concession.  —  Contestation  entre  une  commune  et  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Compétence.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Étienne,  Finniny,  Rive- 
de-Gier.) 

Compétence.  —  Le  conscii  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  entre  une  commune  et  une  société  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  établi  sur  les  dépendances  de  la 
toirie  urbaine f  au  sujet  des  redev  mces  réclamées  à  cette  compa- 
gnie à  raison  des  voitures  servant  à  Vexploitation  de  sa  concession. 
—  La  concession  a  le  caractère  d'un  marché  de  travaux  publics  {*). 

Interprétation.  —  Décidé  que  la  redevance  est  due  pour  toutes 
les  voitures  mises  en  circulation  dans  Vintérieur  de  la  ville  le  jour 
oit  elles  auront  été  les  plus  nombreuses^  et  sans  quil  y  ait  lieu  d'en 
exonérer  celles  qui  prolongent  leur  service  en  dehors  de  la  ville, 
pourvu  que,  dans  une  partie  de  leur  parcours,  elles  aient  concouru 
««  service  du  réseau  urbain. 


Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  réclamation  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  la  compagnie  recjuérante  tendait  à  obtenir  réduc- 
tion de  la  redevance  dont  le  recouvrement  était  poursuivi  contre 
elle  par  la  ville  de  Saint-Étienne  à  raison  des  voitures  mises  en 
Mploitation  dans  la  ville  ;  que  celte  redevance  est  exigée  en  vertu 
<1«  traité  approuvé  par  le  décret  du  28  octobre  1880  portant  ces- 
sion de  la  concession  au  sieur  Mundel,  aux  droits  duquel  la  com- 


(';Voirl"  mai  1885,  Compagnie  des  tramways  de  Nice,  Arr.  du  G 
'*'.,  p.  432. 
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pagnie  se  trouve  substituée  ;  que  ce  traité  a  le  caractère  d'un 
marché  de  travaux  publics  ;  qu'ainsi  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  contestation  par  application  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  traité  le  conces- 
sionnaire doit  payer  annuellement  à  la  ville  une  redevance  cal- 
culée à  raison  de  200  francs  par  voiture  ;  que  cette  redevance  ne 
peut  être  exigée  que  pour  les  voitures  qui  circulent  et  stationnent 
dans  les  rues  les  jours  où  le  mouvement  des  voyageurs  est  le 
plus  actif  ;  mais  qu'elle  est  due  pour  toutes  ces  voitures  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d*en  exonérer  celles  qui  prolongent  leur  senice  en 
dehors  de  la  ville,  pourvu  que,  dans  une  partie  de  leur  parcours, 
elles  aient  concouru  au  ser\'ice  du  réseau  urbain  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  d'une  part  que  la  redevance  était  due  seulement 
pour  les  voitures  employées  exclusivement  dans  l'intérieur  de  la 
ville  et  d'autre  part  pour  toutes  celles  possédées  par  la  Compa- 
gnie pour  assurer  le  fonctionnement  de  ce  service...  (Les  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  sont  annulés.  La  rede- 
vance annuelle  de  200  francs  par  voiture  imposée  à  la  compagnie 
par  l'article  3  du  traité  du  26  mai  4880  sera  payée  à  la  ville  un 
nombre  de  fois  égal  au  nombre  des  voitures  mises  en  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  ville  pendant  une  m^me  journée,  le  jour 
où  ce  chiffre  aura  été  le  plus  élevé,  en  y  comptant  les  voitures 
qui,  prolongeant  leur  service  hors  des  limites  de  la  ville,  con- 
courent, sur  une  partie  de  leur  parcours,  au  service  du  réseau 
urbain.  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté.  Il  sera  fait  masse 
des  dépens,  qui  seront  partagés  par  moitié  entre  les  parties  en 
cause.) 


(N"  191) 

[14  janvier  1898] 

Dettes  de  VÉtat,  —  Déchéance  quinquennale.  —  (Sieur  Brossier.  — 

Sieurs  Dansette.) 

Construction  de  route.  —  Déchéance  appliquée  à  une  dematule 
de  paiement,  présentée  devant  le  cotiseil  de  préfecture  par  un 
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enirepreneurf  plus  de  cinq  ans  après  le  i*'  janvier  de  Vannée  dans 
kquelle  avait  été  notifiée  à  C intéressé  la  décision  par  laquelle  le 
MiniUre  rejetait  sa  demande  (*). 

Dommages  aux  usines.  —  Privation  de  force  motrice,  —  Point 
de  départ  du  délai.  —  Le  dommage  causé  à  un  moulin  par  suite 
(le  rabaissement  du  niveau  d'une  rivière  pour  le  service  de  la  navi- 
gation n'est  pas  un  dommage  successif,  mais  un  dommage  perma- 
nent. En  conséquencCy  la  demande  d'indemnité  est  tardivement 
formée  plus  de  cinq  ans  après  V exercice  dans  lequel  s'est  produit 
k  dommage  (**). 

Considérant  que  le  Minisire  de  la  guerre  a,  par  décision  du 
3«'lobre  1888,  statué  sur  les  réclamations  produites  par  le  sieur 
Brossier,  à  roccasion  du  règlement  des  comptes  de  son  enlre- 
f«rise;  qu'en  admettant  que  le  requérant  soit  fondé  à  prétendre 
que  la  notification  de  cette  décision  pouvait  seule  faire  courir 
ïonlre  lui  le  délai  de  la  déchéance  édictée  par  Tarticle  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  ce  serait  encore  à  bon  droit  que  cette 
«Méance  lui  a  été  opposée  par  la  décision  attaciuée. 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  tant  de  l'instruction  et 
Dotamment  de  la  lettre  du  Chef  du  génie  à  Xice,  en  date  du  6  no- 
vembre 1888,  que  des  termes  de  la  réclamatiou  présentée  par  le 
>U'Qr  Brossier,  au  conseil  de  préfecture,  le  18  septembre  1893, 
que  la  dnision  ministérielle  du  3  octobre  1888  lui  a  été  notifiée 
(iansle  mois  de  novembre  suivant;  cju ainsi,  le  délai  de  cinq  ans, 
ayant  commencé  à  courir  dès  le  l**"  janvier  de  l'année  1888,  le 
r»^|Tiérant  devait  saisir  le  conseil  de  préfecture  avant  le  l®""  jan- 
^>r  1803;  que  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
«laie  du  18  septembre  suivant  n'a  été  introduite  qu'à  une  époque 
"tt  la  déchéance  avait  été  par  lui  encourue  ;  qu'ainsi  la  recjuète 
<loil être  rejetée...  ^Rejet.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages 
donl  les  sieurs  Dansette  demandent  réparation  proviendraient 
d**  la  mise  à  exécution  de  Tarrôté  préfectoral  du  31  mars  1860 
<nii  a  déterminé,  notamment,  la  hauteur  des  eaux  de  la  I.ys  dans 
i»*  bief  d'EIouplines  ;  que  les  requérants  évaluent  le  [iréjudice 
wuffert  au  chiffre  uniforme  de  90.000  francs  par  an  ;  qu'ainsi  ils 


't 


Voy.,  12  janv.  1894,  les  conclusions  de  M.   Komieu  dans  raffaire 
iHifoorcq,  Ann.  1894,  p.  824. 
•*)  Voy.,  7  févr.  1896,  Cornaille,  Leroy  et  autres,  Ann.  1896,  p.  801. 
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ffconnaissent  eux-mêmes  que  le  dommage  a  bien  le  caractère 
d'un  dommage  permanent  et  qu'il  est  de  nature  a  être  évalué 
déiinitiviMiient  ; 

Considérant  que,  même  en  admettant,  comme  le  soutiennent 
les  requérants,  que  Texécution  de  l'arrêté  préfectoral  susdaté 
n'ait  été  dommageable  pour  eux  que  dans  le  cours  de  Tannée  18S5, 
c'est  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan>ier  1831,  du 
l^''' janvier  1885,  année  pendant  laquelle  b»  dommage  s'est  pro- 
duit, que  court  le  délai  de  cinq  ans  à  l'expiration  duquel  la 
créance  contre  l'État  se  trouve  définitivement  éteinte  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  requérants  n'ayant  saisi  de  leur  réclamation  le 
conseil  de  préfecture  que  le  29  mars  1890,  c'est  à  bon  droit  que  le 
Ministn;  des  travaux  publics  leur  a  opposé  la  décbéauce  ;  que  leur 
requête  doit  être  rejetée  comme  non  recevable...  ( Rejet. j 


(N"  192) 

[14  janvier  1898J 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Réclamations.  —  Délai.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  1«''  décembre  1887.  —  (Sieure  Bosc  et 
Lombrail.) 

Pour  soutenir  quil  n'a  pas  encouru  la  déchéance  pour  défaut  de 
réclamation  prévue  par  les  articles  10,  47,  iSet  59  des  clauses  et 
conditions  générales,  un  entrepreneur  ne  saurait  alléguer  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  remis  un  exemplaire  des  clauses. et  condition^  générale^ 
alors  qu'il  ne  justifie  point  avoir  demandé  ce  cahier,  qu'au  cours 
de  l'exécution  de  son  entreprise  il  s'est  prévalu  de  ses  dispositions 
et  qu'au  moment  de  l'adjudication  il  avait  déclaré  avoir  pris 
connaissance  de  toutes  les  pièces  du  marché,  parmi  lesquelles 
était  le  cahier  dont  s'agit,  et  s'était  engagé  à  se  soumettre  à  toutes 
les  prescriptions  quelles  contenaient. 
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(N"  193) 

[14  janvier  1898J 

Tmaui  publics.  —  Dommages.  —  Compétence  :  expériences  de 
PSrQieehnie.  —  Dérasement  de  la  place  d'Arras.  —  Convention 
(fUre  la  ville  et  VÉtat,  —  (Ministre  de  la  Guerre.) 

ïae  loi  ayant  prononcé  le  déclassement  de  la  place  d'Arras  et 
fEtat  ayant  cédé  à  la  ville  une  partie  des  terrains  à  provenir  du 
(ifrasementj  les  dommages  aux  immeubles,  causés  par  des  expé- 
riences de  pyrotechnie  faites  par  VÉtat  en  vue  d'opérer  la  démoli- 
tion des  ouvrages  militaires  quil  s'était  engagé  à  effectuer^  se 
rattachent  à  Vexécution  d*un  travail  public,  et  dès  lors  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  d'indem- 
nité. 

Considérant  que  le  Ministre  de  la  guerre  soutient  que  le  con- 
s^iUe  préfecture  s'est  à  tort  d»*claré  compétent  sur  la  demande 
eoindemnité formée  parle  déi>artement  du  Pas-de-Calais  contre 
iEtat  à  raison  du  dommage  qu'auraient  causé  aux  bâtiments  de 
^  prison  d'Arras  des  expériences  de  pyrotechnie  faites  par  le 
s^nice  du  génie,  lesquelles  ne  constitueraient  pas  l'exécution 
<l*Bji  travail  public  ; 

Mais  considérant  qu'une  loi  du  27  mai  1889  a  prononcé  le 
i'iriassement  de  la  place  d'Arras;  qu'en  exécution  de  cette  loi, 
lilal,  par  une  convention  approuvée  par  une  loi  du  23  dé- 
<^mbre  ^890,  a  cédé  à  la  ville  une  partie  des  terrains  à  provenir 
•iu  dérasement  et  s'est  engagé  envers  elle  à  effectuer  les  travaux 
«i** démolition  des  ouvrages  militaires  ;  que  si,  dans  le  marché  qu'il 
»  passé  à  cet  effet  avec  un  entrepreneur,  l'Etat,  en  vue  de  facili- 
^rl instruction  des  troupes,  s'est  réservé  le  droit  de  faire  exécu- 
**^fsttr  les  chantiers  des  expériences  de  démolitions,  ces  expé- 
^ùQes  n'en  ont  pas  moins  concouru  à  l'exécution  du  dérasement 
^'^  la  place  qui  constitue  un  travail  public  ;  que,  dos  lors,  les 
«J^mmages  qui  ont  pu  en  résulter  se  rattachent  à  l'exécution  d'un 
tf.iTail  public  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
*«t déclaré  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  indemnité 
^^rniéepar  le  département  du  Pas-de-Calais...  (l.e  recours  du 
Jlioislre  de  la  guerre  est  rejeté.) 


. 
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(W  189) 

[U  août  1898] 

Décret  qui  déclare  (futilité  publique  l'établissement  (Tun  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Troyes  et  la  commune  de  Sainte-Savine 

{Aube). 

Le  Pn^sident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

\ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau 
de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des 
voyageurs,  dans  la  ville  de  Troyes  et  la  commune  de  Saiulc- 
Savine  (département  de  l'Aube). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  juillet  1898, 
entre  le  maire  de  Troyes,  au  nom  dé  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Troyes,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Troyes, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
<rÉtat. 
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TIUITE   DE   RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Mony,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  agissant  en  cette  qualité, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  12  mars  1898, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  tramways  de  Troyes,  société  anonyme  au  capi- 
tal de  1.850. 000  francs  dont  le  siège  esta  Lyon,  rue  Thoraassin,  n*  38, 
représentée  par  M.  de  Billy,  président  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie,  dans  sa  séance  du  23  février  1898,  dont  un  extrait  cer- 
tifié conforme  restera  annexé  aux  présentes, 

D'autre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  traité  en  date  du  4  décembre  1897,  la  ville  de  Troyes,  qui  est  en 
instance  pour  obtenir  de  TÉtat  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
forrails  et  à  traction  mécanique  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien^ 
«est  engagée  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  société  des  tramways 
Iroyens,  dont  le  siège  était  à  Troyes. 

Suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date  àTroyes  du  28  février  1898, 
la  société  des  tramways  troyens,  représentée  par  M.  Blanchi,  président 
do  conseil  d'administration  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
onlété  donnés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  28  février  1 898, 
«déclaré  substituer  purement  et  simplement  la  compagnie  des  tramways 
de  Troyes  dans  tous  les  droits,  actions  et  obligations  résultant  soit  de 
la  convention  intervenue  le  4  décembre  1897,  soit  du  cahier  des  charges 
annexé. 

Par  délibération  en  date  du  12  mars  1898,  le  conseil  municipal  de 
froyes  a  donné  un  avis  favorable  à  la  substitution  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Ceci  exposé,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Troyes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
^n  tramways  de  Troyes  la  concession  des  tramways  électriques  qu'elle 
attend  de  TÉtat,  à  charge  par  ladite  compagnie  de  remplir  à  l'égard  de 
la  ville  toutes  les  conditions  et  obligations  à  elles  prescrites  tant  par 
le  décret  de  la  concession  à  intervenir  que  par  le  cahier  des  charges 
<iressé  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881, 
cahier  conforme  au  type  approuvé  par  le  Conseil  d'État,  sauf  modifica- 
lion  dans  les  articles  8,  11,  17,  23  et  36,  et  annulation  des  articles  7,  24, 
^^  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39,  et  d'une  partie  de  l'article  29.  lequel 
cahier  doit  être  annexé  au  décret. 

Art.  2.  —  Une  commission  présidée  par  le  maire  et  composée  en 
entre  de  six  membres,  dont  trois  nommés  par  le  conseil  municipal  et 
trois  désignés  par  la  société  rétrocessionnaire,  sera  chargée  d'arrêter 
^  formes,  dispositions  et  détails  d'ornementation  à  proposer  dans  les 
projets  d'exécution   pour  les  abris   et  bureaux  à  établir  sur   la  voie 
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publique,  pour  les  poteaux  et  consoles  de  supports  des  fils  aériens  et 
pour  les  voilures. 

Art.  3.  —  Les  droits  d'octroi  payés  par  la  société  pour  les  matériaux 
de  construction,  tant  des  voies  que  des  bâtiments  et  du  matériel  roulant 
des  tramways,  lui  seront  remboursés  mensuellement  par  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  le  combustible  nécessaire  à  rcxploitation,  la 
société  sera  traitée  comme  les  autres  industriels  de  la  ville. 

Art.  4.  —  La  société  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville,  à  tilre  de 
droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  de  1.000  francs  qui  sera 
versée  par  quart,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  la  caisse  uiumci- 
pale. 

La  ville  met  à  la  disposition  de  la  société,  sans  aucune  autre  rede- 
vance particulière,  la  jouissance  des  terrains  que  celle-ci  occupera  tant 
dans  les  rues  dépendant  de  la  voie  urbaine  que  sur  le  domaine  privé 
communal,  tant  pour  les  tramways  proprementdits  que  pour  les  abris, 
bureaux  et  toutes  autres  installations  se  rattachant  aux  traaiways. 

Art.  5.  —  Si  la  ville  vient  à  modifier  le  système  d'empierrement  ou  de 
pavage  de  ses  rues,  le  travail  de  transformation  se  fera  à  ses  Trais,  aussi 
bien  dans  la  zone  que  la  société  rétrocessionnaire  doit  entretenir  que 
hors  de  cette  zone.  Mais  les  déplacements  momentanés  et  les  replace- 
ments de  voie  qui  pourraient  être  nécessaires  soit  à  cette  occasion, 
soit  à  Toccasion  de  canalisations  souterraines  ou  de  tous  autres  travaux 
exécutés  dans  le  sol  desdites  rues,  tant  par  la  Ville  que  par  ses  conces- 
sionnaires de  gaz  ou  d'électricité,  seront  à  la  charge  de  la  société,  qui 
ne  pourra  d'ailleurs  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  la  gène  de 
son  exploitation. 

Art.  6.  —  Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés, 
aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  savoir:  le  matin, 
à  six  heures  en  été  et  à  sept  heures  en  hiver»  et  le  soir  à  sept  heures 
en  toute  saison,  des  trains  spéciaux  d'ouvriers  pourront  être  mis  en 
circulation  au  tarif  de  10  centimes,  sans  supplément  pour  correspon- 
dance. 

D'autres  trains  spéciaux  pourront  être  mis  en  circulation  à  l'heure 
de  la  sortie  du  théâtre,  à  un  tarif  double  du  tarif  ordinaire. 

Le  nombre,  l'itinéraire  et  llioraire  de  ces  trains  seront  déterminés 
sur  la  proposition  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Le  nombre  des  trains,  dont  le  minimum  est  fixé  à  soixante  par  l'ar- 
ticle 14  du  cahier  des  charges,  pourra  être  porté  à  soixante-douze  sur 
la  demande  de  cette  société. 

Art.  7.  —  Les  agents  du  service  municipal,  munis  de  cartes  person- 
nelles que  la  société  aura  délivrées  au  maire,  au  nombre  de  trente,  et 
les  agents  de  police  en  tenue  circuleront  gratuitement  dans  les  voitures 
des  tramways.  Il  ne  pourra  cependant  être  transporté  ainsi  plus  de 
trois  agents  à  la  fois  dans  une  même  voiture. 

Art.  8.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Troycs,  exclusivement 
française,  ne  pourra  jamais  cesser  d'avoir  ce  caractère. 
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Tool  le  matériel  qu'elle  emploiera  à  la  coDstruction  et  à  rexploitation 
pendant  la  durée  de  la  concession  sera  de  provenance  et  de  fabrication 
fnnraises. 

Tout  le  personnel,  tant  de  la  construction  qpe  de  Texploitation,  sera 
de  nationalité  française. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  ces  conditions  que  sur  une  autorisation 
spéciale  de  la  municipalité. 

Art.  9.  —  Au  cas  où  quelque  nouveau  système  moteur  ou  de  trans- 
port offrant  plus  de  sécurité  ou  de  commodité  que  le  système  actuel 
Tiendrait  à  se  produire,  la  société  rétrocessionnaire  l'appliquerait  tout 
uissitôt  qu'il  aurait  eu  fait  ses  preuves,  et  que,  au  cas  de  surcroît  de 
dépenses,  elle  aurait  trouvé  le  moyen  d'être  indemnisée,  soit  par  une 
prolongation  du  délai  de  concession,  soit  autrement.  Au  cas  contraire 
on  ses  dépenses  seraient  diminuées,  elle  en  ferait  bénéficier  le  public 
tout  aussitôt  que  cette  diminution  serait  assez  grande  pour  permettre 
d'abaisser  de  5  centimes  le  tarif  de  2'  classe. 

Art.  10.  —  En  cas  de  concession  de  nouvelles  lignes,  et  pendant  un 
déUi  de  dix  années,  notification  sera  éventuellement  faite,  par  la  ville 
àlas4jciété,  des  conditions  de  toute  concession  nouvelle,  et  la  société 
sera  préférée  à  ses  concurrents,  à  conditions  égales,  si  elle  a  fait  par- 
venir son  acceptation  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  cette  noti- 
fication. 

Art.  11  —  La  société  fera  imprimer  à  ses  frais  trois  cents  exemplaires 
du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettra  gra- 
taitemeot  à  Tadministration  municipale. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  société  rétro- 
cessionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  30.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
i^ec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
Basera  remboursé  qu'après  l'expiration  delà  concession. 

Art.  13.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Troyes. 

l^&ns  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noliûcation  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  Troyes. 

Art.  14.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Troyes  fera  son  affaire 
personnelle  de  la  renonciation  par  la  société  des  tramways  troyens  de 
I*  concession  qui  lui  avait  été  donnée,  aucun  recours  ne  pouvant  être 
«xercé  contre  la  ville  de  Troyes,  en  cas  de  difficultés  ultérieures,  quelle 
T'en  puisse  être  la  cause. 
Irt.  13.  —  Tous  les  frais  et  droits  auxquels  le  présent  acte  de  rétro- 
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cession  pourra  donner  lieu  seront  supportés  par  la  compagnie  rétroces- 
sionnaire. 

Fait  à  Lyon  et  à  Troyes,  en  autant  d'originaux  que  de  parties, 
le  30  juillet  1898. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  2!  août  1898. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N**  190) 

[14  janvier  1898J 

C4nnmune$.  —  Droit  de  stationnement,  —  Chemin  de  fer  à  voie 
étroite.  —  Concession.  —  Contestation  entre  une  commune  et  la 
compagnie  concessionnaire,  —  Compétence,  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saiat-Étieniie,  Finniny,  Rive- 
de-Gier.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d\tne  contestation  entre  une  commune  et  une  société  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  établi  sur  les  dépendances  de  la 
toirie  urbaine f  au  sujet  des  redevmces  réclamées  à  cette  compa- 
gnie à  raison  des  voitures  servant  à  l^  exploitât  ion  de  sa  concession. 
—  La  concession  a  le  caractère  d'un  marché  de  travaux  publics  {*), 

Interprétation,  —  Décidé  que  la  redevance  est  duc  pour  toutes 
Us  voitures  mises  en  circulation  dans  r intérieur  de  la  ville  le  jour 
oii  elles  auront  été  les  plus  nombreuses,  et  sans  quil  y  ait  lieu  d'en 
exonérer  celles  qui  prolongent  leur  service  en  dehors  de  la  ville, 
pourvu  quCj  dans  une  partie  de  leur  parcours,  elles  aient  concouru 
au  service  du  réseau  urbain. 


Sut  la  compétence  : 

Considérant  que  la  réclamation  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  la  compagnie  requérante  tendait  à  obtenir  réduc- 
tion de  la  redevance  dont  le  recouvrement  était  poursuivi  contre 
elle  par  la  ville  de  Saint-Étienne  à  raison  des  voitures  mises  en 
exploilalion  dans  la  ville  ;  que  cette  redevance  est  exigée  en  vertu 

u  traité  approuvé  par  le  décret  du  28  octobre  1880  portant  ces- 

on  de  la  concession  au  sieur  Mundel,  aux  droits  duquel  la  com- 


(*)Voirl"  mai  1885,  Compagoie  des  tramways  de  Nice,  Arr.  du  C 
K/..  p.  452. 
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pagnie  se  trouve  substituée  ;  que  ce  traité  a  le  caractère  d'un 
marché  de  travaux  publics  ;  qu'ainsi  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  contestation  par  application  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  traité  le  conces- 
sionnaire doit  payer  annuellement  à  la  ville  une  redevance  cal- 
culée à  raison  de  200  francs  par  voiture  ;  que  cette  redevance  ne 
peut  être  exigée  que  pour  les  voitures  qui  circulent  et  stationnent 
dans  les  rues  les  jours  où  le  mouvement  des  voyageurs  est  le 
plus  actif;  mais  qu'elle  est  due  pour  toutes  ces  voitures  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  exonérer  celles  qui  prolongent  leur  senice  en 
dehors  de  la  ville,  pourvu  que,  dans  une  partie  de  leur  parcours, 
elles  aient  concouru  au  service  du  réseau  urbain  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  d'une  part  que  la  redevance  était  due  seulement 
pour  les  voitures  employées  exclusivement  dans  l'intérieur  de  la 
ville  et  d'autre  part  pour  toutes  celles  possédées  par  la  Compa- 
gnie pour  assuror  le  fonctionnement  de  ce  service...  (Les  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  sont  annulés.  La  retle- 
vance  annuelle  de  200  francs  par  voiture  imposée  à  la  compagnie 
par  l'article  3  du  traité  du  26  mai  1880  sera  payée  à  la  ville  un 
nombre  de  fois  égal  au  nombre  des  voitures  mises  en  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  ville  pendant  une  même  journée,  le  jour 
où  ce  chiffre  aura  été  le  plus  élevé,  en  y  comptant  les  voitures 
qui,  prolongeant  leur  service  hors  des  limites  de  la  ville,  con- 
courent, sur  une  partie  de  leur  parcours,  au  sei'vice  du  réseau 
urbain.  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté.  Il  sera  fait  niasse 
des  dépens,  qui  seront  partagés  par  moitié  entre  les  parties  en 
cause.) 


(N"  191) 

[14  janvier  1898] 

Dettes  de  VÉtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  (Sieur  Brossier.  — 

Sieurs  Dansette.) 

Construction  de  route.  —  Déchéance  appliquée  à  une  demande 
de  paiement,  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  un 
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entrepreneury  plus  de  cinq  ans  après  le  1  «'  janvier  de  Vannée  dans 
laquelle  avait  été  notifiée  à  l'intéressé  la  décision  par  laquelle  le 
Ministre  rejetait  sa  demande  (*). 

Dommages  aux  usines,  —  Privation  de  force  motrice,  —  Point 
de  départ  du  délai.  —  Le  dommage  causé  à  uîi  moulin  par  suite 
de  f abaissement  du  niveau  d'une  rivière  pour  le  service  de  la  navi- 
gation n'est  pas  un  dommage  successifs  mais  un  dommage  perma- 
nent. En  conséquence^  la  demande  d'indemnité  est  tardivement 
tonnée  plus  de  cinq  ans  après  Vexercice  dans  lequel  s'est  produit 
le  dommage  (**), 

Considérant  que  le  Ministre  de  la  guerre  a,  par  décision  du 
3  octobre  1888,  statué  sur  les  réclamations  produites  par  le  sieur 
Brossier,  à  l'occasion  du  règlement  des  comptes  de  son  entre- 
prise; qu'en  admettant  que  le  requérant  soit  fondé  à  prétendre 
que  la  notification  de  cette  décision  pouvait  seule  faire  courir 
•  onire  lui  le  délai  de  la  déchéance  édictée  par  l'article  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  ce  serait  encore  à  bon  droit  que  cette 
Jérhéance  lui  a  été  opposée  par  la  décision  attacjuée. 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  tant  de  l'instruction  et 
notamment  de  la  lettre  du  Chef  du  génie  à  Nice,  en  date  du  6  no- 
vrffflbre  1888,  que  des  termes  de  la  réclamation  présentée  par  le 
sHor  Brossier,  au  conseil  de  préfecture,  le  18  septembre  1893, 
que  la  décision  ministérielle  du  3  octobre  1888  lui  a  été  notifiée 
dans  le  mois  de  novembre  suivant;  cju'ainsi,  le  délai  de  cinq  ans, 
lyanl  commencé  à  courir  dès  le  1"  janvier  de  l'année  1888,  le 
r^iuéranl  devait  saisir  le  conseil  de  préfecture  avant  le  1®''  jan- 
^^r  1893;  que  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
«iale  du  18  septembre  suivant  n'a  été  introduite  (|u"à  une  époque 
^'û  la  déchéance  avait  été  par  lui  encourue  ;  qu'ainsi  la  requête 
doit  être  rejetée...  (Rejet,  j 

Considérant  cju'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages 
dont  les  sieurs  Dansette  demandent  réparation  proviendraient 
d»*  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  préfectoral  du  31  mars  1860 
«{tti  a  déterminé,  notamment,  la  hauteur  des  eaux  de  la  Lys  dans 
J^  bief  d'Houplines;  que  les  requérants  évaluent  le  préjudice 
souffert  au  chiffre  uniforme  de  90.000  francs  par  an  ;  qu'ainsi  ils 


!*J  Voy.,  12  janv.  1894,  les  conclusions  de  M.   Uomieu  dans  l'affaire 
I^fourcq,  Ann.  1894,  p.  824. 
C'j  Voy.,  7  févr.  1896,  Gomaille,  Leroy  et  autres,  Ann.  1896,  p.  801. 
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Sujétion  nlléyuée,  mais  non  établie  ;  rejet. 

Transports.  —  Transports  plus  onéreux  par  la  faute.—  de  Cen- 
trepreneur,  pas  (Vindemnité,  —  de  V administration^  indemnité 
allouée. 

Travaux  non  rémunérés  par  les  prix  portés  au  bordereau.  Fira- 
tion  du  prix. 

Travaux  non  prévus j  exécutés  par  V entrepreneur  sans  ordre  écrit. 
Pas  d'indemnité. 

Travaux  ayant  nécessité  une  augmentation  de  main-d'œuvre  par 
le  fait  de  V entrepreneur.  Pas  d'indemnité. 

Épuisements  supplémentaires  rendus  nécessaires  par  la  faute  de 
r entrepreneur.  Pas  d'indemnité. 

Travaux  supplémentaires  exécutés  sur  les  ordres  des  ingénieurs 
avant  V  époque  prévue  au  devis  ;  préjudice  ;  indemnité  allouée. 


(N"  198) 

[U  février  1898] 

Communes.  —  Voirie  urbaine.  —  Ruisseau  séparatif  de  la  voie 
publique.  —  Alignement,  —  Propriété  du  ruisseau.  —  Compétence 
de  r autorité  judiciaire.  —  (Sieur  Dumoiit.) 

Lorsquil  existe  entre  un  particulier  et  une  commune  une  contes- 
tation relative  à  la  propriété  d'un  ruisseau  séparatif  de  la  toic 
publique,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  trancher 
cette  contestation.  En  conséquence,  le  maire  doit  surseoir  à  délivrer 
ralignement  demandé  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  bor- 
dure de  ce  ruisseauj  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué^ 
et  il  ne  lui  appartient  pas  de  trancher  lui-même  la  question  par  la 
voie  de  l'alignement  et  de  déclarer  le  ruisseau  mitoyen  entre  la 
commune  et  le  propriétaire  de  l'immeuble. 

(iONsioÉRANT  quc  le  sieur  Dumonl  et  la  coniniuiie  de  Marquion 
revendiquent,  l'un  et  l'autre,  la  propriété  du  ruisseau  <*la  Buzelte» 
qui  longe  la  ruelle  de  ce  nom  et  la  sépare  des  terres  du  sieur 
Dumonl:  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  pronon- 
cersur  cette  contestation;  que,  si  la  commune  de  Marquion  était 
reconnue  propriétaire  de  ce  ruisseau,  le  sieur  Dûment  ne  serait 
pas  riverain  de  la  voie  publique  et  serait,  par  suite,  sans  qualité 
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>ar  demander  ralignement;  qu'il  suit  de  là  que  le  maire  de 

larquion  devait  surseoir  à  délivrer  Talignement  demandé  par  le 

i'iitur  Dumont,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  par  Taulorité  compé- 

[leote  sur  la  question  de  propriété,  mais  qu'il  ne  lui  appartenait 

de  trancher  lui-même  par  la  voie  de  l'alignement  cette  ques- 

itioD,  et  de  déclarer  le  ruisseau  mitoyen  entre  la  commune  et  le 

[tieur  Dumont;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 

d'annuler  tant  Tarrélé  du  maire  de  Marquion  que  la  décision  du 

jl^réfet  du  Pas-de-Calais  et  celle  du  Ministre  de  l'intérieur; 

Sur  Us  conclusions  de  la  requête  tendant  à  la  délivrance  de  Vali- 
f^n^meR^  demandé  : 

Considérant  que  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  présenter 
I ces  conclusions  à  Tappui  d'un  recoura  pour  excès  de   pouvoir... 
Arrêté  du  maire,  décisions  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  Ministre 
lie  Tintérieur  annulés.) 


(N**  199) 

[11  février  1898] 

Troraïur  publics.  —  Construction  d'un  barrage,  —  Décompte,  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  aont  1833.  — 
Ministre  dos  travaux  publics  contre  sieur  Malliary.) 


Art.  34.  —  Intérêts.  —  Les  intérêts  du  solde  de  la  retenue  de 
garantie  sont  dus  à  Ventrepreneur  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
<fc  garantie,  alors  qu'il  en  a  fait  régulièrement  la  demande. 

Bois  de  coffrage,  —  L'entrepreneur  ne  s' étant  pas  conformé  aux 
destins  qui  lui  ont  été  remis,  c'est  avec  raison  que  les  bois  employés 
pour  les  coffrages  ont  été  comptés  suivant  leurs  dimensions  réelles 
su  prix  du  bordereau, 

Ih-agages,  —  Cubes,  foisonnement,  —  Le  cube  des  dragages  ayant 
tlé  calculé  non  pas  d'après  le  vide  de  la  fouille,  mais  mesure  au 
^teau,  il  y  a  lieu  dans  ce  nouveau  mode  de  calcul  de  tenir  compte 
'tw  foisonnement  fixé  au  10*. 

Faux  frais,  —  Rentre  dam  les  faux  frais  à  la  charge  de  Ventrepre- 
neur  la  location  de  bois  employé  pour  le  battage  des  palplanches. 

1.  Coxâioi^RANT  qu'aux  termes  de   l'article    34   du  cahier  des 
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clauses  et  conditions  générales  du  25  août  i833  Tentrepreneur 
qui  n'a  pu  être  entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de 
garantie  peut  prétendre  à  des  intérêts  pour  cause  de  retard  du 
paiement  de  la  somme  qui  lui  restera  due  à  cette  époque  ;  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur 
Malliary  a,  par  deux  réclamations  en  date  des  13  mars  1866  et 
i6  juillet  1867,  demandé  au  préfet  de  l'Yonne  que  les  sommes 
lui  restant  dues  fussent  productives  d'intérêt  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par 
l'arrêté  attai^ué,  alloué  au  sieur  Malliary  les  intérêts  des  sommes 
à  lui  dues  à  partir  du  3  avril  1866,  date  de  la  réception  définitive 
et  ceux  de  la  retenue  de  garantie  à  partir  de  la  même  date  jus- 
qu'au 25  juin  1867,  époque  à  laquelle  la  retenue  a  été  rembour- 
sée à  l'entrepreneur;  qu'ainsi  le  recours  du  Ministre  doit  être 
rejeté  ; 

II.  Sur  le  recours  incident  du  sieur  Malliary.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  réduction  de  1/10  {un  dixième)  pour  foisonnement: 

Considérant  que^  conformément  à  l'article  104  du  devis,  le  cube 
des  dragages  devait  être  calculé  d'après  le  vide  de  la  fouille,  sui- 
vant les  profils  dressés  par  l'Administration  ;  qu'à  raison  des 
difficultés  présentées  par  ce  mode  de  calcul  on  a  trouvé  plus 
expédient  de  mesurer  les  déblais  au  bateau  sous  déduction  tou- 
tefois du  foisonnement  résultant  nécessairement  de  cette  ma- 
nière de  procéder;  qu'en  fixant  ce  foisonnement  au  dixième  des 
déblais  dragués  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  juste  éva- 
luation; que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  déduit  le  foison- 
nement ainsi  évalué  de  la  totalité  des  déblais  mesurés  au  bateau, 
y  compris  ceux  extraits  au-dessus  de  Tétiage,  laquelle  s'élève  à 
4I.012«3,14; 

III.  En  ce  qui  touche  les  coffrages  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  TAdministration 
lui  aurait  remis  des  dessins  dont  la  mise  à  exécution  pouvait  lui 
occasionner  un  supplément  de  dépenses,  mais  qu'il  reconnaît  lui- 
même  qu'il  ne  s\'st  pas  conformé  à  ces  dessins  ;  qu*il  résulte  de 
l'instruction  que  les  bois  employés  pour  les  coffrages  ont  été 
comptés  suivant  leurs  dimensions  réelles  au  prix  du  bordereau; 
que,  dans  ces  circonstances,  c^est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  lui  a  refusé  de  ce  cUef  toute  indemnité; 

iV.  En  ce  qui  touche  les  bois  employés  pour  le  battage  des  pal- 
planches  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  location  de  ces 
bois  rentrait  dans  les  faux  frais  qui  incombent  à  l'entrepreneur 
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en  verlu  de  Tarticle  i  1  du  cahier  de  1833  ;  qu^ainsi  la  réclamation 
de  l'entrepreneur  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts...  —  Sur  les  frais  d'expertise;  ... 

(Intérêts  capitalisés  en  plus  des  dates  fixées  par  le  conseil  de 
préfecture  au  14  décembre  1894,  4  juillet  1896,  7  juillet  1897. 
Recours  principal  et  incident  rejetés.  Les  dépens  seront  supportés 
par  l'État,  sauf  ceux  du  recours  incident,  qui  resteront  à  la  charge 
du  sieur  Malliai^.) 


(N"  200) 

[U  février  1898] 

Tratauxpublics,  —  Construction  d'une  route  nationale,  —  Décompte. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mottet.) 

Art.  32  du  cahier  du  16  novembre  1866.  —  Ouvrages  onéreux 
tieédant  les  quantités  prévues  déplus  d'un  tiers.  Indemnité  allouée. 

Déblais  d'éboulement,  —  Prétendue  omission  d'un  certain  nombre 
de  mètres  cubes  de  déblais  dans  le  relevé  de  la  ligne  des  déblais, 
hejet:  l'entrepreneur  invité  à  fournir  des  observations  sur  les  pro- 
fis  dressés  par  l'Administration  contradictoirement  avec  son  repré- 
sentant  a  reconnu  que  la  ligne  des  déblais  y  avait  été  exactement 
fgurée. 

Transport  de  déblais  plus  considérables  que  ceux  prévus.  Fixa- 
tion du  prix  de  ce  transport. 

Déblai  de  roche  d'une  dureté  exceptionnelle ^  demande  d'indem- 
nité. Rejet  :  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  vérifier  au  cours  des  travaux 
^  nature  exceptionnelle  de  ces  déblais. 

Entretien  des  ouvrages  prolongé  au-delà  de  la  durée  normale  de 
^fiitreprise  ne  provenant  pas  du  fait  de  l'entrepreneur.  Indemnité 
Clouée. 


^'Chefl.  —  Déblais  d'éboulement  entre  les  profils  44  A  et  i^  D  : 
Considérant  que  le  cube  de  ces  déblais  a  été  calculé  par  les 
Ingénieurs  d'après  le  vide  des  éboulements  ;  que,  pour  accorder 
*  l entrepreneur  une  allocation  supplémentaire  correspondant  à 
lue  quantité  de  8.000  mètres  cubes,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
'onde  sur  ce  que  TAdminislration  aurait  omis  d'une  part  un  cube 
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de  1.000  mètres  cubes  en  relevant  inexactement  la  ligne  des 
déblais  et,  d'autre  part,  un  second  cube  de  7.000  mètres  cubes 
par  suite  d'une  erreur  dans  rétablissement  de  la  ligne  du  terrain 
naturel  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'entrepreneur  invité  à  fournir  ses  observations  sur 
les  profils  dressés  au  mois  de  juillet  1875  par  l'Administration, 
contradictoirement  avec  son  représentant,  a  reconnu  (jue  la  ligne 
des  déblais  y  avait  été  exactement  figurée  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
Ministre  est  fondé  à  demander  le  retranchement  de  la  somme  de 
2.310  francs  allouée  à  l'entrepreneur  à  raison  de  la  prétendue 
omission  des  1 .000  mètres  cubes  que  l'arrêté  attaqué  a  ajoutés  de  ce 
chef  au  décompte;  mais  qu'il  n^établit  pas  qu'en  allouant  au  sieur 
Mottet  la  somme  de  16.170  francs,  à  raison  de  l'omission  des 
7.000  mètres  cubes  constatée  par  la  majorité  des  experts,  !»• 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  TafTaire; 

II.  Chef  IL  —  Déblais  à  porter  en  dépôt  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  confor- 
mément à  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  que  le  cube  supplé- 
mentaire dont  le  transport  éUiit  dû  à  l'entrepreneur  était  de 
30.470  mètres  cubes  ;  que,  tout  en  admcîttant  cette  évaluation,  il  y 
a  lieu  cependant,  par  les  motifs  donnés  sous  le  chef  précédent,  d»* 
réduire  de  1.000  mètres  cubes,  le  cube  ainsi  calculé,  et  de  V 
ramener  par  suite  au  chiffre  de  29.470  mètres  cubes. 

Considérant  que  le  Ministre  soutient  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  ce  cube  a  été  mis  en  dépôt  sur  des  terrains  appartenant  à 
l'État  ;  qu'il  suit  de  là  (jue  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer pour  ces  transports  le  prix  n°  4  du  bordereau  qui  rémunère 
le  dépAt  sur  les  champs  voisins  de  la  route  en  tenant  compte  dts 
indemnités  de  terrain  à  la  charge  de  Tentrepreneur  ;  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  appli- 
quant aux  transports  dont  s'agit  le  prix  deOfr.  17  passible  du 
rabais  et  en  ramenant  par  suite  au  chiffre  de  3.857  fr.  63,  la 
somme  à  laquelle  l'entrepreneur  a  droit  de  ce  chef; 

III.  Chef  VIL  —  Ouvrages  excédant  les  quantités  prévues  de  plus 
d'un  tiers: 

Considérant  ((u'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  au 
rapport  d'expertise  que,  pour  l'exécution  des  travaux  supplé- 
mentaires, Tentrepreneur  a  été  soumis  à  des  sujétions  qui  lui 
ont  occasionné  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à  demander  répa- 
ration ; 
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Mais  considérant  que  c'està  torique  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
ealrer  en  compte  dans  le  calcul  de  Findemnité  les  •22.368"3,87  de 
déblais  d'éboulements  auxquels  il  avait  déjà  appliqué  le  prix 
de  3  francs  pour  indemniser  l'entrepreneur  des  difficultés  spé- 
ciales que  leur  enlèvement  avait  présentées  ;  que,  par  suite,  la 
somme  à  laquelle  le  sieur  Mottet  a  droit  par  application  de 
l'arlicle  32 des  clauses  et  conditions  générales  doit  être  réduite 
à  41.519  fr.  62: 

IV.  Chef  IX.  —  Déblais  de  roche  de  dureté  exceptionnelle  entre 
les  profils  40,70  : 

Considérant  que  le  sieur  Mottet  n'a  apporté  devant  le  conseil 
de  préfecture  aucune  justification  tendant  à  étai)lir,  contrairement 
aux  affirmations  des  ingénieurs,  qu'il  eût  fait  vérifier  au  cours 
des  travaux  la  nature  exceptionnelle  des  déblais  de  roche  qu'il 
soutient  avoir  extraits  entre  les  profils  40,70  ;  que,  dès  lors,  il 
n'était  pas  recevable  à  demander,  après  l'achèvement  de  son 
entreprise,  l'application  d'un  prix  nouveau  à  des  travaux  dont  la 
vérification  était  devenue  impossible  ;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  de  ce  chef 
UQ  supplément  de  prix  de  7.000  francs,  dont  le  Ministre  est  fondé 
àdemander  le' retranchement; 

V.  Chef  X.  —  Entretien  des  terrassements  pendant  deux  années  : 
Considérant  qu'il   résulte  de  l'instruction  et    notamment  du 

rapport  d'expertise  (|ue  le  délai  d'exécution  des  travaux  a  dépassé 
de  deux  années  la  durée  normale  de  l'entreprise  par  suite  de 
circoDsUinces  indépendantes  du  fait  du  sieur  Mottet; qu'il  suit 
delà  que  les  dépenses  d'entretien  des  terrassements,  aux(iuelles 
l'entrepreneur  était  tenu  en  vertu  de  l'article  63  du  devis,  ont 
excédé  les  prévisions  communes  et  (|ue  le  Ministre  n'est  pas 
fondé  à  critiquer  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  a 
indemnisé   l'entrepreneur  du  préjudice  par  lui  souffert; 

VL  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

VII.  En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

fiOnsidérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  do  préfectur*' 
l^'s  a  mis  à  la  charge  de  l'État...  (La  somme  allouée*  au  sieur 
Mottet  par  l'arrêté  attaqué  pour  déblais  d'éboulements  est  réduite 
i  16.170  francs,  celle  pour  le  transport  des  déblais  en  dépôts 
à  3.857  fr.  63,  celle  pour  les  travaux  excédant  de  plus  du  tiers 
les  quantités  prévues  à  41.519  fr.62;  l'indemnité  accordée  pour 
déblais  de  roche  de  dureté  exceptionnelle  est  supprimée  ;  en  con- 
séquence, la  somme  que  l'État  paiera  à  l'entrepreneur  en  sus  de 
son  décompte  est  ramenée  à  71.631  fr.  17.  Les  intérêts  alloués 
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par  le  conseil  de  préfecture  seront  capitalisés  aux  dates  des 
20  avril  1894,20  juin  1895  etl«''  juillet  i896  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts.) 


(N"  201) 


[Il  février  1893] 

Voirie  (grande),  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Éckouement 
(Vun  bateau  dans  une  écluse.  —  Faute  des  bateliers.  — Contraven^ 
tion.  —  (Sieur  Cazeneuve.) 

Commet  une  contravention  de  grande  voirie  le  batelier  dont 
le  bateau,  à  raison  de  son  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  fixé  par 
le  règlement,  est  venu  s'échouer  dans  une  écluse  et  qui,  mis  en 
demeure  de  faire  disparaître  cet  obstacle  à  la  navigation,  n'a  pris 
aucune  disposition  utile  à  cet  effet.  En  conséquence,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  étécondamné  à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  le  montant  des  frais  exposés  par  elle  pour  renflouer  le 
bateau  échoué. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  lo  sieur  Cazeneuve,  patron  du 
bateau,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
en  date  du  9  janvier  1895,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  lui,  l'a  condamné  à  payer  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  la  somme  de  1.419  francs,  montant  des  frais  par  elle 
exposés  pour  renflouer  son  bateau  échoué  dans  le  canal  Saint- 
Pierre  à  Toulouse  et  a  autorisé  ladite  compagnie  à  retenir  le 
bateau  jusqu'au  parfait  paiement  de  cette  somme  et  des  inléréte 
de  droit;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  s'il  existe  un  règlement 
limitant  le  tirant  d'eau  des  bateaux  dans  le  canal  Saint-Pierre, 
ce  règlement  n'est  afliché  nulle  part,  et  les  bateliers  Tignorenl, 
que  l'accident  survenu  au  sieur  Cazeneuve  est  dû  uniquement  à 
la  négligence  delà  compagnie  ou  de  ses  agents;  qu'en  effet  l'écluse 
n'était  pas  gardée  au  moment  du  passage  du  requérant,  le  1""  no- 
vembre i893,  à  deux  heures  du  matin;  que  le  sieur  Cazeneuve, 
ayant  voulu  se  renseigner  sur  les  possibilités  du  passage,  est  allé 
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frapper  par  trois  fois  à  la  maison  éclusière  et  n'a  obtenu  aucune 
réponse;  que  d*ailleui^  les  ingénieurs  avouent  que  Téclusier  est 
fréquemment  employé  au  bureau  du  conducteur  situé  à  Tembou- 
chorf  du  canal,  à  1.500  mètres  de  Técluse  ;  qu'un  ordre  desen'ice 
inscrit  sur  son  registre  lui  fait  cependant  un  devoir  de  se  tenir 
an  rouraot  des  bateaux  en  chargement  et  de  les  avertir  s'ils  ne 
peavenl  pas  passer;  que  cet  éclusier  n'est  pas  assermenté  ;  que 
les  frais  faits  pour  le  renflouement  d'un  bateau  ont  été  très  exa- 
gérés par  la  faute  de  la  compagnie  ;  qu'en  effet,  malgré  le  délai 
très  court  qui  lui  avait  été  imparti,  le  requérant  s'était  procuré  un 
sraphaedrier  pour  aveugler  la  voie  d'eau  ;  que  les  ingénieun^  ont 
empêché  le  scaphandrier  de  travailler  en  refusant  de  fermer  les 
portes  amont  de  l'écluse  pour  faire  cesser  les  remous  qui  se  pro- 
dnisaient  autour  du  bateau;  que  ce  refus,  fondé  sur  le  désir  de 
w  pas  ioterrompre  l'alimentation  des  usines  ayant  des  prises 
d'ean  le  long  du  canal,  est  absolument  injustifié,  l'alimentation 
des  usines  étant  toujours  subordonnée  aux  besoins  de  la  navi- 
|5alion;que,  faute  de  vouloir  opérer  cette  manœuvre,  les  agents 
de  la  compagnie  ont  dû  procéder  au  renflouement  du  bateau 
par  des  travaux  longs  et  coûteux  ;  —  décharger  le  requénmt 
de  toute  comlamnation  prononcée  contre  lui  ;  condamner  la 
cAmpagnie  à  lui  payer  une  indemnité  de  50  francs  par  jour  depuis 
lacf  ident  pour  tous  dommages  à  lui  causés  tant  par  la  retenue 
^  son  bateau  que  par  les  avaries  faites  à  celui-ci  ;  subsidiai- 
f^nient  ordonner  une  enquête  à  l'effet  d'établir:  1°  qu'au  jour  de 
l'accident  il  n'existait  pas  d'éclusier  assermenté  à  l'écluse  Saint- 
Pierre,  dont  le  service  était  ainsi  négligé  ;  2°  que  rien  n'aurait 
"empêché  le  scaphandrier  d'aveugler  la  voie  d'eau  si  les  ingénieurs 
avaient  consenti  à  fermer  les  portes  «le  l'écluse  ;  plus  subsidiai- 
fenifnl  nommer  un  ou  trois  experts  à  l'effet  de  contrôler  les 
"péralions  de  renflouement  de  la  compagnie,  pour,  sur  leur 
'apport,  être  statué  ce  que  de  droit  ;  condamner  la  compagnie 
«lu  dépens  ; 

Vules  observations  présentées  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  tendant  au  rejet 
^^'  la  requête  par  les  motifs  que  la  compagnie  n'est  pas  tenue 
d*affidier  le  règlement  ;  que  les  bateliers  ne  peuvent  exciper  de 
'<*icuse  d'ignorance,  le  règlement  étant  exécutoire  pour  tous, 
pe  l'éclusier  de  Saint-Pierre  se  trouvait  dans  son  logement  lors 
do  passajfe  du  requérant;  que  si  celui-ci  soutient  avoir  été  l'appeler, 
"^-^le  atlirmation,  pour  la  première  fois  produite,  est  inexacte  et 
'Q  tout  cas  dénuée   de  preuves  ;  que,  si  l'éclusier  est  souvent 
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employé  dans  la  journée  au   bureau  du  conducteur,   Técluse 
Saint-Pierre,  qui  est  une  simple  écluse  de  garde  toujours  ouverte, 
sauf  en  temps  de  grosses  eaux,  ne  demeure  néanmoins  jamais 
sans  surveillant;   que  Téclusier  n'est  pas. tenu  de  provenir  le« 
patrons  de  bateaux  de  la  hauteur  des  eaux  et  de  Ti  m  possibilité  I 
du  passage;  qu'il  appartient  aux  bateliers  de  se  renseigner  par  . 
un  mesurage  direct;  ([ue  dans  l'espèce  il  n'est  pas  contesta  que  i 
le   bateau   calait  plus  de  1°^,20,   hauteur  maxima  fixée  par  lej 
règlement;   que  Tordre   de  service    invoquée  par    le  requérant! 
contre   l'éclusier    est    une    simple    mesure    d'ordre    intérieur . 
ne  créant  aucun  droit  pour  les  tiers  ;  que  la  compagnie  n'est  pas . 
obligée  de  faire  assermentér  ses  agents;  que,  si  les  agents  île  lai 
compagnie    ont  refusé  de  fermer  les  portes  de  l'écluse  sur  la 
demande  du   sieur  Cazeneuve,  c'est  pour  ne  pas  arrêter  lali- 
menlation  du  canal  entre  Toulouse  et  Agen,  le  canal  Saint-Pierre 
servant  à  cette  partie  du  canal  latéral  de  rigole  de  prise  d'eau; 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  renflouement 
du  bateau  ont  été  correctement  faits  et  n'ont  été  coûteux  qu'à  raison  * 
des  grandes  dificultés  qu'il  y  avait  à  les  effectuer  ;  que,  si  la  com- 
pagnie a  dégradé  le  bateau  ou  fait  des  frais  inutiles,  elle  en  a  tenu 
compte  au  requérant  en  réduisant  son  mémoire  de  1.459  francs 
à  1.419  francs  ; 

CoNsiDKKANT  qu'il  cst  établi  par  l'instruction  que  le  sieur  Caze- 
neuve a  introduit  dans  le  canal  Saint-Pierre  un  bateau  ayanl  un 
tirant  d'eau  supérieur  à  celui  fixé  par  le  règlement  ci-dessus  visé, 
du  4  décembre  1857  ;  qu'à  raison  de  ce  tirant  excessif  le  bateau  a 
toucbé  le  buse  de  l'écluse  d'entrée  et  s'est  échoué;  que,  rais  en 
demeure  de  faire  disparaître  cet  obstacle  à  la  navigation,  le  requé- 
rant n'a  pris  aucune  disposition  utile  à  cet  effet  ;  qu'ainsi  il  a 
contrevenu  à  l'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  des  faits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour 
demander  l'exonération  de  tout  ou  partie  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  faveur  de  la  Compagnie  des  chemins  tle 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 
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[11  février  1898] 

Voirie  i grande],  —  Ville  de  Paris.  —  Droits  de  voirie  :  travaiuv 
émeutes  à  la  façade  d'un  immeuble  sans  autorisation  préalable^ 
mais  à  la  suite  d'injonctions  du  préfet  de  la  Seine  pour  péril  immi- 
nent. —  Compétence.  —  Contravention  :  frais  d'expertise  avancés; 
compensation.  —  (Sieur  Dupuy.) 

Compétence.  —  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  voirie 
à  Paris  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Contravention. —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  sis  à  Paris  n'est 
pas  dispensé  de  demander  une  permission  de  voirie  et  d'acquitter  les 
dmits  de  voirie  à  raison  de  travaux  qui  n'ont  été  exécutés  qu'à  la 
mite  d'injonctions  du  préfet  de  la  Seine  pour  cause  de  péril  immi- 
nenti*}. 

Frais  d^expertise.  —  Une  expertise  ayant  été  ordonnée  par  le 
cd^eil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie,  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  r Adminis- 
tration, alors  que  le  contrevenant  a  été  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  luii*). 

Compensation.  —  Le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
d'expertise  laissés  à  la  charge  de  l'Admin^tration  ne  peut  pas 
compenser  ces  frais  avec  le  montant  des  droits  de  voirie  dont  il  est 
reconnu  débiteur  {*). 

Vc  u  RKot'èTE  du  sieur  Dupuy  (Eiigèae),  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  28  février  1893 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
»  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  droits  de  voirie,  aux- 
<iuels  il  a  été  assujetti  dans  la  ville  de  Paris  h  raison  d'un 
'DïQieuble  sis  rue  du  Bourg-Tibourg,  ainsi  que  le  surplus  des 
conclusions  par  lui  présentées;  —  Ce  faisant,  attendu,  d'une  part, 
l^e  les  droits  de  voirie  dus  par  les  propriétaires  qui  exécutent 
spontanément   des  travaux    à  la  limite  de  la  voie    publique  et 

'*.  Voy.  les  observations  de  M.  Dejean  dans  la  Revue  d'administra- 
'w«,  avril  1898,  t.  LXI,  p.  428. 
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demandent  à  cet  effet  une  autorisation,  ne  peuvent  être  féclaméï 
au  requérant  qui  n'a  exécuté  des  travaux  que  contraint  et  forcée  i 
et  pour  obéir  à  l'injonction  contenue  dans  un  arrêté  de  péril 

I 

pris  contre  lui,  le  i3  juin  1887,  par  le  préfet  de  la  Seine,  alors 
surtout  qu'il  est  actuellement  établi  que  ces  travaux,  étant  inu- 
tiles, ont  été  ordonnés  et  exécutés  à  tort;  que  d'ailleurs  des  tra- 
vaux n'ont  été  exécutés  par  le  requérant  qu'à  l'inlérieur  de  son 
immeuble  et  non  au  mur  de  face,  à  la  limite  de  la  voie  publique; 
qu'en  tout  cas  le  ravalement  de  la  façade,  qui  n'est  qu'un  travail 
d'appropriation  et  non  de  construction  ou  de  réparation,  ne  peut  ; 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  voirie  ;  qu'il  est  de  même  i 
du  remplacement  de  devanture  et  autres  saillies,  à  raison  des- 1 
quelles  les  droits  ne  sont  dus  que  lors  du  premier  établissement;  < 
accorder  la  décharge  demandée  ;  et  2*>  attendu  que,  loin  d'être  ! 
débiteur,  envers  la  ville  de  Paris,  du  montant  des  droits  de  voirie  ; 
à  lui  réclamés,  le  sieur  Dupuy  doit  obtenir  de  la  ville  en  exécu- 
tion d'une  décision  du  Conseil  d'État  du  7  août  i891  (Ann,  1892, 
p.  1229)  le  remboursement  des  frais  d'une  expertise  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbaJ  de 
contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Dupuy,  a 
ordonné,  le  20  avril  1888;  qu'en  effet  par  cette  décision  le  con- 
seil d'État,  faisant  droit  aux  conclusions  du  sieur  Dupuy,  a  annulé 
dans  toutes  ses  dispositions  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  en  date  du  15  mai's  1889,  qui  le  condamnait  à  la  démoli- 
tion de  travaux  par  lui  exécutés  et  mettait  à  sa  charge  les  frais 
d'expertise  et  a  renvoyé  le  sieur  Dupuy  des  tins  du  procès-verbal; 
que  la  ville  de  Paris,  qui  a  intenté  des  poursuites  à  tort  et  suc- 
combé dans  ses  prétentions,  doit,  en  l'absence  de  toute  mention 
contraire  dans  le  dispositif  de  la  décision  du  conseil  d'État,  sup- 
porter les  frais  d'expertise  ;  qu'elle  refuse  néanmoins  de  prendre 
ces  frais  à  sa  charge  ;  que  c'est  à  tort  qu'elle  soutient  que  le  sieur 
Dupuy  n'a  pas  demandé  en  temps  utile  à  être  déchargé  des  frais 
d'expertise,  celui-ci  ayant,  en  1891,  conclu  à  l'annulation  avec 
toutes  conséquences  le  droit  de  l'arrêté  qui  mettait  ces  frais  à  sa 
charge  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Dupuy  est  en  droit  de 
demander  au  préfet  de  la  Seine  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'arrêté  de  péril  indûment  pris  contre  lui  le  13  juin  1887;  déci- 
der qu'en     exécution    de    la  décision    du     conseil    d'Etat  du 
7  août  1891,  le  requérant  doit  obtenir  soit  la  compensation  jus- 
(ju'à  due  concurrence  du  montant  des  droits  de  voirie  dont  il 
pourrait  être  redevable  avec  le  montant  des  frais  d'expertise  mis 
à  sa  charge  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
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13  mars  1889*  soit  ]e  remboui*seroent  de  ces  frais  ;  donner  aQte  au 
leqaérantde  ses  réserves  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts 
I  fi'îl  lui  appartient  de  réclamer  au  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  par 
ik  préfet  de  la  Seine,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur 
[Bapaypar  les  motifs  que,  si  le  sieur  Dupuy  s'est  trouvé  contraint 
[Reprendre  des  mesures  pour  faire  cesser  Tétat  de  péril  signalé 
ans  l'arrêté  du  13  juin  1887,  cette  circonstance  ne  le  dispensait 
[nllement  de    demander   à  TAdministration  les    autorisations 
lécessaires   pour  l'exécution    des    travaux  par  lui  projetés  et 
fKquitter  les  droits  de  voirie  y  afférents;  que  la  ville  de  Paris 
^  a  poursuivi  la  suppression  d'une  partie  des  travaux  exécutas 
I  sus  autorisation  parle  sieur  Dupuy  u*a  pu  réclamer  des  droits  de 
«Dirieàraison  de  travaux  qu'elle  estimait  devoir  être  supprimés, 
liais  qu  elle  était  fondée  à  percevoir  ces  droits,  après  que  le  con- 
seil d'État  avait  décidé  que  ces  travaux  pouvaient  être  maintenus; 
^ed  ailleurs  des  droits  de  voirie  ont  été  établis  à  bon  droit  à 
fiijon  de  la  pose  de  devantures  nouvelles  et  du  ravalement  de  la 
itçade  de  l'immeuble;  qu'en  ce  qui  concerne   la  demande  en 
itmboursement  de  frais  d'expertise  elle  se  rattache  à  un  litige 
flr  lequel  il  a  été  déûnitivement  statué  le  7  août  4891  ;   et  n'est 
bailleurs  pas  fondée,  l'Administration  ne  pouvant,  loi^qu'elle 
ligitdaDsun  intérêt  général,  comme  en  matière  de  contraventions 
Uc  grande  voirie,  être  condamnée  aux  dépens  ; 
I   En  ce  qui  concerne  les  droits  de  voirie  : 

\  Considérant  que  d'après  les  anciens  règlements  de  la  voirie  de 
ihhs,  auxquels  se  réfèrent  les  décrets  des  27  octobre  1808  et 
K  juillet  1874,  tout  travail  exécuté  à  la  façade  d'un  immeuble 
ikrdaot  la  voie  publique  nécessite  la  délivrance  d'une  permission 
[tldoDQe  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  voirie;  que  les  décrets 
Ifrécilés  se  sont  bornés  à  régler  le  mode  de  recouvrement  et  le 
Ihrifde  cette  taxe; 

I  CoDsidérant  que,  si  c'est  par  les  injonctions  contenues  dans  un 
lirrfté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  13  juin  1887  que  le  sieur 
|kpuy  a  été  amené  à  exécuter  divers  travaux  à  la  façade  de  son 
liftiDeuble  sis  rue  du  Bourg-Tibourg,  n^  14,  cette  circonstance  ne 
IpKiTait  avoir  pour  effet  de  le  dispenser  de  demander  l'autorisa- 
IlioQ  requise  en  pareil  cas  et  de  payer  les  droits  de  voirie  y  afFé- 
litals;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Dupuy  n'est  fondé  ni 
l^r^lamer  décharge  ou  réduction  des  droits  de  voirie  établis  à 
I  nisoudes  travaux  par  lui  ex^'cutés,  conformément  au  tarif  annexé 
lia  décret  du  28  juillet  1874,  ni  à  opposer  à  la  ville  de  Paris 
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aucui^e  compensation  de  ce  qu'elle  pourrait  lui  devoir  avec  le 
moulant  de  ces  droits  dont  le  recouvrement  est  fait  aux  termes 
de  l'article  6  du  décret  du  27  octobre  1808,  comme  en  matière  de 
contributions  directes  ;  > 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  • 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-  . 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  * 
Dupuy  pour  avoir  exécuté  divers  travaux  confortatifs  à  la  façade  ': 
de  sou  immeuble  a,  par  l'arrêté  susvisé  du  20  avril  1888,  ordonné  ' 
d'office  une  expertise  ;  qu'il  a,  par  l'arrêté  susvisé  du  i5  mars  1889,  ' 
condamné  le  sieur  Dupuy  à  la  démolition  des  travaux  par  lui 
exécutés,  aux  frais  du  procès-verbal  et  aux  frais  d'expertise  ; 

Mais  considérant  que,  par  décision  du  7  août  1891,  le  Conseil  -. 
d'État  a  annulé  l'arrêté  précité  en  date  du  15  mars  1889  et  renvoyé 
le  sieur  Dupuy  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  sieur  Dupuy  est  fondé  à  prétendre  que  les  frais  ^ 
d'expertise  ne  peuvent  être  laissés  à  sa  charge,  et  que  ces  frais 
doivent  être  supportés  par  l'Administration...  Les  frais  de  l'ex- 
pertise ordonnée  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  en  date  du  20  avril  1888,  seront  supportés  par  l'Adminis- 
tration. Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dupuy  est  rejeté.) 


(N"  203) 

[18  février  1898] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise  irrégulière;  frais. 
(Sieurs  Moulard  et  Berges  et  dame  veuve  Bougnol.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  rejeter  une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  dommages  résultant  de  travaux  publics^  se 
fonder  sur  une  expertise  faite  au  sujet  des  mêmes  dommageiy 
dans  une  instance  antérieure  suivie  avec  d'autres  parties. 

L<?5  frais  de  la  première  expertise  déclarée  inopérante  ne  peuvent 
être  mis  avant  la  solution  du  fond  à  la  charge  de  l'une  des  par- 
ties: ils  devront  être  mis  à  la  charge  de  celle  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour   le  sicur  Léon  Moulard,  le  sieur  Victor 
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^ès  et  la  dame  Eugénie  Berges,  veuve  Bougnol,  tendant  à 
qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  en  date  du  31  jan- 
Ir  1895  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
«oées-Oriental es,  statuant  sur  une  demande  d'indemnité  diri- 
:  !•  contre  le  préfet  dudit  département  représentant  les  com- 
i«s  intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n®  7  ; 
contre  la  commune  de  Saint-PauI-de-Fenouillet;  3°  contre  le 
lur  Dutbu,  entrepreneur,  à  raison  de  dommages  causés  à  la 
ipriété  des  requérants  et  qui  auraient  été  la  conséquence  de 
Itaux  exécutés  en  1882  et  en  1890  pour  la  construction  du  che- 
de  Saint-PauUde-Fenouillet  à  Cubières,  chemin  classé  avant 
121  août  1889  comme  chemin  vicinal  ordinaire  n^  2  de  la  com- 
le  de  Saiat^Paul-de-Fenouillet  et,  après  cette  date,  comme 
efflin  vicinal  de  grande  communication  n<^  7,  a  mis  hors  de 
le  préfet  es  qualités,  ordonné  une   expertise  à  reffet  de 
Iterminer  la  responsabilité  qui  peut  incomber  soit  à  la  corn- 
le  de  Saint-Paul-de-Fenouillet,  soit  à  Tentrepreneur  Duthu 
misa  la  charge  des  requérants  les  frais  d'une  première  exper- 
à  laquelle  il  avait  été  procédé  antérieurement,  en  exécution 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  27  juin  1892; 
irodu  que,  pour  mettre  le  préfet  hors  de  cause,  le  conseil  de 
jfeclure  ne  pouvait,  comme  il  Ta  fait,  se  fonder  sur  l'expertise 
1892,  qu'il  ne  pouvait  en  effet  être  fait  étal  de  cette  mesure 
rmstruction  ordonnée  dans  une  instance  où  le  préfet  n'avait  pas 
Irrégulièrement  appelé;...  maintenir  en  cause  le  préfet  repré- 
^ûtant  les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  commu- 
icationn*  7  et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
re  pour  y.  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  présentée 
les  requérants  le  il   octobre  1894  après  une  expertise  con- 
îdictoire  entre  eux  et  tous  les  défendeurs  appelés  dans  l'ins- 
l'e,  réserver  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du 
îilde  préfecture  du  27  juin  1892  pour  y  être  statué  par  l'ar- 
'l*  qui  interviendra  sur  le  fond;  condamner  le  préfet  des  Pyré- 
(fes-Orientales  es  qualités  aux  dépens  ; 

^0  le  mémoire  en  défense  présenté  :  i°  pour  le  préfet  des 
frénées-Orientales  agissant  au  nom  et  comme  représentant  des 
[ommunes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n"  7; 
pour  la  commune  de  Saint-Paul-de-Fenouillel...  tendant  au 
fj«tde  la  rec(uête  avec  dépens  par  les  motifs  que  les  requérants 
sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que,  pour  mettre  le 
-fet  hors  de  cause,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  état  d'une 
ïipertise  à  laquelle  ce  fonctionnaire  serait  resté  étranger,  puisque 
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les  demandeurs  en  indemnité  ont  personnellement  pris  part  à 
cette  expertise;  qu'en  fait,  d'ailleurs,  l'un  des  experts  avait  été 
désigné  par  le  préfet  et  que  toute  la  procédure  de  la  première    i 
instance  avait  été  suivie  contradictoirement  avec  ce  dernier; 

Considérant  que  par  sa  décision  du  9  mars  4894  le  conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  annulé  comme  ayant  été  rendu  à  la 
suite  d'une  instruction  contradictoire  avec  le  service  vicinal  qui  . 
n'a  pas  de  personnalité  juridique  et  sans  que  la  commune  ait  été 
appelée  dans  l'instance,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
8  Juillet  1893  rejetant  la  demande  présentée  par  les  i^quérants 
contre  l'administration  vicinale,  à  l'effet  d'obtenir  la  réparation 
des  dommages  causés  à  leurs  propriétés  et  qu'ils  attribuaieot 
aux  dépôts  effectués  dans  la  rivière  de  l'Agly  à  la  suite  des  tra-  - 
vaux  d'ouverture  du  chemin  vicinal  ordinaire  n«  2  de  la  com- 
mune de  Saint-Paul -de-Fenouillet  ;  que  ladite  décision  du  conseil 
d'Ëtat  a  renvoyé  les  sieurs  Moulard  et  Berges  et  la  dame  Bougnol 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur 
leur  demande  après  instruction  régulière; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  cette  décision  les  requérants  ont 
réproduit  devant  le  conseil  de  préfecture  leur  demande  de  répa- 
ration du  préjudice  par  eux  souffert,  et  attribuant  cette  fois  les 
dommages  au  dépôt  dans  le  lit  de  l'Agly  de  matériaux  provenant 
des  terrassements  du  chemin  de  grande  communication  n^  7  et 
des  travaux  faits  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n^  2  de  la  com- 
mune de  Saint-Paul-de-Fenouillet,  conclu  à  la  condamnation 
solidaire  du  préfet  représentant  les  communes  intéressées  au 
chemin  de  grande  communication  n"»  7,  de  la  commune  de  Saint- 
Paul  et  du  sieur  Duthu,  entrepreneur  des  travaux  exécutés  par 
cette  dernière  en  1882  et  1883,  au  paiement  des  indemnités 
réclamées;  qu'ils  ont  en  outre  réclamé  une  expertise; 

Considérant  que,  pour  décider  que  les  communes  intéressées 
au  chemin  de  fer  de  grande  communication  n**  7  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  dommages  dont  se  plaignaient  les  requérants, 
l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  les  résultats  de  l'expertise  à  la 
suite  de  laquelle  avait  été  rendu  Tarrêté  du  8  juillet  1893,  annulé 
parla  décision  du  conseil  d'État  du  9  mars  1894; 

Mais  considérant  que  cette  mesure  d'inscription  présente  au 
cours  d'une  instance  à  laquelle  les  communes  intéressées  au 
chemin  de  grande  communication  n*^  7  n'avaient  pas  été  régu- 
lièrement appelées  ne  peut  remplacer  l'expertise  contradictoire 
dont  les  formes  sont  réglées  par  la  loi  du  22  juillet  1889  et  qui 
doit  être  ordonnée,  en  matière  de  dommages  causés  par  Texécu- 
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tioD  de  travaux  publics,  lorsqu'elle  est  demandée;  qu'il  suit  de 
làqae  larrêlé  du  conseil  de  préfecture  du  31  janvier  1895  a  mis 
à  tort  le  préfet  es  qualités  hors  de  cause  sans  expertise  préalable 
régulière,  et  que  les  requérants  doivent  être  renvoyés  devant 
ledit  conseil  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  leur  demande 
contre  les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  commu- 
nication n*»  7  en  même  temps  que  la  commune  de  Saint-Paul-de- 
Fenouillet  et  contre  le  sieur  Duthu,  après  qu'il  aura  été  procédé 
à  une  expertise  contradictoire  entre  toutes  les  parties  en  cause  ; 
Considérant  enfin  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  contre  la  commune  de  Saint-Paul-de-Fenouil- 
l€t,etque  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  d'ores  et  déjà  les 
frais  (le  Texpertise  mal  à  propos  ordonnée  et  dans  des  conditions 
irrégalières  sur  la  première  demande  des  requérants  à  la  charge 
de  ces  derniers;  que  ces  frais  devront  être  mis  à  la  charge  de 
celle  des  deux  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  réserver  quant  à  présent  pour  y  être  ultérieurement 
statué  ce  qu'il  appartiendra...  (Arrêté  annulé.  Les  sieurs  Moulard 
<*tBergèsetla  dame  Berges  veuve  Bougnol  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales  pour 
te  à  nouveau  statué  ce  qu'il  appartiendra  :  1®  sur  leur  demande 
d'iademnité  contre  le  préfet  représentant  les  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande  communication   n®  7,  contre  le 
maire  de  Saint-Paul-de-Fenouillet  es  qualités  et  contre  le  sieur 
ûulhu,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradic- 
Iwre  entre  toutes  ces  parties  et  les  requérants  ;  2°  sur  les  frais 
de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
î^juin  J892,  ces  frais  étant  réservés  jusqu'au  jugement  du  litige 
«istant  entre  les  requérants  et  la  commune  de  Saint-Paul-de- 
Fenouillet.  Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  es  qualités  et  la 
commune    de    Saint-Paul-de-Fenouillet    sont    condamnés   aux 
dépens. 


Ànn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tomb  ix.  36 
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(N"  204) 

[18  février  1898] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  construction  (Vun  barrage  sur  la 
Saône.  —  Relèvement  du  niveau  des  eaux  de  la  rivière.  —  Infil- 
tration d'eau  dans  des  prairies.  —  Dommage  non  définitif.  — 
Indemnité  annuelle.  —■  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Crozet.) 

Les  dommages  résultant  des  infiltrations  d'eau  dans  des  prairies 
étant  susceptibles  d'être  appréciés  chaque  année  et  pouvant,  par 
suite  de  travaux  entrepris  par  V Administration,  cesser  dans  l'ave- 
nir, décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d^ accorder  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  fixant  Vindemnité  à 
une  certaine  somme,  homologue  simplement  le  rapport  rfcs  experts 
qui  avaient  évalué  séparément  les  indemnités  afférentes  à  chacune 
des  années  faisant  l'objet  de  la  demande,  son  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  minisire  d'opposer  la  déchéance  quinquennale 
pour  une  partie  des  indemnités  se  rapportant  à  certaines  années. 

I.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  au  sieur  Crozet  pour 
dépréciation  définitive  de  sa  propriété  : 

Considérant  que  les  dommages  causés  au  sieur  Crozet  par  des 
infiltrations  résultant  des  travaux  faits  par  TAdministration  au 
barrage  de  Thoissey  peuvent  être  appréciés  chaque  année;  que, 
variables  par  leur  nature,  ils  peuvent,  dans  l'avenir,  cesser  par 
rexécution  d'un  ensemble  de  travaux  entrepris  depuis  1891  par 
rAdministration  dans  le  lit  de  la  rivière  ;  que,  si  certains  de  ces 
travaux  n'ont  pas  diminué  sensiblement  le  dommage,  il  en  est 
d'autres  dont  l'exécution  se  poursuit;  que,  dans  ces  circonstances 
le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Crozet  ne  peut  être  considéré 
comme  définitif;  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ain  a  reconnu  dès  à  présent  au  sieur  Crozet  un 
droit  à  indemnité  pour  dépréciation  définitive  de  sa  propriété  el 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  de  ce  chef  les  condamnations  prononcées 
contre  l'État  d'une  somme  de  7.274  fr.  16  ; 

II.  En  ce  qui  conceime  l'indemnité  de  3.491  fr.  57  allouée  pour  les 
dommages  afférents  aux  années  écoulées  : 
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Considéra  ut  que  le  Ministre  des  travaux  publics  demande  que 
cette  indemnité  soit  divisée  en  annuités,  afin  de  lui  permettre 
dopposer  la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1831  à  une 
partie  des  réclamations  du  sieur  Crozet  ; 

Considérant  que,  si  Tindemnité  totale  allouée  au  sieur  Crozet 
a  été  fixée  à  la  somme  de  10.765  fr.  73,  il  résulte  des  termes  mêmes 
de  Tarrété  que  le  conseil  de  préfecture  a  entendu  homologuer 
simplement  le  rapport  des  experts  qui  avaient  évalué  séparément 
les  indemnités  alTérentes  à  chacune  des  années  faisant  Tobjet  des 
réclamations  du  sieur  Crozet  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  ne  sau- 
rait faire  obstacle  au  droit  du  Ministre  d'opposer,  s'il  s'y  croit 
foDdé,  la  déchéance  pour  une  partie  des  indemnités  mises  à  sa 
charge;  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  ce  point  la 
réformation  de  cet  arrêté. 

III.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  :... 

IV.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Consid«'»rant  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  de  l'insuffisance  des 
offres  de  TAdministration,  de  maintenir  à  la  charge  de  l'État  la 
totalité  des  frais  d'expertise...  (L'indemnité  allouée  au  sieur 
Crozet  est  réduite  de  10.765  fr.  73  à  3.491  fr.  57.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  Ministre 
rejeté.  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  au  sieur  Crozet  seront 
capitalisés  à  la  date  du  25  février  1896.) 


(N*'  205) 


[25  février  1898] 

ttaicûux  publics.  —  Construction  de  VÈcole  nationale  des  Arts  et 
Métiers  de  Lille.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  service  des  bâtiments  civils  du  10  avril  1877.  —  (Société  des 
Ateliers  de  construction  du  Nord  de  la  France.) 


Art.  37.  —  La  suspension  des  travaux  pendant  plus  d'un  an  et 

fn  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure  entraîne  la  résiliation  de 

^entreprise-;  et  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  impartir  à  VÈtat 

'«n  délai  pour  les  reprendre, 

^dis  les  travaux  ayant  été  terminés  par  V entrepreneur  qui  les 

nuit  commencés  et  qui  obtint  la  résiliation,  il  y  a  lieu  pour  le 


^-^^ 
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règlement  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  après  le  règle- 
ment définitif  des  travaux  exécutés. 

Acquiescement.  —  Le  fait  que  rditrepreneur  a  notifié  au  préfet 
l'arrêté  qui,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés,  se  bornait 
à  impartir  un  délai  à  VÉtat  pour  la  reprise  des  travaux  suspendus 
et  qu'ensuite  il  a  présenté  de  nouvelles  conclusions  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  faire  constater  la  non-reprise  des  travaux, 
n'implique  pas,  de  la  part  de  P entrepreneur,  une  renonciation  au 
droit  de  déférer  au  Conseil  d^État  V arrêté  sous-indiqué  en  tant 
qu'il  n'avait  pas  prononcé  immédiatement  la  résiliation  du  marché. 

Conseil  d'État.  —  liecours.  —  Délai.  —  La  notification  dun 
arrêté  par  ujie  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  recours  à  son 
égard.  —  En  conséquence,  est  recevable  un  recours  formé  plus  (U 
deux  mois  après  cette  notification. 

Considérant  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  sont  dirigées 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  statué  sur  la 
demande  de  la  Société  adjudicataire  des  travaux  de  serrurerie  et 
de  quincaillerie  de  l'École  des  arts  et  métiers  de  Lille  à  fin  de 
résiliation  de  son  marché  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  21  décembre  4891  : 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  soutient  que 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêté  doit  être  écarté  comme  non 
recevable,  d'une  part  parce  que  la  société  requérante  y  aurait 
acquiescé,  d'autre  part  parce  qu'elle  aurait  présenté  sa  requête 
plus  de  doux  mois  après  la  notification  faite  par  elle-même  de  cet 
arrêté  à  riaat; 

Mais  considérant  sur  le  premier  point,  que  la  notification  faite 
au  préfet  de  l'arrêté  du  21  décembre  1891  qui,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  réservés  se  bornait  à  impartir  un  délai  de  six 
mois  à  l'État  pour  reprendre  les  travaux,  non  plus  que  les  con- 
clusions nouvelles  prises  par  la  société  requérante  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  l'expiration  de  ce  délai  et  qui  tendaient  à 
faire  constater  que  les  travaux  n'avaient  pas  été  repris  dans  les 
conditions  du  procès-verbal  d'adjudication  n'impliquaient  pas  de 
la  part  de  la  société  une  renonciation  au  droit  de  déférer  au  con- 
seil d'État  l'arrêté  susdalé  en  tant  qu'il  n'avait  pas  prononcé 
immédiatement  la  résiliation  du  marché,  demandée  par  applica- 
tion de  l'article  37  des  clauses  et  conditions  générales  du 
10  avril  1877; 
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Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  la  notiûcation  qui  a  été  faite  de  Tarrélé  atta- 
qué à  la  requête  de  la  société  n  a  pas  fait  courir  à  son  égard  le 
délai  du  recours  au  conseil  d'État; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la 
date  de  la  requête  introductive  d'instance  devant  le  conseil  de 
pn^feclure,  c'est-à-dire  le  24  juillet  1891,  les  travaux  de  cons- 
truction de  l'Ecole  dos  art^  et  métiers  de  Lille  étaient,  par  le  fait 
de  TAdministration  et  en  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure, 
suspendus  depuis  plus  d'une  année;  que,  dès  lors,  la  société 
adjudicataire  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  par  appli- 
cation de  l'article  37  des  clauses  et  conditions  générales  du  ser- 
Tice  des  bâtiments  civils  du  10  avril  1877;  que  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  21  décembre  1891  aurait  dû  prononcer  cette 
résiliation  au  lieu  d'impartir  un  délai  à  l'État  pour  reprendre  ses 
travaux;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  sa  décision  et,  par  voie  de 
conséquence,  Tarrété  du  même  conseil  du  19  juillet  1893  et  de 
déclarer  l'entreprise  résiliée  à  la  date  susindiquée  du  24  juil- 
let 1891  ; 

^le$  demandes  d'indemnités  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  versés  au  dossier 
que  la  plus  grande  partie  des  travaux  adjugés  aux  «  Ateliers  de 
constmction  du  nord  de  la  France  >>  ont  été  terminés  par  cette 
société,  mais  qu'elle  n'a  consenti  à  leur  exécution  que  sous  la 
réserve  des  droits  qu'elle  ferait  valoir  dans  l'instance  pendante 
devant  le  conseil  d'État  ; 

Considérant  que,  pour  évaluer  le  montant  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  la  société  requérante  à  raison  de  la  résiliation 
prononcée  à  son  profit  par  la  présente  décision,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  les  travaux  exécutés  pos- 
térieurement au  24  juillet  1891  seront  défmitivement  réglés  ; 
qu'ainsi,  faute  par  les  parties  de  s'entendre,  elles  doivent  être 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  le 
règlement  définitif  des  travaux  exécutés,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  les  demandes  d'indemnités...  (Les  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  sont  annulés.  Le 
iQArché  de  la  société  requérante  est  déclaré  résilié  à  partir  du 
2*  juillet  1891.  A  défaut  d'entente  entre  les  parties,  celles-ci  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
^ord  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  demandes 
d'indemnités  des  Ateliers  de  construction  du  Nord  de  la  France, 
f^'^rès  qu'il  aura  été  procédé  au  règlement  définitif  des  travaux 
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exécutés  par  celle  société.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  l'état  sur 
les  conclusions  de  la  société  requérante  tendant  à  rallocation  des 
intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts.  Le  surplus  des  coDclusions 
est  rejeté.  I/État  supportera  les  dépens  exposés  par  la  société 
requérante.) 
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(Chambre  civile) 


(N^  206) 


[28  novembre  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux  vivants,  —  Accident  en 
cours  de  route,  —  Wagon  ouvert.  —  Cauae  inconnue.  —  Trans- 
porteur. —  Cause  de  non-responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve. 
—  Faute  à  démontrer.  —  (Sieur  Pabic.) 

Lorsçu'wTi  tarif  de  chemin  de  fer  contient  une  clause  de  non-rcs- 
ponsabilitè  au  profit  du  transporteur,  le  tribunal,  saisi  d'une 
dmatide  en  dommages-intérêts  à  raison  de  l'accident  survenu  à  un 
mimai  qui  s*est  échappé  d'un  wagon  ouvert  en  cours  de  route,  ne 
fiut  déclarer  la  compagnie  responsable  par  l* unique  motif  que  «  la 
ftrmeture  des  wagons  ressort  de  la  police  des  chemins  de  fer  »  ;  i7 
doit  constater  que  la  compagnie  a  manqué,  en  fait,  à  l'obligation 
([uelui  impose  l'article 2Q  de  C ordonnance  du  {^novembre  1846,  et 
(L  commis,  par  ses  agents,  une  faute  engageant  sa  responsabilité, 

UCour, 

Va  ie  tarif  spécial  D  1  de  la  compagnie  d'Orléans; 

Attendu  que  Pabic  a  remis,  le  8  avril  1896,  trente- trois  pou- 
^i  à  la  compagnie,  en  gare  de  Quimper  et  en  destination  de 
Lorient; 

Wi\  a  reqais  Tapplication  du  tarif  le  plus  réduit,  c'est-à-dire 
<ia  tarif  D  1  relatif  au  transport  des  animaux  vivants  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  tarif  il  devait.opérei*  le  chargement  des 
^maux  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  compagnie,  et  que 
c^lle-ci  ne  répondait  pas  des  accidents  survenus  dans  les  gaies 
fil  en  cours  de  rouie  ; 

Attendu  qu'an  accident  ayant  occasionné  en  cours  de  route  l.i 
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compagnie  des   chemins  de  fer  du  Midi  a  conclu  recon- 
'nellement  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  condamnés 
^r  un  fût  de  vin  et  à  payer  des  frais  d'expertise,  de  remise 
isit,  ainsi  que  du  magasinage  couru  ou  à  courir  ; 
.du  que,  d'une  part,  en  matière  commerciale  comme  en 
■  civile,  il  suffit  que  la  demande  retonventionnelle  soit 
minée  pour  que  l'appel  soit  cumulativement   recevable 
celte  demande  et  contre  la  demande  principale; 
n'est  légalement  admis  d'exception  à  ce  principe  que  lors- 
demande  reconventionnelle  en    dommages-intérêts  est 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ;  mais  qu'il  n'en 
ainsi  dans  Tespèce  ; 
.  d'autre  part,  dans  ces  conclusions  reconventionnelles,  la 
ii^nie  n'a  pas  demandé  l'allocation  d'une  ou  de  plusieurs 
•s  dont  elle  précisait  le  chiffre  ; 

,  si  le  montant  des  frais  d'expertise  et  de  remise  en  transit 
ores  et  déjà  connu,  et  si  celui  du  magasinage  couru  n'était 
rminé  qu'en  apparence  et  pouvait  être  calculé  exactement 
t  les  tarifs  en  vigueur,  il  n'appartenait  pas  au  juge  d'éva- 
l'office  les  frais  de  magasinage  à  courir  jusqu'à  l'époque 
'  line  de  l'enlèvement  du  fût  litigieux; 
cet  enlèvement  lui-même  constituait  un  fait  distinct  dont 
■iséquences  étaient  essentiellement  indéterminées; 
••I  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable  dans  ces  circons- 
-  rappel   de    la   compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
I  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  :   par  ces  motifs, 
•  etc. 


(N"  208) 


[28  novembre  1898] 


lins  de  fer,  —  Transport  de  marchandms.  —  Coulage  en  cours 
route.  —  Clause  de  non-responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve.  — 
\uU  à  démontrer.  —  (Sieur  Cussinel.) 

ijn^u'un  tarif  de  chemin  de  fer  contient  une  clause  portant 

V  9  la  compagnie  ne  répond  pas  des  coulages  »,  et  qu'une  avarie 

ce  genre  s'est  produite  en  cours  de  route,  la  compagnie  n'a  pas 
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à  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  pour  s'affranchir  de 
la  responsabilité;  elle  ne  pourrait  être  condamnée  à  des  dommages 
intérêts  qu'autant  qu'une  faute  aurait  été  constatée  à  la  charge  de 
ses  agents. 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n°  6,  P.-L.-M.  ; 

Attendu  que  Grassion  a  remis,  le  10  juillet  1896,  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  en  gare  de  Baillargues,  neuf  fùls  de 
vin  rouge  pour  être  expédiés  en  petite  vitesse,  et  aux  conditions 
du  tarif  le  plus  réduit,  à  Gussinel,  en  gare  de  Saint-Didier-la- 
Séauve ; 

Qu'à  rarrivée  des  marchandises  il  a  été  constaté,  sur  la  con- 
tenance normale  d'un  desdits  fûts,  un  manquant  survenu  en 
cours  de  route  ; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  compagnie  responsable  de  ce 
manquant  et  la  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers 
Gussinel,  le  tribunal  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  la  présomption 
de  faute  incombant  de  droit  commun  au  transporteur,  et,  d'autre 
part,  sur  l'absence  d'une  clause  de  non-garantie  le  dispensant 
de  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  du  tarif  spécial  P.  V.  n®  6,  relatif 
au  transport  des  liquides,  et  dûment  appliqué  dans  l'espèce,  la 
compagnie  ne  répondait  pas  des  coulages; 

Que  cette  clause  visant  l'avarie  en  litige  constituait  une  clause 
de  non-garantie  ; 

Que,  loin  de  laisser  à  la  charge  de  la  compagnie  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  elle  mettait  pour  le  cas  prévu,  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  la  preuve  des  fautes  qui 
auraient  été  commises  par  la  compagnie  ou  par  ses  agents; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  statuant  comme  il  a 
fait,  le  tribunal  a  faussement  appliqué,  par  suite  violé,  le  texte 
ci-dessus  visé  :  par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  209) 

[28  novembre  1898] 

IChminsdefer.  —  Action  en  justice,  —Compagnie  défenderesse. 
-  Défaut  faute  de  conclure.  —  Assimilation  à  aveu,  —  Annula- 
tm.  —  IL  Base  légale  {manque  de).  —  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Vérification  nécessaire.  —  Hypothèse  d'acquiescement. 
-Erreur  de  droit.  —  (Sieur  Defrance.) 

I.  Doit  être  annulé,  comme  manquant  de  base  légale,  le  jugement 
çw,  pour  justifier  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  se 
Me  à  constater  «  quen  faisant  défaut,  faute  de  conclure,  le 
défendeur  semble  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande  ». 

U.  le  simple  fait  de  ne  pas  conclure  ou  de  ne  pas  comparaître 
w  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement,  et  les  conclusions 
ia  demandeur  ne  peuvent,  aux  termes  de  Varticle  434  du  code  de 
procédure  civile,  lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trouvent 
jmtes  et  vérifiées. 

Va  les  articles  1382  du  code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Allendu  que,  pour  justifier  la  condamnation  qu'il  a  prononcée 
contre  la  compagnie  de  TOuest,  le  tribunal  de  commerce  dlsi- 
W  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  motif  <<  qu'en  déclarant  fsire 
ièfeut  faute  de  conclure  la  compagnie  semblait  reconnaître  le 
^  fondé  de  la  demande  qui  lui  était  faite  »; 

Attendu  que  le  seul  défaut  de  conclure  ne  saurait  par  lui-même 

ipliquer  de  la  part  du  défendeur  un  acquiescement  aux  préten- 
dons de  son  adversaire  ; 

l^'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  le  tribunal  a  omis 
^donner  une  base  légale  à  sa  décision  et  violé  les  textes  ci-des- 
tts?isés  :  par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  210) 

[14  décembre  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de   marchandises.    —  1"  Gn 
petite  vitesse.  —  Voie  la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse.  — 
générale.  —  Obligation  des  compagnies,  sauf  réquisition  spét 
—  2^  Expédition.  —  Grande  vitesse.  —  Délai.  —  Heure 
(Sieur  Saugnier.) 

1°  La  règle  suivant  laquelle  les  compagnies  de  chemins  di 
sont  tenues  de  choisir  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  coûta 
à  défaut  de  réquisition  spéciale,  s'applique  aux  marchandi 
toute  nature  et  aux  transports  en  grande  comme  en  petite  titi 

2°  Un  délai  de  trois  heures  est  imparti  aux  compagnieid€[ 
mins  de  fer  pour  Vexpédition  des  marchandises  de  toute  natx 
'  grande  vitesse,  à  compter  de  leur  présentation  à  Fenregisi 

En  conséquence  doit  être  cassé  le  jugement  qui  condamnei 
compagnie  à  des  domtnages-intéréts  pour  n'avoir  pas  fait 
par  un  train  de  six  heures  vingt  des  paniers  de  marée  présent 
quatre  heures  seulement. 


{W  211) 

[26  décembre  1898] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Avarie.  —Del 
de  bêchage.  —  Chargement  par  fexpéditeur.  —  Tarif.  — 
pagnie  exonérée.  —  (Sieurs  Amouroux  frères, J 

Vue  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  condamnée  coi 
responsable  des  avaries,  survenues  pendant  le  transport  de\ 
marchaïuilse,  par  suite  de  défaut  ou  d'insuffisance  de  bât 
lorsque  le  tarif  spécial,  requis  et  appliqué,  Vexonère,  d'une 
de  la  garantie  des  avaries  de  route  et  établit,  d'autre  part,  qi 
chargement  et  le  déchargement  s'effectueront  par  les  soins  et 
frais  de  V expéditeur. 

m 

Vu  les  tarif  spéeiaux  :  !•  D.  33  Orléans,  chap.  3,  §  1*',  art 
2^»  Orléans  D.  22  nota;  3"  Midi  D.  22,  conditions  particulières; 
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Attendu  que  la  compagnie  du  Midi  a  reçu  en  gare  de  Bor- 
^ux-Saint-Jean  une  expédition  do  phosphates  de  chaux  pour 
«rais,  sur  wagon  découvert,  en  destination  de  Limoux  et  en 
^renance  de  Tembranchement  particulier  de  la  Société  des 
cks  maritimes  de  Bordeaux; 

Que,  la  marchandise  ayant  soufTert  des  avaries  en  cours  de 

te  par  suite  de  mouillure,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  la  com- 

ie  à  réparer  le  préjudice  résultant  de  ces   avaries,    pour 

lavoir  pas  posé  de  bâches  sur  le  wagon   découvert   et  assuré 

insi  la  conservation  de  la  marchandise  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  du  tarif  spécial  D.  33  Orléans  la 
pagnie  avait  seulement  à  amener  et  à   livrer  le  wagon  au 
int  de  jonction  de  Tembranchement  particulier  avec  la  ligne 
Dcipale  ; 

Qu'aux  termes  du  môme  tarif  et  des  tarifs  D.  22  Orléans  et 
'.  tt  Midi   le  chargement  de  la  marchandise  litigieuse  devrait 
c  effectué  aux  frais  et  par  les  soins  de  l'expéditeur; 
Attendu  (|ue,  d'une  part,  la  compagnie  ne  pouvait  être  décla- 
respousable  des  défectuosités  d'un  chargement  que  l'expédi- 
Iwr,  conformément  aux  tarif  requis  et  appliqués,  avait  opéré  et 
pliqué  lui-même,  sans  (ju'elle  y  eût  aucunement  participé  ; 
Que,  d'autre  part,  elle  n'était  pas  obligée  par  lesdits  tarifs  à 
rnir  des  bâches  ni  tenue  de   donner  à  la  marchandise,  en 
toars  de  roule,  des  soins  exceptionnels,  incompatibles  avec  les 
iéeessités  du  service  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  l'arrêt  attaqué  a 
îiolé  les  textes  ci-dessus  visés  :  par  ces  motifs,  casse,  etc. 


^ 
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CIRCDLAIRES   MINISTÉRIELLES. 


(N'  212) 

[20  avril  1899] 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Devis  et  cahier  des  charg&i.  — 

Instructions. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  mon  altention  a  été  appelée  sur 
rirrégularité  que  présente  l'insertion,  dans  certains  cahiers  des 
charges  pour  les  travaux  d'entretien  des  routes,  d'un  article 
ainsi  conçu  : 

•«  L'adjudicataire  ne  sera  désigné  par  le  Préfet  qu'après  rap- 
port des  ing^^'nieurs  sur  l'adjudication  et  la  comparaison  des  dif- 
férents rabais  consentis  suivant  la  nature  et  la  qualité  des  maté- 
riaux. » 

La  nature  et  la  qualité  des  matériaux  étant  désignées  par  le 
devis,  l'appréciation  du  Préfet  ne  peut  porter  que  sur  des  don- 
nées étrangères  aux  conditions  de  Tadjudication  elle-même.  Ce 
mode  de  procédera  pour  effet  de  supprimer  la  concurrence  indis- 
pensable à  toute  adjudication. 

La  clause  ci-dessus  visée  est  de  nature  à  préjudicier  tout  à  la 
fois  aux  intérêts  du  Trésor  et  à  ceux  de  la  libre  concurrence,  et 
elle  est  à  tous  égards  inadmissible.  Elle  ne  figure  d'ailleurs  pas 
dans  le  cahier  des  charges-type  annexé  à  la  circulaire  du  19  fé- 
vrier 1898,  relative  à  l'entretien  des  chaussées  des  roules  natio- 
nales. 

Il  importe  de  prévenir  le  retour  de  ces  errements,  et  je  fous 
prie  en  conséquence,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  veiller  à 
ce  que  la  clause  en  question  ne  soit  plus  insérée  à  l'avenir  dans 
les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  entreprises  d'entretien 
des  routes  nationales. 

Le  Ministre  des  travaux  pubiic^j 
C.  Krantz. 


.-j 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES  557 


(N"  213) 


[29  mai  1899] 

Itnuedes  bureaux  des  Ingénieurs  (Us  Ponts  et  Chaussées.  —  Registre 
rffl  plantations.  —  Remplacement  de  ce  registre  par  une  situation 
quinquennale. 

Monsieur  le  Préfet,  la  tenue  du  registre  des  plantations  d'arbres 
le  sol  des  routes  nationales  donne  lieu,  dans  les  semces  des 
fm\&  et  Chaussées,  à  un  travail  important  d'une  utilité  très  con- 
testable. 

L'Administration,  désireuse  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
1  ^si  de  la  question  la  Commission  instituée  à  la  date  du 
1"  décembre  1898  en  vue  de  rechercher  les  simplifications  qui 
fourraient  être  introduites  dans  les  rouages  des  services  du 
lûislère  des  travaux  publics.  Cette  Commission  a  proposé  la 
loppression  pure  et  simple  du  registre  dont  il  s'agit  et  son  rem- 
fJïcement  par  une  situation  quinquennale. 

l'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  approuvé  cette 
Fop)8itioa. 

Us  dispositions  contenues  dans  les  circulaires  des  31  août  et 
tt  novembre  1891  relatives  à  la  mise  en  usage  du  registre  actuel 
fc  plantations  sont  et  demeurent  rapportées. 

En  conséquence,  le  registre  des  plantations  cessera  d'être  tenu 
idater  de  ce  jour. 

^situation  quinquennale  dont  le  modèle,  arnHé  par  la  Com- 
mission, est  annexé  à  la  présente  circulaire,  sera  produite  pour 
«première  fois  à  la  date  du  l®**  juin  1900  ;  elle  donnera  les  ren- 
*ignements  indiqués  ci-après  : 

Col.  1.  —  Désignation  des  routes; 

Col.  2.  —  Longueur  des  routes  ; 

Col.  3.  __  Longueur  susceptible  d'être  plantée  ; 

'-"1.  4.  —  Longueur  plantée; 

Col.  i).  —  ffombre  d\irbres  plantés  ; 

*^  «;nfin,  dans  une  sixième  colonne,  seront  consignées  les  obser- 
itions  jugi^es  utiles. 

Celle  situation  sera  établie,  pour  chaque  subdivision,  par  le 
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exécutés  par  celle  sociélé.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  rélatsur 
les  conclusions  de  la  sociélé  requérante  tendant  à  Tal location  des 
intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts.  Le  surplus  des  conclusions 
est  rejeté.  L'État  supportera  les  dépens  exposés  par  la  sociélé 
requérante.) 


ARRÊTS  DE   LA   COCR  DE   CASSATION  549 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  ciyile) 


(N''  206) 

[28  novembre  1898] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  (Vanimatix  vivants.  —  Accident  en 
cours  de  route,  —  Wagon  ouvert.  —  Cause  inconnue.  —  Trans- 
porteur. —  Cause  de  non-responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve. 
—  Faute  à  démontrer.  —  (Sieur  Pabic.) 

Lorsqu^un  tarif  de  chemin  de  fer  contient  une  cldmc  de  non-res- 
ponmabilité  au  profit  du  transporteur,  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  Vaccident  survenu  à  un 
mmal  qui  s*est  échappé  d'un  wagon  ouvert  en  cours  de  route,  ne 
peut  déclarer  la  compagnie  responsable  par  l'unique  motif  que  u  la 
ftrmeture  des  wagons  ressort  de  la  police  des  chemins  de  fer  »  ;  il 
doit  constater  que  la  compagnie  a  manqué,  en  fait,  à  l'obligation 
<|tt«/tti  impose  V article 2'^  de  C ordonnance  du  {^novembre  1846,  et 
a  commis,  par  ses  agents,  une  faute  engageant  sa  responsabilité. 

UCour, 

Vu  le  tarif  spécial  D  i  de  la  compagnie  d'Orléans  ; 

Allondu  que  Pabic  a  remis,  le  8  avril  1896,  trente-trois  pou- 
»^s  à  la  compagnie,  en  gare  de  Qiiimper  et  en  destination  de 
l^rient; 

Wïi  a  requis  l'application  du  tarif  le  plus  réduit,  c'est-à-dire 
<^Q  tarif  D  {  relatif  au  transport  des  animaux  vivants  ; 

Waux  termes  de  ce  tarif  il  devait.opérei'  le  chargement  des 
inimaux  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  compagnie,  et  que 
^»^i  ne  répondait  pas  des  accidents  survenus  dans  les  gan*s 
^  CD  cours  de  route  ; 

Attendu  qu'un  accident  ayant  occasionné  en  cours  de  route  hi 
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DÉSIGNATION 

DBfl    ROUTBft 
1 


LONGUEUK 


des 

nOUTKft 


LONGUEUR 

flOACIPTTBLE 

d'èlre  pUnlée 
3 


LONGUEUR 

PLAHTiB 
4 


NOMBRE 
d'arbubs 
plantés 


OBSERYATIO! 

C 


^LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(K  214) 


INDE  ANGLAISE. 


L  ibDLUTS  aÉKÉUUX  DE  L'BXFLOITAnfflf  DBS  CHEUHS  DE  FEB 

ET  1896  (■). 

ÉTABLTSSESCE.NT  ('). 


i»..'ie» 

lï.720 
473 

moyenne. 

..„.....■«. 

!!«««,  (!) 

,-,,, 

•  >plolt« 

^, 

km. 
19.071 

■«3 

•illlm  II  rniEi 

23<1.700 
108.900 
51.400 

1           l»" 

1  ,„„„. 

M.  782 

33.034 

e.iii.9(tt 

18Î.Ï00 

1 

r  ■■ 

18.047 

1Î.84B 

430 

4S8 

4.Ï73.895 

i.360.ÏS9 

20.870 

iimItoo 

48.400 

i   intitulée  :   AdminUtration  rtpori  on  tht 

Eiayt  in   India  for  1897-98.  —  Calcutin,  Office  of  the  superinten- 
»f  G*etritmentpriniing.  India,  1898,  3  vol.  in-4-. 
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B.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembre.  —  Parcours  des 


AlfNiBS 


DéSlONATIOR 

des 

RiSBAUX 


1897. 


Voie  large 

Voie  de  1  mètre , 
Voies  spéciales. . 


Ensemble. 


1896. 


Voie  larg-e 

Voie  de  1  mèlre. 
Voies  spéciales.. 


Ensemble. 


LOCOHOTIVBS 


2.836 

i.3ôl 

41 


,2?8 


2.761 

1.359 

35 


4.155 


rifllCCLES   t>E  TOUTB  HATUaS 


voitures 

à 
royageurs 


7.342 

j.096 


165 


12.603 


7.079 

4.858 

152 


12.089 


wagoDs 

à 

marchandises 


50.065 

27.757 

053 


79.375 


49.692 

27.378 

555 


77.625 


total  (1) 


60.6ft9 

33.815 

839 


95.343 


59.107 

33.175 

725 


93.007 


(I)  Y  compris  les  fourgons  et  divers. 


C.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


ANNÉBS 


DÉSI0.'4AT10:( 

des 

RÉSEAUX 


1897. 


Voie  large 

Voie  de  1  mètre. 
Voies  spéciales . . 


Ensemble. 


1896. 


IVoie  large 
Voie  de  1  mètre. 
Voies  spéciales.. 


I 


Ensemble. 


469 

123 

7 


599 


488 

215 

7 


710 


2.723 

736 

28 


3.487 


2.829 

729 

25 


d.  OoO 


milliers 

4.671 

334 

2 


5.007 


5.143 

356 

2 


5.501 


89.220 

49.875 

&n2 


139.947 


97.473 

50.684 

917 


4 
1 


(I)  Y  compris  la  classe  dite  k  intermédiaire  »  entre  la  2*  et  la  3*. 


on  et  statistiqce  étkanoèkes        56:î 
Mouvement  des  mahckasdhes. 


dci 

„„.  . , . 

l<]1iHre(i) 

t™..porl. 

tnniponi 

^,«. 

.u, 

4.î5;.:.i8 

millien 

46.31U 

3.134 

10 

«  Uiiinti  kilo 
TIfl 

m 

9.416 

v^  tpttM„.y.'.v. 

^-,. 

^Sî^l.;,;;::;:: 

5.M8.544 

49.354 

â74.73ï 

1.704,234 

7.816.664 

4.079.110 

Î0.BI2 

•t. m 

44i,90i 

1.4fl!.8i3 
101.  W6 

6.038.679 

5,Î9Î,961 

„^^ 

».»» 

t.5B4.36i 

7.477.807 
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F.  —  Dispenses  de  l'exploitation. 


r 


AsminB 


DtanonknoH 

des 

r£seaox 


i897. 


1896. 


Voie  large 

Voie  de  1  mètre. 
Voies  spéciales . . 


Ensemble. . 


Voie  lar^ 

Voie  de  1  mètre. 
Voies  spéciales . , 


Ensemble . 


ENTRETIEN 

de  la    voie 

et  des 
bâtiments 


57.065 

19.114 

574 


76.753 


56.861 

17.592 


455 


74.908 


TRACnOlf 

et 
matériel 


90.797 

31.5:«) 

986 


123.069 


88.335 

32.047 

917 


121.299 


HOCrVKHBNT 

et 
trafic 


DÉPENSES 

générales 


milliers  de  francs 


35.609 

13.798 

431 


49.650 


34.218 

13.165 

365 


47.748 


19.880 

11.049 

419 


31.339 


19.308 

10.539 

327 


30.174 


(  1  )  Y  compris  les  dépenses  spéciales  et  diverses. 


SCRVtCES 

de    bateaoE 

à 

▼ai^er 


C.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


993     l 


2.434 


8T7 
1.616 


2.493 


ANNÉES 


DbSlO. NATION 

des 

RÉSEAUX 


1897. 


1896. 


I 


Voie  large 

Voie  de  1  mètre 
Voies  spéciales. 

Ensemble.. . . 

Voie  large 

Voie  de  1  mètre 
Voies  spéciales. 

Ensemble . . . 


RECETTES 

totales 

de 

l'exploitation 


DÉPE.X8ES 

totales 

de 

Texploilalion 


BxcéDsirr 

des  recettes 

sur  les 

dépenses 


milliers  de  francs 


447.923  213.435 

156.730  78.727 

3.977  2.472 


608.630 


443.195 

143.247 

3.825 


590.267 


294.634 


207.645 

76.843 

2.105 


286.593 


234.488 

78.003 

1.505 


313.996 


235.550 

66.404 

1.720 


303.674 


ra.pportO/0 

SK 

des    dépenses 

fW^I 

aux 

recettes 

d-*4 

47 
50 
62 

• 

48 


47 
54 
55 


48 
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PERSONNEL. 


(N**  215) 


I.  -  INGÉNIEURS 


1°   NOMINATIONS. 


Décret  du  14  juin  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
<le  3*^  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1899,  les  Élèves-Ingénieurs  hors 
de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Làbordôre  (Pierre); 
Vassenr  (Louis)  : 
Bodin  (Raymond)  ; 
Lombard '(Modéré)  ; 


MM.  Delemer  (Léon)  ; 
Vincent  (Louis)  ; 
Lefébure  (Henri)  ; 
Mayer  (Georges). 


2®   SERVICES   DlÎTAGHéS. 

Arrêté  du  6  mai  1899.  —M.  Hambert  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  à  la  Commission  des  Annales 
des  Ponts  et  Chaussées  et  à  la  Commission  d'examen  des  mécani- 
ciens de  la  Marine  marchande,  est  mis  à  la  disposition  de  TAdmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  remplir  les  fonctions 
d'Ingénieur  principal  de  Texploitalion. 

M.  Hambert  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du3i  mai.  —  M.  Perché,  Ingénieur  ordinaire  de 3* classe, 
attaché  à  la  résidence  do  Gien,  au  service  ordinaire  du  Loiret  et 
au  service  de  la  d^  section  do  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  à  la 
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disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  attaché  au  service 
Jes  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 
M.  Porche  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3°   CONGES. 

Arrêté  du  29  mai  1899.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
ifconlé,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Duval  (Charles),  Élève-Ingé- 
Dieurde  f*  classe. 

Arrêté  du  16  juin,  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
iccordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Gaassin  de  Perceval, 
Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  ïhiers, 
aa  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  au  ser- 
we  de  la  navigation  de  l'Allier. 

4°    RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Godot,  Ingénieur  en  Chef  de  f®  classe,  en 

ftingé  illimité,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Com- 

|pa«nie    parisienne   d'éclairage    et   !de    chauffage 

iparle  gaz 3  juin  1899 

!    M.  Grenier,  Sous-Ingénieur  (Lot),  service  ordi- 

I  Mire 13  juillet  1 899 

li  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 

1 1"  octobre  1899. 

I 

5<*   DiECfSIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  26  mai  1899.  —  M.  Regimbeaa,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  ordinaire  du 
«iépartement  de  Seine-et-Oise  et  aux  services  do  chemins  de  fer 
ronfiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Berthet  et  Renardier,  est 
Boinmé,  en  outre,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  et 
Secrétaire-adjoint  du  Comité  de  l'Exploitation  technique  des  che- 
■Ids  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Renaud  nommé  Directeur  du 

l^rsonnel  et  de  la  Comptabilité. 

i 

:    Décret  du  26  mai.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  général  de  f»  classe, 
itst  nommé  Directeur  de  FÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées 

«remplacement  de  M.  Gay,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 

la  retraite. 
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Arrêté  du  26  mai  1899.  --  M.  Desprez,  Ingénieur  ordinaire  de 
l»"*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  l'*  section,  2"  division,  est  chargé, en  outre,  du 
l***  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  TEst  en  remplacement  de  M.  Hnmbert, 
appelé  à  d'autres  fonctious. 

Idem.  —  M.  Espirac,  Conducteur  principal,  détaché  au  senire 
de  rhydraulique  agricole  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Tarbes,  de  Tarrondissemenl  du 
service  ordinaire  du  même  département  en  remplacement  de 
M.  Garric,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Espirac  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  29  mai,  —  M.  Clayeille,  Conducteur  de  2*  classe, 
Élève  externe  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Périgueux,  de  l'arrondissement  du  Nord, 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  du  l^arron- 
dissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et 
de  la  Vézère,  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  des 
bassins  de  la  Dordogne,  de  la  Drôifie  et  de  Tïsle  en  remplace- 
ment de  M.  Nonailhac,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Claveille  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idein.  —  M.  Samson,  Conducteur  de  3«  classe.  Élève  externe 
à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché,  à  la 
résidence  d'Oloron,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées  et  au  service  hydrométrique  du  bassin  de 
TAdour,  4*  section.  S*  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Ferras,  mis  en  congé. 

M.  Samson  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  31  mat.  —  M.  Clavenad,  Ingénieur  ordinaire  de 
i**®  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Âubenas,  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Ardèche,  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gros,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Gien  et  du  !•'"  arrondissement  du 
service  de  la  3^  section  de  la  navigation  de  la  Loire  en  rempla- 
cement de  M.  Porche,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  2  juin,  —  M.  Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  de 
!*■«  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
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estDommé  secrétaire  de  la  Commisision  d'examen  des  mécani- 
ciens de  la  marine  marchande,  en  remplacement  de  M.  Hambert, 
nus  en  service  détaché. 

Arrité  du  S  juin  1899.  —  M.  Bataille,  Conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  de  la  4"  sec- 
lion  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  chargé  de  Tarrondissement 
unique  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse  en 
remplacement  de  M.  FéTiier,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bataille  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  12  juin.—  M.  Debray,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  d'un  service  de  contrôle  de 
fhemins  de  fer,  Professeur  à  TÉcole  des  Ponts  et  Chaussées, 
Secrétaire  général  de  la  Commission  des  méthodes  d'essai  des 
matériaux  de  construction,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  par  application  de  l'article  2  du  décret  du  21  juil- 
l«l  1897  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
tramways  de  l'Esl-Parisien  pour  y  exercer  les  fonctions  de  Direc- 
teur. 

Par  application  de  Parlicle  13  du  décret  du  18  juillet  1890, 
M.  Debray  reste  d'ailleurs  chargé  du  cours  de  matériaux  de 
construction  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées.  Il  conserve  égale- 
ment les  fonctions  de  Secrétaire  général  de  la  Commission  des 
méthodes  d'essai  des  matériaux  de  construction. 

Idem.  —  M.  Faore  (Eugène),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire  et 
d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint  à  l'Inspecteur 
général,  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
en  remplacement   de  M.  Debray,  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Leroux,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  à  Nevers, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Tours,   du  service  ordinaire  du 
département  dlndre-el-Loire  et  du  service  des  chemins   de  fer 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Faare. 
appelé  à  une  autre  destination,  savoir: 
Lignes  de  :  Tours  à  Sargé; 

Blois  à  Romorantin  ; 

Issoudun  à  Saint-Florent  ; 

Châtellerault  à  Tournon-Saint-Martin  ; 

Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre  ; 

Le  Blanc  à  Argent. 
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Décision  du  13  juin  1899.  —  M.  Lentheric,  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  en  retraite,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant 
pour  objet  une  étude  générale  sur  les  côtes  de  TOcéan  Atlan- 
tique. 

Arrêté  du  iijuin.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours  les  Élèves- 
Ingénieurs  de  l*"* classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.  Labordàre  (Pierre), 
Vassenr  (Louis), 
Bodin  (Raymond), 
Lombard  (Modéré), 
Delemer  (Léon), 


MM.  Vincent  (Louis), 
Lefébnre  (Henri), 
Mayer  (Georges), 
Dayal  (Charles). 


Sont  admis  à  la  l*"®  classe  les  Élèves-Ingénieurs  de  2*^  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Balling  (Louis), 
Conrtier  (Charles), 
Philippe  (René), 
Le  Roux  (Nicolas), 
Debès  (Georges), 
Gnérin  (Albert), 


MM.  Miellé  (Henri), 
Adam  (Paul), 
Duchâtel  (Emile  >, 
Magdelena  (Henri), 
Pa&calon  (Pierre), 
Gadreau  (Joseph). 


Sont  admis  à  ^2*^  classe  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*^  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


MM.  Batavand  (Thomas), 
Eydouz  (Denis), 
Peychez  (Maurice), 
Stable  (Paul), 
Alix  (Gaston), 
Vergnieaad(Jean), 


MM.  Bonneau  (Jean), 
Bnmeaa  (Guy), 
Paret  (Denis), 
Lecocq  (Aimable), 
Ganiourier  (Paul). 


Idem.  —  Les  Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  nommés  Ingé- 
nieurs ordinaires  de  3®  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
i6  juin  1899  reçoivent  les  destinations  suivantes  : 

i*"  M.  Labordôre  est  attaché  temporairement  au  service  du 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  chargé, 
en  outre,  d  une  mission  au  réseau  de  TÉtat  (service  de  la  voie  et 
des  bâtiments)  ; 

2°  M.  Vasseur  est  attaché,  à  la  résidence  de  Boulogne-sur-Mer, 
au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  en  rem- 
placement de  M.  Voisin,  appelé  à  une  autre  destination  ; 
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30  M.  Bodin  est  chargé,  à  la  résidence  d'Auxerre,  de  Tarron- 
dissement  du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de 
n'onne,  du  4'  arrondissement  du  service  du  canal  du  Nivernais 
et  du  2«  arrondissement  (Lignes  d'Auxerre  à  Gien,  —  Section 
d'Auxerre  à  la  limite  des  communes  de  Saints  et  de  Saint- 
Sauveur,  Argent  à  Beaune-Ia-Rolande,  Bourges  à  Gien,  Monéteau 
à  Saint-Florentin,  —  Section  comprise  entre  Monéteau  et  la  culée 
côté  Saint-Florentin  du  pont  sur  le  Serein)  du  service  des  che- 
mios  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gallon  en  rempla- 
cement de  M.  Coavrenx,  mis  eu  congé  illimité; 

4«  M.  Lombard  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chambéry,  du 
î^nice  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Ghambéry-Est  en  rem- 
placement de  M.  pacrey,  Agent- Voyer; 

S*'  M.  Delemer  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
meut  d'Aubenas  et  du  1°''  arrondissement  (Ligne  de  Largentière  à 
Saint-Sernin)  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  Chef  Gros  en  remplacement  de  M.  Glayenad,  appelé  à  une 
autre  destination  ; 

5^  M.  Vincent  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du 
port  de  Cherbourg  en  remplacement  de  M.  Minard,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Yincent  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  ; 

7°  M.  Lefébnre  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de 
l'arrondissement  de  Bastia,  du  2«  arrondissement  (Lignes  de  Bas- 
lia  à  Corte  et  de  Gasamozza  au  Fium-Orbo)  du  service  de  che- 
oiiQ.s  de  fer  confié  à  M.  Tin gén leur  en  Chef  Bonafous,  et  du 
1"  arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  la 
Corse,  en  remplacement  de  M.  Delpit,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation ; 

8*  M.  Mayer  (Georges)  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  de  Rochefort  en  remplacement  de  M.  MazeroUe, 
appelé  à  un  autre  service. 

M.  llayer  est  placé  dans  la  situation  de  seiTice  détaché. 


i 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1°   NOMINATION. 


16  mai  1899.  —  M.  Séguéla  (François),  Commis  admissible  au 
Concours  de  1897, —  n°  30,  est  nommé  Conducteur  de  4«  classe  et 
attaché,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cas  tel  sarrasin  à  Beau- 
mont. 

2°   SERVICES   DéTACHÉS. 

■  • 

26  mai  1 899.  —  M.  Rostaing  (François),  Conducteur  de  l'*  classe, 
attaché  au  sei-vice  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Graziani  (Toussaint),  Conducteur  de  l""®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Gajan  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  ITndo-Chine. 

11  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Jaoaen  (Auguste),  Conducteur  de  a*'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TYonne,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Paye  (Alfred),  Conducteur  de  S*  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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!    26 mai  1899.  —  M.  Baron  (Henri),  Conducteur  de   4"   classe, 
:  allaché  au  service  maritime  du  département  des  Gôtes-du-Nord, 
I  est  mis  à  la  disposition  du   Ministre  des  Colonies,   pour  être 
'  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 
11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

'ijuin.  —  M.  Layallée  (Fernand),  Conducteur  de  l*"*  classe,  en 
congé  illimité  en  qualité  de  Directeur  des  mines  de  Népom 
%UTelle-Galédonie),  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  dans  le  service  des 
Traraux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8jui/i.  —  M.  Renard  (Philippe),  Conducteur  de  3°  classe,  en 
reirait  d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
>nice  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

16/imi.—  M. Riboolet  (Joseph), Conducteur  de  3*  classe, attaché 
w  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Grenoble. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3°  CONGÉ. 


I  3;i«n  1899.  —  M.  Jan  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  détaché 
Iw  service  municipal  de  la  Ville  de  Kayes  (Soudan)  et  remis  à  la 
^lisposilion  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Département 
^s  Colonies,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  per- 
«oneiles,  jusqu'au  jour  où  il  pourra  être  réintégré  dans  les 
^^^  de  la  Métropole. 

4'»  CONGÉ   ILLIMITÉ. 

îjtttn  1899.  —  M.  Borde  (Eugène),  Conducteur  de  3"  classe, 
i^tachéau  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis,  sur 
»  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de 
^Société  française  d'Héraclée,  pour  diriger  les  travaux  de  cons- 
''iiction  du  port  de  Zougouldak  (Turquie  d'Asie). 
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5*   DISPONIBIUTÉ. 

10jiMml899.  —  M.  Pérot  (Léon),  Conducteur  de  isolasse, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pen- 
dant six  mois. 

15  juin.  —  M.  Toussaint  (Edmond),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

16  juin.  —  M.  Tonrnillon  (Denis),  Conducteur  de  l"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  sanl^, 
pendant  un  an. 

6°    DÉMISSIONS. 

9  juin  1899.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rébeillé,  Con- 
ducteur de  4*'  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Nesle. 

10  juin»  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Leredde  iPaul), 
Conducteur  de  2«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TEuro. 

70   DÉCÈS. 

Date  du  ûéch. 

M.  Rayband  (François),  Conducteur  principal, 
Var,  service  ordinaire 29  mai  1899 

M.  Chevallier  (Edouard),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Cholet.      18  juin  1899 

8®    DÉCISIONS    DIVERSES. 

19  avril  1899.  —  M.  Aaclaire  (Charles),  Conducteur  de  1'?  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  du  canal 
de  la  Haute-Marne,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Marne, 
même  seiTice. 
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(9  avril  \  899.  —  M.  Gnillanme  (Alfred),  Conducteur  de  1  "  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne, 
passe  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  même  dépar- 
tement. 

Idem.—  M.  Milliard  (Emile), Conducteur  de  3"  classe,  attaché, 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône,  passe  au  seivice  ordinaire  du  même 
département. 

16  mai.  —  M.  Borzecki  (Léonidas),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  canaux 
du  Midi. 

29  mat".  —  M.  Houssard  (Charles),  Conducteur  de  4®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Exideuil,  passe, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  tra- 
^'aux  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre. 

Idem.  —  M.  Labatut  (Alfred),  Conducteur  de  i"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

M.  Labatut  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service 
de  la  navigation  de  la  Garonne. 

ijuin.  —  M.  Massicot  (Évariste),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère. 

1  juin.  —  M.  Lafont  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

klem.  —  M.  Laorn  (Henri),  Conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la  S''  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  passe,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

iOjuin.  —  M.  Thévenard  (Alexandre), Conducteur  de  \^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  de 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  38 


576  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

la  navigation  de  la  Saône,  passe,  dans  le  départemeDt  de  la  Côle- 
d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

iO  juin  1899.  —  M.  Dubois  (Armand),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  sen-ice  du 
canal  du  Centre,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône, 
même  département. 

16  juin.  —  M.  Blozat  (Baptiste),  Conducteur  de  4*^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  pass^ 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire. 

20  juin.  —  M.  Grivaa  (François),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
des  études  et  travaux  relatifs  à  Tamélioration  de  la  vallée  de 
TAcheneau,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 


U Éditeur-Gérant  :  V^«  Ch.  Dunod. 


TOUa».  —   UIPRIHKRIB  0B8U8   PRBRV8,   6,   RUE  OAMBKTTA. 
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(N^  216) 


[25  mars  1899] 

rtt  déelarant  (Vutilité  publique  Vétablmement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  entre 
Mouvaux  et  Comines, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Wcrète  : 

Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
J*  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
?«a  ci-dessus  vis||  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
*iqiie,  destinée  au  «transport  des  voyageurs  et  des  messageries 

tre  Mouvaux  et  Comines. 

U  présente  déclaration  d'utilité. publique  sera  considérée 
me  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
r  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 

lai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
wnslruclion  et  à  l'exploitation  Uc  la  ligne  de  tramway  dont  il 
'^l,  suivant  les  dispositions  'de  la  loi  du  M  juin  1880  etconfpr- 

inent  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 

8  visé. 

• 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  coavention  passée,  le  9  mars  1890, 
Bilre  le  préfet  du  département .  du  Nord,  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  Compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques, 
poor  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
*x  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
lioD. 

4«n.  dei  P.  et  Ch,  Lois,  V  sér.,  9*  ann.,  V  cah.  —  tome  ix.  39 
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Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  du  département  du  Nord,  agissant  au  nom  et  pour  le  com{)ia 
dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  dt 
11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  du  20  mars  1882,  des  dé 
rations  du  conseil  général  en  date  des  28  avril  1891  et  21  avril  189S, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  française   des   voies  ferrées  économiques,  » 
anonyme  au  capital  de  5  millions  de  freuics,  dont  le  siège  social  est 
Paris,  rue  Lafayette,  n"  3,  représentée  par  M.  Alfred  Joubert,  admi 
trateur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  14  avril  1898, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  du  Nord  concède  à  la  compagnie  frasçùM 
des  voies  ferrées  économiques,  qui  l'accepte,  rétablissement  et  l'eiplofc 
tation  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  à  établir  enn 
Mouvaux  et  Gomines,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  messagn 
ries,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexi^ 
à  la^résente  convention.  ' 

Cette  concession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  podl 
approuver  la  présente  convention.  La  concession  wt  faite  aux  coDditioiii| 
suivantes  :  • 

Art.  2.  —  La  compagnie  française  des  voies   ferrées    économiq 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter,  à  ses  frais,  la  ligne  de  tram 
dont  il  s'agit,  conformément  à  Tavant-projet  qui  a  été  soumis  aux  f* 
malités  d'enquête  d'utilité  publique  et  au  cahier  des  charges  susmi 
tionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  ch 
type,  aanexé  au  décret  du  6  août  19B1,  sauf  en  ce  qui  concerne 
urtkies  11,  23,  24,  30,  31,  36,  modifié^  les  articles  17,  25,  26,  27.  Si, 
supprimés. 

Art.  3.  —  Le  dépècement  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  garanti^ 
d'intérêt  ni  subvealion  quelconque. 

Art.  4.  •—  Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  déclaration  d'utiliU 
publl^ttt,  le  concessionnaire  devra  se  substituer  une  société  anooyuil 
dont  la  d^r^  JÉBra  égale  à  celle  de  la  concession  et  avec  laquelle  il  rc» 
tera  solidairement  responsable  de  ses  engagements. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  el 
conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  dl 
11  juin  1880. 


I 
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Art  5.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation 
sera  de  nationalité  française,  sauf  les  dispenses  accordées  peir  le  préfet, 
dans  certains  cas  particuliers. 

Fait  double  à  Lille,  le  9  mars  1899. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


{W  217) 

[30  mars  1899] 

Décret  déclarant  (TutUité  publique  l'établissement  y  dans  le  départe^ 
ment  de  ta  SeinCy  d'une  ligne  de  tramway  entre  Épinay  et  Paris 
[place  de  la  Trinité). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et, 
éventuellement,  des  messageries  entre  Épinay  et  Paris  (place  de 
b  Trinité). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
j>ottr  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et 
MM.  Claret  et  Vuilleumier  pour  la  concession  du  tramway  sus- 
mentionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

(*;  Voir  Journal  officiel  du  8  avril  1899. 
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CONVENTION. 

L'an  4899  et  le  29  mars. 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Claret  et  Vuilleumier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Magenta, 
n'  29,  et  agissant  conjointement  et  solidairement  à  l'effet  des  présentes. 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  con- 
cède à  MM.  Claret  et  Vuilleumier,  qui  acceptent,  la  ligne  de  tramway 
d*Épinay  à  Paris  (place  de  la  Trinité). 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges-type  approuvé  par  le  décret  du  6  aofit  1881,  sauf  les  modi- 
fications apportées  aux  articles  2,  4,  3,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  23, 
28,  20,  36  et  37,  la  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  et 
l'addition  des  articles  11  bis^  15  bis,  15  /er,  23  6w,  37  bis^  .37  1er  et 
37  quater. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s'engsige  à  supporter,  sans  recours 
contre  TÉtat,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséquence  de  rétablissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française. 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 
des  travaux  publics  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  à  commen- 
cer l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  de  la  ligne  de  Saint- 
Denis-Madeleine  empruntée  par  la  ligne  concédée  par  la  présente  con- 
vention, MM.  Claret  et  Vuilleumier,  ou  la  compagnie  qui  leur  sera 
substituée,  continueront  à  emprunter  ladite  ligne,  mais  ne  payeront 
pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage;  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  empruntées  seront 
faites  à  frais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des  voi- 
tures sur  lesdites  sections. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage 
à  faire  bénéficier  les  concessionnaires  de  la  ligne  concédée  par  la  pré- 
sente convention  de  la  réciprocité  qunnt  à  l'application  de  l'article  23  bU 
du  cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  Paris 
et  le  département  de  la  Seine  postérieurement  à  la  date  de  la  présente 
convention. 

Art.  7.  —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique.  MM.  Claret  et  Vuilleumier  devront  constituer  une  société 
anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  resteront  soli- 
dairement responsables  vis-à-vis    de   l'État  de   tous  les  engagements 
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qnlls  auront  contractés  envers  lui  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à 
dater  du  décret  qui  devra  approuver  la  substitution,  conformément  aux 
dispositions  de  Farticle  10  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(N**  218) 

[30  mars  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  de  six  lignes  de  tramways 
entre  :  !*•  Noisy-le-Sec  et  Paris  {près  la  place  de  l'Opéra);  2^Ponte- 
nay-soiis-Bois  et  Paris  (place  de  la  République);  3°  Noisy-le-Scc 
et  Paris  (square  du  Temple)  ;  4<*  le  Raincy  et  Paris  (place  de  la 
République)  ;  5°  Bondy  et  Paris  (place  Saint-Michel)  ;  6°  Pantin 
ilieu  dit  les  Quatre-Chemins  et  le  port  d'Ivry), 

Le  Président  de  la  Rt^publique  française. 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publi(iue  l'établissement,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dis- 
positions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  de  six  lignes  de 
tramways  à  traction  mécanique,  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs, de  leurs  bagages  et  éventuellement  des  messageries, 
entre  : 

1®  îîoisy-le-Sec  et  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra)  ; 

2»  Fontenay-sous-Bois  et  Paris  (place  de  la  République); 

3®  Noisy-le-Sec  et  Paris  (square  du  Temple)  ; 

(•)  Voir  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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4®  Le  Raincy  et  Paris  (place  de  la  République)  ; 

5*»  Bondy  et  Paris  (place  Saint-Michel); 

6®  Pantin  (lieu  dit  les  Quatre-Chemins)  et  le  port  d'Ivry. 

Le  tramway  de  Noisy-le-Sec  à  Paris  (place  de  TOpéra)  englobe 
le  tramway  de  Paris  (place  de  la  République)  à  Romainville» 
pour  former  une  ligne  unique  de  Noisy-le-Sec  à  Paris  (près  la 
place  de  TOpéra). 

I^a  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  daos 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  conventioii  passée,  le  29  mars  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  la 
compagnie  du  tramway  électrique  de  Paris  à  Romainville,  pour 
la  concession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cotte  convention.  Ce 
cahier  des  charges  remplace  celui  qui  a  été  annexé  au  décret 
du  18  août  1893. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  électrique 
de  Paris  à  Romainville,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  qui 
lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  et  de  celles  qui  font  Tobjet  du 
présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L'an  1899  et  le  29  mars. 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Étal  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie du  tramway  électrique  de  Paris  à  Romainville,  ladite  compagnie 
représentée  par  M.  Jacques  Delamalle,  administrateur,  autorisé  à  cet 
effet  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  22  mars  1899, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède 
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i  h  compagnie  du  tramway  électrique  de  Paris  à  Romain  ville,  qui 
«cepte,  les  lifçnes  de  tramways  ci-après  : 

i*  Nûisy-le-Sec  à  Paris  (près  la  place  de  TOpéra)  : 

2*  Fontenay-soos-fiois  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

S»  Noisy-le-Sec  à  Paris  (square  du  Temple); 

i*  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

5*  Bondy  &  Paris  (place  Saint-Michel)  ; 

6*  Paatin  au  port  dlvry. 

Art  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
ies  charges  cl-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 

prouTé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 

X  articles  2,  4,  6,  7,  9,  10,  U,  12,  14,  17,  23,  27,  28,  29,  36  et  37,  la 

ipresâion    des  articles  24,  23,  26,  27,  30,  32  et  34,  et  l'addition  des 

des  11  bis,  13  bis,  13  t.e7\  23  bis,  37  bis,  37  ier  et  37  gualer. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  séparément 
une  des  lignes  concédées  par  la  présente  convention  dans  les  con- 
Ds  stipulées  aux  articles  17  et  19  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —   Le  concessionnaire    s'engage  à  supporter,  sans  recours 

ntre  l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 

méquence  de  rétablissement  des  lignes  concédées  par  la  présente 

Tention. 

Art.  5.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française. 

ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 

s  travaux  publics  molivée  sur  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  à  com- 
Benccr  Texploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  s'oblige,  s'il  en  est  requis  par  l'admi- 
listration,  à  prolonger  le  service  des  lignes  de  Fontenay  à  Paris  (place 
k  la  République)  et  du  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République)  jusqu'à 
Il  place  de  l'Opéra  et  de  la  ligne  de  Bondy  à  Paris  (place  Saint-Michel) 
Jniqnau  pont  de  la  Concorde  sans  augmentation  des  tarifs  et  sans 
fransbordement  pour   les  voyageurs,   en    empruntant  les  voies  des 

mways  à  établir  dans  la  rue  du  Quatre-Septembre  et  sur  les  quais  de 
h  rive  gauche  de  la  Seine. 

Il  s'engage  également,  s'il  en  est  requis  par  l'administration,  à  modi- 
fer,  à  titre  provisoire  ou  définitif,  la  partie  du  tracé  de  la  ligne  de 
Paatin  àivry  dans  la  partie  du  bois  de  Vincennes  affectée  auK  services 
de  l'Exposition  de  1900  et  à  reporter  les  voies  de  la  ligne  de  Bondy  à 
Paris  (place  Saint-Michel)  dans  l'avenue  Ledru-Roliin  et  dans  le  fau- 
bonig  Saint-Antoine  avec  emprunt  des  voies  de  tramways  existantes. 

n  s'engage  également  à  reporter  ses  voies  à  Pantin  dans  la  rue  Cau- 
dale, dés  que  cette  rue  aura  été  percée,  entre  la  rue  Méhul  et  la  rue 
Courtois. 

Art.  7.  —  A  la  traversée  de  la  porte  de  Romainville,  la  double  voie 
prévue  par  le  cahier  des  charges  sera  substituée,  dès  que  l'administra- 
tion le  prescrira,  à  la  Toie  unique,  dont  on  se  contentera  provisoirement 
jusqu'au  jour  où  la  porte  aura  été  élargie.  Dans  la  traverse  de  Romain- 
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Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  eabter 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  articles  2,  4,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  23,  28,  29,  36  et  37,  U 
suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34.  et  Taddition  dei 
articles  U  bisy  15  6t«,  15  te7\  23  bis  y  37  bis,  37  1er  et  .'17  quater. 

Art.  3.  —Le  concessionnaire  s'engagea  supporter,  sans  recours cootre 
l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la  consé- 
quence de  rétablissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présente  conTCt- 
tion. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Mini 
des  travaux  publics,  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  auraitàcom 
cer  Texploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  char$;e«. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'oblige,   s'il  est  requis  par  Tadm 
tration  : 

1*  A  prolonger  son  service  jusqu'à  l'Opéra,  en  empruntant  les  voiel 
du  tramway  de  Noisy-le-Sec  à  l'Opéra  ; 

2*  A  prolonger,  après  l'accomplissement  des  formalités  nécessaire^ 
l'embranchement  de  la  gare  de  la  Maladrerie  jusqu'au  premier  point  dt 
croisement  des  chemins  de  grande  communication  n**  43  et  40  toi 
Vincennes,  sans  augmentation  des  tarifs  et  sans  transbordement  poU 
les  voyageurs. 

Il  s'engage  en  outre,  dès  que  l'administration  le  lui  prescrira,  à  éta< 
blir  à  Villemonble  une  seconde  voie  sur  la  route  départementale  n*  IS" 
(à  partir  de  la  route  départementale  n*  16),  la  rue  des  Écoles  et  l'avenue.] 

Art.  6.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  des  li^es  conc^éesj 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  la  ligne  concédée  par  la  pré* 
sente  convention,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogen tais  continuait 
à  emprunter  lesdites  lignes,  mais  ne  payera  pour  les  emprunts  aucoa 
droit  de  péage  ;  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  voies  et 
travaux  des  sections  empruntées  seront  faites  à,  frais  communs 
prorata  du  parcours  kilométrique  des  voitures  sur  lesdites  section: 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  s'e 
à  faire  bénéficier  le  concessionnaire  de  la  ligne  concédée  par  la  pré 
convention  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application  de  l'article  23  bit 
cahier  des  charges,  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  Paris 
le  département  de  la  Seine  postérieurement  à  la  date  de  la  pré5 
convention. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  JowTial  officiel  du  3  avril  1899. 
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(N"  220) 

[30  mars  1899] 

tt  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
xi  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de  tramways  entre  :  4*  Boulogne 
Vincennes;  2^  Montreuil-sous-Bois  et  Boulogne. 

Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

conseil  d'Élat  entendu, 
'i^te  : 

l*\  —  Est  déclaré  d*utililé  publique  rétablissement,  dans 
^parlement  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  des 

ci-dessus  visés;  de  deux  lignes  de   tramways  à  traction 
mique,  destinées  au    transport  des    voyageurs,   de    leurs 
;es  et  éventuellement  des  messageries,  entre  : 
Boulogne  et  Vincennes  ; 
Montreuil-sous-Bois  et  Boulogne. 

présente    déclaration    d'utilité   publique   sera   considérée 
16  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
ration  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
?iix  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret, 
l.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  1899, 

\c  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la 

ipagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris  pour 

>Dcession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux 

Idilions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

idite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 

isemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


i'an  1899  et  le  29  mars, 

fintre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l*État  et 

te  réserve  de  TapprobatioD  des  présentes  par  un  décret, 

û  one  part  ; 
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Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  bous  la  dénomination  de  coi&pi 
gnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche,  ladite  compagnie  re 
sentée  par  MM.  Durand-Claye,  inspecteur  général  des  ponts  et  chau: 
en  retraite,  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  et  Leroy-Dupré,  baoq 
président  et  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la  com 
susdésignée,  autorisés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'ad 
tration,  en  date  du  6  juillet  1898,  en  conformité  de  Tarticle  22  des  s 

D*autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  coi 
à  la  compagnie  du  secteur  électrique  de  la  rive  gauche,  qui  ac 
les  lignes  de  tram>vays  ci-après  : 

1*  De  Boulogne  à  Vincennes  ; 

2*  De  Montreuil  à  Boulogne. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  a 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  chargeai 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  appo 
aux  articles!,  2,  4,  6,7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  23,  27,  28,  29,36el 
la  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34.  et  Taddition 
articles  11  fns,  15  bis,  15  ter,  23  bis,  37  bis,  37  ter  et  37  guater. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  sépari 
chacune  des  lignes  concédées  par  la  présente  convention  dans  les 
ditions  stipulées  aux  articles  17  et  19  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans 
contre  TÉtat,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient 
conséquence  de  rétablissement  des  lignes  concédées  par  la  prése^ 
convention. 

Art.  5.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  françaâil 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  Tautorisationdu  Minisl 
des  travaux  publics  motivée  sur  l'impossibilité  qull  y  aurait  à  cm 
mencer  l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  chaiM 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  eW'ectuera,  a  ses  frais,  les  tra^ 
nécessaires  pour  établir  un  pa8.<(age  inférieur  ou  supérieur  à  la  ligM 
Limours.  Il  s'engage  en  outre,  s'il  en  est  requis  par  l'administratioi 
après  accomplissement  des  formalités  réglementaires  : 

1*  A  reporter  la  voie  du  tramway  de  Boulogne  à  Vincennes,  daoi 
territoire  des  communes  de  Boulogne  et  d'Issy,  sur  le  boulevard  pi 
jeté  en  prolongement  du  chemin  de  grande  communication  n*  j^J 
pont  d'Issy-Boulogne,  les  rues  Camille-Desmoulins  et  Rouget-de-l'lsle* 
les  boulevards  Gambetta  et  Voltaire; 

2*  A  solliciter  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  suivant  le  1>^ 
vard  projeté  ci-dessus  indiqué  et  aboutissant  au  rond-point  de  la  ReiA 

Art.  7.  —  Sur  la  section  empruntée  à  la  ligne  de  Boulogne  aux  H» 
lineaux,  le  concessionnaire,  à  moins  d'entente  avec  la  compagnie  fi^ 
raie  des  omnibus,  ne  pourra  prendre  ou  déposer  que  des  voyageurs 
destination  ou  en  provenance  des  points  situés  au-delà. 
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8.  —  Après  Texpiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
sûrement  à  1899  et  empruntées  par  les  lignes  concédées  par  la 
ite  convention,  la  compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
ou  la  compagnie  qui  lui  sera  substituée  continuera  à  emprunter 
ss  lignes,  mais  ne  payera  pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage  ; 
[éépenies  relatives  à  Tentretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sec- 
empmntées  seront  faites  à  frais  communs  au  prorata  du  parcours 
bmètrique  des  voitures  sur  lesdites  sections. 

Irt  9.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  FÉtat,  s'engage 
bénéficier  le  concessionnaire  des  lignes  concédées  par  la  présente 
mtion  de  la  réciprocité  quant  à  l'application  de  l'article  23  bis  du 
des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  Paris  et 
(partement  de  la  Seine  postérieurement  à  la  présente  convention. 
10.   —   Dans  les  six  mois  à   partir  de  la   déclaration   d'utilité 
le,  la  compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  devra 
Utuer  une  société  anonyme  pour  lui  être  substituée.  Cette  substitu- 
devra  être  approuvée  par  décret,  conformément  à  l'article  10  de  la 
M  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*) 


(N"  221) 


[30  mars  1899] 

^et  déclarant  d^utilité  publique  V établissement ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  y  d'une  ligne  de  tramway  entre  Neuilly  (Saint- 
ime$)  et  Paris  (Saint-Philippe-du-Roule), 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sorte  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 


)  Voir  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i°^.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  l'établissement, 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway   à  traction  mi 
nique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages 
éventuellement  des  messageries  entre  Neuilly  (Saint- James). 
Paris  (Saint-Philippe-du-Roule). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  co 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  T 
cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  I 
entre  le   Ministre  des   travaux  publics,  au  nom  de  l'État, 
compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
pour   la  concession  du  tramway  susmentionné,    conformém 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conventi 

Ladite   convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  p! 
d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  dé 


CONVENTION. 

^     L'an  1899  et  le  29  mars, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtati 
sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part;  1 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  comf\ 
gnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ladite  coii 
pagnie    représentée   par    M.    Jacques    Delamalle,   administrateur, 
M.  Georges  Broca,  directeur,  autorisés  à  cet  effet  par  délibération^ 
conseil  d'administration,  en  date  du  21  juin  189». 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État^  coi 
cède  à  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de 
Seine,  qui  accepte,  la  ligne  de  tramway  ci-après  : 

Neuilly  (Saint-James)  à  Paris  (Saint-Philippe-du-Roule). 

Art.  2. —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahl 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-ty] 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apporté 
aux  articles  2,  4,   6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,   15,  17,  23,  28,  29,  36  et  37, 
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pression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  et  Taddition  des 

les  11  bis,  15  bis,  15  ter,  23  bis,  37  bis,  37  /er  et  37  quater. 
Art  3.  —  Le    concessionaaire    s'engage   à  supporter,   sans  recours 

Ire  l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
séquence   de  rétablissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présente 
arention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il 
poarra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 
travaux  publics,  motivée  sur  Timposibilité  qu'il  y  aurait  à  commencer 
ploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 
Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'oblige  à  accepter  la  concession  du 
longement  de  la  ligne  de   Neuilly  (Saint-James)  Saint-Philippe-du- 

e  jusqu'à  la  place  Saint-Augustin,  sans  augmentation  des  deux 
fs  et  sans  transbordement  pour  les  voyageurs. 
[Art.  6.  —  Après  le  31  mai  1910,  les  conditions  de  l'emprunt  de  la  sec- 
D  située  dans  l'avenue  du  Roule  seront  réglées  conformément  à  la 
iQvention  annexée  au  décret  du  31  mai  1898. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  s  engage  à  faire  bénéficier 
concessionnaire  de  la  ligne  concédée  par  la  présente  convention  de 
réciprocité  prévue  à  l'article  23  bis  du  cahier  des  charges  pour  toute 
e  concédée  dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine  postérieure- 

t  au  15  mars  1899. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


[*'j  Voir  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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{W  222) 

[30  mars  i899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement,  dans  le  dépark» 
ment  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de  tramways  entre  :  1®  BonntuU 
et  Paris  {pont  de  la  Concorde)  avec  embranchement  sur  Vitry,  H 
de  Créteil  à  Bonneuil  par  Saint-Maur ;  2®  Charentonet  Alforttilk. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  daus 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  d«i  ^ 
plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramway  à  traction  raécar 
nique,  destinées  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et 
éventuellement  des  messageries,  entre  : 

1<*  Bonneuil  et  Paris  (pont  de  la  Concorde)  avec  embranche- 
ment sur  Vitry  et  de  Créteil  à  Bonneuil,  par  Saint-Maur; 

2°  Charenton  et  Alfortville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  18W, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  S aint-Maur-1  es-Fossés  et  extensions, 
pour  la  concession  des  tramways  susmentionnés,  conformémeol 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Sainl- 
Maur-les-Fossés  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'enga- 
ger son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opéra- 
tion autre  que  la  construction  et  ^exploitation  des  lignes  de 
tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  et  de  celles  qui 
font  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablemenl 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Étal. 
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CONVENTION. 

L'an  1899  et  le  29  mars, 

Eotre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
|foiis  résenre  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 

D'one  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Saint-Maur  sous  la  dénomination  de 

ipagnie    des    tramways   de    Saint-Maur-les-Fossés   et    extensions, 

lite  compagnie  représentée  par  M.  Eugène  Prof  fit,  président  du  con* 
d'administration,  agissant   en  vertu  des    pouvoirs  qui  lui   sont 

iférés  par  Tarticle  25  de  Pacte  constitutif  de  la  société. 
Dautre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  — Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède 
h  compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur-les-Fossés  et  extensions, 
li  accepte,  les  lignes  de  tramways  ci-après  : 

1*  Bonneuil  à  Paris  (pont  de  la  Concorde),  avec  embranchements  sur 
ntry  et  sur  Créteil  ; 
^  De  Cbarenton  à  Alfortville. 

Art  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
i9  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 

irouvé  par  le  décret  du  6  août  1381,  sauf  les  modifications  apportées 

IX  articles  2,  4,  6, 1,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  23,  27,  28,  29,  36  et  37, 

suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  et  l'addition  des 

les  11  6û,  15  bis,  15  /er,  23  bis,  37  bis,  37  ter  et  37  quater. 
Art.  3.  —  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  séparément 
me  des  lignes  concédées  par  la  présente  convention  dans  les  con- 
tions stipulées  aux  articles  17  et  19  du  cahier  des  charges. 
Art.  4.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans  recours  contre 

it,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la  consé- 
ince  de  rétablissement  des  lignes  concédées  par  la  présente  conven- 

Art  5.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il 
pourra  ^tre  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 
travaux  publics,  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  à  commen- 
l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 
Art.  6.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  les  tra- 
îna nécessaires  pour  donner  au  passage  de  l'embranchement  de  Vitry, 
tous  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  une  hauteur  minima  de  5  mètres 
ÎH  ane  largeur  minima  de  4'", 80. 

I  Art  7.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
Intérieurement  à  1899  et  empruntées  par  les  lignes  concédées  par  la 
ifrésente  convention,  la  compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur-les- 
Fossés  et  extensions  continuera  à  emprunter  lesdites  lignes,  mais 
tte  payera,  pour  les  emprunts,  aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses 

Ann.  des  P.  el  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  40 
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relatives  à  rentretiea  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  emprunl 
seront  faites  à  frais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique 
voitures  sur  lesditcs  sections. 

Art.  8.  --  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtai,  8*ei 
à  faire  bénéficier  le  concessionnaire  des  lignes  concédées  par  la 
sente   convention  de  la  réciprocité  quant  à  Tapplication  de   Tartil 
23  bis  du  cahier  des  charges,  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  di 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  postérieurement  à  la  date  de 
présente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(N**  223) 


[30  mars  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  déj 
ment  de  la  Seine ,  de  deux  lignes  de  tramways  entre  ;  !•  ChdU 
et  Paris  (Champ  de  Mars);  2°  Billancourt   et  Paris   (Chainpli 
Mars). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  da 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  général 
des  plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramways  à  trs 
tion  mécanique,  destinées  au  transport  des  voyageurs,  de  leu 
bagages  et  éventuellement  des  messageries  entre  : 

1°  Chàtenay  et  Paris  (Champ  de  Mars)  ; 

2*»  Billancourt  et  Paris  (Champ  de  Mars). 


{*)  Voir  Journal  officiel  du  a  avril  i89t». 
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d'utilité    publique  sera   considérée 

si  les  expropriations  nécessaires  pour 
s  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dt^lat 
iate  du  présent  décret. 
[a  convention  passée,  le  29  mars  1899, 
/aux  publics,  au  nom  de  l'État,  et 
jour  la  concession  des  tramways  sus- 
...  aux  conditions  du  cahier  des  charges 


utile  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
Eeoible  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

b  ans  et  le  ^9  mara, 

lin  le  Uiniatre  des  travaux  publics,  naissant  au  nom  ilc  l'ËUt  et 

I  réserve  de  l'approbation  des  pr<''9«nle»  par  un  décret, 

^part; 

I  )iH.  Cauderay  et  Renard,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Gapu- 

«,  n-  S*. 

kuCre  part: 


t.l".  —  l^  Miniaire  des  travaux  publics,  nu  nom  de  lÈtal,  concède  à 
Caudemy   et  Renard,   qui   acceptent,  les   lijines  de  Iriimway    ci- 

Qiàtenay  à  Paris  (Chninp  de  Mars)  ; 
BPIincourt  à  Paris  (Ch»mp  de  Marsî. 

1.  î.  —  La  concession  est  fuite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
cbaTjçe»  ci-anncxé.  lequel  est  conforme  au  cahier  des  cltarf;cs- 
approuvé  par  It  décret  du  6  août  1381,  sauf  les  modilications 
Wées  aux  articles  2,  *,  6,  ^.  9,  10.  H.  12.  13.  U.  il.  23.  28,  29.  3fi 
I.  It  suppression  des  articles  24,  SD.  2C.  27.  30.  'i2  et  34  et  l'addi- 
dei  articles  H  A/ï.  13  6ù.  15  iec.  23  bia.  37  tis.  37  ter  et  37  qiialei: 
t  î.  —  Le  gouvernement  aura  la  facullé  de  racheter  séparément 
«me  des  li^-ncs  concéd|ies  par  lu  présente  convention  dans  les  con- 
m  ilipuléea  aux  articles  17  cl  19  du  cahier  des  charges. 

État,  les  charge»  et  indetiinilés  de  toute  nature  qui  seraient  la 
Mqaence  de  rétablissement  des  lignes   concédées   par  la   présente 

i.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  serade  provenance  française.  Une 
itr'j  dérogé  à  cette  clftuie  que  sur  autorisation  du  Ministre  dis 
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travaux  publics,  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  àcommeneffi 
rexploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges.        ! 

Art.  6.  —  Provisoirement  le  terminus  des  lignes  concédées  p« 
l'article  1*'  ci-dessus  sera  placé  h,  TÉcolc  militaire.  Il  sera  reporté^ 
quand  l'administration  l'exigera,  à  la  porte  Rapp  et  même  au  qoi^ 
d'Orsay  sans  augmentation  des  tarifs  et  sans  transbordement  pour  id 
voyageurs. 

Art.  7.  —  Après  l'expiration  de    la  concession  des  lignes  concéd< 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  les  lignes   concédées  par 
présente  convention,  MM.  Cauderay  et  Renard  ou   la  compagnie 
leur  sera  substituée  continuera  à  emprunter  lesdites  lignes*  mais 
payera  pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses  rel 
à  Tentretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  empruntées 
faites  k  frais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des 
tures  sur  lesdites  sections. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État  s' 
à  faire  bénéficierle  concessionnaire  des  lignes  concédées  parlapréseï 
convention  de   la  réciprocité,  quant  à  l'application  de  l'article  33 
du  cahier  des  charges,  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  R 
et  le  département  de  la  Seine  postérieurement  à  la  date  de  la  p 
convention. 

Art.  9.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'nl 
lité  publique.  MM.  Cauderay  et  Renard  devront  constituer  une  soi 
anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  resteront 
dairement   responsables  vis-à-vis  de  l'État  de  tous    les    engageai 
qu'ils  auront  contractés  envers  lui  et  ce  pendant  un  délai  de  dix  ans 
dater  du  décret  délibéré  en  conseil  d'État  qui  devra  approuver  la  subi 
tution   conformément  aux  dispositions    de    l'article    10   de  la  loi 
11  juin  1880. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*). 


(•)  Voir  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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[30  mars  1899] 

net  déclarant  d utilité  publique  V établissement^  dans  le  départe- 
int  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramioay  entre  Vanves  et  Paris 
{Champ  de  Mars), 

Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Ip  conseil  d'État  entendu, 

i  Décrète  : 

fArt,  i«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 

département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 

tinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  et  éven- 
lilement  des  messageries,  entre  Vanves  et  Paris  (Champs  de 

la  présente    déclaration  d'utilité   publique    sera   considj'rée 
me  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
rexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret, 
rt.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mars  1899, 
le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  M.  de 
nrion,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  confor- 
ent  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
Tention. 

ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
^semble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


l'ao  i899  et  le  29  mars, 

Estre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
^  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 
ifionepart  ; 
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Et  M.  J.  de  Brancion,  ingénieur-électricien,  demeurant  à  Asnière 
(Seine),  96,  rue  du  Château, 

D'autre  part  ; 

il  a  ét^  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nonn  de  l'État  coi 
cède  à  M.  de  Brancion,  qui  accepte,  la  ligne  de  tramway  de  Vanves 
Paris  (Champ  de  Mars). 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cabic 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conrorme  au  cahier  des  charges-t] 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apporté 
aux  articles  2,  4,  6,   1,  9,  10,  il,  12,  13,  14,  17,  23,  27,  28,  29,  36  et 
la   suppression  des   articles  24,  25,  26,  30,  32  et  34,  et  l'addition 
articles  11  bis,  15  bis.  15  let\  23  Ai.»,  37  bis,  37  fer  et  37  quater. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire    s'engage  à  supporter,   sans  rccoi 
contre  l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient! 
conséquence  de  l'établissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présent 
convention. 

Art.  4.   —   Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  francaii 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  une  autorisation 
Ministre  des  travaux  publics  motivée  sur  l'impossibilité  qu'il  y  aui 
à  commencer  l'exploitation  dans  les  délais   prescrits  par  le  cahier 
charges. 

Art.  5.  —  I^e  concessionnaire  s'oblige,  s'il  en  est  requis  par  Tadmini^ 
tration,  à  établir  après  accomplissement  des  formalités  nécessaires 
embranchement  allant  &  l'origine  de  la  ligne  à  l'intersection  de 
route  départementale  n**  30  et  de  l'annexe  du  chemin  de  grande  coi 
munication   n"  50.    Provisoirement  le  terminus  sera   placé  à  rËc< 
militaire  ;  il  sera  reporté,  quand  l'administration  Texigera,  à  la  poi 
Rapp  et  même  au  quai  d'Orsay,  sans  augmentation  des  tarifs  et  sai 
transbordement  pour  les  voyageurs. 

Art.  6.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  des  lignes   concéda 
antérieurement  à  1899  et  empruntées    par  la  ligne  ooncédée  par 
présente  convention,  M.  de   Brancion  ou   la  compagnie  qui   lui 
substituée  continuera  à  emprunter  lesdites  lignes,  mais  il  ne  payi 
pour  les  emprunts  aucun  droit  de    péage;    les   dépenses   relatives 
l'entretien  des  voies  et   aux  travaux  des  sections  empruntées  seroi 
faites  à  frais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des  vol 
tures  sur  lesdites  sections. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage 
à  faire  bénéficier  le  concessionnaire  de  la  ligne  concédée  par  la  présente 
convention  de  la  réciprocité  quant  à  l'application  de  l'article  23  bii  du 
cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  lignes  à  établir  dans  Paris  et 
le  département  de  la  Seine  postérieurement  à  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  M.  de  Brancion  devra  constituer  une  société  anonyme  poiil 
lui  (Hre  substituée  et  avec  laquelle  il  restera  solidairement  responsable 
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rà-Tis  d«  rÉtat  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers 
idernier  et  ce  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  délibéré 

conseil  d'État,  qui  devra  approuver  la  substitution,  conformément 
II dispositions  deParticle  10  delà  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(N"  225) 


[30  mars  1899] 

ret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine j  d'une  ligne  de  tramway  entre  Malakoff  et  Paris 
[Halles  centrales). 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sor  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•    >••     ..     •••«     ••     ••     ■«     .••«■• 
Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l»'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
linée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  éven- 
eilement  des  messageries  entre  Malakoff  et  Paris  (Halles  cèn- 
es). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
|oiir  rexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
iélai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  29  mars  1899 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TKtat,  et  la  Com- 
pagnie générale  parisienne  de  tramways,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
iw  charges  annexé  «\  cette  convention. 
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Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et    le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1899  et  le  29  mars,   - 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de   TÉtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret,  j 

D'une  part;  j 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  à* M 
Compagnie  générale  parisienne  de  tramways,  ladite  compa^niel 
représentée  par  MM.  G.  Aigoin,  président  du  conseil  d*administratioa,l- 
et  A.  Foiret,  vice-président,  autorisés  à  cet  effet  par  délibération  dal 
conseil  d'administration,  en  date  du  22  mars  1899,  1 

D'autre  part;  ' 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  — Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtaf,  con- 
cède à  la  Compagnie  générale  parisienne  des  tramways,  qui  accepte  la 
ligne  de  tramway  de  Malakoff  à  Paris  (les  Halles). 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  articles  2,  4,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  H,  23,  27,  28,  29,  36  et  37, 
la  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  et  l'addition  des 
articles  11  bis,  15  bis,  15  ter,  23  bis,  37  bis,  37  ter  et  37  quater. 

Art.  3.  -—  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans  recours 
contre  l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséquence  de  l'établissement  des  lignes  concédées  par  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française. 
11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 
des  travaux  publics,  motivée  sur  l'iuipossibilité  qu'il  y  aurait  à  com- 
mencer l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des 
charges. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'oblige  à  accepter  la  concession  da 
prolongement  jusqu'au  clos  Montholon  de  la  ligne  concédée  par  l'ar* 
ticle  1". 

Art.  6.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  la  ligne  concédée  par  la  pré- 
sente convention,  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  con- 
tinuera à  emprunter  lesdites  lignes,  mais  ne  payera  pour  les  emprunts 
aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  voies  et 
aux  travaux  des  sections  empruntées  seront  faites  à  frais  communs^ 
au  prorata  du  parcours  kiioàiétrique  des  voitures  sur  lesdites  sec- 
tions. 


j 
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irt.  7.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  s'en- 
à  faire  bénéficier  la  Compagnie  générale  parisienne  des  tramways 
lia  réciprocité  quant  à  Tapplication  de  Tarticle  23  bis  du  cahier  des 
îs  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  Paris  et  le  départe- 
kt  de  la  Seine  postérieurement  à  la  date  de  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER    DES  CHARGES  (*). 


(N°  226) 

[30  mars  1899] 

||ècre(  déclarant  (TutUité  publique  V  établissement  y  dans  les  départe- 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise^  de  deux  lignes  de  tramways 
tntre  :  !•  Houilles  et  Saint-Otien;  2°  Saint-Cloud  et  Pierrefitte  par 
Saint-Denis. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
,  Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dis- 
positions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de 
^mways  à  traction  mécanique,  destinées  au  transport  des 
voyageurs,  de  leurs  bagages  et  éventuellement  des  messageries, 
«lire  : 

1*  Houilles  et  Saint-Ouen  ; 

3*  Saint-Gloud  et  Pierrefitte  par  Saint-Denis. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  du  présent  décret. 

n  Voir  Journal  officiel  d\x  5  avril  1899. 


602  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Sont  approuvées  les  conventions  passées,  le  29  mars  1899,entre| 
le  Ministre  des  travauic  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  MM.  EugèiM 
Garnier,  Léon  Francq  et  Paul  Grosselin  pour  la  concession  d( 
tramways  susmentionnés,    conformément  aux    conditions  d< 
cahiers  des  charges  annexés  à  ces  conventions. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  W 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


1*  Ligne  de  HouiUes  à  Saint-Onen. 


CONVENTION. 

L'an  1899  et  le  29  mars, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et 
sous  réserve  de  rapprobatipn  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin,  demeurant  à  Paris,  19, 
rue  Auber,  agissant  conjointement  et  solidairement  à  Teffet  des  pré- 
sentes, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
cède à  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin,  qui  acceptent,  la  ligne 
de  Houilles  à  Saint-Ouen. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  appor- 
tées aux  articles  5,  6,  7,  8,  11,  12, 13,  14,  17,  23  et  37,  La  suppression 
des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  Taddition  des  articles  15  6iff, 
15  ter  et  23  bis. 

Art.  3.  —   Les  concessionnaires  s'engagent,  dès  que   les  recettes , 
brutes  de  la  ligne  auront  atteint  25.000  francs  par  kilomètre,  à  abaisser 
les  tarifs  de  un  dixième  par  fraction  de  5.000  francs  d'augmentaticot 
sans  que  les  tarifs  puissent  être  réduits  de  plus  de  moitié. 

Art.  4.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  supporter,  sans  recours 
contre  l'État,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséquence  de  rétablissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présente 
convention. 

Art.  5.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française. 
Il  ne  pourra   être  dérogé  à  cette    clause   que  sur   autorisation  du 
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[linistre  des  travaux  publics  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait 
i  commencer  Texploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des 

ÎS. 

Art  6.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au   nom  de  TÉtat,  s*en- 
jllge  à  faire  bénéficier  les  concessionnaires  de  la  ligne  concédée  par 
[k  présente  convention  de  la  réciprocité  quant  à  Tapplication  de  Tar- 
ticle  23  bis  du  cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir 
ans  le  département  de  la  Seine  postérieurement  à  la  date  de  la  pré- 
[sente  convention. 
Art.  7.  —  Dans    les    six  mois  à  partir  de  la   déclaration   d'utilité 
clique,  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin  devront  constituer 
société  anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  res- 
)nt  solidairement  responsables  vis-à-vis  de  TÉtat  de  tous  les  enga- 
lents  qu'ils  auront  contractés  envers  lui,  et  ce,  pendant  un  délai  de 
ans  à  dater  du  décret  qui  devra  approuver  la  substitution  conformé- 
sot  aux  dispositions  de  Tartlcle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


2*  Ligne  de  Saint-Cload  à  Fierrefltte  par  Saint-Denis. 


CONVENTION. 

Lan  1899  et  le  29  mars, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et 
•oos  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part; 

Et  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin,  demeurant  à  Paris,  19, 
ne  Auber,  agissant  conjointement  et  solidairement  à  l'effet  des  pré- 
sentes. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
cède à  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin,  qui  acceptent,  la  ligne 
de  tramway  de  Saint-Cloud  à  Pierrefilte. 


.*;  \oiT  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  articles  5,  6,  1,  10.  11,  12,  13,  14, 17,  23,  29  et  37,  la  suppression  i 
des  articles  24,  25, 26, 27,  30,  32  et  34,  Taddition  des  articles  13  bis,  15 1er,  J 
23  6ts»  37  bis  et  37  ter. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  supporter,  sans  recours 
contre  TÉtat,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 

■ 

conséquence  de  rétablissement  de   la  ligne  concédée  par  la  présente  -, 
convention.  J 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il  j 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  Tautorisation  du  Ministnl 
des  travaux  publics  motivée  sur  Timpossibilité  qu*il  y  aurait  à  com^l 
mencer  l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  { 
charges.  : 

Art.  5.  —  Après  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  la  ligne  concédée  par  la  pré-  ^ 
sente  convention,  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin  ou  la  compa* 
gnie  qui  leur  sera  substituée  continueront  à  emprunter  lesdites  lignes,  , 
mais  ne  payeront  pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses 
relatives  à  Tentretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  empruntées 
seront  faits  à  frais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des  . 
voitures  sur  lesdites  sections. .  i 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  s'engage  ^ 
à  faire  bénéficier  les  concessionnaires  de  la  ligne  concédée  par  la  pré-  : 
sente  convention  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application  de  rarticle23  bis 
du  cahier  des  charges,  pour  tout  emprunt  de  la  ligne  à  établir  dans  le 
département  de  la  Seine,  postérieurement  à  la  date  de  la  présente  con-  ; 
vention. 

Art.  7.  —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  MM.  Léon  Francq,  Garnier  et  Grosselin  devront  constituer 
une  société  anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  res- 
teront solidairement  responsables  vis-à-vis  de  l'État  de  tous  les  engage- 
ments qu'ils  auront  contractés  envers  lui  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix 
ans  à  dater  du  décret  qui  devra  approuver  la  substitution  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  5  avril  1899. 
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(N"  227) 


[H  avril  1899] 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  (Tune  ligne 
de  tramway  dans  la  ville  de  Rennes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement,  sui- 
[tant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  de  la  ligne 
|ii*  1  (de  la  gare  au  faubourg  de  Fougères)  du  réseau  de  tramways 
|CoDcédéà  la  ville  de  Rennes,  depuis  son  terminus  actuel,  au  fau- 
jfcourgde  Fougères,  jusqu'au  boulevard  de  Metz. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
[comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
[pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
dtlai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rennes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
[Iniction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit 

ûvaDt  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 

IX  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  con- 
tention du  6  mars  1897,  ci-dessus  visée. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  6  mare  1897, 
[fasse,  le  30  mai  1898,  entre  le  maire  de  Rennes,  au  nom  de  la 
lille,  et  MM.  Grammont  (Alexandre)  et  Faye  (Eunemond),  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
annexés  au  présent  décret. 


n 
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AVENANT 
A    LA   CONVENTION    DU  6   MARS    1897. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lajat  (Auguste),  maire  de  la  Tille  de  Rennes,  agissant  en  cette ^ 
qualité  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal  suivant  déli- 
bération du  11  août  1897, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Grammont  (Alexandre),  industriel,  demeurant  à  Pont-de-Gb 
(Isère), 

M.  Paye  (Ennemond),  demeurant  à  Lyon,  rue  Grolée,  4, 

D*autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Rennes  s'engage  à  solliciter  de  TÉtat  la  c 
cession  du  prolongement,  jusqu'à  Toctroi  de  Fougères,  de  la  ligne 
tramways  de  la  gare  au  faubourg  de  Fougères  déjà  concédée  par  déc 
du  27  mars  1897  et  rétrocédée  à  MM.  Grammont  et  Paye.  Cette  con 
sion  serait  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  déc 
du  27  mars  1897  et  prendrait  fin  à  la  même  époque  que  celle  du 
concédé,  c'est-à-dire  le  27  mars  1972. 

Art.  2.  —  hk  ville  de  Rennes  s'engage  à  rétrocéder  à  MM.  Paye 
Grammont,  déjà  rétroeesaionnaires  du  réseau  urbain,  la  concession 
ce  prolongement  telle  qu'elle  Fa  obtenue  de  l'État.  MM.  Grammont 
Paye  déclarent  accepter  cette  rétrocesnos  et  s'engagent  à  construire 
à  exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantit 
d'intérêts,  ce  prolongement. 

Art.  3.  —  Le  tronçon  qui  fait  l'objet  du  présent  avenant  com 
la  2*  section  de  la  ligne  n**  1  de  la  gare  au  faubourg  de  Fougères: 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2  du  cahier  des  charges,  annexé 
décret  du  27  mars  1897,  sera  ainsi  modifié: 

Ligne  n*  1.  —  De  la  gare  au  faubourg  de  Fougères  avec  son  termtnu^ 
au  nouvel  octroi  de  Fougères.  —  Parcours  adopté  :  avenue  de  la  Gare!^ 
rues  TouUier,  du  Pré-Botté,  Chalais,  de  Berlin,  Coëtquen,  place  de  li 
Mairie,  rues  d'Estrées,  Le  Bastard,  de  la  Motte-Pablet,  d'Anlrain,  fau- 
bourg  d'Antrain,  rue  Lesage,  faubourg  de  Fougères,  sur  une  longueur' 
d'environ  3  350  mètres. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  supplémentaire. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  déjà  versé  pour  les  lignes  du  réseau 
urbain  sera  alTecté  au  prolongement  de  la  ligne  de  la  gare  au  faubourg 
de  Fougères,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  nouveau  cautionnement 

Fait  double  à  Rennes,  le  30  mai  1898. 
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ît  portant  déclaration  cTutilité  publique  pour  rétablissement 
(Tun  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Poitiers, 

Le  Présideat  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


I^  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i***.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sui- 
t  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau 
tramways  à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des  voya- 

dans  la  ville  de  Poitiers. 
La    présente   déclaration  d'utilité   publique  sera   considérée 
me  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
xécntion  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
Art.  2.  —  La  ville  de  Poitiers  est  autorisée    à  pourvoir  à  la 
struction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il 
t,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880  et  con- 
ément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
us  visé. 
Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  avril  1899, 
tre  le  maire  de  Poitiers,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie 
s  tramways  de   Poitiere,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de 
mways    susmentionné,    conformément    aux    conditions    du 
Cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Poi- 
s,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 

Knt  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
ction  ou  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à 
rarticle  i*'',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
iélil>éré  en  conseil  d'État; 
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CONVENTION. 

I 
I 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Girardin,  officier  de  Imstruction  publique,  maire  de  la  ville  à 
Poitiers,  agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  des  délibérations  ^ 
conseil  municipal,  en  date  des  21  mars  1896,  26  juin  1896, 6  juillet  1I9( 
29  janvier  1897,  29  juin  1897  et  10  décembre  1898, 

D^une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  tramways  de  Poitiers,  société  anonyme  au  e 
de  1  million  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  38,  me 
massin,  représentée  par  M.  René  Kœchlin,  administrateur,  agi: 
pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la  délibératioa 
conseil  d*administration,  en  date  du  9  janvier  1899, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ville  de  Poitiers  s'engage  à  solliciter  de  TËtat,  pod 
une  durée  de  cinquante  ans,  la  concession  d'un  réseau  de  tramwajil 
traction  électrique,  avec  transmission  de  l'énergie  par  câbles  aérifli| 
et  prise  de  courant  par  arcbet. 

Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

Ligne  A.  —  De  la  place  d'Armes  à  la  gare  d'Orléans  :  place  d'A 
rue  des  Basses-Treilles,  boulevard  Solférino,  terminus  dans  la  cour 
voyageurs  de  la  ligne  d'Orléans; 

Ligne  B.  —  De  la  place  d'Armes  aux  Trois-Bourdons  :  place  d'A 
rue    Carnot,   rue  de    la   Tranchée,    faubourg  de   la  Tranchée,  r 
nationale  n**  10  de  Paris  à  Bayonne,  et  terminus  aux  Trois- BourdoDs; 

Voie  d'accès  à  l'usine  :  rue  de  la  Souche  : 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage  dès  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  la  comp^ 
gnie  des  tramways  de  Poitiers  la  concession  qu'elle  obtiendra  de 
pour  toute  sa  durée. 

Dans  le  cas  où  la  concession  demandée  par  la  ville  lui  serait  rc 
par  l'État,  la  compagnie  des  tramways  de  Poitiers  n'aurait  droit 
chef  à  aucune  indemnité. 

Art.  3.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  établira  et  exploiter!  M 
tramway  à  ses  risques  et  périls,  au  moyen  de  la  traction  électrique  4^ 
par  fils  aériens. 

Art.  4.  —  La  chaussée  devra  (Hre  remise  par  la  compagnie  réti*j 
cessionnaire  dans  l'état  où  elle  était  avant  l'établissement  de  la  ^oil 
ferrée. 

Sur  les  sections  appartenant  à  la  voirie  urbaine,  les  frais  de  l'enlR* 
tien  du  pavage  ou  de  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entreToit» 
ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  servant  d'accotement  extérieur 
aux  rails,  seroidàla  charge  de  la  ville. 

L'entretien  des  zones  définies  ci-dessus  sur  les  sections  n'apparteDUl 
pas  à  la  voirie  urbaine  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  rétrocession- 
naire. 
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l  La  compagnie  rétrocessionnaire   s'engage   à  respectei',  pendant  là 

liuée  de  la  rétrocession,  tous  les  arrêtés  pris  par  la  municipalité, 

hvtanmient  ceux  relatifs  aux  travaux  de  pavage,  de  canalisation  d'eau 

ma»  gaz  qui  pourraient  être  faits  sur  le  parcours  des  lignes  concédées, 

m/a  jamais  pouvoir  réclamer  de  ce  chef,  à  la  ville,  aucune  indemnité 

kor  le  préjudice  causé  par  ces  travaux,  ainsi  que  pour  toutes  autres 

■esores  concernant  la  vicinalité  mentionnée  auxdits  arrêtés. 

I  Art  5.  —   Le  système  de   traction  comportera  la   distribution  de 

■Ënergie  électrique  par  ûls  aériens  accrochés  soit  à  des  poteaux  en 

Iw,  soit  aux   murs  des  maisons  par   le  rétrocessionnaire  et  à  ses 

■ques  et  périls. 

■  Les  c&bles  d'alimentation  seront  placés  à  une  hauteur  suffisante  au- 

kisus  du   sol   pour  ne  pas  gêner  la  circulation  publique,  6  mètres 

■*.50,  et  offrir  toute  sécurité  pour  les  personnes  et  les  bâtiments. 

■Art.  6.   —  La   ville   s'engage   à  subventionner  la  compagnie  des 

■Dvays  de  Poitiers  du  montant  des  droits  d'octroi  qui  seraient  perçus, 

kl  seulement  pour  les  matériaux  de  construction,  le  matériel  roulant 

■les  machines  nécessaires. 

I  La  ville  s'engage  également,  pour  le  cas  où  les  droits  d'octroi  seraient 

ppprimés  ou  remplacés  par  d'autres  taxes,  à  verser  à  la  compagnie  la 

■érence  en  plus  qui  pourrait  exister  entre  la  moyenne  des  droits 

IfaieU  et  les  taxes  nouvelles. 

lArt  7.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  payera  un  droit  de  station- 

pnent  de  5  francs  par  voiture  et  par  an. 

Fia  ville  ne  percevra  aucun  droit  pour  remplacement  sur  la  voie 

■Uique  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  s'il  y  en  a. 

Art.  8.  —  Tous  les  agents  seront  de  nationalité  française. 
^Toutes  les  machines  seront  de  construction  françaile. 
lArt  9.  —  Tous  les  b&timents  dépendant  du  tramway  seront  assurés 
k  frais  de  la  compagnie  rétrocessionnaire,  et  pendant  toute  la  durée 
m  la  rétrocession,  à  une   compagnie  d'assurance,   française  offrant 
ptes  garanties. 

I  Art  10.  —  La  ville  donnera  toutes  facilités  à  la  compagnie  rétrocession- 
wve  pour  la  consommation  d'eau  et  lui  appliquera  les  tarifs  les  plus 
m  qu'elle  aurait  accordés  elle-même  soit  à  des  particuliers,  soit  à 
nôtres  administrations. 

Art  11.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
lonoaire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
h  10.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  on  en  bons  du  Trésor,  avec 
bnsfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
bninatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  et  ne  sera 
limboursée  qu'à  l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  12.  ^  En  dehors  du  cautionnement  dont  il  est  parlé  dans 
tarticle    précédent,    le    rétrocessionnaire    versera  dans    les    mêmes 
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conditions,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme 
40.000  francs. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  supérieure  exigerait  les  rescindemei 
prévus  par  Tarticle  8  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
Vention,  ceux-ci  seront  faits  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  ville. 

A  partir  du  moment  de  l'exécution  de  ces  rescindements,  le  dépôt 
40.000  francs,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  deviendra  la  propriété  de 
ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Poitiers  versera,  en  outre,  à 
moment,  à  la  ville,  une  subvention  de  10.000  francs. 

La  ville  en  retour,  à  partir  de  ce  moment,  versera  à  la  com| 
rétrocessionnaire  une  subvention  annuelle  de  1.000  francs  jusqu'à  r«J 
ration  de  la  rétrocession. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  de  la  rétrocession  les  rcscindei 
dont  il  est  parlé   ci-dessus  ne   seraient  pas  exécutés,  la   somme 
40.000   francs   sera  remboursée   à  la  compagnie  rétrocessionnaire 
Texpiration  de  la  rétrocession. 

Art.  13.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  accepte    les  clauses 
conditions  du  cahier  des  charges-type  approuvé  par  le  décret  ré[ 
mentaire  du  6  aQût  1881  et  annexé  à  la  présente  convention,  dont 
articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  :^9  ont  été  supprimés,  et 
articles  3,  4,  5,  8,  10,  11,  15,  16,  17,  20,  23,  28,  29,  36,  ont  été  m( 

Art.  14.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Poitiers  fait  élection 
domicile  à  Poitiers. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'impression  à 
cents  exemplaires  du  présent  contrat  sont  à  la  charge  de  la  comp^ 
rétrocessionnaire. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  remplace  celle  en  date  du  8  ji 
let  1897. 

Fait  triple  à  Poitiers,  le  10  avril  1899. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(•)  Voir  Journal  officiel  du  26  avril  1899, 
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Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d^un  tramway 

de  Gex  à  Femey-Yoltaire  {Ain). 

jL'  Président  de  la  République  française, 
iur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

conseil  d'Étal  entendu, 
IBécrète  : 

(Art.  i»»".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 

département  de  l'Ain,  suivant  les  dispositions  générales  du 

in  ci-dessus  visé,   d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 

le,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Ire  Ferney- Vol  taire  et  Gex. 

[La  présente    déclaration   d'utilité    publique    sera  considérée 

ip   nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 

ir  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 

de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
Art.  2.  —  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
itniction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
rit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
lément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
îus  visé. 

iArl.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  mars  1899, 
le  préfet  de  l'Ain,  au  nom  du  département,  et  MM.  Richard 
iste),  Regad  (Charles)  et  Dupont  (Eugène),  pour  la  rétroces- 
m  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pian 
'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
Art,  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
âu  Trésor  est  fixé  à  3.900  francs  pour  la  ligne  entière. 
Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
irsement  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
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les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  il  mars  4899  pourU 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérèt  àservij 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation.  . 


CONVENTION. 


L'an  1899  et  le  11  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Autrand,  préfet  du  département  de  TAin,  agissant  au  nom 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  i 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  marsl 
et  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  du  19  août  1898, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Auguste  Richard,  adjoint  au  moire  de  Gex,  conseiller  d' 
dissement;  Charles   Regad,  propriétaire  et  industriel   à  Gex;  Eu 
Dupont,  propriétaire  à  Gex, 

D'autre  part  ; 

H  a  été  coiivcuu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  Le  département  de  l'Ain  demande  à  l'État   la  concesi 
d'une  ligne  de  tramway  allant  de  Ferney- Voltaire  à  Gex  et  destinée 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Il  s'engage  à  rétro 
a  MM.  Richard  (Auguste),  Hegad  (Charles)  et  Dupont  (Eugène),  dési 
ci-dessus  et  qui  accepteut,  r»'tablissenient  et  l'exploitation  de  ce 
way. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'etTet  (pi'eu  vertu  du  décret  à  inlll 
venir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suiv 

Art.  2.  —  La  construction  du   tramway  sera  elfectuce  par  les 
cessionnaires,  et  à  leurs  frais,  sauf  Taiiocation  des  subventions  pré 
par  l'article  4  ci-après;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses, 
vaux  et  fournitures  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'expll 
tation  de  la  ligne,  et  notamment  : 

Les  études  et  la  rédaction  de  tous  les  projets; 

L'achat  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  et  des 
dépendances,  à  l'exception  du  sol  des  voies  publiques  de  toutei»  C4i( 
gories  qui  sont  empruntées  gratuitement  par  le  tramway: 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  s 
des  voies  publiques  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure; 

Le  matériel  fixe  et  roulant; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  rétrocessionnai] 
sans  aucune  garantie  du  département. 

Art.  3.  —  Si  les  rétrocessionnaires  sont  autorisés  à  faire  exploiter 
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IniBwaj  par  la  société  genevoise  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et 
■  moyen  de  son  matériel,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir,  pendant 
■Qte  la  durée  de  ce  mode  d'exploitation,  que  le  matériel  roulant  qui 
pra  reconnu  nécessaire  en  outre  du  matériel  fourni  par  la  société 
ftûf^oise.  Le  traité  d'exploitation  devra  être  approuvé  par  décret  déli- 
vré en  conseil  d'État,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  10  de 
b  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Le  département  alloue  aux  rétrocessionnaires  une  subven- 
fm  de  80.000  francs,  qui  leur  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
kment  des  travaux  sans  que  le  montant  cumulé  des  acomptes  puisse 
■passer  le  tiers  du  montant  des  travaux  ou  fournitures  exécutés.  Les 
niers  10.000  francs  seront  payés  deux  mois  après  l'ouverture  de  la 
ke  à  l'exploitation,  si  les  rétrocessionnaires  ont  rempli  tous  leurs 
pagements. 

lu  subvention  de  17.500  francs,  votée  par  le  conseil  municipal  de  la 
■e  de  Gex,  sera  payée  aux  rétrocessionnaires,  soit  directement  par 
Me  ville,  soit  par  l'intermédiaire  du  département.  Le  montant  cumulé 
|b  acomptes  payés  aux  rétrocessionnaires  sur  les  subventions  du 
nartement  et  de  la  ville  de  Gex  ne  devra  jamais  dépasser  les  deux 
bquiémes  de  la  valeur  des  travaux  ou  fournitures  exécutés. 
ULe  département  sera  responsable  du  payement  de  la  subvention  pro- 
ke  par  la  ville  de  Gex. 

làrt.  5.  —  Le  département  s'engage  à  transmettre  aux  rétrocession- 
■Ks  la  subvention  qu'il  pourra  recevoir  de  l'État  dans  les  conditions 
Jhues  aux  articles  14  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Il  est  convenu  que,  pour  l'application  de  l'article  15  de  la 
hidu  11  juin  1880,  l'intérêt  de  6  0/0  prévu  par  cet  article  sera  remplacé 
fer  un  intérêt  de  4  0/0.  Les  dispositions  suivantes  seront,  en  outre, 
Miquées. 

[jLe  montant  du  capital  de  premier  établissement  sera  fixé  en  dédui- 
Bt  des  dépenses  réellement  faites  et  justiGées  le  montant  des  subven- 
pns  en  capital  du  département  et  des  communes  ;  il  ne  pourra  dépas- 
tr  180.000  francs,  non  compris  le  matériel  roulant  et  280.000  francs 
irec  le  naatériel  roulant. 

SL,  après  la  mise  en  exploitation,  les  rétrocessionnaires  jugent  utile 
le  faire  des  dépenses  augmentant  le  capital  de  premier  établissement, 
es  dépenses  devront  avoir  été  préalablement  autorisées  par  l'adminis- 
Ation,  pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  l'application  dudit  article  15 
le  la  loi  du  11  juin  1880,  et  l'augmentation  totale  est  limitée  au  maxi- 
wam  de  lOO.OOO  francs. 

Les  dépenses  annuelles  d'exploitation  admises  en  compte  pour  l'ap- 
Ikatîon  de  cet  article  15  ne  pourront  pas  dépasser  le  maximum 
boitant  de  la  formule  F  =  2600  +  1/3R,  si  le  matériel  roulant  n'ap- 
■rtient  pas  aux  rétrocessionnaires,  et  de  la  formule  F=  2200  +  1/3R, 
I  le  matériel  roulant  appartient  aux  rétrocessionnaires,  R  représentant 
i  recette  brute,  impôts  déduits. 
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Si  les  dépenses  d'exploitation  réellement  Taites  et  dûment  juslifu 
n'atteignent  pas  le  maximum  résultant  des  formules  ci-dessus,  et 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la 
rence. 

Si  la  recette  brute  augmentée  de  l'annuité  de  l'État  ne  suffit  pas 
payer  les  dépenses  d'exploitation,  augmentées,  s'il  y  a  Heu,  de  laprii 
d'économie,  plus  un  intérêt  de  4  0/0  du  capital    de  premier  établi 
ment  tel  qu'il  est  défini  par  le  présent  article,  Tinsuffisance  serapo 
à  un  compte  d'attente,  et  le  partage  des  bénéfices  prévu  par  l'article 
de  la  loi  du  il  juin  4880  ne  commencera  que  lorsque  ce  compte  d' 
tente  aura  été  éteint  sans  intérêt. 

Art.  7.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  rétrocessionnaires  se 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme,  dont  le  capital-actions 
de  150.000  francs  an  moins  et  qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  géi 
rai  de  l'Ain. 

Cette  société  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra 
ponsable  vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  au 
contractés  à  l'égard  de  ce  dernier.  Cette  substitution  devra,  conforma 
ment  aux  dispositions  de   l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ^ 
approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'État.  Les  rétrocessionnaires 
teront   solidairement   responsables  avec    ladite    soci^*té,    vis-à-vis 
département,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à  partir  de 
mise  en  exploitation. 

Art.  8.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  d'ailleurs  soumis  aux  am 
tions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui 
conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  ISSl 
sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  7,  10,  11,  23.  27,  31, 
38  et  39. 

Art.  9.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  10.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  pci 
sonnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  françaisci 
à  l'exception  du  matériel  roulant  fourni  parla  société  genevoise,  comme" 
il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus.  En  cas  d'exploitation  par  ladite  société 
genevoise,  le  personnel  des  trains  pourra  être  le  même  que  pour  le 
parcours  entre  Ferney  et  Genève,  et  la  nationalité  française  ne  sbtw 
exigée  que  pour  le  personnel  résidant  sur  le  territoire  français. 

Art.  11.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  rétroces- 
sionnaires déposeront  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  10.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avemcement   des  travaux.  Le 
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ier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*à  rexpiration  de  la  concession, 
li.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 

n.  Dans  le  cas  où  ils  ne  Tauraientpas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
itioQ  À  eux  adressée  serja  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
lia  mairie  de  Gex. 

krt  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
^du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  conformément  à  Tarticle  24 
lia  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


R*l  Voir  Journal  officiel  du  6  mai  1899. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N'^  230) 

[25  février  1898] 


■ 

J 


Travaux  publics.  —  Cfiemin  vicinal  de  grande  communication. 
Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1876 
—  (Préfet  d'Alger.) 

Art.  41.  —  Réclamation»  —  Délai.  —  L'entrepreneur  qui 
dans  les  délais  impartis  par  le  caHier  des  charges,  adressé  à  Vagi 
voyer  en  chef  un  mémoire  de  réclamations  contre  le  projet 
décompte  général  dressé  par  V Administration  et  quiy  devant 
silence  de  r Administration,  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  cTi 
demande  tendunt  à  faire  fixer  à  une  somme  déterminée  le  solde 
son  entreprise,  n'est  pas  tenu  de  protester  de  nouveau  dans 
vingt  jours  de  la  notification  qui  lui  est  faite  ultérieurement  tf  i 
décompte  général  définitif.  —  La  déchéance  tirée  de  i' article  41 
peut  lui  être  opposée. 

Art.  58.  —  Réclamation.  —  Délai.  —  Est  tardive  et  dès  lors 
recevable  la  réclamation  formée  contre  le  règlement  définitif 
cube  des  terrasses  présentée  plus  de  dix  jours  après  la  notificatii 
du  procès-verbal  de  piquetage. 


(N"  231) 

[25  février  1898] 

Travatix  publics.  —  Offres  de  concours  sous  conditions^  conditioni 
non  remplies.  —  Dépossession  de  terrain  sans  expropriation.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Compétence.  —  (Sieur  Guillaumin.) 

Un  propriétaire  ayant  cédé  à  une  commune  des  parcelles  de  ter^ 
rain  pour  la  co7istriiction  d'un  chemin,  sous  la  condition  que  le 
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tkmin  seriiit  insubmersible  et  donnerait  des  accès  directs  à  diverses 
propriétés  du  requérant,  décidé  que,  ces  conditions  n  étant  pas 
remplies,  son  engagement  devait  être  déclaré  de  nul  effet. 

Demande  d'indemnité  à  raison  de  la  dépossession  d'un  terrain 
tans  expropriation  préalable,  —  La  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  statuer  sur  une  demande  de  cette  nature. 

Procédure.  —  Instance  relative  à  un  chemin  vicinal  ordinaire, 

classé  ensuite  comme  chemin  d'intérêt  commun.  —  Lorsque  les  faits 

donnant  naissance  au  litige  se  sont  passés  à  une  époque  où  le 

chanin  était  classé  comme  vicinal  ordinaire,  l'instance  est  régu- 

^Hnement  dirigée  contre  la  commune  propriétaire  de  ce  chemin 

ulors  même  que  depuis  il  aurait  été  classé  comme  chemin  d'intérêt 

leommun. 


CoDsidérant  qu'à  la  suite  de  TinstaDce  en  référé  introduite  par 
\  requérant  et  portée  en  dernier  lieu  devant  la  Cour  d'appel 
rléans,  le  tribunal  des  conflits  a,  le  30  juillet  1887  décidé  que 
commune  de  Saint-Maur  en  opposant  au  sieur  Guillaumin  une 
b  de  concours  qu'il  lui  aurait  faite  pour  l'établissement  d'un 
miQ  vicinal  avait  soulevé  une  question  préjudicielle  dont  il 
partenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  connaître  et  a,  en 
séquence,  annulé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  en 
e  temps  que  1  assignation  en  référé; 
Considérant  qu'après  cette  décision  le  requérant  a  demandé 
coQseilde  préfecture  de  déclarer  non  avenue  pour  inexécu- 
ndes  conditions  la  cession  gratuite  de  diverses  parcelles  lui 
partenant  à  la  commune  de  Saint-Maur  et  de  la  condam- 
r,  ainsi  que  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  et  le  sieur  LhuiU 
,  entrepreneur  des  travaux  du  chemin  vicinal,  à  lui  payer 
valeur  de  ées  parelles  et  30.000  francs  à  titre  de  dommages- 
blérêls; 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  .préfecture  a 
ftjelé  cette  demande  comme  ayant  été  formée  contre  des  per- 
Nnes  dont  aucune  n'avait  qualité  pour  défendre  ; 

Mais  considérant  que,  si  le  requérant  avait  mal  à  propos  mis 
P»  cause  le  département,  c'est  à  bon  droit  qu'il  avait  dirigé  son 
Iction  contre  la  commune  et  contre  l'entrepreneur,  qu'en  effet 
k  «hemin  pour  l'établissement  duquel  ces  derniers  avaient, 
ko  1885,  pris  possession  des  parcelles  appartenant  au  sieur  Guil- 
l»Qmin,  était  alors  classé  comme  chemin  vicinal  ordinaire,  son 
tfassement  comme  chemin  d'intérêt  commun  ne  remontant  qu'au 
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mois  d'août  1886  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  n'avait  pas  qualité  poar, 
représenter  les  communes  intéressées  à  raison  de  faits  antérieur*] 
à  1886,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déci< 
que  le  préfet  es  qualités  aurait  dû  seul  être  appelé  dans  Tins-j 
tance; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  par  acte  en  date  du  25 mai  1878,  le  sieur  Guil-  î 
laumin  a  pris  l'engagement  de  céder  gratuitement  à  la  commune 
de  Saint-Maur  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  d'un  poot^ 
à  Meuves,  et  à  l'établissement  du  chemin  de  Saint-Maur 
Rouvre,  qui  traverse  sa  propriété,  sur  une  longueur  de  1.800 
1.900  mètres,  à  la  condition  que  la  partie  de  ce  chemia  comprî! 
entre  le  Begnon  et  Saint-Maur  serait  exhaussée  de  telle  soi 
que  le  chemin  soit  à  l'abri  des  inondations,  qu'un  viaduc  sérail 
établi  dans  les  prés  de  Meuves,  au-delà  de  la  ferme  et  que  la  côte] 
de  Meuves  serait  abaissée  de  manière  à  faciliter  la  circulation  del 
voitures  lourdement  chargées  ; 

Considérant  que  des  termes  de  cet  acte  il  résulte  que  le  sieur] 
Guillaumin  a  promis  son  concours  en  vue  d'améliorer,  en  le  ren- 
dant  insubmersible   et  praticable  aux  voitures  chargées  d« 
toutes  ses  parties,  mais  sans  en  changer  l'assiette,  l'ancien  ch( 
min  auquel  sa  ferme  de  Beugnon,  sa  ferme  et  son  moulin 
Meuves  avaient  des  accès  directs,  qu'il  est  établi  par  l'instructioa 
que  le  chemin  nouveau  suit  dans  la  traversée  de  la  vallée  du  Loir 
un  tracé  différent  de  celui  de  l'ancien  chemin  et  s'écarte  de  ]« 
ferme  et  du  moulin  de  Meuves,  lesquels  ne  sont  en  communi* 
cation  avec  la  voie  nouvelle  qu'indirectement  par  des  parties  dft"^ 
l'ancien  chemin  dont  l'insubmersibilité  n'a  pas  été  assurée;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Guillaumin  est  fondé  à  soutenir; 
que  le  projet  qui  a  été  exécuté  ne  remplit  pas  les  conditions  de'! 
celui  en  vue  duquel  il  s'est  engagé  et  que  son  engagement  doit, 
par  suite,  être  déclaré  de  nul  effet; 

Sur  tefi  conclusions  du  sieur  Guillaumin  tendant  à  obtenir  le  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  les  préjudices  de  toute  nature  que  lui 
aurait  causés  la  dépossession  de  ses  terrains  sans  expropriation  préa- 
lable : 

Considérant  que  cette  demande  n'est  pas  de  celles  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'État  en  appel 
de  connaître,  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlïl.., 
(Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  rejeté  la  requête  du  sieur  Guillau* 
min  comme  mal  à  propos  dirigée  contre  le  maire  de  Saint-Maur 
es  «lualitéset  contre  le  sieur  Lhuillery.  L'offre  de  concours  faîte 
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illft  commune  de  Saint-Maur  le  25  mai  1878,  parle  sieur  Guillau- 
M,  est  déclarée  non  avenue  et  de  nul  effet.  Commune  de  Saint- 
■inr  et  sieur  Lhuillery  condamnés  aux  dépens.) 


(N*^  232) 


[25  février  1898] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  (Sieur  Guillaumin.) 

Remblais  (Tun  chemin  ayant  fait  obstacle  à  Vécoulement  des 
taux  (Vune  rivière  au  moment  d'une  crue  et  ayant  aggravé  dans 
une  notable  mesure  le  dommage  que  les  eaux,  si  elles  avaient  été 
laissées  à  leur  cours  naturel,  auraient  pu  causer  à  une  propriété; 
indemnité  allouée. 

Le  chemin  étant  classé  comme  chemin  vicinal  ordinaire  au 
,  moment  des  travaux  de  remblaû,  et  comme  chemin  d'intérêt' commun 
au  moment  du  dommage,  décidé  que  dans  les  circonstances  de  Vaf- 
'  faire  il  y  avait  lieu  de  condamner  solidairement  au  paiement  de 
!  tindemnité  la  commune  propriétaire  du  chemin  à  V origine  et  le  pré- 
fet du  département  représentant  les  communes  intéressées  au  même 
chemin  classé  comme  chemin  d'intérêt  commun  au  jour  du  dom- 
mage. 

Procédure.  —  Instance  engagée  à  la  fois  contre  la  commune  qui 
a  construit  le  chemin  et  le  préfet  du  département,  le  chemin  étant 
actuellement  d^ intérêt  commun.  —  Lorsqu'une  action  est  dirigée 
par  erreur  contre  le  préfet  en  tant  que  représentant  du  départe- 
i  wtenty  au  lieu  de  Vétre  en  sa  qualité  de  représentant  des  communes 
intéressées  à  un  chemin  d'intérêt  commun,  cette  erreur  ne  doit  pas 
entraîner  la  mise  hors  de  cause  du  préfet,  alors  que  la  procédure 
a  été  suivie  en  présence  de  ce  fonctionnaire  et  qu'il  a  été  procédé  à 
une  expertise  à  laquelle  lui-même  a  pris  part. 

Considérant  que  le  sieur  (luillaumin  a  demandé  la  réparation 
les  dommages  causés  en  1892  à  sa  propriété  dont  les  remblais  du 
fckemin  de  Saint-Maur  au  Rouvre  ont  amen(''  l'inondation  en  fai- 
ttnt  obstacle  à  Técoulement  des  eaux  du  Loir; 

Considérant  que  le  chemin  dont  s'agit  a  été  construit  en  188H 
far  la  commune  de  Saint-Maur  et  classé  en  1886  comme  chemin 
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vicinal  d'intérêt  commun  ;  que  l'action  du  sieur  Guillaumin  a  ét£ 
en  conséquence  dirigée  contre  le  maire  de  Saint-Maur  et  contra 
le  préfet  qui  avait  qualité  pour  représenter  dans  Tinstance  les 
communes  intéressées  au  chemin  d'intérêt  commun  : 

Considérant  que,  si  le  requérant  a  mal  à  propos  qualifié  le  pre^ 
fet  de  représentant  du  département^  cette  erreur  de  qualité  que 
l'objet  précis  de  la  réclamation  permettait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  rectifier  ne  peut  justifier  la  mise  hors  de  cause  du  préfet 
à  la  suite  d'une  procédure  suivie  en  sa  présence  et  d'une  exper 
tise  à  laquelle  lui-même  a  pris  part; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  Texpe 
tise    à   laquelle    il  a  été   procédé  contradictojrement    autre  ï 
sieur  Guillaumin,  d'une  part,  le  maire*de  Saint-Maur  et  le  préf( 
d'autre  part,  que  les  remblais  du  chemin  de  Saint-Maur  au  Rouv 
qui  coupent  la  vallée  ont  mis  obstacle  à  l'écoulement  des  eauxd 
Loir  lors  de  la  crue  de  1892  et  aggravé  dans  une  notable  mesu 
les  dommages  que  les  eaux,  si  elles  avaient  été  laissées  à  leur  cou 
naturel,  auraient  causé  à  la  propriété  du  sieur  Guillaumin  et  qu* 
sera  fait  une  juste  évaluation  du  préjudice  dont  la  réparation  e 
due  au  requérant  en  lui  allouant  une  indemnité  de  5.000  francs 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'afl'aire,  il  y  a  lie 
de  condamner  solidairement  la  commune  de  Saint-Maur  et  le  p 
fet  représentant  les  communes  intéressées  au  chemin    d'inté 
commun  à  payer  ladite  indemnité  au  sieur  Guillaumin,  sauf  aa. 
préfet  es  qualités  et  à  la  commune  à  arrêter  ultérieurement  entrt: 
eux  le  montant  de  leurs  obligations  respectives; 
'    Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure-et« 
Loir  est  annulé.  La  commune  de  Saint-Maur  et  le   préfet  repré-^ 
sentant  les  communes  intéressées  au  chemin  d'intérêt  commua 
paieront    solidairement   au   sieur    Guillaumin    la    somme     d« 
5.000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  à  ce  der- 
nier par  l'inondation  de  sa  propriété  en  4892,  avec  les  intérêts  à] 
partir  du  29  mars  1892  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  des' 
25  mai  1895  et  13  août  1896.  Le  maire  de  Saint-Maur  et  le  préfeli 
PS  qualités  supporteront  solidairement  les  frais  d'expertise  et  les] 
dépens.) 


I 
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(N''  233) 

[26  février  1898] 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Prescription.  —  Appel. 
\l»ence  de  détérioration.  —  (Compagnie  des  canaux  du  Midi.) 

La  prescription  établie  par  l'article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  doit  être  appliquée  au  profit  de  Vindividu  contre  lequel 
k  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé,  s'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  la  notification  du  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil 
àe  préfecture  et  la  décision  du  conseil  d'État  (*). 

Dans  ce  cas,  s'il  ne  se  produit  aucune  détérioration  du  domaine 
publiCj  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  le  con- 
Irevenanty  et  il  ne  doit  pas  supporter  les  frais  du  procès-verbal. 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  640  du  Code  d'instruc- 

n  criminelle  Taclion  publique  résultant  d*une  contravention 
prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notifica- 

n  de  l'appel  formé  contre  le  jugement  en  première  instance  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  recours  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
CaroD ne  a  été  notifié  au  sieur  Boissezon,  le  ^8  août  1896,  et  qu'il 
'estécoulé  plus  d'un  an  depuis  celte  date;  qu'ainsi,  laprescription 

ni  acquise  à  ce  dernier,  il  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  procès-verbal  ne  relève  aucune 
létérioration  du  domaine  public  ayant  entraîné  un  dommage, 

nt  la  réparation  pourrait  être  en  tout  temps  poursuivie;  qu'il 
soit  de  là  qu'aucune  condamnation  ne  pouvant  être  prononcée 
contre  le  sieur  Boissezon  soit  à  raison  d'une  contravention  pres- 
crite, soit  pour  réparation  d'un  dommage  causé,  les  frais  du 
procès-verbal  ne  peuvent  être  misa  sa  charge  ;  qu'ainsi  le  recours 
esl  devenu  sans  objet...  (Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
requête  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.) 


{*)  Voy.  8  janvier  1886,  Min.  des  trav.  publ.  {Ann.  1886,  p.  449). 


.^ 
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(N"  234) 


[A  mars  1898] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte,  —  Cahier 
des  charges  du  16  hovembrç  1866.  —  (Sieur  Soubîgou.) 

Art.  46.  —  Semer  sanitaire.  Frais  excédant  la  retenue  du  eeih. 
tième  mis  à  la  charge  de  VÉtat.  Régularité. 

Art.  18.  —  Faux  frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Pose  d'une 
voie  provisoire  pour  faciliter  l'évacuation  des  déblais  ffun  souter* 
rain.  Pas  d'indemnité  alors  qu'aucun  ordre  de  service  n'a  spéâfé 
ce  travail. 

Faux  frais.  —  Terre  végétale  réservée  pour  le  revêtement  d^uh 
talus.  Non-lieu  à  indemnité  :  les  prix  de  fouille^  charge,  transport^ 
décharge  et  régalage  tiennent  compte  des  mains-d'œuvre  et  faux 
frais  de  toute  nature  des  terrassements. 

Art,  32.  —  On  doit  considérer  comme  deux  natures  différent» 
d'ouvrages, pour  l'application  de  l'article  32,  deux  types  d'ouvraget 
qui  ont  des  prix  distinctifs  au  bordereau  et  dont  les  quantité» 
respectives  sont  indiquées  au  devis  estimatif. 

Art.  32.  —  //  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  une  indemnité,  par  appU- 
cation  de  l'article  32,  à  l' entrepreneur ,  lorsque  la  diminution  de$< 
travaux  porte  sur  des  travaux  onéreux. 

Art.  32.  —  Lorsque  la  diminution  du  tiers  d'une  certaine  nature 
d'ouvrages  provient  d'une  infraction  au  marché  commise  parCen- 
trepreneur,  l'article  32  devient  inapplicable. 

Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  la  quantité  pré- 
vue de  certaines  natures  d'ouvrages  :  dressement  des  chemins  laté- 
raux et  gazonnement  non  exécutés.  Travaux  faisant  partie  de  la 
1"*  section  de  l'avant-métré  pour  laquelle  l'entrepreneur  a,  par 
convention  spéciale^  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  32.  Non-iieu  à 
indemnité. 

Cube  des  maçonneries  de  moellons  de  carrière  réduit  de  plus 
d'un  tiers.  Pas  d'indemnité,  l'Administration  s'étant  réservé  le 
droit  d'employer  les  matériaux  des  fouilles  et  la  diminution  du 
cube  prévu  provenant  de  cet  emploi. 

Cube  des  maçonneries  de  moellons  bruts  en  souterrain  réduit  de 
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plus  d'un  tiers.  Pas  (V indemnité  ;  la  diminution  des  quantités  de 
telle  nature  d'ouvrage  provieîit  de  la  réduction  de  Vépaisseur  des 
naeonneries  de  revêtement^  réduction  que  l'Administration  s'était 
fiservé  le  droit  de  prescrire. 

Art,  41.  —  Le  délai  prescrit,  à  peine  de  forclusion,  par  Var~ 
tiele  41  du  cahier  des  charges  et  conditions  générales  ne  court  qu'à 
partir  de  la  notification  du  décompte  définitif,  et  non  à  partir  de 
celle  de  décomptes  n'ayant  trait  qu'à  une  partie  des  opérations. 

Art,  4i.  —  Prétendue  diminution  de  l'ensemble  des  travaux 
supérieure  à  un  tiers.  Demande  de  remboursement  de  la  partie 
correspondante  des  frais  généraux.  Rejet  :  le  mémoire  présenté 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  se  borne  à  demander  vingt-quatre  indemnités  pour 
quantités  prévues  et  non  exécutées  de  diverses  natures  d'ouvrages. 

Boùiages  augmentés  par  suite  de  la  mauvaise  exécution  des  puits 

■ 

de  sondage  creusés  par  l'Administration;  pas  d'indemnités:  l'en- 
trepreneur devait  se  rendre  compté  dei  difficultés  des  travaux 
avant  leur  exécution. 

Matériaux  de  qualité  supérieure  à  celle  prévue.  Non-lieu  à 
indemnité  à  défaut  d'ordre  écrit. 

Modification  aux  ouvrages  prévus.  Application  d'un  prix  cor- 
rt^ndant  au  travail  modifié,  bien  que  ces  changements  n'aient 
pas  fait  Vobjet  cV avant-métrés  spéciaux  présentés  au  préalable  à 
facceptation  de  l'entrepreneur,  ainsi  que  l'exigeait  le  cahier  des 
charges. 

Terrassements,  —  Les  terrassements  provenant  de  modifications 

apportées  au  projet  primitif  par  l'Administration  et  non  portées  au 

tableau  du  mouvement  des  terres  de  l'avant-métré  doivent  être 

payés  sans  tenir  compte  des  bases  fixées  pour  le  décompte  des  ter- 

I  rassements  compris  à  Vavant-métré, 

I     Travaux  étrangers  à  l'entreprise.  Application  néanmoins   des 
prix  prévus  au  bordereau  de  l'entreprise,  mais  sans  rabais. 

Travail  plus  onéreux  que  celui  prévu ,  lequel  était  pratiquement 
possible,  en  l'absence  d'un  ordre  écrit. 

Vides  des  maçonneries,  —  Lorsque  les  maçonneries  de  remplis- 
sage dép<issent  le  maximum  prévu  par  mètre  courant,  l'entrepre- 
neur n'a  droit   à   une   indemnité  pour  les  remplissages  supplé- 
mentaires que  sHl  justifie  que  l'augmentation  du  vide  provient  rf'w/i 
'  fait  qui  lui  est  étranger. 
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(N"  235) 

[4  mors  1898] 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Déblais  imprévus. 
Conditions  d'extraction  extra-contractuelles.  —  Fixation  d'un 
nouveau  après  expertise.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  siei 
Guiilotin.) 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  29  juillet  1895,  le  coas 
d'État  statuant  au  contentieux,  avant  faire  droit  au  fond  sur 
premier  chef  des  réclamations  du  sieur  Guiilotin,  a  ordonné  ai 
supplément  d'instruction  sur  le  prix  moyen  d'extraction  appi 
cable  aux  dt'^blais  do  roc  aggloméré  dont  le  volume  fixé  par  l 
experts  à  59.905™^345  n'a  pas  été  contesté; 

Considérant  que,  de  Tinstruction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
exécution   de  la  décision  ci-dessus  rappelée,   il   résulte  qu 
égard  à  la  nature  du  roc  aggloméré  rencontré  dans  le  fond  d 
fossés  du  fort  et  aux  obligations  imposées  à  l'entrepreneur 
le  génie  en  ce  qui  concerne  les  explosifs,  le  prix  d'extraction 
ce  roc  doit  être  fixé  à  10  fr.  22  par  mètre  cube; 

Considérant  que  le  consoil  de  préfecture  ayant,  couforraéme 
à  l'avis  des  experts,  alloué  le  prix  de  9  francs  qui  devait  é 
majoré  de  la  surenchère  de  17  O'O,  c'est-à-dire  le  prix  de  10  fr. 
surenchère  comprise,  il  y  a  lieu  de  réduire  ce  prjx  de  Ofr.  31 
par  mètre  cube,  et  de  retrancher  en  conséquence  de  la  som 
accordée  par  l'arrêté  attaqué,  à  titre  de  supplément  de  prix  po 
les  59.905°»3,346  de  déblais  de  roc  aggloméré,  cellede  18.570fr.  65 

En  ce  qui  concerne  les  fixais  d'expertise  réservés  par  la  décision 
conseil  d'État  du  1 7  juillet  iS9u  et  ceux  du  supplément  d'inslructm 
prescrit  par  cette  décision  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons^ 
tances  de  l'afTaire  en  mettant  les  frais  de  l'expertise  pour  un  tieraj 
à  la  charge  du  sieur  Guiilotin  et  pour  deux  tiers  à  la  charge  de; 
l'État,  et  ceux  de  l'instruction  supplémentaire,  ces  derniers! 
liquidés  à  la  somme  de  1.275  fr.  95,  entièrement  à  la  charge  de 
l'État  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  restant  dues  par  l'État  au 
sieur  Guillo tin: 
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-Indemnité  réduite  de  18.570  fr.  65;  la  réduction  portera,  à 
icarrence  de  8.240  fr.  67,  sur  rallocalion  de  195.941  fr.  97  affé- 
ite  aux  travaux  de  Texercice  1875  et  pour  le  surplus  sur  Fallo- 
jcationde  245.224  fr.  32  afférente  aux  travaux  des  exercices  1876 
m  suivants  ;  frais  d'expertise  mis  pour  un  tiers  à  la  charge  du 
[lîeur  Guillotin  et  pour  deux  tiers  à  la  charge  de  l'État...  Les 
'  is  de  rinstruction  supplémentaire  prescrite  par  le  conseil 
Ltatet  liquidés  à  1.275  fr.  95  seront  supportés  par  l'État;  inté- 
Stsdes  sommes  restant  dues  par  l'État  au  sieur  Guillotin  capita- 
poor  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  de  ce  dernier  à 
tir  du  22  mai  1897.) 


(N^  236) 

[4  mars  1898] 

naux  publics.  —  Dommages;  envasement  cVun  canal  par  des  eaux 
industrielles  et  ménagères;  responsabilité  de  la  commune,  —  (So- 
ciété du  canal  de  TEspierre  contre  commune  de  Lannoy.) 

Une  commune  n*est  pas  responsable  de  V envasement  d'un  canal, 
alors  quey  depuis  la  création  de  ce  canal,  elle  n'a  fait  aucun  tra- 
vail public  de  nature  à  aggraver  la  situation  antérieure. 

La  juridiction  administrative  est  compétente  pour  connaître  des 
contesiations  soulevées  à  l'occasion  de  Vusage  fait  d'un  ruisseau 
par  des  industriels  ou  des  propriétaires  et  de  la  responsabilité  qui 
pourrait  incomber  de  ce  chef  à  la  commune. 

Vu  LA  REQuâTE  pour  la  société  anonyme  du  canal  de  TEspierre, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  23  février  1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
rejeté  la  demande  de  la  société  requérante  tendant  à  faire  con- 
damner la  commune  de  Lannoy  (Nord)  à  une  indemnité  à  raison 
de  Tenvahissement  du  canal  de  TEspierre  par  les  eaux  indus- 
trielles, ménagères  et  pluviales  provenant  du  territoire  de  cette 
commune  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  toute  commune  a  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  eaux  qui  naissent  sur  son  territoire  ; 
que,  d^aulre  part,  la  ville  de  Lannoy,  en  comblant  une  partie  des 
fossés  servant  autrefois  d'égouts,  en  couvrant  une  autre  partie 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  ktc.  —  tomb  ix.  42 
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dé  ces  fossés  à  l'aide  d'aqueducs,  en  aliénant  le  reste  et  en  rei 
dant  possible  ainsi  la  création   d'usines  qui  mêlent  les  eai 
industrielles  aux  eaux  ménagères  se  déversant  dans  le  Riey 
becq  et  par  là  dans  le  canal,  est  responsable  de  l'envasement 
ce  canal;  que  d'ailleurs  le  décret  dii  22  février  i 887 a  imposé! 
toutes  les  communes  du  bassin  de  l'Espierre  des  travaux  d'ép 
ration,  et  que,  le  Riey  Delbecq  étant  un  affluent  de  l'Espierre^ 
décret  s'applique  à  la  commune  de  Lannoy  ;  que  le  principe 
la  responsabilité  de  la  commune  est  donc  certain  ;  que  cette 
ponsabilité  ne  peut  être  atténuée,  sous  le  prétexte  d'une  sei 
tude  préexistante  qui  résulterait  de  la  situation  des  lieux; 
la  ville  est  également  responsable  des  envasements  causés^ 
les  industriels,  puisqu'elle  les  a  rendus  possibles  en  aliénant 
fossés  et  en  autorisant  ou   tolérant  les    travaux;  qu'enfin 
experts   ont  mal  calculé  le   cube   des    envasements;  corn 
ner  la  commune  de  Lannoy,  solidairement  avec  celle  de 
les-Lannoy,  à  9.000  francs  d'indemnité  pour  dommage 
jusqu'au  jour  du  dépôt  de  la  requête,  sous  réserve  d'augmei 
tion  et  sans  préjudice  du  dommage  qui  se  produira  jusqu'au  je 
de  la  décision  du   conseil  d'État,  avec  intérêts  et  intérêts 
intérêts  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Lannoy,  tendant! 

rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  le  Riey  Delbecq  est 

collecteur  d'égouts  et  que  la  société  requérante  en  le  captant 

fait  à  ses  risques  et  périls;  que  ce  captage  n'imposait  à  la 

mune  aucune  servitude  ;  qu'il  n'a  été  exécuté  par  la  comroi 

aucun  travail  public  modifiant  le  volume  ou  la  nature  des  ei 

qui  s'écoulent  dans  le  Riey  ;  que  les  fossés  n'ont  été  transfoi 

ou  comblés  que  par  des  particuliers  dont  les  travaux  ne  sont 

de  la  compétence  administrative;  que  ces  travaux  ne  peuvent 

engager  la  responsabilité  de  la  commune  ;  qu'enfin  la  commi 

n'avait  aucun  moyen  légal  de  s'opposer  à  la  création  des  usiD< 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  la  Société  du  canal 

l'Espierre,  par  lequel  la  Société  déclare  persister  dans  les  c< 

clusions  de  sa  requête  par  les  motifs  déjà  exposés  et,  en  outre. 

les  motifs  que  les  documents  produits  établissent  que  la  re; 

sabilité  de  la  ville  est  engagée,  puisqu'on  aliénant  les  fossés 

a  permis  de  les  combler  ou  d'y  substituer  des  aqueducs,  pi 

qu'elle  n'a  inséré  dans  les  actes  de  vente  aucune  clause  relalii 

à  l'écoulement  des  eaux  ou  des  clauses  insuffisantes,  puisquV 

fin  en  vendant  ce  fossé  elle  a  permis  le  mélange  des  eaux  dV| 

avec  les  eaux  industrielles? 


■% 
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Va  les  nouvelles  observations  produites  pour  la  ville  de  Lan- 

ïs.  et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  notamment  par 

motif  que    les  tribunaux  administratifs  sont  incompétents 

apprécier  les  conséquences  dommageables  pouvant  résul- 

de  Talirnation  de  terrains  communaux  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction,  notamment  par  le 

ipportdes  experts,  que,  depuis  la  création  du  canal  de  l'Espierre, 

commune  de  Lannoy  n'a  exécuté  aucun  travail  public  ayant 

pour  effet  d'aggraver  la  situation  antérieure  en  augmentant 

iTasement  du  Riey  Delbecq  et,  par  suite,  du  canal  de  l'Espierre  ; 

J,  dès  lors,  l'action  dirigée  contre  la  commune  de  Lannoy  est 

fondée  et  doit  être  re  jetée  ; 

Considérant   d'autre  part,  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité 

liciaire  seule  de  connaître  des  contestations  soulevées  soit  à 

:asion  de  Tusage  fait  du'  Riey  Delbecq,  sur  le  territoire  de  la 

)mmune  de  Lannoy,  par  des  industriels  ou  par  des  acquéreurs 

faDciens  fossés  communaux,  soit  à  raison  de  la  responsabilité 

le  la  commune  aurait  pu  encourir  de  ce  chef ...  (Rejet;  dépens 

tla charge  de  la  société  de  l'Espierre.) 

Affaire  semblable,  —  Société  du  canal  de  Lespierre  contre  la  com- 
tne  de  Lys-les-Lannoy, 


{W  237) 


[11   mars  i89S] 


(Teau  navigables  ou  flottables,  —  Propriété  située  en  amont 
du  point  de  navigabilité.  —  Délimitation  par  arrêté  préfectoral  de 
la  rive  du  cours  d'eau  au  droit  de  cette  propriété,  —  Annulation. 
—  Anticipcaion,  —  Contravention.  —  (Epoux  Zimmermann  et 
sieur  Jasse.) 

Un  cours  d'eau  ne  peut  pas  être  considéré  comme  navigable  en 
amont  du  point  de  navigabilité  y  indiqué  dans  r  ordonnance  du 
iH  juillet  iH^^,  par  le  motif  qu'il  serait,  dans  cette  partie  de  son 
cours,  c/oxse  parmi  les  rivières  réservées  à  la  reproduction  du  pois- 
son en  exécution  de  la  loi  du  8  juin  186*».  —  En  conséquence  le 
préfet  ne  peut  procéder  à  la  délimitation  au  droit  d'une  propriété 
située  en  amont  du  point  de  navigabilité  (Zimmermxinn,  i"^"^  esp,). 

Anticipation,  —  Contravention,  —  En  conséquence  le  riverain 
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qui  établit  une  clôture  sur  un  terrain  situé  en  amont  du  pmt 
navigabilité   ne  commet  pas  de  contravention  de  grande  fmk 
(Zimmermann,  2«  esp.). 

Dépens.  —  Non-lieu  à  allocation  de  dépefis  à  la  charge  de  VÉti 
la  contestation  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  fi 
ticle  2  du  décret  du  2  novembre  1864  {Zimmermann,  l*"*  esp.]. 

i^^  E3P.  —  Époux  Zimmermann  et  sieur  Jasse. 

Considérant  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  sont  dii 
contre  les  mêmes  actes  et  sont  fondées  sur  les  mêmes  mo] 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par 
seule  décision  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  la  Xi 
commence  à  être  navigable  par  trains  et  radeaux  dès  son  confiai 
avec  le  Laurhibarre  ;  que  le  Ministre  soutient,  à  la  vérité,  qu'e 
a  été  comprise  dans  les  tableaux  annexés   à   Tordonnance 
iO  juillet  1835  comme  flottable  à  partir  de  ce  point;   mais 
d'après  la  mention  inscrite  à  ces  tableaux,  la  Nive  devient 
table  seulement  à  2.500  mètres  au-dessous  de  Saint-Jean-Pi( 
de-Port;  que  même,  prenant  le  centre  de  Tagglomérati  on  coi 
point  de  départ  de  cette  distance  de  2,500  mètres,  il  ne  résal 
rait  pas  que  la  Nive  commençât  à  devenir  flottable  en  recei 
les  eaux  du  Laurhibarre,  le  confluent  de  ces  deux  rivières  et 
beaucoup    plus    rapproché    de    Saint-Jean-Pied-de-Port; 
d'autre  part,  les  règlements  d'administration  publique  pris 
exécution  de  la  loi  du  31  mai  1863  sur  la  pêche  ont  pu  classer] 
Nive  depuis  son  confluent  avec  le  Laurhibarre  jusqu'à  3.000  m^ 
en  aval  parmi  les  portions  des  rivières  réservées  à  la  repi 
tion  du  poisson,  sans  que  cette  partie  de  coui^  d'eau  ait  été 
nue  ou  classée  comme  navigable  ou  flottable  ; 

Considérant  que,  de  ce  ({ui  précède,  il  résulte  qu^au  droit 
propriétés  des  requérants  qui  sont  situées  en  amont  du  poioti 
la  Nive  devient  flottable  le  préfet  ne  pouvait  procéder  à 
délimitation  du  domaine  public;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'anni 
tant  son  arrêté  que  la  décision  du  Ministre  des  travaux  pu) 
qui  a  refusé  d'en  prononcer  l'annulation  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  les  requêtes» 
dessus  visées  n'est  pas  de  celles  auxquelles  s'applique  Tartid 
du  décret  du  2  novembre  1864;  qu'ainsi  les  requérants  ne 
])as  fondés   à  demander  que  les  dépens  soient   supportés 
l'Administration...  (Arrêté  annulé.) 
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2»  Ksp.  —  Sieur  ^mmermann. 


CoxsiDéRANT  que,  par  décision  en  date  de  ce  jour,  le  conseil 
Lt  a  annulé  Farrété  préfectoral  du  20  mai  4895,  portant  déli- 
Dtation  de  la  Nive  au  droit  de  la  propriété  du  requérant  et  a 
:onnu  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Zimmermann  a  élevé 
clôture  dont  rétablissement  lui  est  reproché  ne  fait  pas  partie 
domaine  public,  qu'il  suit  de  là  qu'en  construisant  cette  clôture 
sieur  Zimmermann  n'a  pas  commis  la  contravention  pour 
lelle  il  est  poursuivi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  des  fins 
procès-verbal  dressé  contre   lui...  (Arrêté   annulé.  Relaxe.) 


(N"238) 

[11  mars  18981 

(Teau  non  navigables  ni  flottables,  —  Interprétation  sur  renvoi 
\ée  r autorité  judiciaire  d'une  ordonnance  réglant  le  partage  des 
\iaux  de  la  rivière  «  le  Tarbeauté  ».  —  (Commune  de   Lestrem.) 


Go.s.'iiDÉRANT  que  l'ordonnance  du  15  novembre  1843  a  eu  pour 

bjet  de  partager  les  eaux  du  Lougatte  et  du  Tarbeauté  de  manière 

lissorer  pendant  les  mois  d'été  tout  à  la  fois  le  service  de  la 

rigation  dans  la  Lawe  et  le  service  des  irrigations  dans  les  com- 

les  riveraines;  qu'à  cet  effet  Tarlicle  i>  de  cette  ordonnance 

>se  qu'à  partir  du  i*'  mai  jusqu'au  31  octobre,  les  eaux  du 

mgatie  seront  dérivées  dans  le  Tarbeauté  du  samedi  soir  au 

idi  soir  de  chaque    semaine,  et  que  le  reste   du  temps  elles 

r<couleront  vers  la  Lawe;  que  cette  répartition  est  assurée  par 

jeu  de  la  vanne  n^  1  ; 

Considérant  que  la  répartition  des  eaux  du  Tarbeauté  entre  les 
5UI  groupes  de  communes  riveraines  de  ce  cours  d'eau  est 
•ée  par  le  jeu  de  la  vanne  n*  2,  dite  vanne  Disseaux  ;  qu'aux 
imes  dej'article  5  de  l'ordonnance,  «  à  partir  du  premier 
ledi  de  mai,  la  vanne  Disseaux  sera  fermée  11  fois  vingt- 
ilre  heures,  à  l'exception  d'une  fois  vingt-quatre  heures  avant 
seconde  prise  d'eau,  afin  de  pouvoir  renouveler  complètement 
>provisionnement    des  fossés;    qu'ensuite    elle  sera  ouverte 
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49  fois  vingt-quatre  heures,  pour  laisser  écouler  les  eaux  au  pro-  1 
fit  des  communes  d'aval  ;  que,  ce  temps  expiré,  et  jusqu'au  1 
31  octobre,  cette  vanne  sera  successivement  ferm«'*e  et  ouverte  1 
de  manière  à  assurer  aux  deux  groupes  de  communes  un  partage  I 
des  eaux  égal  à  celui  qui  vient  d'être  indiqué  »  ;  I 

Considérant  que  le  but  de  cet  article  a  été  de  réserver  au  groupe  i 
d'amont  la  jouissance  exclusive  des  eaux  du  Tarbeauté  pendant 
une  période  de  onze  jours,  exception  faite  d'une  coupure  de  vingtr  | 
quatre  heures  avant  la  seconde  prise  d'eau,  destinée  à  vider  com-  j 
plètement  les  fossés  d'écoulement,  et  de  laisser  le  reste  du  temps  j 
les  eaux  s'écouler  au  profit  du  groupe  d'aval;  qu'en  faisant! 
coïncider  la  première  fermeture  de  la  vanne  Disseaux  avec  uni 
jour  d'ouverture  de  la  vanne  n*»  1,  l'article  5  a  eu  pour  objet  deJ 
comprendre  dans  la  période  de  onze  jours  réservée  au  groupe  | 
d'amont  les  deux  premières  prises  d'eau  du  mois  de  mai;  j 

Considérant  que,  pour  assurer  pendant  les  mois  suivants  aux] 
deux  groupes  de  communes  un  partage  des  eaux  égal  à  celui  du] 
mois  de  mai,  il  est  nécessaire  de  faire  chaque  mois  coïncider  de] 
même  le  début  de  la  période  de  onze  jours  réservée  aux  com-i 
munes  d'amont  avec  l'ouverture  de  la  vanne  de  prise  d'eau] 
sur  le  courant  du  Lougalte;  que  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  quel 
l'article  5  a  été  appliqué  depuis  4  853,  et  que,  dès  lors,  la  com-i 
mune  de  Lestrem  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  substitution  à* 
ce  mode  de  répartition  d'une  répartition  par  périodes  alternative» 
de  onze  et  de  dix-neuf  jours  comptées  du  premier  samedi  de  mai , 
au  31  octobre...  (11  est  déclaré  que  l'article  5  de  l'ordonnance] 
du  15  novembre  1843  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  du  4 ^•' mail 
au  31  octobre  la  vanne  Disseaux  sera  fermée  chaque  mois  peo-j 
dant  six  jours  à  partir  du  premier  samedi  à  huit  heures  du  soir  et 
pendant  quatre  jours  à  partir  du  second  samedi  à  la  même  heure, 
et  sera  ouverte  le  reste  du  temps.  La  commune  de  Lestrem  est 
condamnée  aux  dépens.) 
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,  (N*^  239) 

[il  mars  1898] 

I 

frmayx  publics.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
anticipation;  démolition  pratiquée  et  reconnue  irrégulière  ;  dom- 
mages; compétence.  —  (Commune  de  Saint-Christophe-en- 
Brionnais.) 

Constitue  une  action  en  dommage  se  rattachant  à  Vexécution 
;  ie  travaux  publics^  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  la 
demande  dHndemnitè  formée  par  un  riverain  d'un  chemin  et  fondée 
sur  ce  quun  mur  considéré  comme  empiétant  siir  le  domaine  public 
a  été  démoli  à  tort,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ordonnant 
cette  démolition  ayant  été  annulés  par  le  conseil  d'Etat  :  le  maire, 
en  prescrivant  cette  démolition,  a  agi  en  vue  de  la  conservation  du 
domaine  public. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruction  qu'en  faisant  procé- 
^rà  Texécution  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ordon- 
Bant  la  démolition  des  constructions  édifiées  par  le  sieur  Berge- 
îand,  en  bordure  du  chemin  de  grande  communication  n<»  20, 
k  maire  de  la  commune  de  Saint-Christophe-en-Brionnais  a  agi 
pk  vue  de  conserver  à  cet  ouvrage  public  la  largeur  qui  lui  avait 
iHé  reconnue  par  les  arrêtés  précités;  qu'il  suit  de  là  que  le 
pienrBergeraud,  en  réclamant  à  la  commune,  après  l'annulation 
le  ces  deux  arrêtés  par  le  conseil  d'Etat,  une  indemnité  à  raison 
4e  la  démolition  dont  s'agit,  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
d'une  demande  fondée  sur  un  dommage  se  rattachant  à  l'exécu- 
Uond'un  travail  public,  et  dont  il  appartenait  à  cette  juridiction 
de  connaître,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ;  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
Vesl  déclaré  compétent...  (Rejet.) 
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(N"  240) 

[11  mars  1898] 

Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte, 
Conditions  générales  rfu  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Brossier.) 

Art.  10.  —  Ordre  écrit.  —  Travail  effectué  par  Ventreprenem 
sans  ordre  écrit  ;  non-lieu  d'en  tenir  compte. 

Art.  23, 38.  — Modifications  apportées  aux  projets  primitifs  dans 
Vintérêt  et  pour  faciliter  le  travail  de  V entrepreneur ^  réduction  à 
raison  des  déblais  non  effectués. 

Carrière  substituée  à  une  autre  sans  autorisation  de  radminû- 
tration;  pas  d'indemnité  y  alors  surtout  que  les  nouveaux  maté' 
riaux  nont  été  acceptés  qu'à  la  condition  quil  n'en  résulterait 
aucun  supplément  de  prix  en  faveur  de  V entrepreneur, 

DéblaU;  avant-métrés  acceptés;  caractère  forfaitaire.  Profk: 
modifiés  en  cours  d'exécution.  Bien  que  r avant-métré  des  déblm 
et  les  profils  correspondants  aient  été  ctcceptés,  il  ne  peut  en  étn 
fait  état  si  les  profils  ont  été  modifiés  au  cours  de  l'entreprise  son 
que  le  cube  et  la  surface  des  déblais  aient  été  calculés  aidant  fexé^, 
cution;  dès  lors  il  y  a  lieu  de  calculer  la  surface  et  le  cube  sur 
surface  totale  des  profils  et  non  pas  sur  les  seules  parties  m 
fiées. 

Point  de  départ  des  intérêts.  Réception  définitive  non  prononcée 
par  la  faute  de  Vcntrepreneur  qui  a  refusé  d'exécuter  les  travatt» 
de  réfection  exigés  lors  de  la  réception  provisoire.  Ouverture  de  la 
ligne  considérée  comme  réception  définitive;  point  de  départ  des 
intérêts  fixés  en  conséquence. 

Sujétions  ;  cintres  des  souterrains ,  rejet  ;  les  frais  de  ces  cintres 
sont  compris  dans  le  prix  forfaitaire. 
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(N"  241) 

[il  mars  1898] 

îmaux  publics  communaux,  —  DommageSy  exhaussement  d'une  rue 
codifiant  les  accès  d'un  immeuble  et  le  rendant  humide,  —  Indem- 
nité due,  —  Fixation,  —  (Sieur  Rozier.) 

[  Procédure,  —  Visite  des  lieux,  —  Notification  du  procès-verbal, 
m—  On  doit  inviter  les  parties  qui  ont  assisté  à  la  visite  des  lieux 
li  prendre  connaissance  du  procès-verbal  de  cette  visite,  —  Mais 
lu  est  possible  aux  intéressés  d*en  demander  communication  au 
i  greffe  f). 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  admis  à 
deuter  le  procès-verbal  de  visite  des  lieiÂX  : 
I  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Rozier 

(*)  Sous  rempire  de  la  loi  du  28  juillet  1889,  la  communication  du 
fnMiés-Teii)al  de  visite  des  lieux  est-elle  une  formalité  essentielle,  dont 
observation  entraînerait  la  nullité  de  Tarrêté  rendu  après  cette  mesure 
(traction?  Nous  ne  le  pensons  pas.  A  Tappui  de  sa  thèse,  le  sieur 
er  inToquait  deux  décisions  du  conseil  d'État  du  12  mai  18'26, 
e  de  Louviers  {Ann.  1878,  p.  108}  et  21  janvier  1881,  Compagnie 
rléans  {Ann.  1882,  p.  191).  Mais  ces  deux  arrêts  sont  antérieurs  à  la 
du  22  juillet  1889,  et  ils  n'avaient  pour  but  que  de  consacrer  une  pra- 
De  constamment  suivie  durant  les  années  antérieures  à  cette  loi. 
ailleurs,  à  lire  attentivement  les  décisions  citées,  est-il  vrai  de  dire 
i'elles  imposent  la  notification  du  procès- verbal?  Elles  paraissent 
ttolement  exiger  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  visite.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  loi  de  1889  semble  indiquer 
Itbandon  de  la  pratique  antérieure.  Et  c'est  ainsi  que  l'ont  interprété 
kt  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  (Voy.  Teissier 
tt  Chapsal,  Traité  de  la  Procédure  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
^  2<W  et  210;  Dali.  alph.  Suppl.,  y*  Organisation  administrative^  n*  131, 
n  fine).  MM.  Teissier  et  Cbapsal  donnent  à  l'appui  de  leur  opinion 
me  raison  décisive  :  les  parties  ayant  été  mises  en  demeure  d'assister 
iU  visite  des  lieux  sont,  par  là  même,  suffisamment  averties  du  dépôt 
•«greffe  du  procès-verbal  qui  suit  toujours  de  très  près  cette  forma- 
té Lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  assisté  (et  ce  n'est  pas  le  cas 
™s  notre  espèce}  à  la  visite,  il  leur  est  loisible  de  prendre  connais- 
■*''€«  ou  de  se  faire  donner  copie  des  résultats . 
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jugeait  utile,  de  prendre  connaissance  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture  du  procès-verbal  de  visite;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  prescrit  d'inviter  les  parties  à  prendre  connais- 
sance de  ce  procès-verbal  ; 

Au  POND  :  —  Sur  dévaluation  de  rindemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts  que  Texhaussement  de  la  rue  de  THôpi- 
tal  n'a  pas  seulement  modifié  les  accès  de  l'immeuble  dn 
sieur  Rozier,  qu'il  a  eu  également  pour  effet  de  rendre  humide 
cet  immeuble  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  pré-  ^ 
judice  causé  de  ce  chef  au  requérant,  et  dont  le  conseil  de  pré- 
fecture a  eu  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte  en  portant  de  500  à 
800  francs  l'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  la  plus-v>alue  opposée  par  la  commune  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  tra-  ; 
vaux  de  voirie  exécutés  aux  abords  de  la  propriété  du  sieur  Roiier 
aient  procuré  à  cet  immeuble  une  plus-value  de  nature  à  être 
coinpensée  avec  les  dommages  qui  lui  ont  été  causés  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts le  29  janvier  1894  et   le  17  mai  1895;  qu'à  ces  dates  il  lui 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  parappli* 
cation  de  l'article    llo4  du  Code  civil,  il  y  a   lieu   d'allouer  aa: 
requérant  les  intérêts,  à  partir  du  29  janvier  1894  et  du  17mail895,^ 
dos  sommes  qui,  à  ces  dates,  lui  étaient  dues  à  titre  d'intérêts...: 
(Indemnité  de  500  francs  productive  d'intérêts  allouée  par  ^a^; 
rêté  attaqué  portée  à  800  francs    en   principal.  Intérêts  capitaf 
lises  aux  dates  des  29  janvier  1894  et  17  mai  1895.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.   Surplus  des  conclusions  de 
la    requête  rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  la  commune.) 
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(N"  242) 

[11  mars  i898] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer,  —  Arrêté  ministériel  prescrivant 
wke  modification  au  nom  d'une  station,  —  Pouvoirs  du  Ministre. 
—  Interprétation  du  cahier  des  charges,  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  com- 
pagnie du  Nord.) 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'autorise  le 
Ministre  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  à  imposer  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  une  modification  au  nom  d'une  station. 

les  rapports  de  VÉtat  et  des  compagnies  étant  réglés  par  leurs 
takiers  des  charges,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
décider  si  le  Ministre  peut  imposer,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
k  changement  de  nom  d'une  station. 


CoxsiDéRAXT  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  ou  de 
liglemeiit  les  rapports  de  TÉtat  avec  les  compagnies  de  chemin 
'et  fer  sont  réglés  par  le  cahier  des  charges  des  concessions  ; 
aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'autorise  le 
istre  à  soutenir  qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  et 
épendamment  de  toute  stipulation  du  cahier  des  charges 
Qexé  à  la  concession  intervenue  entre  l'État  et  la  Compagnie 
chemin  de  fer  du  Nord,  il  peut  enjoindre  à  celle-ci  d'attribuer 
nom  de(}ouy  à  la  halte  de  Gouy-Cahon  ;  qu'il  appartenait  donc 
conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi 
h  28  pluviôse  an  VIII,  d'apprécier  si  cette  injonction  avait  été 
fuie  en  violation  du  cahier  des  charges;  qu'il  suit  de  là  que  le 
Knistre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
sic  préfecture,  saisi  de  cette  question  par  la  compagnie  du  che- 
nin  de  fer  du  Nord,  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent...  (Rejet; 
dépens  à  la  charge  de  l'État.) 
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(N*  243) 

[11  mars  1898] 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation.   —  Contravention.  — 

Amende  non  édictée.  —  (Sieur  Douar.) 

Marinier  ayant,  contrairement  au  règlement  du  canal  latérai 
à  la  Loire,  rendu  en  vue  d^assurer  l'exécution  de  VarrH  du: 
27  juin  1777,  refusé  de  se  conformer  à  un  ordre  d^  Véclusur 
relatif  aux  manœuvres  de  Véclusage.  Condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal ,  en  V absence  de  tout  dommage,  et  V arrêt  du  conseii  i 
précité  ne  prévoyant  pas  d^ amende. 
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CIRCULAIRE  MINISTERIELLE. 


(N**  244) 


[15  Juin  1899] 


Rétributions  accessoires  des  agents  inférieurs. 


Le  Ministre  à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d... 
La  circulaire  du  24  mars  J899  n'a  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
tarifs  fixés  par  celles  des  16  mai  1867  et  4  juin  1868  pour  les 
tétributions  accessoires  auxquelles  ont  droit,  dans  certaines  cir- 
)Dstances,  les  agents  inférieurs  de  la  navigation  et  ceux  qui 
mt  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche.  Elle  n'a  de  même 
tporié  aucune  modification  aux  conditions  dans  lesquelles 
'obtiennent  ces  rétributions  accessoires,  qui  resteront  calculées 
le  la  même  manière  que  par  le  passé. 
Il  m'a  paru  néanmoins  nécessaire  d'apporter,  dans  le  mode  de 
lyement  de  ces  allocations,  les  simplifications  que  la  circulaire 
In  24  mars  dernier  a  prescrites  en  ce  qui  concerne  l'autre  partie 
la  personnel  et  d'adopter  des  règles  identiques. 
J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  allocations  accessoires  des 
;ents  inférieurs  (frais  de  déplacement  et  de  découchers,  éclu- 
^s  et  débarrages  de  nuit,  tournées  en  dehors  du  cantonne- 
lent,  etc.,  etc.)  seront  payées  mensuellement  aux  intéressés 
ir  le  vu  d'un  décompte  spécial  servant  en  même  temps  de  cer- 
ificat  de  payement,  dressé  par  l'Ingénieur  ordinaire  et  arrêté  par 
llngénieur  en  chef. 
Le  maximum  individuel  est  supprimé.  Dans  chaque  service, 
le  somme  globale  à  prélever  sur  les  fonds  d'entretien  sera 
^rvée  pour  les  frais  de  déplacement  des  agents  inférieurs  de 
navigation. 

Un  crédit  sera  également  ouvert  pour  les  dépenses  du  person- 
luel  chargé  de  la  surveillance  de  la  pêche  sur  le  chapitre  spécial 
des  Frais  généraux  de  la  surveillance  de  la  pêche. 
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Ces  crédits  ne  pourront  être  dépassés. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront  m'adresser  directement, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  des  propositions  pour  la  fixation,  par 
département^  de  la  somme  à  réserver  sur  les  fonds  d*eiitretieD 
pour  les  allocations  accessoires  des  agents  inférieurs  de  leur 
service.  Le  chiffre  que  je  déterminerai  sera  considéré  comme 
déOnitif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  fixer  à  nouveau  chaque  année, 
et  sauf  à  produire  les  justifications  nécessaires  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  le  modifier. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la  surveillance  de  la  pêche, 
j'ai  déjà  reçu  les  demandes  de  crédits,  et  il  est  inutile  de  m'adres* 
ser  de  nouvelles  propositions. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

MOXKSTIER. 
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I.  —  Accidents  de  personnes. 


EXBRCICBS 


1896-97 
1895-96 
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tué« 
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'i 
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4.406 
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6.437 
6.448 


(i)  En  1696-97.  486  areots  en  service  pour  1  tué:  en  1895-96,  444. 
(2)  _  30  -  1  blessé;        —         28. 
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C.  —  Ta\MsPOHi  DES  voïACKUBS. 
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PERSONNEL. 


(N"  248) 


I.  -  INGÉNIEURS. 


i^   DÉCORATIONS. 

Décret  du  iO  juillet  1899.  —  Sont  promus  au  grade  d'Officier  éi 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  di 
Ministre  de  la  Guerre),  savoir: 


MM.  Geoffroy  (Charles), 
Ronssean  (Léon) 


s)    ) 
''  >  Ingénieurs  en  Chef  de  1*"*  classe. 


Décret  du  12  juillet,  — »»M.  Kerrien  (Edouard),  Sous> Ingénieur] 
en  retraite,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légioa] 
d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Grand-Chancelier). 

Décret  rfu  13  juillet.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordi 

national  de  la  Légion  d'Honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'Officier: 

M.  Deloche  (René),  Inspecteur  Général  de  2*  classe; 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.   Montarou  (Georges),  Ingénieur  en  Chef  de  2**  classe  ; 

Nouailhac  (Fernand),  \ 

Pérard  (Alexandre),    f  ,     ,   .  ...       j    ^_    , 

-  /,<,     1  /  Ingénieurs  ordinaires  de  i«^  classe, 

Jacquerez  (Émi  e),      '      ^  ««*:, 


Jannin  (Léon), 


2°    AVANCEMENT. 


Arrêté  du  iO  juillet  1899.  —  M.  Bonsigues  (Edouard),  Ingénieur 
en  Chef  de  2«  clfiisse,  est  élevé  à  la  l""®  classe  de  son  grade. 
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3®  DBCk». 

Date  du  décès. 

M.  Montgolfier,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*''  classe, 
en  retraite 12  juin  1899. 

4"   DÉCISIONS  DIVERSES. 

* 

Arrêté  du  28  mars  1899.  —  M.  Gombarnons,  Ingénieur  ordinaire 
4e  !'•  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Toie,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Marseille,  du  2*  arrondisse- 
ent  du  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
remplacement  de  M.  Batard-Razelière,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  19  juin.  —  M.  Eschbach,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Agen,  au  service  ordinaire  du 
département  de  Lot-et-Garonne  et  à  divers  services  de  navigation, 
»t  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en 
remplacement  de  M.  Leronz,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bschbach  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  21  juin.  —  Un  service  de  Contrôlé  est  cr^îé  pour  los 
Stades  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Hémardinquer,  Ingé- 
■iiiear  en  Chef  de  2*  classe,  à  Alhi. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Venieuil  à  Maries,  confié  à  M.  Hende,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe  à  Melun,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

1>écret  du  30  juin.  —  M.  Kleine,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
à  Paris,  est  nommé  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité 
au  Ministère  des  Travaux  publics,  en  remplacement  do  M.  Renaud. 

Arrêté  du  4  juillet.  —  M.  Renaud  (Maurice),  Ingénieur  en  Chef 
de  2«  classe,  est  chargé  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  remplacement  de 
H.  Kleine. 
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Arrêté  du  5  juillet  i899.  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général 
!»••  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  de  vérificatif 
des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  rempiacemei 
de  M.  Ricour,  nommé  Directeur  de  TÉcole  nationale  des  PonI 
et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Débats  (Gaston),  Conducteur  de  2«  classe  attaché^ 
dans  le  département  des   Pyrénées-Orientales,   au   service  dei 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesa.ites, 
attaché,  à  la  résidence  de   Mou  tiers,   au   service  ordinaire   di 
département  de  la  Savoie,  en  remplacement  de  M.  Comliamoi 
appelé  à  une  autre  destination.  M.  Débats  remplira  les  fonctioDl 
d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision   du  iO  juillet,   —  M.   Holti,   Inspecteur  Général  d^ 
i""*  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  de    TÉcoll 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Bicoi 
nommé  Directeur  de  cette  Ecole. 

Idem.    —    M.    Lorienz    (Théodore),    Inspecteur   Général    di 
1"  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  de  perfeclîoi 
nement  de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  rempla- 
cement de  M.  Holtz. 

Arrêté  du  18  juillet.  —  M.  Jacquier,   Ingénieur  en    Chef  d«r 
f *•  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAin 
et  d'un   service  de  chemins  de  fer,  est  chargé   d'une   mission 
ayant  pour  objet  l'étude  des  nouvelles  méthodes  employées  pour 
le  percement  des  tunnels  en  France  etàrÉtranger. 

Idem.  —  M.  Clarard,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Lyon, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Bourg,  des  services  ci-après  dési- 
gnés, en  remplacement  de  M.  Jacquier,  savoir  : 

!«>  Service  ordinaire  du  département  de  TAin; 

2°  Service  hydrométrique  du  bassin  de  l'Ain  ; 

3°  Service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Col- 
longes  à  Divonne-les-Bains. 

M.  Clarard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Guénot,  Ingénieur  ordinaire  de  l»"»  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché  à 
la  résidence  de  Lyon,  aux  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  Clarard,  savoir  : 

i°  Service  de  la  navigation  du  Rhône,  --  2«  arrondissement; 

2°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en   Cbef 
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—    l*"*    arrondissement   (Ligne    de    Lyon-Saint-Clair    à 

wnay) ; 
3*  Senrice  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  —  3«  arrondisse- 
nt. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1°    DÉCORATIONS. 

Décret  du  iZ  juillet  1899.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  TOrdre 
itional  de  la  Légion  d'honneur  les  Conducteurs   principaux 
iprès  désignés  : 
MM.  Bresson  (Charles), 

Foulon  (Romain), 

MaUet  (Désiré). 

2°  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe  les  candidats  déclarés 
Imissibles  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Il  juillet  1899.  —  M.  Burg  (Bertrand),  Commis,  Concours  de 
>4^  _  n»  97,  Hautes-Pyrénées,  service  hydrométrique  du  bas- 
de  la  Neste. 

idem,  —  M.  Beanjet  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
5:i,  Nord,  service  de  la  navigation  enire  la  Belgique  et  Paris. 

UUm.  —  M.  Ganivet  (Henri),  Commis,  Concours  de   1897,  — 
a* 47,  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

3°    AVANCEMENTS. 

21  juillet  1899.  —  Sont  élevés  à  la  2*^  classe  de  leur  grade  les 
Conducteurs  de  3*  classe  ci-aprt*s  désignés  : 
MM.  Gondray  (Henri),  Eure-et-Loir,  service  ordinaire  ; 

Diébold  (Léon),  Seine,  service   municipal   de  la  Ville  de 
Paris. 


^ 
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4°  DISPONIBILITÉ. 


17  juillet  i899.  —  M.  Marien  (Hyacinthe),  Conducteur  de 
3"  classe  attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer^'Albi  à  Sainl-Affrique,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  sanlé 
pendant  un  an.  ! 

1 

5°  DÉCÈS. 

Date  do  décès. 

M.  Gauthier  (Ernest),  Conducteur  de  2«  classe, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire 29  juin  1899. 

M.  Leininger  (Jean),  Conducteur  de  2«  classe, 
Contrôleur-Comptable  au  réseau  de  l'Est 5  juin  1899. 

6*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

16  juin  1899.  —  M.  Richard  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  Puy  à  Langogne. 

il  juillet.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  15  mars  1899,  pai'  lequel  | 
M.  Vantier  (Eug<*»ne),  Conducteur  de  f"  classe  attaché,  dans  le 
département  de  I.oir-et-Clier,  au  service  des  études  et  travaux  do 
chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain  a  été  attaché,  dans  le.; 
département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris.  I 

M.  Vautier  passe  au  semce  ordinaire  du  département  de  la  ; 
Manche. 

21  juillet.  —  M.  Ribot  (Hippolyte),  Conducteur  de  4«  classe,  : 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 
passe  au  service  maritime  du  même  département. 


U Editeur-Gérant  :  V^«  Ch.  Dunod. 


TOURS.    —    IMPRIMBniK    DE8US    FRÈRES,    6,    RUE    OAMBETTA. 
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in  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local , 
à  voie  étroite,  d'Epemay  à  MontmiraiL 

le  SéDiit  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Marne,  d*un  chemin  de  fer  d^intérôt  local,  à 
voie  (le  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
d'Epernay  à  Montmirail. 

Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion delà  présente  loi. 

*Vrt.  3.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  h  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
delà  convention  passée,  le  29  juillet  i898,  entre  le  préfet  do  la 
Slame,  d'une  part,  et  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de  Reims  et  extensions,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

lue  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplicatiou  des  dispositions  des  articles  13  et 
l^de  la  loi  du  11  juin   1880,  le  capital  de  premier  établissement 
^6  la  ligne  désignée  à  Tarticle   l*'*'  ci-dessus  est  fixé,  au  ^naxi- 
Ann,d$t  P.  et  Ch.  Loii,  7*  sér.,  9*  ann..  8*  cab.  —  tomb  ix.  44 
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mum,  à  la  somme  de  56.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  a 
chin're  puisse  être  appliqué  aune  longueur  supérieure  à  62^"  ,500. 

Le  maximum  de    la  charge  annuelle    pouvant   incomber  al 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  i.l41   francs  par  kilomèti 
soit  à  71.312  fr.  50  pour  Tcnsemble  de  la  ligne. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  ci-dessus  visée,  le  département  parli( 
peniit  aux  recettes  de  l'exploitation,  TKIat  viendrait,  au  proi 
de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  parle  dépai 
temrnt. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  de 
banlieue  de  Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'el 
gager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  oj 
ration  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  qt 
lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  autorisation  préalabl 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés^, 

M.  (xilbert,  préfet  du  département  de  la  Marne,  agissant  au  nom 
pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2'  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
les  tramways  ; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  15  mars  188î2; 

4"  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  22  août  li 
20  août  1895,  15  avril  1896,  19  avril  1898, 

D'une  part  : 

Et  MM.  Georges  Graux,  administrateur,  et  Gustave  Orens.  ingéniei 
directeur  de  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims 
extensions,  dont  le  siège  social  est  situé  8,  rue  Auber,  à  Paris,  agi! 
sant  au  nom  de  la  société,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'i 
ministration,  en  date  du  30  décembre  1897, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Marne  concède  à  la  soch 
des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  qui  l'accei 
par  ses  mandataires  ci-dessus  désignés,  la  construction  et  rexploitatii 
(le  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,  de  1  mèl 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  ci-aprés  désignée  : 

Ligne  d'Epernay  a  Montmirailt   d'une   longueur  approximative 
62  kilomètres. 


Lots 
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Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales 

tla  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  clauses  et  con- 
ions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
Clique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  dési- 
stes. 
Art.  3.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
sonnel  français,  sous   réserve  des  autorisations  qui  pourraient  lui 
accordées.    Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières 
tinées  à  la  construction  et  à  Tentretien  de  la  ligne  seront  d'origine 
usivement  française. 

rt.  4.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les 

de  la  société  concessionnaire. 

capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

—  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (Lnrrastructure  et 

rstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des 

nts,  le  matériel  Axe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'outillage 

ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant.  Toutefois  le  matériel 

ant,  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  qui  devra  faire  retour  gra- 

ment  au  département  à  l'expiration  de  la  concession,  comprendra 

mimmum  6  locomotives,  36  voitures  à  voyageurs,  dont  4  de  1"  classe 

tes  avec  fourgon,  20  de  2*  classe  fermées,  et  12  de  2*  classe  ouvertes, 

10  wagons,  et  ne  pourra  être  porté  au  compte  de  premier  établisse- 

t  que  pour  une  somme  maxima  de  9.600  francs  par  kilomètre  : 
t.  —  Les  dépenses  d'entretien'  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant 
an  à  partir  de  l'ouverture  du  réseau  &  l'exploitation  ; 
C.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  surveillance,  de 
litution  de  capital  et  les  intérêts  pendant  l'exécution  des  travaux, 
ne  pourront  dépasser  11  0/0  du  montant  des  dépenses  portées  en 
te  en  exécution  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  ; 
—  Éventuellement,   les    illsuffisances  de   recettes    résultant  de 
loitation  partielle  des  sections  de  ligne  qui  seraient  ouvertes  pen^ 
la  période  de  constniction  à  la  demande  du  département, 
montant   total  du  capital    de   premier   établissement    admis   en 
e  ne  pourra  dépasser  36.000  francs  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où 
chiffre  maximum  de  56.000  francs  par  kilomètre  ne  serait  pas  atteint, 
dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à   titre  de  prime 
nomie,  de  ta  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de 

nse  justifiée  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

longueur  construite,  qui  sera  mesurée  au  moyen  d'un  chaînage 

radictoire  entre  les  axes  des  gares  d'Épernay  et  de  Montmirail,  ne 

être  admise  en  compte  pour  plus  de  62''"',500. 

5.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire, 

s  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4,  il  lui  sera  payé 

e  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux 

trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation 

uvés  par  l'administration)  sans  que  le  total  de  ces  accomptes 
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puisse  dépasser  les   trois  quarts  du  maximum  de  56.000  francs 
kilomètre. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  la  ligne  aura  été  l'c 
jet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée 
le  préfet,  le  département  payera  au  concessionnaire  la  somme  née 
saire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  tr 
quarts  du  capital  total  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  par  l'arUde 
dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  le  co( 
de  premier  établissement  ne  sera  arrêté  définitivement  qu'à  la  fin 
quatrième  année  de  l'exploitation  du  réseau  total,  ainsi  que  le  préi 
l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  h 
parle  concessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  et  des  oblif 
qu'il  pourra  être  autorisé  à  émettre,  conformément  aux  dispositioi 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  devra  payer,  chaque  année,  au  concessionnaire 
intérêts  à  4,30  0/0,  amortissement  compris,  de  la  somme  constit 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement  ;  cette  ani 
sera  payée  pendant  soizante  années  à  partir  du  jour  de  l'ouvei 
l'exploitation  du  réseau. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspei 
aucun  remboursement  ne  serailt  dû  au  concessionnaire  pour  la 
non  amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concess 
naire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recelte  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  d'expU 
tion  F,  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorés  des 
d'administration  centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder   le 
maximum  résultant  de  la  formule  :    . 


1,200 -f|R, 


dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  d< 
par  la  formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économii 
faveur  du  concessionnaire,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maxii 
et  le  montant  de  ces  frais. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures   aux  frais  d'exploitation 
mentes,  s'il  y  a  lieu,  de  lu  prime  d'économie,  les  insuffisances 
à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'au   moment   où    elles  poi 
être  remboursées,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation  au| 
trs,    s'il  y  a   lieu,   de    la   prime  d'économie,  la  part  de  l'éconoi 
revenir  au  département   sera   affectée  à  couvrir  les  insuffisances 
exercices  précédents  sans  intérêts. 
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\  Si  les  recettes  sont  supérieures  aux  prélèvements  définis  ci-dessus  à 
par  le  concessionnaire,  le  surplus  sera  versé  au  département. 
Toutefois,  lorsqu'à   la  fin  d*une  année  ce  surplus  représentera  plus 
4.30  0/0  du  capital  de  premier  établissement,  l'excédent  sera  par- 
par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
la  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme 
[fuit  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

iTrois  trains  pour  une   recette    brute  inférieure   à  4.000  francs  par 
lométre; 

fuatre  trains,   quand  la  recette    brute    sera  comprise  entre  4.000 

5.000  francs  pendant  deux  années  consécutives,  et  ainsi  de  suite  à 

m  d'uD  voyage  supplémentaire  dans  chaque  sens  pour  chaque  nou- 

augmentation  de  1.000  francs  sur  la  recette  brute  kilométrique 

iant  l'année  précédente. 

1. 19.  —  Le  concessionnaire  assurera  Tentretien  de  la  ligne  et  du 
lne\  en  général,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  ma- 
îl. 

partir  de   la  cinquième  année  d'exploitation,  le  concessionnaire 
prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  200  francs  par  kilo- 
exploité,  pour  former  un   fonds  de  réserve  destiné  au  renouvel- 
lent de  la  voie,  jusqu'au  moment  où  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint 
liffre  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

»  versements  annuels  seront  compris  dans  les  dépenses  d'exploita- 

;  ils  seront  effectués  de  nouveau   dans  la  mesure  nécessaire  pour 

^ner  le  fonds   de  réserve  à  son  maximum,  lorsque,    après  l'avoir 

eint,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il 

Il  subvenir. 

(S  prélèvements  sur  ce  fonds  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le 
iseil   général   ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition 
préfet,  le  concessionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  Ministre 
travaux  publics,  qui  statuera  définitivement, 
fonds   de  réserve,   constitué  en  titres    de  rentes  sur  l'État  ou  en 
liions  de  l'une  des   six   grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
déposé  dans   une  caisse  agréée  par  le  département  ;  les  revenus 
)nt  touchés  par  le  concessionnaire;  il  demeurera  sa  propriété  et  lui 
riendra  en  fin  de  concession. 

cas  de  déchéance,  il  restera  acquis  au  département. 
\ii.  10.  —  Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particur 
seront  acquises  au  département,   qui  reste  chargé  de  rembourser, 
y  a  lieu,  l'État,  les  communes  et  les  particuliers  dans  les  conditions 
les  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

rt.  11.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus 
un  mois   après  que  le  Ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
luellement  le  chififre   des  subventions  dues  par  l'État  et  le  départe- 
nt, suivant  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret 
lementaire  du  20  mars  1882. 
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Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  0,0  ai 
proÛt  du  concessionnaire. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention  quij 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  12.   —  Les   sommes  dues  annuellement  par  le  concessiocnaii 
seront  versées  au  département  un  mois  après  que  le  Ministre  des  tra-j 
vaux  publics  aura  arrêté  lescomptes  de  Tannée. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  0  ftj 
au  profit  des  intéressés. 

Art.  13.    —    H    sera  fait  masse,   pour  l'applicalicm   de   la  formula 

2 
1.200  -f  ô  R  et -le  calcul  de   la  prime  d'érouomie,  de   Tensemble  d( 

recettes  et  des  dépenses  des  lignes  de  Reims  à  Dormans,  avec  erabi 
chement  de  Bouleuse  à  Fismes,  et  de  la  ligne  d'Épernay  à  Monlmii 

Art.  14.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  conventioa 
été  établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  dêci 
du  6  août  1881.  sauf  les  modiûcations  ci-après. 

Articles  annulés^  modifiés  et  ajoutés. 

Est  annulé  l'article  16. 

Sont   modifiés  les  articles  1,  6.  8,  9,  18.  19,  2!,  27,  29,  31,  35,  41. 

57,  65. 

Sont  ajoutés  les  articles  1  his,  8  bis,  8  /«r,  8  gualer^  9  bis. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'< 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement 
concourir  au  payement  de  la  garantie  ju-squ'à  concurrence  des  niaxii 
déterminés  par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  rarlicle  lî 
paragraphe  2,  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  If"' 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  h 
du  M  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Châlons,  lé  29iuillet  1898. 


CAHIKR   DES    riL\RGES(*). 


*)  Voir  Journal  officiel  du  11  juillet  1899, 


LOIS  659 


(N"  250) 

[0  jiiillcl  1899] 

loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablùmement, 
dans  le  département  de  la  Marne ,  du  chemin  de  fer  d'intérât  local, 
à  roif.  étroite ,  de  Heims  à  Dormami,  avec  embranchement  de  Bou- 
ktL<e  à  Fismes. 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
"l: 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  r('*tablissement,  dans 
(li^partement  de  la  Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'inir*n>t  local, 
ÎToie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
4e  Reims  à  Dormans,  avec  embranchement  de  Houleuse  à 
fismes. 
Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
érée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
«iires  pour  rétablissement -de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  d^lai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  prc- 
leote  loi. 
Art.  3.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
mme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
4e  la  convention  passée,  le  29  juillet  1898,  entre  le  préfet  de  la 
larne,  d'une  part,  et  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de  Reims  et  extensions,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et 
lide  la  loi  du  il  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  désignée  à  l'article  l""  ci-dessus  est  fixée,  au  niaxi- 
ttum,  à  la  somme  de  54.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  ce 
chiffre  poisse  être  appliqué  à  une  longueur  supérieure  à  63  kilo- 
ai»!lres. 
Le   maximum   de  la  charge  annuelle    pouvant   incomber  au 
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Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  l.iOO  francs  par  kilomètre, 
soit  à  69.300  francs  pour  la  ligne  entière. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  Tur- 
ticle  8  de  la  convention  ci-dessus  visée,  le  département  partici- 
perait aux  recettes  de  l'exploitation,  TÉlat  viendrait,  au  prorata 
de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dépar- 
tement. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  socié.té  des  chemins  de  fer  de  la 
banlieue  de  Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'eo- 
gager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opé- 
ration autre  que  la  construction  et  Texploitation  des  lignes  qml 
lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  autorisation  préalable^ 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Gilbert,  préfet  du  département  de  la  Marne,  agissant  au  nom 
pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal 
les  tramways  ; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  : 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  22  août  1891, j 
20  août  1885,  15  avril  1896  et  19  avril  1898, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Georges  Graux,  administrateur,  et  Gustave  Orens,  ingénieui 
directeur  de  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims 
extensions,  dont  le  siège  social  est  situé  8,  rue  Auber,  ik  Paris,  agi! 
au  nom  de  la  société  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'&dmini! 
tration  en  date  du  30  décembre  1&97, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Marne  concède  à  la  société 
des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  qui  Taccept» 
par  ses  mandataires  ci-dessus  désignés,  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  ci-après  dési- 
gnée: j 

«  Ligne  de  Reims  à  Dormans,  avec  embranchement  de  Bouleuse  4l 
Fismes  »,  ayant  une  longueur  approximative  de  63  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  clauses  et 
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(ooditioDs  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative 
d^Qtilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières 
ei-aprés  désignées. 

Art  3.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
personnel  français,  sous  réserve  des  autorisations  qui  pourraient  lui 
être  accordées.  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières 
destinées  à  la  construction  et  à  Tentretien  de  la  ligae  seront  d'origine 
exclusivement  française. 

Art.  4.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les 
loins  de  la  société  concessionnaire. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

A.  ~  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et 
nperstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des 

timents,  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'ou- 
tiliage  des  ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant.  Toutefois,  le 
D&tériel  roulemt,  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  qui  devra  faire 
retour  gratuitement  au  département  à  l'expiration  de  la  concession, 
comprendra  au  minimum  6  locomotives,  36  voitures  à  voyageurs,  dont 
4  de  l**  classe,  20  de  2'  classe  fermées,  12  de  2*  classe  ouvertes  et 
10  wagons,  et  ne  pourra  être  porté  au  compte  de  premier  établissement 
qae  pour  une  somme  maxima  de  9.600  francs  par  kilomètre  ; 

B.  —  Les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pen- 
dant un  an  à  partir  de  l'ouverture  du  réseau  à  l'exploitation; 

C.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  *  de  surveillance,  de 
constitution  de  capital  et  les  intérêts  pendant  l'exécution  des  travaux, 
qoi  ne  pourront  dépasser  11  0/0  du  montant  des  dépenses  portées  en 
compte  en  exécution  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  ; 

D.  —  Éventuellement,  les  insuffisances  de  receltes  résultant  de 
feiploitation  partielle  des  sections  de  ligne  qui  seraient  ouvertes  pen- 
dant la  période  de  construction  à  la  demande  du  département. 

Le  montant  total  du  capital  de  premier  établissement  admis  en 
compte  ne  pourra  dépasser  54.000  francs  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où 
ee  chiffre  maximum  de  54.000  francs  par  kilomètre  ne  serait  pas 
atteint,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de 
prime  d'économie,  de.  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le 
montant  de  la  dépense  justifiée  conformément  aux  paragraphes  pré- 
cédents. 

La  longueur  construite  qui  sera  mesurée  au  moyen  d'un  chaînage 
contradictoire,  depuis  la  bifurcation  de  la  ligne  de  Verzy  jusqu'à  l'axe 
de  la  gare  de  Dormans  et  depuis  l'origine  de  Tembranchement  de 
BouJeuse  Jusqu'à  l'axe  de  la  gare  de  Fismes,  ne  pourra  ^tre  admise  en 
compte  pour  plus  de  63  kilomètres. 

\Ti.  3.  —  Sur  les  dépenses  feûtes  et  justifiées  par  le  concessionnaire, 
calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4,  il  lui  sera  payé 
chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux 
anx  trois  quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des  états  de  situation 
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approuvés  par  radministration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptei 
puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  de  54.000  francs  par 
kilomètre. 

.Vrt.  6.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  la  ligne  aura  été 
Tobjet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée 
par  le  préfet,  le  département  payera  au  concessionnaire  la  somme  ! 
nécessaire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les 
trois  quarts  du  capital  total  d'établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu.  Toute- 
fois, le  compte  de  premier  établissement  ne  sera  arrêté  défînitiveme-ot 
qu'à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  l'exploitation  du  réseau  total,  ainsi  J 
que  le  prévoit  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni  * 
parle  concessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligationi: 
qu'il  pourra  être  autorisé  à  émettre  conrormément  aux  dispositions  de  : 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  devra  payer,  chaque  année,  au  concessionnaire  les 
intérêts  à  4,30  0/0,  amortissement  compris,  de  la  somme  constituant 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement  ;  cette  annuité  ] 
sera  payée  pendant  soixante  années  à  partir  du  jour  de  l'ouYerture  à 
l'exploitation  du  réseau. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et  ' 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  ' 
non  amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  conccs-  ' 
sionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  d'exploi- 
tation F,  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  de9> 
frais  d'administration  centrale. 

i 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre  ' 
maximum   résultant   de  la    formule  F  =  1,200  +  q  Rt  dans  laquelle  ' 

R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 
par  la  formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  en 
faveur  du  concessionnaire,  des  deux  tiers  de  l'écart,  entre  ce  maxi- 
mum et  le  montant  de  ces  frais. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  frais  d'exploitation  aug- 
mentés, s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront 
à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui 
être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation,  aug- 
mentés, s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  la  part  de  récononiie  à 
r<»venir  au  département  sera  affectée  à  couvrir  les  insuffisances  des 
exercices  précédents,  sans  intérêts. 

Si  les  recettes  sont  supérieures  aux  prélèvements  définis  ci-dessus  à 
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faire  pour  le  concessionnaire,  le  surplus  sera  versé  au  département. 
Toutefois,  lorsqu'à  la  fin  d'une  année  ce  surplus  représentera  plus 
de  4,30  0/0   du  capital  de  premier  établissement,  l'excédent  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

La  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé 
comme  il  suit,  par  Jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains  pour  une  recette  brute  inférieure  à  4.000  francs  par 
kilomètre  ; 

Quatre  trains  quand  la  recette  brute  sera  comprise  entre  4  et 
5.000  francs  pendant  deux  années  consécutives,  et  ainsi  de  suite  à 
raison  d'un  voyage  supplémentaire  dans  chaque  sens  pour  chaque  nou- 
velle augmentation  de  1.000  francs  sur  la  recette  brute  kilométrique 
pendant  l'année  précédente. 

La  longueur  exploitée  comprend   la  longueur   construite  définie  ci- 
!  dessus  augmentée  de  la  distance  entre  l'axe  de  la  gare  de  la  compagnie 
à  Reims  et  la  bifurcation    de  la  ligne  de   Verzy,   sans   pouvoir  être 
admise  en  compte  pour  plus  de  67  kilomètres. 

Art  9.  —  Le  concessionnaire  assurera  l'entretien  de  la  ligne  et  du  ma- 
tériel en  général,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 
A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  le  concessionnaire 
devra  prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  200  francs  par  kilo- 
mètre exploité,  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvelle- 
ment de  la  voie,  jusqu'au  moment  où  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint 
le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Ces  versements  annuels  seront  compris  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation; ils  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  son  maximum  lorsque,  après 
l'avoir  atteint,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  aux- 
quelles il  doit  subvenir! 

Les  prélèvements  sur  ces  fonds  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le 
conseil  général  ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition 
du  préfet,  le  concessionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  Ministre 
des  travaux  publics,  qui  statuera  définitivement. 

Le  fonds  de  réserve,  constitué  en  titres  de  rentes  sur  TÉtat  ou  en 
obligations  de  l'une  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  les  revenus 
seront  touchés  par  le  concessionnaire  ;  il  demeurera  sa  propriété  et 
lui  reviendra  en  fin  de  concession. 
En  cas  de  déchéance,  il  restera  acquis  au  département. 
Art  10.  —  Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particu- 
liers seront  acquises  au  département,  qui  reste  chargé  de  rembourser 
l'État,  s'il  y  a  lieu,  les  communes  et  les  particuliers,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1890. 

Art.  11. —  La.  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus 
tard  un  mois  après  que  le  Ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
anonellement  le  chiffre  des  subventions  dues  par  l'État  et   le  dépar- 
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tement,  suivant  les   dispositions    du    paragraphe  3   de  l*article  7  du 
décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d*un  intérêt  de  4  0/0  au 
profit  du  concessionnaire. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention 
qui  lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  12.  —  Les  sommes  dues  annuellement  par  le  concessionnaire 
seront  versées  au  département  un  mois  après  que  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  aura  arrêté  les  comptes  de  Tannée. 

Les  remboursements  en  retard  seront  paisibles  d^in  intérêt  de 
4  0/0  au  profit  des  intéressés. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  dans  un  délai 
de  dix-buit  mois  à  partir  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique  le  pont  sur  la  Marne  à  Try,  avec  une  chaussée  de  5",10  de 
largeur  et  des  trottoirs  de  70  centimètres  Les  dépenses  afférentes  è  la 
construction  de  cet  ouvrage  seront  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement jusqu'à  concurrence  de  130.000  francs,  étant  entendu  que 
le  département  prendra  éventuellement  À  sa  charge  toute  dépense 
excédente. 

Art.  14.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  a 
été  établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
du  §  août  1881,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Articles  annulés,  modifiés  et  ajoutés. 

Est  annulé  l'article  16. 

Sont  modifiés  les  articles  1,  6,  8,  9,  18,  19,  21,  27,  29,31,  35,  41,  56 
57,  65. 

Sont  ajoutés  les  articles  1  bis,  8  bis^  8  ter,  8  quaier. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lor»- 
qu'eUe  aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l*enga- 
gement  de  concourir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence 
des  maxima  déterminés  par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par 
l'article  13,  paragraphe  2,  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  Tarticle  24  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Châlons,  le  29  juillet  1898. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*) 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  H  juillet  1899, 


r 
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DÉCRETS. 


(N°  251) 

[!•'  avril  1899] 

Décret  portant  règlement  relatif:  1»  d  Vimmatriculation  et  au  jau- 
geage des  bateaux;  2®  à  la  statistique  de  la  navigation  intérieure. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  A  partir  du  30  juillet  1899,  les  bateaux  circulant 
sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  tant  administrés  par  TÉtat  que 
concédés,  lacs  et  étangs,  seront  soumis  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement. 


TITRE  I. 
IMMATRICULATION   ET    JAUGEAGE   DES   BATEAUX. 

Art.  2.  —  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  que  s'il  est  muni 
d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  immatriculé  et  jaugé  dans 
les  formes  déterminées  ci-après. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  désigne  les 
localités  où  seront  établis  les  bureaux  d'immatriculation  et  ceux 
de  jaugeage. 

Cet  arrêté  rattache,  pour  une  circonscription  déterminée,  les 
bureaux  de  jaugeage  à  un  bureau  unique  d'immatriculation. 

Chacun  des  bureaux  d'immatriculation  est  désigné  par  une  ou 
plusieurs  lettres  caractéristiques  en  dehors  de  la  lettre  indica- 
trice du  pays. 

Art.  4.  —  L'immatriculation  consiste  dans  l'inscription  d'un 
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bateau  avec  un  numéro  d'ordre  sur  un  registre  matricule  spécial. 

Le  jaugeage  a  pour  objet  de  détermin(ir  le  poids  de  la  cargai- 
son d'un  bateau  d'après  son  enfoncement. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant  égal  à  celui  du  volume  d'eau 
qu'il  déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est  égal  au  poids  du  volume 
d'eau  déplacé  par  le  bateau  chargé  diminué  du  poids  du  volume 
d'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre  qui  exprime  en 
mètres  cubes  la  différence  des  déplacements  exprime  en  tonnes 
de  1.000  kilogrammes  le  poids  de  la  cargaison  du  bateau ^ 

Art.  5.  —  Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la 
portion  de  la  co(iue  comprise  entre  : 

i°  Le  plan  du  plus  grand  enfoncement  autorisé  par  les  règle- 
ments sur  les  différentes  voies  navigables  que  le  bateau  est  des- 
tiné à  fréquenter; 

2°  Un  plan  pris,  soit  au  niveau  de  la  flottaison  li  vide,  tel  qu'il 
est  défini  ci-après,  soit  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

Art.  6.  —  Est  considéré  comme  plan  de  flottaison  à  vide  celui 
qui  correspond  à  la  position  que  prend  le  bateau,  lorsqu'il  porte 
seulement: 

1°  Les  agrès,  les  provisions  et  l'équipage  indispensables  pour 
lui  permettre  de  naviguer: 

2°  L'eau  qu'il  est  impossible  d'enlever  de  la  cale  par  les  moyens 
ordinaires  d'épuisement; 

3°  Si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  l'eau  remplissant  la  chaudière 
jusqu'au  niveau  normal. 

Art.. 7.  —  La  portion  de  la  coque  à  m(;surer  est  divisée  par  des 
plans  horizontaux  en  tranches  d'un  décimètre  de  hauteur.  Toute- 
fois, lorsque  les  formes  du  bateau  le  permettent,  plusieurs 
tranches  peuvent  être  groupées  pour  le  calcul. 

On  obtient  le  volume  de  chaque  tranche  en  multipliant  la  demi- 
somme  des  aires  des  sections  supérieure  et  inférieure  par  la 
hauteur. 

Le  quotient  du  volume  d'une  tranche  par  le  nombre  de  centi- 
mètres qui  ex|)nme  sa  hauteur  est  considéré  comme  donnant  le 
déplacement  du  biiteau  pour  chaque  centimètre  d'enfoncement 
dans  cette  tranche. 

ArL  8.  —  Le  bateau  doit  être  jiourvu  d'échelles  de  jauge  en 
cuivre.  Ces  érhelles  sont  incrustées,  symétriquement  et  par  paire, 
sur  les  llaucs  du  bateau,  dans  des  plans  perpendiculaires  à  Taxe. 
Pour  les  bateaux  à  bordage  métallique,  les  échelles  peuvent  t^tre 
simplement  peintes  sur  la  coque  en  métal,  à  la  condition  d'être 
rattachées  à  des  repères  absolument  fixes. 
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Pour  les  bateaux  de  plus  de  40  mètres  de  longueur,  les  échelles 
sont  au  nombre  de  six:  deux  dans  un  plan  situé  vers  le  milieu 
delà  longueur,  et  deux  dans  chacun  des  plans  situés,  de  part  et 
d'autre  du  premier,  à  des  distances  respectivi'ment  égales  au 
tiers  environ  de  la  longueur  totale  xlu  bateau. 

Pour  les   bateaux  ayant  au  plus  40  mètres   de  longueur,  le 

nombre  des  échelles  peut  être  réduit  à  quatre  :  elles  sont  alors 

disposées  par  paire  dans  des  plans  situés  vers  le  tiei-s  et  les  deux 

ti<^rs  de  la  longueur  du  bateau. 

Les  échelles  doivent  rester  apparentes.  Elles   sont  graduées 

•2,5  et  iO  centimètres  d'immersion  effective.  Pour  les  bateaux 

ugés  en  France,  le  zéro  correspond  au  niveau  du  dessous  du 

On  admet  que  la  hauteur  du  plan  de  flottaison  au-dessus  du 

lan  limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer  est  égale  à  la 
m«iyenne  arithmétique  des  cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

Art.  9.  —  Le  marinier  devra  se  conformer  aux  dispositions  qui 
seront  prescrites  par  Tadministration  pour  assurer  d'une  manière 
invariable  la  (ixité  des  échelles. 

11  lui  est  interdit  de  les  enlever  ou  de  les  déplacer. 

Toutes  les  fois  que,  par  suite  d'un  accident  quelconque,  une 
échelle  aura  été  perdue  ou  qu'elle  se  trouvera  détériorée,  le  bate- 
lier sera  tenu  de  la  faire  immédiatement  remplacer  au  bureau 
de  jaugeage  le  plus  voisin. 

.\rt.  10.  —  De  chaque  côté  du  bateau  est  placée  une  plaque  de 
^uge  en  métal,  de  30  centimètres  de  longueur  et  4  de  hauteur, 

ont  le  bord  inférieur  correspond  au  niveau  du  plus  grand  enfon- 
eement  autorisé. 

Sur  celte  plaque  sont  notamment  marquées  au  poinron,  en 
caractères  nettement  apparents,  les  indications  suivantes  : 

1"  La  lettre  ou  les  lettres  caractéristiques  du  bureau  d'inimatri- 
calation  ; 

t^  Le  numéro  d'immatriculation  ; 

3<»  La  lettre  initiale  (F  pour  la  France)  du  pays  d'immatricula- 
tion. 

Ces  indications  sont  peintes  à  la  poupe  du  bateau;  elle»  sont 
reproduites  en  caractères  indélébiles  sur  les  parties  les  plus 
durables  de  la  coque.  Elles  sont,  de  plus,  transcrites  sur  tous  les 
papiers  de  bord. 

Art.  11.  —  Chaque  bateau  reçoit  du  bureau  d'immatriculation 
on  il  est  inscrit  un  certificat  de  jaugeage  qui  doit  être  conservé  à 
bord. 
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Ce  rertilical  indique  : 

1®  Le  bureau  d'immatriculation; 

2**  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  d'immatricolalion: 

3°  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

4®  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire,  tels  qu'ils  sonldt 
à  l'agent  jaugeur; 

5°  Le  lype  auquel  appartient  le  bateau  (péniche,  toue,  flàlp,( 
son  système  de  construction  (bois,  métal  ou  mixte)  elle  d 
sur  lequel  il  a  été  construit; 

6®  1^  plus  grande  longueur,  gouvernail  non  compris,  *^tU| 
grande  largeur: 

7»  La  mention,  s'il  y  a  lieu,  du  dernier  jaugeage  annulé 
nouveau  certificat: 

8°  Le  nombre,  remplacement  et  la  description  des  échelles; 

9°  La  distance  verticale  entre  le  niveau  du  dessous  du  bal 
et  le  plan  de  flottaison  à  vide  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus, 
(jue  le  personnel,  le  matériel  et  la  hauteur  d'eau  dans  le  fondj 
bateau  ({ui  ont  été  admis  pour  la  détermination  de  ce  plaBJ 
flottaison  à  vide; 

10°  Enfin  le  déplacement  progressif  du  bateau  par  déci 
ou  par  centimètre  d'enfoncement,  tel  qu'il  est  défini  à  farlic 
au-dessus  du  plan  de  flottaison  à  vide  et  pour  0",1  en  d( 

Ces  indications  sont  reproduites,  pour  chaque  bateau, 
registre  d'immatriculation  en  regard  de  son  numéro  d'onlre. 

Art.  12.  —  En  cas  de  grosses  réparations,   le  propriétaire 
bateau  doit  le  soumettre  à  un  nouveau  jaugeage.  Les  résultate 
cette  opération  sont  également  constatés  par  un  certificat  qui 
remis  au  propriétaire  ou  conducteur  du  bateau  en  remplacem^ 
du  précédent. 

Ce  nouveau  certificat  est  délivré,  comme  le  précédent,  pari 
bureau  d'immatriculation  où  le  bateau  est  inscrit,  soit  en  Frana 
soit  à  l'étranger. 

11  sera  de  même  procédé  à  un  nouveau  jaugeage  dans  le  cas  é 
perte  du  certificat. 

Art.  13.  —  Les  trains  de  bois  flottés  ne  sont  pas  soumis  à  l'obi 
gation  de  l'immatriculation.  Mais  ils  doivent  faire  l'objet  d'o 
cubage  dans  lequel  ne  sont  pas  compris  les  espaces  laissés  via 
entre  les  coupons  et  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  loi 
neaux  pour  maintenir  ces  trains  à  flot. 

Art.  14.  --  Les  registres  d'immatriculation  sont  tenus  dans  U 
bureaux  dos  ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  Ministre  dos  tn 
vaux  publics. 
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I  Les  opérations  de  jaugeage  sont  faites,  sous  le  contrôle  deS' 
igénieurs,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  commission  nés 
cet  efTet  et  assermentés. 

I  Ces  opérations  sont  gratuites.  Sont  seuls  à  la  charge  des  inté- 
lassés  la  fourniture  et  les  frais  de  pose  des  échelles  et  plaques  de 
|iDge,  ainsi  que  les  frais  des  inscriptions  mentionnées  au  dernier 
firagraphe  de  l'article  10  du  présent  décret. 
:  Toutefois,  une  laxe  peut  être  perçue  sur  les  bateaux  étrangers, 
0rsque  le  Jaugeage  donne  lieu  à  une  rétribution  dans  le  pays 
niquel  ils  appartiennent,  mais  sans  que  cette  taxe  puisse,  en 
un  cas,  dépasser  celle  du  pays  d'origine. 
Art.  15.  —  Il  est  accordé  aux  bateliers  un  délai  d'une  année  à  • 
rdu  30  juillet '4 899,  date  d'application  du  présent  règlement, 
r  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent,  tant  pour  ce 
i concerne  Timmatriculation  que  la  pose  des  échelles  et  plaques 
jaugeage. 

Par  application  de  l'article  3  de  la  convention  ci-dessus  viisée, 
certificats  de  jaugeage  délivrés  antérieurement,  en  conformité 
règlements  actuels,  resteront  valables  pendant  une  durée  de* 
iq  ans  à  partir  de  la  même  date. 
Toutefois,  ne  seront  admis  au  bénéfice   de  cette   disposition 
âitoire  que  les  anciens  certificats  s'appHquant  à  des  bateaux 
li,  dans  le  délai  d'une  année  ci-dessus  11  xé,  auront  fait  l'objet 
^lue  immatriculation  régulière. 


TITRE  II. 
DÉCLARATION   DE   CHARGEMENT. 

Art.  16.  —  Tout  conducteur  de  bateau  ou  train  devra,  à  chaque 
fyage,  être  porteur  d'une  déclaration  qui  indiquera  le  poids  et 
i  nature  des  marchandises  qu'il  transporte,  groupées  d'après  une 
IssiQcation  arrêtée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  les 
iérations  de  chargement  et  de  déchargement  effectuées  en  route, 
ûsi  que  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  destination. 
Cette  déclaration  sera  rédigée  sur  une  formule  imprimée  que 
S  intéressés  pourront  se  procurera  litre  gratuit  dans  les  divers 
ireaux  de  navigation.  Elle  devra  être  soumise  au  visa  des  agents 
18  ponts  et  chaussées  dans  les  bureaux  des  lieux  de  départ  et 
arrivée  et  dans  les  bureaux  du  parcours  qui  seront  désignés 
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par  l'administration.  Enfin  elle  sera  remise  au  bureau  du 
d'arrivée  pour  servir  de  base  aux  relevés  statistiques. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  bureau  de  déclaration  am 
lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  dans  le  cas  où  le  bureau  du  liei 
de  départ  serait  fermé,  le  premier  et  le  dernier  visa  auront  lien 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins. 

Art.  17.  —  Les  déclarations,  connaissements,  lettres  de  voiture, 
certificats  de  jaugeage  seront   représentés,  à  toute  réquisition 
aux  agents  des    ponts  et  chaussées,  aux  éclusiers,  gardes  d», 
navigation,  maîtres   de  pont  et  pertuis,  ainsi  qu'aux  employ 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  et  à  toi 
agents  commissionnés  à  cet  efTet. 

Cette  exhibition  devra  être  faite  au  moment  môme  de  la  réq 
sition  des  agents. 

Les  déclarations,  connaissements  et  lettres  de  voiture  devn 
être  tenus  en  rapport  avec  les  variations  du  chargement. 

Art.  18.  —  Les  bateliers  fourniront  aux  employés  et  agents 
dessus  dénommés  les  moyens  de  se  rendre  à  bord,  toutes  les  foi 
que  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  pour  reconnaître  les  march 
dises  transportées  ou  pour  vérilier  les  échelles. 

Art.   49.   —  Les  entreprises  qui   transportent  des  voyage 
seront  tenues  de  remettre,  chaque  trimestre,  à  l'administraU 
les  résultats  de  leur  exploiUition  en  ce  qui  concerne  le  nombi 
des  voyageurs  transportés  et  les  distances  parcourues.  i 

Art.  20.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aul 
bateaux  à  vapeur. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  21.  —  Est  rappodté,  à  partir  du  30  juillet  1899,  le  déc 
du  17  novembre  1880. 
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(N"  252) 


[6  mai  1899] 

Uécret  déclarant  (TutUité  publique  l* établissement,  dans  le  départe- 
ment  de  Seine-et-Marne,  d'un  réseau  de  tramway  comprenant 
les  lignes  de  Bray-sur-Seine  à  Sablonnières,  de  Jouy-le-Châtel  à 
Maries  et  de  Melun  à  Vemeuil. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l*"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 

département  de  Seine-et-Marne,  suivant  les  dispositions  géné- 
[faies  des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  lignes  de  tram- 
ray,  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et 
Ues  marchandises  et  comprenant  les  lignes  de  Bray-sur-Seine  à 
Sablonnières,  de  Jouy-le-Châtel  à  Maries  et  de  Melun  à  Verneuil. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
^'comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
fpour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 

fiai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à 

lorvoir  à    la  construction  et   à   l'exploitation   des  lignes  de 

tmways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

^Vrt.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  avril  1899, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  au  nom  du  département,  et  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  la  rétro- 
cession des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  condi- 
lîoQS  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
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20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  fixé  à  6. 120.000  francs  dont,  pour  la  ligne  de  B^^y^^;*^-^^:;';^  * 
Sablonnières,  4.004.000  francs  ;  pour  la  ligne  de  ^^^^y'^^;^^^^^ 
Maries,  1.003.000  francs;   pour  la   ligne  de  Melun  a   NernemU.] 

1.113.000  francs.  ^  _  ,    , 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  T^é^o^ 
est  Oxé  à  157.240  francs  pour  le  réseau  entier;  mais  jusquaa 
1er  ianvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  du  reseaa, 
la  subvention  de  FÉtat  s'appliquera,  sHl  y  a  lieu,  séparément  à 
chacune  des  lignes  du  réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboi 
sèment  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d  après  U 
bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  28  avril  1899  pour  U 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérêl  a  serirw 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  7  de  la  convei 
tion  ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  receiles 
rexploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
partage  des  bénéfices  réalisés  parle  département. 

Art  5  —  11  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins 
fer  économiques,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca| 
tal,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  ql 
la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  « 
d'intérêt  local  ou  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  réln 
dées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délib* 
en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Paul  Bœgner,  préfet  de  Seine-et-Marne,  commandeur  de  laLt 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département,   en  vertu  des   détiW 
tiens  du  conseil  général,  en  date  des  21  décembre  1898  et  il  avril  If 

D'une  part  ; 

Et  M.  Emile  Level,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,    dont  le    siège 
Paris,!,  rue  d'Antin,  agissant  au  nom    et  pour  le    compte  de 
société,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration,  en 
des  22  octobre  1897  et  25  novembre  1898, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  rétrocède  à  la  soch 
générale  des  chemins  de  fer  économiques,  aux  clauses  et  conditions 
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la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  qui  en  fait 
partie  intégrante,  {^exploitation  des  lignes  suivantes  : 
!•  De  Bray- sur-Seine  à  Sablonnières  : 
i*  De  Jouy-le-Chàtel  à  Maries  ; 
3*  De  Melun  à  Verneuil. 

Il  est  entendu  toutefois  que  Tembranchement  sur  la  Seine  qui  fait  par- 
tiede  cette  dernière  ligne  pourra  ne  pas  être  construit  immédiatement, 
■tais  seulement  lorsque  le  département  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  construira  ces  lignes  à 
les  frais,  les  mettra  en  complet  état  d'exploitation  et  en  fera  successi- 
,vement  la  remise  à  la  société  par  sections. 
La  prise  de  possession  sera  constatée  par  un  procès- verbal  contradic- 
re. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de   terrains,  l'établisse- 
t  (infrastructure  et  9uperstructure)  des    lignes  et  de  leurs  dépen- 
ces ;  tous  les  travaux  de  traversées  des  lignes  d'intérêt  général  et 
raccordement  avec  les  gares  de  la  compagnie  de  l'Est  et  de  la  corn- 
e  de  chemine  de  fer  départementaux  ;  le  matériel  fixe,  en  un  mot 
t  ce  qui  est  considéré  comme  immeubles. 

La  société  sera  entendue  par  l'administration  préfectorale  lors  de  ka 

paration  des  projets  d  exécution  avant  leur  approbation. 

Le  matériel  roulant,   l'outillage  et  le  mobilier  des  gares,  stations, 

ts  et  ateliers,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  considéré  comme  meubles, 

'ont  fournis  par  la  société,  et  les  dépenses  seront  comprises  dans  la 

Uon  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  elle  et  prévue 

f&rticle  4  ci-dessous. 

Jhns  r.ivenir,  les  dépenses  en  travaux  complémentaires  et  en  aug- 
ntation  de  l'effectif  du  matériel  roulant  que  rendrait  nécessaire  le 
eloppement  du  trafic  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  la 
été  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  la  commission  arbitrale  indiquée 
rarticle  13  ci-dessous.  Elles  seront  réparties  entre  le  département  et 
rétrocessionnaire,  dans  la  proportion  de  trois  quarts  pour  le  dépar- 
ent et  de  un  quart  pour  le  rétrocessionnaire.  La  part  du  rétroces- 
ire  lui  sera  remboursée  par  des  annuités  en  nombre  égal  à  celui 
années  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  et  aux  con- 
ns  d'intérêt  et  d'amortissement  fixées  par  l'article  4,  paragraphe  il. 
rt.  3.  —   Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 
:•  Les  dépenses  réellement  faites   par  le  département,  y  compris  les 
de  personnel  ; 

Les  frais   réels   de  toute  sorte  qui   incomberont  au  département 
r  contracter  l'emprunt  nécessaire  ; 
Les  intérêts   pendant   la  construction  au  taux  auquel  le  départe- 
t  aura  contracté  son  emprunt; 

*  Les  dépenses  du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et  du  mobilier 
gares,  stations,  dépôts  et  ateliers,  évaluées  comme  il  est  dit  à 
icle  4  ci-dessous  ; 
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5*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  de 
terrassements  pendant  un  an,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
chaque   section,    ces   dépenses    étant   évaluées   et   remboursées  à 
société  comme  il  est  dit  à  l'article  6  ci-dessous  ; 

6'  Une  part  contributive  de  la  ligne  de  firay  à  \angis  dans  la  coiu 
truction  du  pont  de  Saint-Sauveur,  fixée  &  forfait  à  10.000  francs. 

Le   maximum    des     frais    de     premier    établissement    est  fixé 
6.118.000  francs,  soit  en  moyenne  à  46.000  francs  par  kilomètre,  sai 
que    ce   maximum  puisse   s'appliquer  à   une   longueur  supérieure; 
133  kilomètres,  savoir  : 

1*  Ligne  de  Bray  à  Sablonniëres,  89  kilomètres  ; 
l  2«  Ligne  de  Jouy-le-Ch&tel  à  Maries.  24  kilomètres  ; 

3*  Ligne  de  Melun  à  Verneuil,  20  kilomètres. 

Art.  4.  —  Sur  le  capital  de  premier  établissement  tel  qu'il  est  prêt 
à  l'article  3,  la  société  fournira  le  quart  du  maximum  indiqué  ci-dc 
sus,  soit  en  nombre  rond  une  somme  de  1.530.000  francs. 

Elle  commencera  par  fournir  le  matériel  roulant,  Toutillageet 
mobilier  des  gares,  stations,  dépôts  et  ateliers. 

Le  matériel  roulant  qu'elle  devra  mettre  en  service  dès  le  débat 
l'exploitation  comprendra  les  véhicules   mentionnés  au  tableau 
vaut  : 


DÉSiaifATION    DU    SIATiniEL 


Locomotives  de  20  tonnes  à 

vide 

Voitures  à  voyageurs  de  24 

à  32  places 

Wagons  de  secours 

Fourgons  à  bagages 

plates-formes.. . 

Wagons  \  tombereaux 

couverts 


BRAY   A   8ABL0NIIIERBR 


Bray 
à  Nang-is 


10 

» 

Art 

4 
8 
4 


Nanris 

à  Sablun- 

n  iëres 


12 
1 
2 
7 

15 
8 


JOCY 


à  Maries 


8 
» 
2 
5 

10 
5 


MELOX 

à 

Verneuil 


8 
1 
2 

4 
8 
4 


fSCSEM 


13 

38 

8 

20 
41 
21 


Les  augmentations  nécessitées  par   le  développement  du  trafic 
pourront    être   faites   qu'avec     l'assentiment    du  département:  ell< 
seront  inscrites  au  compte  complémentaire   prévu  à  l'article  9  ci- 
sous. 

Les  dépenses  concernant  le  matériel   roulant,  l'outillage  et  le  mol 
lier  devront  faire  l'objet  d'un  projet  pr^^senté  par  la  société  qui  set 
approuvé  par  le  préfet  après  avis  du  service  du  contrôle.  Les  dépens 
réelles  dûment  justifiées  par  la  société  seront  majorées  de  10  0/0  poi 
frais  généraux,  études,  intérêts  des  avances  de  fonds,  etc.,  et  le  toi 
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formera  la  dépense  à  porter  en  compte  au  litre  du  matériel  roulant, 
4e  Toutillage  et  du  mobilier  ;  ce  compte  sera  arrêté  six  mois  après  la 
Bise  en  exploitation  de  la  dernière  section. 

Le  surplus  de  la  portion  du  capital  à  fournir  par  la  société  enten- 
ioe,  mais  seulement  pendant  la  construction  de  la  dernière  section  et 
tous  les  réserves  suivantes  : 

Les  versements  antérieurs  &  l'arrêté  du  compte  du  matériel,  de  l'ou- 
tillage et  du  mobilier  ne  dépasseront  pas  les  neuf  dixièmes  de  la  diffé- 
lence  entre  1.530.000  francs  et  l'estimation  des  dépenses  d'acquisition 
4e  matériel,  d'outillage  et  de  mobilier  résultant  des  projets  approuvés 
•omme  il  a  été  dit  ci-dessus. 
Le  solde  sera  versé  au  moment  de  l'arrêté  dudit  compte,  de  ma- 
re que  les  deux  éléments  composant  la  portion  du  capital  fournie 
la  société  puissent  être  fixés  ne  varietur  à  une  date  précise. 
Le  département  payera  à  la  société  les  intérêts  à  3,75  0/0  des  sommes 
très  que  celles  consacrées  aux  achats  de  matériel,  d'outillage  et 
mobilier,  depuis  le  jour  de  chaque  versement  jusqu'à  la  date  prévue 
Valinéa  précédent. 

La  somaie  totale  de  1.530.000  francs  qui  représente  la  portion  du 
ital  fournie  par  la  société  sera  remboursée  à  cette  dernière  par  le 
artement  au  moyen  d'un  nombre  d'annuités  égal  au  nombre  des 
ées  restant  à  courir  depuis  la  fin  du  sixième  mois   qui  suivra  la 
en  exploitation  de  la  dernière  section  jusqu'à  la  fin  de  la  con- 
lon. 
Ces  annuités  seront  calculées  au  tant  de  3,75  0/0  d'intérêt  simple, 
ibs  l'amortissement  au  même  taux.  Toutefois,  si  la  société,  en  vertu 
l'article  18,  paragraphe  final,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  autorisée 
réaliser  en  obligations  les  quatre  cinquièmes  du   capital  fourni  par 
l'annuité  sera  calculée  pour  le  capital-obligations  plus  les  frais 
taux  d'émission  desdites  obligations.  En  fin  de  concession,  le  maté- 
roulant,  l'outillage  et  les  objets   mobiliers   dont  le  département 
payé  l'intérêt  et  l'amortissement  appartiendront  à  ce  dernier. 
Art.  5. —  La  société  rétrocessionnaire  sera  assujettie  envers  le  dépar- 
nt  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même 
l'État,  en  vertu  du  cahier  des  charges. 
Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  sauf 
lu  ce  qui  concerne  les  articles  11,  17  et  20  modifiés  et  38  et  39  sup- 
primés. 

Art.  6.  —  Le  département  remboursera  à  la  société  les  trois  cin- 
fuîèmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements, 
fendant  un  an  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
section;  la  dépense  réelle  dûment  justifiée  par  la  société  sera  majorée 
4e  10  0/0  pour  frais  généraux  et  avances  de  fonds.  Le  total  sera  porté 
te  compte  de  premier  établissement. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  du 
service  de  la  voie,  de  la  traction,   y  compris  le    renouvellement  des 
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voies  et  du  matériel,  les  impôts  autres  que  ceux  sur   les  transports 
sur  les  titres.  Elles  comprendront  également  les  patentes  et  frais 
contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies.  Ai 
dépenses  ci-dessus  indiquées  on  ajoutera  10  0/0  pour  frais  génén 
et  dépenses  d'administration  centrale. 

Il  est  entendu  qu'aux  points  de  jonction  avec  les  autres  compagniei' 
le  département  fera  les  installations  nécessaires  pour  assurer  le  trant- 
bordement  ou  la  transmission  des  marchandises,  mais  que  ni  le  dépar- 
tement ni  la  société  ne  seront  tenus  de  faire  des  gares  communes. 

Dans  le  cas  où,  d*un  commun  accord,  le  département  et  la  socli 
décideraient   de  provoquer   rétablissement   de   gares    communes, 
dépense  de  premier  établissement  desdites  gares  communes  ou  du  \o] 
correspondant   incomberait  au  département,  la  société  supportant 
son  côté  les  dépenses  d'exploitation  proprement  dites. 

Les  dépenses  ainsi  calculées  ne    pourront  dépasser    le   maximQi 
résultant  de  la  formule  : 

F  =  900  +  I  R, 

dans  laquelle  F  représente  les  dépenses  d'exploitation  ;  R,  la  recetfa 
brute  kilométrique,  impôts  d(''duits.  En  aucun  cas,  l'application  ém 
cette  formule  ne  pourra  faire  descendre  le  maximum  des  dépenses  il 
admettre  en  compte  au-dessous  de  2.100  francs  par  kilomètre.  | 

La  formule  ci-dessus  s'applique  à  une  exploitation  comportant  troii  ; 
trains  de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour  dans  chaque   sens  pour  une 
recette  inférieure  ou  égale  à  4.000  francs. 

Pour  une  recelte  comprise  entre  4.000  et  5.500  francs,  le  nombre  des; 
trains  devra  être  tel  qu'il  corresponde  au  bout  de  l'aimée  à  un  par»; 
cours  journalier  de  quatre  trains  dans  chaque  sens  sur  toute  b  Ion* 
gueur  du  réseau,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  qu'à  chaque  augmentatiod 
de  1.500  francs  dans  les  recettes  brutes  corresponde  un  parcours  àà 
trains  équivalent  à  un  train  de  plus  dans  chaque  sens  et  par  jour  sur 
l'ensemble  des  lignes. 

Pour  l'application  de  la  formule  et  le  règlement  des  comptes  d'exploi- 
tation, il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  trois! 
lignes. 

Pour  des  recettes  brutes  annuelles  inférieures  à  3.000  francs, 
lorsque  les  dépenses  réelles  d'exploitation  admises  en  compte  seront 
inférieures  aux  maxima  indiqués  ci-dessus,  elles  seront  majorées,  i 
titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différence. 

Pour  des  recettes  brutes  supérieures  à  3.000  francs,  si  les  dépenses 
réelles  d'exploitation  sont  inférieures  à  2.900  francs  (maximum  donné 
parla  formule,  pour  une  recette  brute  de  3.000  francs),  la  majoration 
sera  toujours   des  deux  tiers   de    l'écart   qui  existera   entre   lesditcs  • 
dépenses  et  2.900  francs  et  seulement  de  la  moitié  de  la  différence  entre  • 
2.900  francs   et  le  maximum  donné  par  la  foramle.  Si  les  dépenses 


I  à  2.900  fcancs.  In  majoration  sera  de  la  moiCié 
lesdites    dépenses  et  le   maximum  donné  par 

majorées  constitueront  les  frais   d'exploitation 
ire   sera   autorisé  à  prélever  sur   les   recettes 

sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  ce  prëlève- 
meot.  le  département  s'enj^a^e  à  subvenir  à  l'insuffisance,  mais  seule- 
_  loent  dans  la  mesure  des  maxima  suivants  ; 

Pour   toute    la    période    d'exploitation    partielle   et   pour  les    trois 
innées  qui   suivront  celle  où  la  dernière  section  des  trois  lignes  pro- 
irtres  aura  été  livrée  à  l'exploitation  ; 
500  francs  par  kilomètre  exploité  ; 

Pour  la    4*  année 4SI)  lïancs  par  kilomètre 

Pour  la    5*  année MO  — 

Pour  la    6-  année 350  — 

Pour  la    Tannée 300  — 

Pour  la    8-  année ï!JO  — 

Pour  la    9-  année 200  — 

Pour  la  10'  année -IKn  — 

Pour  la  If  année iflO  — 

Pour  la  12-  année .50  — 

Pour  la  treizième  année  et  toutes  les  années  i|ui  suivront  :  zéro. 

Quand  les  recettes  brutes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation 
calculés  comme  11  a  été  dit  vi-dessus,  toutes  primes  payées,  l'excé- 
dent sera  partagé  entre  le  département  et  in  société  dans  la  propor- 
tion de  deux  tiers  pour  le  département  et  un  tiers  pour  la  société. 

Art.  S.  —  lie  préfet  pourra,  le  rètrocessionnaire  entendu,  exiger  la 
mise  en  circulation,  dans  clinque  sens,  d'un  nomtire  de  trains  supé- 
rieur aux  nombres  prévus  plus  haut  ;  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté,  à 
l'aller  et  au  retour,  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus.  dO  cen- 
times par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits. 

Les  trains  supplémentaires  que  le  rélrocesaionnaire  mettra  en  circu- 
lation en  raison  des  exigences  du  traflc  ne  bénéficieront  pas  de  celle 
allocation,  mois  les  recettes  correspondantes  entreront  dans  le  calcul 
du  compte  d'exploitation. 

Les  trains  prescrits  cesseront  naturellement  d'en  bénéficier  lorsque 
raugmenlalion  de  recette  brute  les  rendra  obligatoires  en  vertu  de 
l'article  7, 

.Vrt.  ï.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  primitif  de  pre- 
mier établissement,  qui,  pour  chaque  ligne,  devra  ûtrc  clos  deux  ans 
ou  plus  après  sa  mise  en  exploitation,  il  pourra  être  ouvert  un  compte 
complémentaire  de  premier  établissement  pour  des  travaux  s'appli- 
quout  exclusivement  à  la  création  de  raccordements  n 
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gares  nouvelles,  aux  agrandissements  et  aménagements  complémen- 
taires des  gares,  à  la  pose  des  voies  de  garage  ou  d'évitement  supplé- 
mentaires et  aux  accroissements  du  matériel  roulant  nécessités  par  le 
développement  du  trafic.  Ces  travaux,  qu'ils  soient  exécutés  sur  Tini- 
tiative  du  rétrocessionnaire  ou  sur  la  demande  du  déparlement,  devront 
faire  Tobjet  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  Ministre  dei 
travaux  publics  ;  le  compte  complémentaire  ne  pourra  d'ailleurs  excé- 
der 2.000  francs  par  kilomètre,  non  compris  une  somme  totale  de 
60.000  francs  applicable  à  Tembranchement  sur  la  Seine  de  la  ligne  de 
Melun  à  Yerneuil,  si  cet  embranchement  n'est  construit  que  postérieu- 
rement à  la  clôture  du  compte  primitif  de  premier  établissement. 

Les  dépenses  à  imputer  au  compte  complémentaire  seront  réglées  de 
la  façon  qui  est  indiquée  aux  articles  2,  paragraphe  6,  3  et  4  ci-dessiu 
pour  le  compte  primitif. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fixe  et  roulant.  A  défaut  par 
lui  de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux 
frais  du  rétrocessionnaire.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés 
au  compte  annuel  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  Les  subventions  de  l'État  seront  en  entier  acquises  an 
département  qui,  par  contre,  restera  seul  chargé  des  remboursements 
à  faire  à  TÈtat,  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  15  de  la  loi 
du  M  juin  1880. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'utiliser  dans  l'exploilt- 
tion  que  des  matières  et  du  matériel  de  provenance  française  et  à 
n'employer  que  des  Français  comme  agents  de  l'exploitation. 

Art.  13.  -  En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  société, 
soit  au  moment  de  la  remise  de  la  ligne,  soit  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  au  sujet  des  travaux  complémentaires  à  exécnter. 
des  nouvelles  installations  à  faire  par  suite  du  développement  da 
trafic  et  du  nouveau  matériel  roulant  supplémentaire  &  mettre  en  cir- 
culation, les  questions  soulevées  seront  jugées  en  dernier  ressort  par 
une  commission  arbitrale  ainsi  composée  : 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine, 
président;  . 

Deux  membres  nommés  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne  ; 

Deux  membres  nommés  par  la  société. 

Art.  14.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme 
de  30.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  confor- 
ni(^ment  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Il  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  15.  —  Le  rétrocessionnaire   devra  faire  élection  de  domicile  à 
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.  Melun.  Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
^feation  à  lui  adressée  sera  valable  lorsc[u*elle  sera  faite  au  secrétariat 

la  préfecture  de  Seine-et-Marne. 

Art  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
;k  déclaration  d'utilité  publique  des  lignes  constituant  le  réseau  en 
question  et  à  Fallocation  par  TËtat  du  maximum  de  la  subvention 
aotorisée  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Texécution  de  cette  loi. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


{W  253) 

[15  mai  1899] 

Décret  déclarant  (futilité  publique  Rétablissement  (Tune  voie  de  rac- 
cordement reliant  la  ligne  de  tramway  de  Béthune  à  Estaires  au 
quai  du  Rivage  à  Béthune. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décréta  : 

Art.  I".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  de  raccordement  reliant  la  ligne  de  tramway  de  Béthune  à 
Estaires  au  quai  du  Rivage,  à  Béthune,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  de  traverse  du  projet  ci-dessus  visé,  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  précité  du  12  mars  1897. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé,  dans  la  tra- 
versée de  Béthune,  de  ladite  ligne  de  tramway  de  Béthune  à 
Estaires,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  de  traverse 
ci-dessus  visé  (tracé  bleu  modifié  à  l'encre  rouge). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  14  mai  1899. 
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(N"  254)  ^ 

lIo  mai  1899] 

Décret  déclarant  d^ utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'or,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Dijon  d 
Saint'Seine-V  Abbaye, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
«■«•••     «*•••■•.•••«     .      ■     «     •« 

Le  conseil  d'État  entendu,  : 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Côte-d*Or,  suivant  les  dispositions  gêné-- 
raies  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, entre  Dijon  et  Saint-Seine-l'Abbaye. 

La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  \e 
délai  de  ([uatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  déparlement  de  la  Gôte-d'Or  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1S80  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé.  | 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  l es  22-2C avril  1899.  ' 
entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  du  département, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret- 
Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  'juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant 
incomber  au  Trésor  est  fixé  à  36.59J  fr.  58  pour  la  ligne  entière. 
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fention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 

celle  subvention  seront  réglés  d'après 

ivention  précitée  des  22-26  avril  \»m, 

lital  de  premier  établissemenl,  l'intérêt 

fruis  d'exploitation. 

I   Dans  tous  les  eus  où,  conformément  aux  dispositions  de  la 

■tOD mention  susvisée,  le  déparlement  participerait  aux  recettes  de 

Veioloilation.   l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  iiu 

[e  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 


UTÉ    DE    RÉTROCESSION'    ET   CAHIER    DES    CHAR0E8(*). 


(N°  255) 


Décret  déclaninl  iVulilitè  publique  l'étabtissemetil  d'un  réseau 
de  tramways  dans  la  tille  du  Havre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 

Ix  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

.  l".  —  Eât  déclaré  d'ulJlité  publiiiue  l'établissement,  dans 
Ile  du  Havre,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'un  second  réseau  de  tramways,  à  traction 
mécanique,  destiné  au  tionsport  des  voyageurs  et  comprenant 
les  ti(;ncs  et  sections  de  ligne  ci-après  : 

A.  De  la  ^are  fi  la  jetée; 

B.  Ue  la  jetée  Ji  l'oclroi  du  boulevaiJ  Maritime,  aver  emprunt, 
«ur  le  boulevard  Marilimi;.  de  la  ligne  5  du  premier  réseau  ; 

C.  De  la  place  ïhiers  à  la  rue  de  Paris  ; 

'     D.  Prolongement  jusqu'au  pont  n"  2  (quai  de  In  Marniide  la 
!  liitne  3  du  premier  rés>>au; 

I      [*;  Voir  Journal  officiel  du  21  moi  189». 
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£.  Prolongement  jusqu'à  la  rue  de  Buffon  (extrémité  nord)  de 
la  ligne  4  du  premier  réseau. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéréi 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pouEj 
Texécution  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  parlir  de  la  date  du  présent  décreL 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformémeal 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  14  septembre  1895,  modifié  et  complété  par  lavenant  audit 
cahier  des  charges,  en  date  du  7  juillet  1897.  | 

Art.  3. —  Est  approuvé  Tavenant  àla  convention  du2  aoûtf89S,j 
passé,  le  7  juillet  1897,  entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  laj 
ville,  et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  ia 
rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné. 

Les  avenants  mentionnés  au  présent  article  et  à  Tarticle  2« 
ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


Tramway!  du  Havre  (2*  réseau). 


AVENANT  AU  CAHIER  DES  CHARGES, 

Le  2*  réseau  des  tramways  du  Havre  comprend  les  lignes  et  prolon- 
gements ci-après  : 

1*  Ligne  de  la  gare  à  la  jetée,  par  le  cours  de  la  République,  la  chaus- 
sée de  Rouen,  le  quai  d'Orléans,  les  rues  de  Bordeaux,  Gustave-Cuavan, 
Augustin-Noroiand  et  le  carrefour  Frascati  ; 

2*  Ligne  d^été  de  la  jetée  à  l'octroi  du  boulevard  Maritime,  par  le 
carrefour  Frascati,  la  rue  Augustin-Normand,  le  boulevard  de  Stras- 
bourg et  le  boulevard  Maritime  ; 

3'  Ligne  de  la  place  Thiers  à  la  rue  de  Paris,  par  les  rues  du  Champ- 
de-Foire,  Anfray,  de  Bapaume,  Marie-Thérèse,  le  pont  d'Angoulôme,  le 
quai  Casimir-Delavigne,  la  rue  Général-Faidherbe,  le  pont  Notre-Dame 
et  la  rue  des  Drapiers  ; 

4*  Prolongement  jusqu'au  pont  n*  2  (quai  de  la  Morue)  de  la  ligBe  du 
Grand-Quai  à  la  place  Amiral-Courbet,  comprise  au  nouibre  des  lignes 
qui  ont  fait  Tobjet  du  cahier  des  charges  du  2  août  1895,  annexé  au 
décret  du  14  septembre  suivant  ; 

5*  Prolongement  jusqu'à  la  rue  de  Buffon  (extrémité  nord)  par  la  tué 
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Qiristûphe-Coloaib,  de  la  ligne  de  la  Gare  aux  Abattoirs,  également 
comprise  dans  le  cahier  des  charges  du  2  août  1895,  et  dont  le  terminus 
■Tait  été  fixé  à  la  rencontre  du  boulevard  de  Graville  et  de  la  rue  Chris- 
tophe-Colomb. 

La  concession  et  Texploitation  de  ce  réseau  seront  régies  par  le  cahier 
des  charges  précité  du  2  août  1895,  sauf  les  modifications  apportées  aux 
articles  3,  11, 14,  23  et  38dudit  ctihier  des  charges,  lesquels  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  ci-après  : 

Arl.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à 
Un  livrés  à  Texploitation  dans  un  délai  d'un  an  après  la  date  du  com- 
nencement  des  travaux. 

Toutefois  la  partie  de  ligne  comprise  entre  le  pont  Notre-Dame  et  la 
me  de  Paris  ne  sera  construite  qu^après  l'élargissement  de  la  rue  des 
Drapiers. 

Art,  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
on  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les 
sections  ci-dessous  indiquées  : 

1*  Dans  les  courbes  et  sur  les  50  mètres  qui  précédent  les  stations; 

2*  Sur  les  sections  où,  en  cours  d'exploitation,  il  serait  reconnu  néces- 
saire de  ne  s'arrêter  qu'à  certaines  stations. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tés lors  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Il  est  toutefois  entendu, 
dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes,  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Pour  la  ligne  n*  1,  en  dehors  de  ses  deux  terminus,  les  stations  inter- 
médiaires seront,  notamment,  le  pont  d'Angoulême,  la  place  Gambetta 
et  la  jonction  des  rues  Gustave-Cazavan  et  Augustin-Normand  ; 

Pour  la  ligne  n*  3,  il  y  aura  une  station  intermédiaire  au  pont 
d'Angoulême. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  comprenant  un  parcours 
total  de  chaque  ligne,  qui  devront  t^tre  faits  tous  les  jours,  dans  chaque 
sens,  est  fixé  de  telle  sorte  que  les  voitures  se  succèdent  aux  inter- 
valles suivants  : 

Sur  les  lignes  n**  1  et  3,  le  passage  des  voitures  aura  lieu  toutes  les 
dix  minutes,  hiver  comme  été. 

Toulerois,  à  partir  de  huit  heures  du  soir,  les  départs  n'auront  lieu 
que  toutes  les  quinze  minutes. 

Le  service  commencera  assez  tôt  pour  être  en  activité,  sur  tout  le 
parcours,  au  plus  tard  à  sept  heures  du  matin  eu  été  (du  15  avril  au 
ISobtobre}  et  à  huit  heures  en  hiver  (du  15  octobre  au  15  avril). 

Les  derniers  départs  des  points  extrêmes  des  lignes  auront  lieu  à 
onze  heures  du  soir  en  été,  et  en  hiver  à  dix  heures. 

Sur  la  ligne  n*  2,  dite  ligne  d'été,  —  qui  ne    sera  exploitée   que  du 
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15  mai  au  15  octobre,  —  le  passage  des  voitures  aura  lieu  toutes  les 
vingt  minutes,  de  sept  heures  du  matin  à  deux  heures  de  i*après-midi, 
et  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à  la  dernière  heure  du  service, 
fixée  à  onze  heures. 

Depuis  deux  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  le 
passage  aura  lieu  toutes  les  douze  minutes. 

Sur  la  ligne  n*  4  (prolongement  de  la  ligne  du  Grand-Quai  à  la 
place  Amiral-Courbet),  le  service  sera  conforme  à  celui  qui  a  été  prévu 
pour  la  ligne  primitive  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  da 
14  septembre  1895. 

Pour  la  ligne  n*  5  (prolongement  de  la  ligne  Gare-Abattoirs  jusqu'à 
la  rue  de  Buffon),  le  service  n'aura  lieu  que  tous  les  lundis  et  vendre- 
dis, de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Les  horaires  pourront,  sur  la  proposition  de  la  ville,  être  modifiés  par 
arrêtés  préfectoraux. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Prix  unique  sur  une  même  ligne  à  Tintérieur  de  la  ville  : 

!'•  classe Ofr.iS 

2*  classe 0      10 

Les  sections  de  lignes  n"  4  et  5  constituant  de  simples  modifications 
de  terminus,  le  parcours  sur  lesdites  sections  ne  donnera  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix. 

11  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le 
droit  de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

11  sera  délivré,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  moyennant  un  supplément 
de  5  centimes  quelle  que  soit  la  classe,  des  correspondances  donnant 
droit  au  parcours  immédiat  sur  une  seconde  ligne  faisant  partie  de 
l'ensemble  du  réseau  exploité  par  le  concessionnaire. 

Si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir  en  hiver,  et  onze 
heures  en  été,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  les  voitures,  chaque  classe  aura  droit  au  même  nombre  de 
places  d'intérieur  et  de  plate-forme  ;  toutefois  la  plate-foruie  d  avant 
sera  toujours  affectée  à  la  2*  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Pour  faire  face  aux  affluences  éventuelles  de  voyageurs,  le  conces> 
sionnaire  aura  la  faculté  d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés 
par  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges,  des  services  supplémen- 
taires de  navette  avec  des  voitures  portant  des  indications  spéciales, 
sur  un  parcours  partiel  de  chaque  ligne,  au  prix  du  tarif  ci-dessus. 
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.  JS.  —  Le  cButionDement  de  30.000  francs  affecté  à  la  garantie 
des  UDdîtions  de  la  concession  accordée  à  la  ville  du  Havre  par  le 
dfcrel  du   11  septembre  1S95.   et  rétrocédée  à  la  compagnie  générale 

lise  de  tramways,  sera  é|{alement  affectt  &  la  garantie  de  l'exécu- 
biiii  du  présent  cahier  des  charges. 


AVEN.^NT  AU   TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  ; 

U.  T.  Marais,  maire  de  ta  ville  du  Havre,  agissant  en  celte  qualité  et 

■  vertu  des  délibérations  municipales  des  30  mars  1B96,  13  noùt  Itl96 
tt  7  jaillît  1397, 

lepart; 

El  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  est  à 
hris.  rue  de  la  Chauiséa-d'Antin,  60,  représentée  au  présent  traité  par 
M.  Louis  Guary,  administrateur  délégué  de  ta  compagnie  générale 
Innçaiie  de  tramways,  agissant  en  celte  qualité  et  en  vertu  d'une 

^ciiioD  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  en  dale  du 

)  mai  1897,  dont  un  extrait  est  cl-annexé. 

D'sutre  part  ; 

A  été  arrÈlé  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

ville  du  Havre  s'engage  à  demander  immédiatement  à  l'État  et  à 
lilrocéder  h  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  en  outre 
Im  lignes  qui  lui  ont  été  antérieurement  rétrocédées,  la  concession 
lu  31  décembre  1913  d'un  réseau  complémentaire  (S*  réseau]  de 
Injnways  i  traction  mécanique,  destiné  nu  transport  des  voyageurs. 

Ce  réseau  comprendra  les  ligues  et  prolongements  ci-après  : 

t.  Ligne  de  la  gare  i  la  jetée  par  le  cours  de  la  République,  la 
disuisée  de  Rouen,  le  quai  d'Orléans,  les  rues  de  Bordeaux,  Gustave- 
Ciuian.  Augustin-Normand  et  carrefour  Frascati; 

H.  Ligne  d'été,  de  la  jetée  ï  l'octroi  du  boulevard  Maritime,  par  le 
etrrefour  Fraacali.  la  rue  Augustin-Normand,  le  boulevard  de  Stras- 
ieatg  et  le  boulevard  Maritime  ; 

C.  Ligne  de  la  place  Thiers  &  la  rue  de  Paris,  par  les  rues  du  Champ- 
Je-Foire,  Anfray,  de  Bapaume,  Marie-Thérèse,  le  pont  d'AngoulC*me, 
ie  quai  Casimir-Delavigne,  la  rue  Général-Faidherbe,  le  pont  Nolre- 
Diae  et  la  rue  des  Drapiers  ; 

D.  Prolongement  jusqu'au  pont  n"  2  (quai  de  la  Marne)  de  la  ligne  du 
Gnnd-Quai  k  la  place  Amiral-Courbet,  comprise  au  nombre  des  lignes 

■  ]nt  fait  l'objet  du  cabier  des  charges   du  2  août  1895,  annexé  au 
t  du  1*  septembre   suivant.  L'n  kiosque-abri,  sera   établi  par  la 

tooipagnie  h  proximité  du  nouveau  terminus  de  la  ligne,  au  point  qui 
un  indiqué  pftr  l'admibistration  municipale  ; 

K.  Prolongement  jusqu'à  ta  rue  de  Buflbn  (exirémilë  nOrd),  paF  la 
h* <*»}« riphe-Cnlhiril'i  ft  la  IfEneCo  Iti  fiflre  nus  ALti(lDin,c'g«leincnt 
ittt,  On  F.  tt  CH,  Loii",  DÉCimtii,  stc.  -  ton»  it.  M 
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comprise  dans  le  cahier  des  charges  du  2  août  1895,  et  dont  le  termiaui 
avait  été  fixé  à  la  rencontre  du  boulevard  de  Graville  et  de  la  me 
Christophe-Colomb. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interve- 
nir, approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  précité  du  2  août  1895,  modifié  par  le  cahier  des  charj^s 
additionnel  ci-annexé,  en  date  du  7  juillet  1897. 

Elle  sera  régie,  en  outre,  par  les  conditions  du  traité  de  rétrocession 
également  en  date  du  2  août  1895,  sauf  les  modifications  apportées  aax 
articles  3,  4,  6  et  9  dudit  traité,  lesquels  seront  remplacés  par  lei 
dispositions  ci-aprés  : 

Art.  3.  —  En  raison  des  avantages  résultant  pour  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways  du  présent  traité,  cette  compagnie  s^engage, 
en  outre  de  Tobligation  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes  : 

1*  A  réduire  au  tarif  unique  de  5  centimes,  sur  l'ensemble  de  tontes 
ses  lignes,  sans  exception,  les  billets  de  correspondance  ; 

2*  A  établir  des  doubles  voies  sur  tous  les  points  du  réseau  ayant  la 
largeur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des  charges-type  annexé  à  la 
loi  du  11  juin  1880,  lorsque  l'administration  supérieure  en  aura  reconnu 
la  nécessité. 

En  outre,  il  demeure  convenu  que  les  horaires  pourront,  sur  la  pro- 
position de  la  ville,  être  modifiés  par  arrêtés  préfectoraux.  Toutefois  1& 
ville  du  Havre  s'engage  à  ne  demander  à  radministration  supérieure 
aucunes  modifications  aux  horaires  qu'après  que  la  compagnie  «m 
été  entendue.  En  cas  de  désaccord,  les  parties  s'en  remettent  à  la  déci- 
sion préfectorale. 

Art.  4.  —  En  représentation  des  autres  avantages  résultant  du  présent 
traité,  la  compagnie  générale  française  de  tramways  payera  chaqae 
année  à  la  ville  du  Havre  une  participation  de  2  1/2  0/0  dans  la 
recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du  prix  des  places  des 
voyageurs  sur  les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par 
les  soins  de  la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de 
perception  des  conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de 
faire  faire,  par  un  de  ses  délégués,  le  pointage  de  ces  états  avec  les- 
dites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  iq>rès  la  fin 
de  chaque  trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le 
courant  du  mois  suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la 
caisse  municipale  aussitôt  après. 

Art.  6.  —  Des  employés  en  nombre  sufûsant  seront  chargés,  sar  le 
parcours  des  lignes,  d'assurer  l'ordre  et  de  renseigner  le  public. 

Art.  9.  —  Pour  le  cas  où  la  concession  faite  à  la  ville  du  Havre 
durerait  plus  de  trente  ans,  ladite  ville  se  réserve,  à  partir  du  com- 
mencement de  la  trentième  année,  de  racheter  la  rétrocession  consentie 
a  la  compagnie  générale  française  de  tramways. 
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Ce  délai  de  trente  ans  sera  compté  à  partir  du  décret  de  concession 
'■'  ëes  cinq  autres  lignes   déjà    exploitées  par   la   compagnie  générale 
française  de  tramways,  et  qui  formeront  avec  les  lignes  présentement 
rétrocédées  une  seule  et  même  entreprise. 

(lacune    modification   n*est   apportée  aux    autres   dispositions    de 
[l'article  9.) 

Faitet  signé  en  quadruple  exemplaire,  au  Havre,  le  7  juillet  1897. 


(N"  256) 

[2  juin  1899] 

^et  approuvant  la  résiliation  du  traité  de  rétrocession  passé  entre 
la  ville  de  Versailles  et  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  en 
date  du  15  mars  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  travaux  publics, 

...     ..■■«     •••     •«     ••••     ••••« 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  résiliation  du  traité  de  rétroces- 

noQ  passé  entre  la  ville  de  Versailles  et  la  compagnie  générale 

s$  omnibus,  en  date  du  15  mars  1883,  et  annexé  au  décret  sus- 

du  28  juillet  1885. 
Art.  2.  —  Sont  déclassées  les  sections  de  lignes  ci-après,  com- 
rises  dans  la  déclaration  d'utilité  publique  du  réseau  de  tram- 
lYS  concédé  à  la  ville  de  Versailles  par  le  décret  ci-dessus  visé 

30  mai  1874  r 
1»  Section  de  la  ligne  C  —  du  marché  Notre-Dame  au  couvent 

Grandchamp  —  comprise  entre  Téglise  Notre-Dame  et  la  rue 
yyale  et  empruntant  la  rue  Hoche,  la  place  d'Armes  et  l'avenue 

Sceaux  ; 
i?  Section  de  la  ligne  E  —  du  boulevard  de  la  Reine  au  sommet 

la  rue  des  Réservoirs,  par  ladite  rue,  —  comprise  entre  la  rue 

la  Paroisse  et  le  terminus; 
3*  Section  de  la  ligne  H  —  de  la  rue  Duplessis  à  Montreuil  — 

Lpruntant  le  boulevard  de  la  Reine  entre  la  rue  Duplessis  et 
iTenae  de  Picardie  ; 
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4*  Ligne  I  —  du  rond-poinl  du  I 
de  la  Heine  —  par  l'avenue  de  Picai 

Art.  3.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rélablissemenl,  dans 
ville  de  Versailles  et  sa  banlieue,  suivant  les  disposiiions  géo 
rates  du  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  des  sections  de  Upt 
ci-après  énumérées  el  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  : 

l"  Du  square  Duplessis  à  (itatigny,  par  la  nie  de  Béthune  ; 

2"  De  l'église  Notre-Dame  à  la  rue  des  Hésenoirs,  par  Isrt 
de  la  Paroisse; 

3°  Du  boulevard  de  la  Reine  au  rond-point  du  Chesnav,  pu- 
boulevard  du  Roi; 

4*  De  l'avenue  de  Sainl-Cloud  au  boulevard  de  Lesseps,  par 
rue  de  Montreuil. 

Les  lignes  ou  sections  de  lignes  conservées  de  l'ancien 
formeront  avec  ces  nouvelles  sections  de  lignes  un  réseau 
soumis  au  même  régime  et  au  cahier  des  cbarges  ci-dess 
et  annexé  au  présent  décret. 

La  présente  déclaration    d'utilité    publique    sera    €on 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  aéct 
pour  l'exécution  dudit  réseau   ne  sont  pas  areomplies  < 
délai  d'un  an  à  partir  de  ta  date  du  présent  décret. 
■   Art.  4.  —  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  À  pourvo       _ 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  Iramnays  < 
H'agil,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1880  et  confi 
mément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-d«ii 
visé. 

Art.  5.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i"  m 
entre  le  maire  de  Versailles,  agissant  au  nom  de  la  vilk 
part,  et  la  Société  versaillaiso  de  tramways  électriques  el  de  i 
Iribution  d'énergie,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du  r*s< 
de  tramways  susmentionné. 

I.adite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
d'ensemble  ri-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décP 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  versaillaise  de  lrain*i 
électriques  el  de  distribution  d'énergie,  sous  peine  de  déchéaw 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans 
opération  autre  que  ta  construction  et  l'exploitation  des  li( 
de  tramways  mentionnées  aux  articles  précédents,  sans  y  an 
Été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  e 
d'Ëtat. 


»      * 
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Entre  les  soussignés  : 

M.  Edouard  Lefèvre,  maire  de  ia  ville  de  Versailles,  officier  de  la 
lé^oa  d'honneur,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Versailles,  en  con- 
formité des  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  les  12  août  1895 
<t35  juillet  1898, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paul  du  Buit,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  agissant  au 
lOQ]  et  comme  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
krsaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie, 
■Kiété  anonyme  de  2.200.000  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Ver- 
Billes,  22  bis,  avenue  de  Saint- Cloud,  suivant  délibération  du  conseil 
■idminislration  de  la  société,  en  date  du  18  juillet  1898,  ci-annexée. 
I  D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

kxi.  1*'.  —  La  ville  de  Versailles,  en  instance  pour  obtenir  le  renou- 
tellement  et  Textension  de  la  concession  de  son  réseau  de  tramways, 
l'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  rétro- 
Mer  ledit  réseau  à  la  société  versaillaise  de  tramways  électriques  et 
^distribution  d'énergie,  qui  accepte,  pour  une  durée  devant  prendre 
In  )e  1"  août  1965,  rétablissement  et  Texploitation  à  ses  risques  et 
périls,  au  moyen  de  la  traction  électrique,  des  lignes  de  tramways 
définies  à  Tarticie  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'après  l'acceptation  de  ladite 
iociété  en  qualité  de  rétrocessionnalre  par  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  est  faite  aux  conditions  suivantes  que  la  société  s'engage  dès 

intenant  à  exécuter  fidèlement. 

Art.  2.  —  La  société  versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  dis- 

ibution  d'énergie  sera  assujettie  envers  la  ville  de  Verseiilles  à  toutes 
ks  obligations  qui  seront  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges 
unexé  au  décret  de  concession  à  intervenir,  ainsi  qu'à  toutes  celles 
lésultant  des  présentes,  de  mêuie  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages 
;  résultant  pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges  qui  a  été  établi 
I  d'accord  entre  les  parties  contractantes,  suivant  la  forme  du  cahier 
des  charges-type  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
<itie,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles 
MivanU  :  15,  17,  23,  28,  29,  et  supprimés  les  articles,  24,  25,  26,  27,  30, 
M.  32,  34,  38  et  39. 

La  société  versaillaise  devra  se  conformer,  en  outre,  aux  prescriptions 
ô-après. 

Art.  3.  —  Les  voies  existant  antérieurement  étant  livrées  gratuite- 
i&entà  la  société  versaillaise  avec  leurs  dépendances,   telles  que  les 
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bureaux  ou  pavillons^  voies  principales  ou  de  garage,  etc.,  dans  TéUt 
où  ils  se  trouvent  actuellement,  elle  fera  son  affaire  de  ces  voie^  et 
devra  les  entretenir  à  ses  frais,  sauf  son  recours  contre  les  tiers  poW: 
les  dégradations  provenant  de  leur  fait;  elle  sera  tenue  de  remplace 
et  de  modifier  au  besoin,  également  à  ses  frais,  les  parties  de  ces  voies 
ferrées  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  utilisées  pour  le  nouveau 
mode  de  traction  ;  elle  devra  entretenir  le  tout,  voies,  bureaux,  paTÎJ- 
Ions,  etc.,  constamment  en  bon  état,*  de  façon  à  le  rendre  de  méiue  ea 
fin  d'exploitation,  k  quelque  date  que  ce  soit. 

Art.  4.  —  La  société  versaillaise  fera  l'exploitation  à  ses  risques  et 
périls  et  sans  pouvoir  jamais  rien  réclamer  à  la  ville  dans  le  cas  oA 
l'exploitation  laisserait  un  déficit,  quel  qu'il  soit. 

Art.  5.  —  La  ville  met  gratuitement  à  la  disposition  du  rétrocessioifr* 
naire,  pendant  la  durée  de  son  exploitation,  pour  servir  au  remisag» 
et  au  garage  de  ses  voitures  ou  à  d'autres  services  résultant  de  l'exploi-: 
tation,  les  constructions  du  dépôt  de  la  rue  de  Béthune,  occupées  par 
l'exploitation  actuelle;  sont  exceptés,  toutefois,  les  terrains  libra, 
adjacents  au-delà  des  constructions  existantes,  et  dont  la  ville  entend' 
reprendre  la  libre  possession. 

Art.  6.  —  De  conditions  expresses  et  rigoureuses,  la  société  versail- 
laise devra  prendre,  pendant  le  cours  des  travaux,  les  dispositions | 
nécessaires  pour  que  le  service  des  tramways  continue  à  se  faire  rèpr 
lièreroent,  sans  qu'il  puisse  être  apporté,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  aucune  interruption  ni  aucune  modification,  sous  jteine  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

En  dehors  des  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  rexploitation 
ne  devra  jamais  être  interrompue,  et  le  rétrocessionnaire  devra  avoir 
un  outillage  de  réserve  suffisant  pour  assurer  la  continuité  du  service: 
de  même,  l'exploitation  ne  pourra  être  interrompue  pour  cause  d'exé- 
cution des  travaux  sur  les  voies  publiques.  Les  dispositions  néces* 
saires  devront  être  prises  pour  permettre  aux  voitures  de  circuler  sans 
crainte  d'accidents. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  du  traité,  la  ville  se  réserve  le  droit 
d'augmenter  le  réseau  actuel  des  tramways.  Si  le  rétrocessionnaire 
accepte  les  augmentations,  il  devra  exécuter  dans  les  conditions  dn 
présent  traité,  à  ses  frais,  tous  travaux  et  fournitures  quelconques  de 
matériel,  y  compris  l'installation  des  voies  et  le  matériel  roulant. 

S'il  refuse,  la  ville  se  réserve  de  proposer  tout  autre  rétrocession- 
naire qu'elle  agréera,  pour  l'exploitation  des  augmentations  dont  elle 
aura  obtenu  la  concession  de  l'État  ;  dans  ce  cas,  le  nouveau  rétroces- 
sionnaire ne  pourra  pas  utiliser  les  voies  exploitées  en  vertu  des 
présentes. 

Art.  8.  —  Le  système  employé  sera  celui  dit  à  €  trolley  aérien  »  ; 
mais  il  est  formellement  stipulé  que  tous  les  alimentateurs  seront 
placés  dans  le  sol  et  que  les  prises  de  courant  seront  faites  sur  ces 
câbles  d'alimentation  au  moyen  de  fils  et  câbles  logés  dans  les  potesax- 
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supports.  Ces  poteaux-supports  dont  le  modèle,  d'aspect  décoratif, 
devra  être  souaiis  à  radministration  et  accepté  par  elle,  affecteront 
exactement  Taspect  d'un  candélabre  et  seront  d'ailleurs  utilisés  pour 
Téclairage  public  des  voies  parcourues  par  les  tramways.  Les  fils  et 
câbles  devront  être  à  une  hauteur  minima  de  7  mètres  ;  le  modèle  des 
Toitures  devra  être  soumis  aussi  à  Tadministration  municipale;  les 
voitures  ouvertes  devront  êtres  vitrées  aux  deux  extrémités. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  rétrocession,  la  ville  ne  pourra  exiger  le 
remplacement  de  ce  système  par  le  système  entièrement  souterrain  ; 
Déanmoins  il  sera  fait  application  de  tous  les  perfectionnements  qui 
pourront  être  apportés,  d'une  façon  générale,  aux  installations  de  trac- 
tion électrique,  pourvu  qu'il  en  résulte  un  avantage  réel  dans  l'exploi- 
tation, en  tenant  compte  des  freds  occasionnés  par  ces  modifications  ; 
mais  dans  aucun  cas  ces  perfectionnements  ne  devront  aller  jusqu'à 
changer,  avant  le  1*'  août  1930,  le  mode  de  distribution  de  l'énergie 
pour  en  substituer  un  autre. 

.4rt.  9.  —  Les  câbles  souterrains  ou  alimentateurs  ne  pourront  être 
installés  dans  les  galeries  d'égout,  sauf  autorisation  spéciale  et  toujours 
révocable  en  cas  de  danger  ou  d'inconvénients. 

L'emplacement  et  la  profondeur  des  alimentateurs  seront  fixés  par 
radministration  municipale. 

Pour  la  canalisation  se  faisant  sous  trottoirs,  cette  canalisation  devra 
exister  de  chaque  côté  de  la  rue,  longeant  les  immeubles,  de  manière 
que  les  branchements  ne  traversent  pas  la  chaussée. 

Dans  aucun  cas,  les  câbles  ne  devront  être  mis  en  communication 
aTec  les  égouts  ou  branchements  d'égout  des  particuliers. 

Si  un  alimentateur  rencontre  un  égout,  il  passera  d'un  côté  à  l'autre 
par-dessus  Tégout  ;  toutefois,  si  la  hauteur  disponible  entre  l'égout  et 
la  chaassée  est  insuffisante,  le  câble  pourra  traverser  l'égout,  mais 
sur  autorisation  spé^ale  et  dans  des  conditions  à  déterminer  par  l'ad- 
ministration municipale. 

Au  cas  où  il  serait  nécessaire  de  déplacer  ou  de  modifier  les  con^ 
daites  d'eau,  de  gaz  ou  autres,  le  rétrocessionnaire  devra  s'entendre,  à 
les  frais  et  risques,  avec  la  partie  intéressée  pour  les  travaux  à  exé- 
cuter. 

Art.  10.  —  Les  alimentateurs  ne  pourront  être  placés  qu'à  une  dis- 
tance minima  de  1  mètre  des  façades  des  maisons. 

Cette  distance  de  1  mètre  pourra  être  réduite  par  l'administration 
municipale  dans  les  voies  pour  lesquelles  elle  aura  reconnu  que  la 
largeur  du  trottoir  est  insuffisante. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  des  inconvénients  ou  dangers  que  la  nature 
du  mode  de  production,  de  transport,  de  distribution  et  d'emploi  de 
l'énergie  électrique  ne  permet  pas  de  prévoir  suffisamment,  viendraient 
À  se  produire,  et  dans  le  cas  où  les  conduites,  câbles,  etc.,  seraient  une 
gène  pour  la  circulation,  pour  la  viabilité  ou  pour  la  sécurité,  et  plus 
généralement  une  gêne  quelconque  pour  le  service  public,  le  rétroces- 
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sionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  d'urgence  à  toute  injonction  do 
maire  pour  l'enlèvement  des, conduites,  câbles,  etc. 

Le  rétrocessionnaire  pourra  d'ailleurs  être  autorisé  en  pareil  cas  à  '■> 
rétablir  la  canalisation  dans  des  conditions  à  fixer  par  TadministratioB  ] 
municipale.  | 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

Art.  12.  ~  Tous  les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  néces- 
sités sur  les  voies  publiques  par  l'usage  de  la  présente  rétrocession, 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  l'administration  municipale. 

Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer,  même  en  cours 
d'exécution,  à  toutes  les  prescriptions ^e  l'administration  municipale. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra,  avant  tout  travail,  présenter 
une  demande  écrite  au  maire  et  attendra,  pour  mettre  les  ouvriers  à  • 
l'œuvre,  les  autorisations  qui  lui  sont  indispensables. 

Pour  établir  ces  demandes  et  les  plans  qui  doivent  nécessairement 
les  accompagner,  le  rétrocessionnaire  pourra  prendre  communication, 
dans  les  bureaux  de  la  voirie  municipale,  de  tous  les  éléments  dont 
dispose  l'administration,  notamment  les  nivellements  existant  ou 
projetés,  etc.,  etc.  ;  mais  il  ne  pourra,  en  aucmi  cas,  se  prévaloir 
contre  l'administration  des  erreurs,  imperfections  ou  lacunes  dont 
pourraient  être  entachés  les  documents  mis  à  sa  disposition,  ni  des 
difficultés  matérielles  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution  des 
travaux. 

Kn  ce  qui  concerne  les  recherches,  en  cas  d'accident,  il  suffira  d'an 
simple  avis  donné  au  maire  le  jour  même  de  la  recherche. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu,  immédiatement  après 
l'exécution  de  ses  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  faire 
procéder  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  muniâ- 
pale,  au  parfait  rétablissement  des  chaussées  et  tvattoirs. 

A  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation,  et  après  un  seal 
avertissement  par  écrit  resté  sans  effet,  il  y  sera  pourvu  d'office  par 
les  soins  de  l'administration  municipale,  aux  frais  du  rétrocessionnaire, 
d'après  les  prix  de  la  série  des  travaux  d'entretien  de  la  ville.  Toute- 
fois, en  cas  d'urgence,  il  y  sera  procédé  d'office  sans  avertissement 
préalable. 

Les  dépenses  à  faire  pour  assurer  provisoirement  la  circulation  sur 
les  tranchées  ouvertes  resteront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire 
jusqu'au  parfait  rétablissement  mentionné  plus  haut. 

Art.  lo.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  entretenir  le  pavage  des  entre- 
rails  et  des  entre-lignes,  ainsi  que  d'une  bande  de  50  centimètres  en 
dehors  des  voies  ferrées,  sans  toutefois  que  la  ville  puisse  exiger  que 
cet  entretien  soit  supérieur  à  celui  dont  elle  est  chargée  elle-même  pour 
le  reste  de  la  chaussée. 

Les  rails  seront  nettoyés  et  les  boucs  provenant  de  ce  nettoyage 
rejetées  de  chaque  côté  de  la  chaussée,  aux  frais  de  Texploitation. 
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glace  ou  de  verglas,  la  vitle  s'engage  à  remettre, 

les  ïoiea  en  état  d'être  eitplnitée».  Le  rétroces- 

l'adcDiDistration  municipale   de   toutes  les  res- 

les  tramways  en  hommes,  chevaux  et  voïturei 

nrhtter   le  relèvement  des  neiges  et  le  déblaiement  de  la  voie.  Les 

parties  prendront  d'ailleurs,  de  concert,  les   dispositions  que    compor- 

les  circonstances,  pour  abréger,  autant  que  faire  se  pourra,  les 

iitemiptiuQs  de  servi(:e. 

Art.  16.  —  Lorsque  des  réparations  seront  jugées  nécessaires   à  la 

e  pour   la    sécurité  des  voyageurs,   le   rétrocessionnaîre  devra  les 

ra  exécuter  immédiatement  à  aes  frais,  sauf  à  en  rendre  compte  à 

mairie  dans  tes  vingt-quatre  heures.  Pour  les   travaux  courants,  il 

K  pourra  les  entreprendre  qu'après  en  avoir  donné  avis  au  service  dea 

I  publics  chargé  d'en  surveiller  l'enécution. 
Dans  le  cas  où  des  améliorations  ou  des  travaux  à  la  voie  seront 
nus  urgents,  sur  un  point  quelconque  du  réseau,  soit  par  le 
e  vicinEil  ou  des  ponts  et  chaussées,  soit  par  le  service  munici- 
pil  de  voirie.  Je  nécessaire  sera  fait  immédiatement  par  le  rétroces- 
ire  et  à  ses  frai^,  sur  simple  avis,  nolilié  par  le  maire.  A  défaut, 
Il }'  sera  pourvu  d'office  huit  jours  après  un  arrêté  de  mise  en  demeure 
frïipar  le  uiairc. 

Art.  11.  —  A  la  charge  par  le  rétrocessionnalre  d'installer  sur  le  ter- 
ritoire de  Versailles  son  usine  unique  pour  l'éclairage  électrique  et  la 
tncliou  mécanique,  il  ne  lui  sera  réclamé  aucun  droit  de  voirie  ni  de 
'  itatioanement,  pas  plus  que  pour  l'emplacement  sur  la  voie  publique 
^bureaux  d'attente,  mais  il  aura  à  payer  les  contributions  de  toutes 
t  M>rte9  pouvant  frapper  ceux-ci. 

En  compensation  des  dispenses  et  remises  qui  viennent  de  lui  être 
biles  et  de  la  jouissance  gratuite  du  dépût  de  la  rue  de  Béihune  qui 
bl  sera  concédé  ci-après,  la  société  vcrsaillaiae  devra  paj'er  à  la  ville 
ie  Versailles  une  redevance  de  1  0.0  opérée  sur  les  recettes  brutes  des 
lignes  exploitées  en  vertu  du  présent  traité;  le  compte  délioitif  de  la 
Rilevonce  sera  établi  i  la  Gn  de  chaque  année  ;  mais  le  rétrocesslon- 
!  uire  devra,  au  cours  de  l'année,  et  à  l'expiration  de  chacun  des  trois 
.  premiers  trimestres,  verser  à  la  caisse  municipale,  à  valoir  sur  ladite 
rtdevaoce,  une  somme  égale  au  quart  de  la  redevance  totale  de  l'année 
précédente. 

En  outre  de  la  redevance  ci-dessus  stipulée,  la  Société  versuillaise 
partagera  ses  bénéfices  avec  la  ville  à  partir  du  moment  où  les 
ircelles  brutes  Je  son  exploitation  sur  les  lignes  urbaines  faisant 
l'objet  du  présent  traité  atteindront  un  total  égal  ou  supérieur  t 
^.30*  francs  par  Itilométre  de  ligne  et  par  an.  La  part  de  la  ville 
■ers  d'un  quart  de  l'excédent.  En  conséquence,  il  sera  établi  chaque 
Mnée,  avant  le  31  janvier,  un  décompte  faisant  ressortir  l'excédent 
i*i  recettes  brutes  du  IraQc  de  l'année  précédente  sur  le  chilTre  obtenu 
tu  multipliant  par  32.500  francs  te  nombre  de  kilomètre*  (avec  frac- 
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tion  jusqu'au  miUième)  de  lignes  ayant  été  en  moyenne  en  exploit 
tion  pendant  cette  même  année.  Le  quai*t  de  cet  excédent,  constitaan| 
la  part  de  la  ville,  lui  sera  versé  par  la  société  immédiatement  apf 
notification  de  l'approbation  de  ce  décompte.  Lorsque  la  recette  brat 
par  kilomètre  de  ligne,  calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  atteinc 
27.500  francs,  la  part  de  la  ville  dans  l'excédent  sera  portée  du 
au  tiers  de  l'excédent. 

Le  rétrocessionnaire  donnera  aux  fonctionnaires  et  employés  de 
ville  chargés  de  vérifications  relatives  soit  à  Toctroi,  soit  à  l'établi! 
ment  de  la  redevance  ci-dessus  stipulée,  toutes  les  indications  qai 
seront  demandées  ;  il  devra  notamment  mettre  k  leur  disposition  U 
marchés,  factures  et  livres  et  toutes  pièces  justificatives,  composant 
comptabilité. 

Art.  18.  —   Le  rétrocessionnaire  sera  entièrement   et   uniqueau 
responsable,  tant  envers  la  ville  qu'envers  les  tiers,  de  toutes  les  ci 
séquences  dommageables  que  pourraient  entraîner  l'exécution,  la 
sence  ou  le  fonctionnement  de  la  canalisation  électrique  et  la  cii 
tion  des  voitures. 

Si,  par  des  travaux  sur  la  voie  publique  ou  toute  autre  cause, 
ville  causait  accidentellement  quelque  avarie  à  la  canalisation  et  ai 
installations  du  rétrocessionnaire,  celui-ci  s'interdit  d^exercer  au( 
recours  contre  la  ville,  mais  il  conserve  les  droits  qu'il  pourrait  arc 
contre  les  tiers,  pourvu  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  puisse  j< 
atteindre  directement  ou  indirectement  la  ville. 

L'exploitation  se  fera,  comme  il  est  déjà  dit  ci-dessus,  aux  fr 
risques   et  périls  du   rétrocessionnaire  ;  la  ville  restera  absolomc 
indemne  de  toute  responsabilité  quelconque  encourue  par  Texploitatic 
ainsi  que  de  toute  charge  d'argent,  garantie  d'intérêts,  etc.,  sans  pol 
voir  jamais  être  inquiétée  à  ce  sujet. 

Art.  19.  —  L'horaire  sera  arrêté  par  le  préfet  sur  la  proposition 
l'administration  municipale. 

Art.  20.  —  Les  mécaniciens  et  conducteurs,  employés  aux  voiti 
les  contrôleurs  et  tous  agents  admis  au  service  de  l'exploitation,  sei 
de  nationalité  française,  nommés  et  payés  par  le  rétrocessionnaii 
qui  aura  seul  qualité  pour  fixer  le  chiffre  des  émoluments.  Toutefois 
devra  congédier  ceux  qui  lui  seront  signalés  par  le  maire  et 
lesquels  il  sera  éteibli  qu'ils  ont  fait  preuve  d'imprudence,  d'incapacj 
ou  d'indélicatesse  ou  manqué  de  politesse  ou  de  convenance  envers 
public. 

Les  agents  et  les  cantonniers  de  l'exploitant  qui  seront  chargés 
la  surveillance  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être 
par  le  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront  dans  ce  cas  qualité  pour  drel 
scr  des  procès-verbaux. 

Art.  21.  —  Le  rétrocessionnaire  tiendra  un  compte  régulier  des  oj 
rations  de  recettes  et  de  dépenses  résultant  de  son  exploitation 
tramways. 
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\\  sera  tenu,  à  titre  de  simple  renseignement,  d'en  porter  les  résul- 
IMi  généraux  à  la  connaissance  de  l'administration  municipale  chaque 
innée  au  31  décembre. 

Art  22.  —  Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  userait  de  la  faculté 
^ni  lai  est  laissée  d'occuper  le  dépôt  de  la  rue  de  fiéthune,  désigné 
i  rarticle  6,  il  devra  le  prendre  en  son  état  actuel  et  sans  pouvoir  exi- 
ger de  la  ville  de  Versailles  aucuns  travaux. 

Aa  moment  de  la  prise  de  possession,  un  état  des  lieux  sera  dressé 
«ttx  frais  du  rétrocessionnaire,  qui  devra  entretenir  les  constructions 
eo  bon  état  de  grosses  et  menues  réparations. 

Le  rétrocessionnaire  devra,  en  outre,  acquitter  les  contributions  de 
loates  espèces  dont  elles  sont  ou  pourront  être  grevées,  y  compris  les 
otributions  des  portes  et  fenêtres, -de  même  que  le  prix  annuel  de  la 
Dcession  d*eau,  s'il  désire  la  conserver  pour  les  besoins  du  service. 
La  jouissance  du  dépôt  cessera  le  1*'  août  1930.  A  cette  date,  le  rétro- 
ionnaire  devra  remettre  le  dépôt  à  la  ville  avec  ceux  des  immeubles 
fû  s'y  trouvaient  lors  de  la  prise  de  possession  et  que  les  besoins  de 
■on  industrie  lui  auront  permis  de  conserver.  Quant  aux  hangars,  ate- 
liers et  autres  constructions  nouvelles  établies  avec  Tautorisation  de  la 
Tille,  par  le  rétrocessionnaire,  ils  pourront  être  démontés  et  transpor- 
dans  le  nouvel  emplacement  choisi  pour  l'installation  du  dépôt  des 
toi  tares. 

Le  rétrocessionnaire  devra  assurer  contre  Tincendie  Tusine,  le  dépôt 
ée  la  rue  de  Béthune,  tous  les  kiosques,  en  un  mot  tous  les  immeubles 
terrant  à  l'exploitation  ainsi  que  le  matériel. 

Art.  23.  —  Le  concessionnaire  affectera  à  la  garantie  de  ses  engage- 
Bients  et  obligations  envers  la  ville  un  cautionnement  de  40.000  francs 
,^i  pourra  être  fourni  soit  en  numéraire,  soit  en  rente  sur  TÉtat  fran- 
{US  au  porteur  ou  autres  valeurs  également  au  porteur,  garanties  par 
^  Trésor.  Dans  ce  dernier  cas,  le  produit  des  rentes  ou  valeurs  dépo- 
sées devra  excéder  d'un  dixième  au  moins  le  chiffre  de  40.000  francs 
Ci-dessus  fixé,  d'après  la  cote  officielle  au  Jour  du  dépôt. 

Les  intérêts  des  valeurs  ou  arrérages  de  rentes  seront  touchés  pério- 
diquement par  le  déposant,  sur  la  présentation  des  bordereaux  de  récé- 
pissés qui  lui  seront  délivrés.  Ce  cautionnement  sera  acquis  à  la  ville 
•0  cas  où  le  rétrocessionnaire  n'exécuterait  pas,  dans  les  délais  pres- 
crits, les  obligations  lui  incombant  d'après  le  présent  traité  et  au  cas 
00  le  rétrocessionnaire  encourrait  la  déchéance  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  ses  engagements  envers  l'État  et  envers  la  ville,  de  faillite  ou 
ie  liquidation  judiciaire.  Faculté  est  réservée  au  rétrocessionnaire  de 
mnplacer  le  cautionnement  ci-dessus  par  une  hypothèque  de  même 
•omme  venant  en  premier  rang  sur  les  immeubles  d'une  valeur  supé- 
rieure d'un  tiers  au  moins,  autres  que  ceux  servant  à  son  exploitation. 
Toutes  les  fois  qu'un  prélèvement  sera  opéré  sur  son  cautionnement. 
le  rétrocessionnaire  devra  le  reconstituer  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois. 
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DHOITS  DE  LA  VILLB  A  L*EXPIRATION  DE  LA  HÉTROCESSIOX 
ET    EN    CAS    DE    RETRAIT    DE   RÉTROCESSION    OU    DE    DÉCHÉANCE. 

Art.  24.  —  A  Texpiration  normale  de  la  présente  rétrocession,  c'esU- 
dire  le  l**"  août  1965,  la  ville  deviendra  propriétaire  de  plein  droit  et 
sans  aucune  indemnité  de  tout  le  matériel  roulant,  mobilier  des  sta- 
tions, outillage  des  ateliers  et  des  gares  et  autres  objets  mobiliers  ser- 
vant à  Texploitation,  qui,  aux  termes  de  l'article  17  du  cahier  des 
ctiarges,  ne  deviennent  pas  de  plein  droit  la  propriété  de  TËtat;  le  toot 
devra  être  constamment  entretenu  en  bon  état  de  fonctionnement  et 
livré  tel,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts. 

Art.  25.  —  L'usine  devra  être  établie  sur  le  territoire  de  Versailles  et 
sur  un  terrain  appartenant  au  rétrocessionnaire  et  libéré  du  prix 
d'achat. 

Art.  26.  —  Faute  par  le  rétrocessionnaire  d'avoir  rempli  envers  la 
ville  les  diverses  obligations  résultant  de  la  présente  convention,  mal- 
gré une  mise  en  demeure,  il  encourra  la  déchéance.  Cette  déchéance 
sera  provoquée  par  le  maire,  après  délibération  conforme  du  conseil 
municipal,  et  soumise  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  qui  statuera 
dans  les  termes  de  Tarticle  21  du  cahier  des  charges. 

En  vue  d'assurer  à  la  ville  un  recours  effectif  en  raison  de  l'exéco- 
tion  des  présentes,  il  est  expressément  stipulé  qu'au  cas  où  la  soci^é 
rétrocessionnaire  contracterait  un  emprunt  ou  émettrait  des  obliga- 
tions un  supplément  de  cautionnement  de  40.000  francs  devra  préala- 
blement être  versé,  indépendamment  des  conditions  imposées  par 
Tarticle  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  27.  —  L'ingénieur  voyer  de  la  ville,  les  agents  du  service  muni- 
cipal de  la  voirie,  le  préposé  en  chef  de  l'octroi,  munis  de  cartes  spé- 
ciales nominatives  délivrées  parle  maire,  le  commissaire  centrai,  les 
commissaires  de  police  et  les  garçons  des  bureaux  de  la  mairie  en 
tenue,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  lexploi- 
tant.  Toutefois  il  ne  sera  pas  reçu  dans  une  voiture  plus  de  trois 
employés  du  service  municipal  à  la  fois. 

En  cas  de  sinistre,  les  pompiers  en  uniforme  seront  aussi  transportés 
gratuitement  à  l'aller. 

Les  agents  des  télégraphes  en  uniforme  pourront  également  prendre 
place  gratuitement  sur  la  plate-forme  des  voitures  en-  marche,  même 
lorsqu'ils  seraient  en  supplément  du  nombre  réglementaire  de  voya- 
geurs. 

Art.  28.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Versailles,  pour  l'exécution  des  présentes  conventions  et,  en  caa  de 
difficultés  ou  de  contestations  concernant  leur  application,  les  trihunaiu 
de  Versailles  seront  compétents. 
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le  timbre,  d'enregintremeol,  d'expédition  et 
;  exemplaires,  tant  du  prêtent  traité  que  du 
lierdei  charges  avec  l'Étal,  seront  supportés 
!t  acquittés  daDs  lei  huit  jours  des  aulorisa- 


!EB  DES   CHAROES(*). 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  257) 

[25  mars  1898J 

Voirie  (grande).  —  Chemim  de  fer,  —  Compagnies  de  VEst  [Conveth 
tions  des  11  juin  1883  et  8  rnai  i886),  de  V Ouest  (Convention  det 
il  juiL  et  iO  déc»  4883),  de  Paris- Lyon-Méditerranée  (Convention 
du  26  mat  1883).  —  Rapports  financiers  avec  PÈtat.  —  (Compa- 
gnies.de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Paris-Lyon-Méditerranée). 

Avances  faites  à  VÈtat;  date  de  remboursement.  Escompte  de 
Vannuitè.  —  Le  chiffre  de  V annuité  représentant  ces  avances  doit 
être  établi  à  la  fin  de  Vexercice  même  oit  se  sont  effectuées  le$ 
dépenses,  et  le  paiement  doit  avoir  Heu  au  mois  de  janvier  qui  suit, 
sans  que  son  échéance  puisse  être  reportée  à  Vannée  suivante.  — 
{Compagnie  de  VEst,  l"*  esp.,  Il;  Compagnie  de  V Ouest,  2*  esp., 
III;  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranéc,  3®  esp.) 

Avances  faites  par  la  Compagnie  en  janvier  1885  et  s^appliquant 
à  des  travaux  exécutés  par  VÉtat,  en  1884.  —  Elles  doivent  être 
comprises  parmi  les  sommes  déboursées  dans  Vexercice  1885  et 
rémunérées  comme  telles  {Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
:\^  esp.). 

Contribution  aux  travaux  de  superstructure.  —  Époque  du 
versement.  —  La  contribution  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie 
pour  les  travaux  de  superstructure  doit-elle  être  versée  par  elle 
au  fur  et  à  mesure  de  V exécution  des  travaux  ou  seulement  Ion 
de  Vouverture  des  lignes  ?  —  Rés.  dans  le  premier  sens.  —  Cette 
contribution  ne  constitue  pas  une  offre  de  concours,  mais  une  par- 
ticipation à  la  dépense  des  travaux  {Compagnie  de  VOuest^  2*  esp.: 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  3®  esp.). 

Dépenses  d'agrandissement  des  ateliers,  dépôts  et  magasins,  à  rai- 
son de  V établissement  de  lignes  nouvelles.  —  Ces  dépenses  doiteni- 
elles  être  remboursées  par  VÉtat  à  la  Compagnie?  —  Rés.  nég.  en 
ce  qui  touche  les  dépenses  afférentes  aux  ateliers  de  réparation  du 
matériel  roulant  et  magasins  dont  ils  sont  les  accessoires,  et  rés.  a ff- 
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en  ce  qui  touche  ien  dépenses  afférentes  aux  dépôts  de  machines,  qui, 
i  Finverse  des  ateliers  précités,  constituent  des  ouvrages  annexes 
des  lignes  nouvelles  (Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranéc,  3®  esp.). 

Les  dépenses  spéciales  pour  inspection  et  vérification  de  lignes  nou- 
telles,  livrées  par  VEtat,  ne  doivent  pas  figurer  au  nombre  des  dé- 
penses remboursables  (Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,^*  esp.). 

Frais  d'études,  —  Demande  en  paiement  des  frais  d'étude  d'une 
ligne.  Rejet  :  ces  frais  se  rapportent  à  des  études  antérieures  à  la 
convention  de  1883  dont  l'application  fait  r objet  du  pourvoi 
iCompagnie  Paris-Lyon- Méditerranée,  3*  esp,). 

Praùt  généraux  afférents  aux  travaux  de  parachèvement  fixés  à 
forfait  :  taux  calculé  d'après  l'ensemble  des  dépe^^es  :  régularité 
\{CompaQnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  3"  esp.). 

Pertes  d'intérêts  sur  les  fonds  provenant  des  émissions  successives 
d'obligations,  depuis  la  négociation  jusqu'à  l'emploi  en  travaux. 

—  Cette  perte  ne  peut  pas  être  comprise  dant  les  fral%  de  négocia- 
tion ou  donner  lieu  à  une  allocation  spéciale  s' ajoutant  au  capital 
représentant  les  dépenses  ^  d£  l'exercice  (Compagnie  de  VEst, 
i'^esp.,  I;  Compagnie  de  l'Ouest,  2«  esp.,  I;  Compagnie  PaHs- 
Lyon-Méditerranée,  3"  esp.). 

Retards  dans  le  paiement  des  annuités,  —  Donnent-ils  lieu  de 
plein  droit  à  une  allocation  d'intérêts,  sans  que  la  Compagnie  ait 
besoin  de  les  demander  et  de  produire  à  une  date  déterminée  des 
justifications  ?  —  Rés,  aff.  par  application  de  la  convention  (Com- 
pagnie de  l'Est,  i'^  esp,). 

Sommes  reçues  en  trop  par  la  Compagnie  à  titre  de  provision, 

—  VÉtat  ne  peut  pas  exiger,  lors  du  remboursement  de  ces 
sommes,  des  intérêts  moratoires,  —  Il  n'existe  en  cette  matière, 
entre  VÉtat  et  la  Compagnie,  aucun  compte  courant,  et  il  y  a 
lieu  de  faire  application  des  articles  1378  et  1153  du  Code  civil 
f Compagnie  de  l'Est,  l""*  esp.,  IV;  Compagnie  de  l'Ouest,  2*  esp.^ 
IV;  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  S*'  esp.,  IX), 

Le  taux  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts  ne  doit  pas 
Hre  déterminé  en  tenant  compte  de  43.000  obligations,  acquises  au 
C€urs  de  l'exercice,  pour  la  réserve  spéciale  des  actionnaires.  — 
Cette  opération  ne  saurait  être  assimilée  à  une  émission  d'obliga- 
tions dans  le  sens  de  l'article  6  de  la  convention  ;  par  suite,  il  ny 
a  pas  lieu  de  comprendre  lesdites  obligations  dans  celles  qui  doivent 
ferrir  à  déterminer  le  taux  moyen  (Compagnie  de  l'Est,  !•'''  esp., 
ID)C). 


'1  Rappr.  21  avr.  1893,  Compagnie  de  l'Est  {Ann.  1894,  p.  119). 


702  Lots,    DÉCRETS,   ÉTO. 

le  cas  où  le  paiement  de  Tannuité  due  pour  uu  exercice  n'aurait 
pas  été  efTectué  dans  le  mois  de  janvier  qui  suit  le  31  décembre, 
où  a  eu  lieu  le  règlement,  la  Compagnie  a  droit  aux  intérêts  aa 
taux  efîectir  de  Temprunt  du  montant  de  l'annuité,  depuis  le 
!«"•  janvier  jusrju'au  jour  où  cette  annuité  lui  aura  été  effective- 
ment soldée  ; 

Considérant  que  cette  disposition  est  formelle  et  qu'elle  dis- 
pense la  Compagnie  de  la  nécessité  de  demander  ces  intérêts  et 
de  toute  obligation  relative  à  la  date  des  justifications  à  produire 
pour  la  fixation  de  l'annuité;  que,  dès  lors,  TÉtat  n'est  pas  fondé 
à  refuser  le  paiement  des  intérêts  des  sommes  non  versées  daof  ; 
le  délai  imparti  par  la  convention...  (L'État  remboursera  à  li 
Compagnie  la  somme  versée  par  elle  pour  intérêts  des  sommes^ 
reçues  en  trop  dont  le  versement  lui  incombait  aux  termes  de 
l'arrêté  du  27  août  1892,  et  ce  îivpc  intérêts  depuis  la  date  de  la 
demande  introduite  parla  Comptignio.  L'arrêté  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  L'État  paiera  à  la  Compagnie  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  payées  sur  le  montant  des  annuités  des  avance 
de  1884,  1885, 1886  et  1887,  après  l'expiration  des  mois  de  janvier 
desdites  années,  à  partir  du  l**"  janvier  jusqu'à  la  date  efTective 
des  paiements,  et  ce  avec  intérêts  depuis  la  date  de  la  demande 
introduite  par  la  Compagnie.  Le  surplus  des  demandes  de  la 
Compagnie  est  rejeté.  L'État  supportera  1/4  des  dépens.) 

2°  ESP.  —  Compagnie  de  l'Ouest. 

l.  Sur  la  perte  dHntérélu  sur  fonds  approvisionnés  : 

(Comme  à  la  1*^  espèce,  par  application  des  convenlioas  da 
17  juillet  1883  et  du  10  décembre  1883)  ; 

IL  Sur  la  contribution  des  25.000  francs  par  kilomètre  à  la  super- 
structure : 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  Ministre  a  admis  que 
la  contribution  de  25.000  francs  par  kilomètre,  mise  à  la  charge 
de  la  Compagnie  pour  les  travaux  de  superstructure  par  Tar- 
ticle  4  de  la  convention  du  17  juillet  1883  susvisée,  devait  être 
fournie  par  elle  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux et  <>n  proportion  des  dépenses  effectuées,  mais  que  la  Com- 
pagnie soutient  ne  devoir  être  astreinte  à  la  verser  que  lors  de 
l'ouverture  des  lignes,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  mis 
en  exploitation,  ou  bien,  au  cas  où  elle  serait  versée  auparavant, 
avoir  droit  à  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  intérêts  des  sommes 
déboursées  pendant  la  construction  jusqu'à  l'ouverture  des  lignes 
à  l'exploitation  ; 


A * _♦' 
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CoDsidéranl que,  d'après  le  paragraphe  2  de  Tarticle  4  précité,  la 
Compagnie  doit  -c  contribuer  »  aux  dépenses  de  la  superstructure 
dans  la  proportion  indiquée  par  le  contrat,  et  qu'il  résulte,  tant  des 
termes  dudit  paragraphe  que  de  Tensemble  des  dispositions  rela- 
tives à  la  construction  des  nouvelles  lignes  concédées,  que  Tobli- 
gation  de  la  Compagnie  ne  saurait,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  être 
assimilée  à  une  simple  subvention  payable  lorsque  l'ouvrage  est 
exécuté  ;  mais  qu'elle  s'est  engagée  à  supporter,  concurremment 
avec  l'Etat,  dans  la  proportion  de  25.000  francs,  une  partie  des 
dépenses    des   travaux  de    superstructure,  et   qu'il    est  juste 
dadmettre  que  cette   charge  contributive  doit  s'appliquer  aux- 
dites  dépenses,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  viennent  à  se  produire, 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qui  incombe  à  l'État; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  Ministre  a  considéré  que 
les  versements,  tant  de  l'Etat  que  de  la  Compagnie,  devaient  être 
simultanés  et  en  rapport  avec  la  dépense  effectuée,  sans  aucune 
allocation  spéciale  pour  intérêts  intercalaires  au  profit  de  celle-ci; 
qu'elle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  contribution  ainsi 
mise  à  sa  charge  excède  le  montant  de  celle  ûxée  par  la  conven- 
tion ;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

III.  Sur  le  chef  de  conclusions  relatif  à  l'escompte  de  r annuité,,, 
vComnie  à  la  l"*  espèce)  ; 

IV.  Sur  les  intérêts  des  sommes  reçues  en  trop  à  titre  de  provisions  : 
(Gomme  à  la  i"  espèce)  ...  (Arrêté  du  30  juillet  J892  réformé 

en  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  les  intérêts  jus- 
qu'au jour  du  reversement  des  sommes  versées  en  trop  par 
rÉlat  à  la  Compagnie  sur  l'annuité  de  l'exercice  1884.  Surplus 
des  conclusions  de  la  Compagnie  rejeté.  L'Étal  supportera  1/4 
des  dépens.) 

3«  ESP.  —  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

1.  Sur  le  l*""  chef  de  demande  de  la  Compagnie  tendant  à  faire 
comprendre  dans  les  avances  en  travaux  remboursables  par  annuités 
les  dépenses  d'agrandissement  des  ateliers^  dépôts  et  magasins  et  frais 
généraux  rfe  la  voie  y  afférente  : 

Considérant  que  l'établissement  de  lignes  nouvelles  ne  com- 
porte pas  nécessairement  la  construction  d'ateliers  de  répara- 
tions ou  l'agrandissement  d'ateliers  déjà  existants,  et  que  si, 
aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention  du  26  mai  1883  sus- 
visé,  c'est  à  l'État  qu'incombe  la  dépense  de  construction  des 
nouvelles  lignes  concédées,  dont  l'exploitation  vient  s'ajouter  à 
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celle  des  lignes  de  Tancien  réseau,  il  ne  résulte  pas  des  termes 
dudit  article  qu'il  se  soit  engagé  à  supporter  la  dépense  d'agran- 
dissement d'ateliers  de  réparation  du  matériel  roulant,  dont  la 
fourniture  a  été  mise  par  la  même  disposition  à  la  charge  de  la 
Compagnie;  que,  par  suite,  la  demande  de  la  Compagnie,  en  ce 
qui  concerne  les  ateliers  et  les  magasins  dont  ils  sont  les  acces- 
soires, doit  être  rejetée  ; 

Mais  considérant  que  les  dépôts,  en  tant  qu'ils  sont  destinés  à 
la  remise  des  machines,  doivent  être  considérés  comme  des 
dépendances  indispensables  pour  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  ;  qu'ils  constituent,  en  conséquence,  des  ouvrages 
annexes  de  superstructure  destinés  à  compléter  la  constnictioD 
de  la  ligne,  et  que  les  dépenses  ejffectuées  de  ce  chef,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  ouvrages  nouveaux  et  Tagiran- 
dissement  d'ouvrages  déjà  existants,  doivent  s'ajouter  à  celles 
qui  incombent  à  l'Étiit,  suivant  la  convention  susvisée,  pour  la 
construction  des  lignes  nouvelles  concédées  à  la  Compagnie  ;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'augmenter  le  montant  des  sommes  rem- 
boursables dans  les  conditions  prévues  par  la  conv<*ntion  et 
fixées  par  l'arrêté  attaqué,  de  toutes  celles  que  la  Compagnie  jus- 
tifiera avoir  employées  à  la  construction  ou  aux  agrandissemenls 
de  dépôts  de  machines,  en  tant  que  ces  travaux  seront  reconnus 
avoir  été  rendus  nécessaires  par  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  nouvelles,  au  moment  de  l'ouverture  desdites  lignes; 

II.  Sur  le  2"  chef  de  demande  tendant  au  rétablissement  au  compte 
de  1884  d'une  somme  de  1.890.000  francs  dont  le  versement  n*a  été 
attribué  qu'à  V exercice  1885  : 

Considérant  que  la  somme  dont  il  s'agit,  bien  que  s'appliquant 
à  des  travaux  exécutés  par  l'État  pendant  l'année  1884,  ne  cons- 
titue au  regard  de  la  Compagnie  qu'une  avance  en  argent  four- 
nie par  elle  et  versée  au  mois  de  janvier  1885;  que,  par  suite, 
c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  comprise  parmi  les  sommes  débour- 
S(''es  dans  l'exercice  188."),  conformément  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention; 

Considérant  que  la  Compai^'nie  articule,  il  est  vrai,  que  c'est 
pour  satisfaire  aux  demandes  diverses  formulées  par  le  Ministre 
qu'elle  a  dû  se  procurer  en  1884  les  fonds  dont  il  s'agit  et  s'est 
trouvée  exposée  à  une  perte  d'intérêts  injustifiée,  mais  qu'elle 
n'tHablit  pas  que  le  Ministre,  qui,  d'ailleure,  n'a  jamais  indiqué 
cette  somme  comme  payable  avant  le  mois  de  janvier  < 883,  ait 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  convention,  ni  que  cette 
avance  doive  être  rémunérée  autrement  que  d'après  la  règle  ins- 
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crite  doDs  le  paragraphe  3  de  l'arlicle  8  relatif  aux  intérêts 
des  sommes  dépensées  par  la  Compagnie  dans  le  courant  d*un 
exercice  ;  que.dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

III.  Sur  le  Z^  chef  de  demande  tendant  à  V allocation  d'une  somme 
de  135.892  fr.  73  pour  perte  sur  fonds  approvisionnés  : 

(Comme  à  la  i**  espèce  par  application  de  la  convention  du 
26  mai  i883.) 

IV.  Sur  le  4«  chef  de  demande  tendant  à  ajouter  au  montant  des 
avances  pour  \H%^  y  la  somme  de  3.437  fr,  19  pour  frais  généraux  rela- 
tifs atix  lignes  de  Toucy- Moulins  à  Auxerre  et  de  Taunay  à  Château- 
Ckinon  : 

Considérant  que  la  Compagnie  prétend  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
allouer  une  somme  de  3.500  francs  au  lieu  de  celle  de  62  francs 
admise  par  l'arrêté  attaqué  pour  frais  généraux  pour  les  lignes 
ci-dessus  spécifiées,  ladite  somme  représentant,  en  dehors  des 
frais  ordinaires  entrant  dans  la  répartition  générale,  des  dépenses' 
spéciales  pour  inspection  et  vérification  effectuées  lors  de  la 
livraison  de  ces  lignes  par  TÉtat,  qui  eu  avait  achevé  la  construc- 
tion, conformément  à  l'article  6  de  la  convention; 

Mais  considérant  que  les  frais  de  cotte  nature  dont  la  Compa- 
gnie n'apporte  d'ailleurs  pas  la  justification  ne  figurent  pas  au 
nombre  des  dépenses  remboursablee  visées  par  l'article  6  précité 
et  que,  par  suite,  la  demande  de  la  Compagnie  ne  saurait  être 
admise  de  ce  chef; 

V.  Sur  le  5*  chef  relatif  à  Vexigihilité  de  la  contribution  de 
25.000  francs  par  kilomètre  : 

(Comme  à  la  2«  espèce.) 

VI.  Sur  la  demande  relative  aux  frais  généraux  afférents  aux  tra- 
vaux de  parachèvement  fixés  à  forfait  : 

Considérant  que  si,  pour  calculer  le  taux  des  dépenses  de  frais 
généraux  non  compris  expressément  dans  les  forfaits  stipulés 
entre  l'État  et  la  Compagnie  pour  les  travaux  de  parachèvement 
exécutés  sur  diverses  lignes,  le  Ministre  a  compris  l'ensemble 
des  dépenses  en  travaux  exécutés  sur  toutes  ces  lignes,  tant  celles 
remboursables  à  l'effectif  que  celles  remboursables  à  forfait,  ce 
mode  de  procéder  tient  compte  de  tous  les  éléments  de  même 
nature  qui  doivent  entrer  dans  une  répartition  équitablement 
calculée  et  que  la  compagnie  n'établit  pas  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
résulté  pour  elle  aucun  préjudice  dont  il  y  ait  lieu  de  lui  tenir 
compte  ;  que,  d^s  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

VIL  Sur  la  demande  en  paiement  de  frais  d'études  de  la  ligne  de 
l^aguignan  à  Nice  : 
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Considérant  que  la  somme  réclamée  par  la  Compagnie  se  rap- 
porte à  des  frais  d*études  antérieures  à  la  convention  de  i8S3  sus- 
visée  et  relatives  à  une  ligne  qui  n*est  pas  comprise  dans  celte 
convention;  que,  par  suite,  en  admettant  même  qu'elle  soit  fon- 
dée cï  demander  le  rf»mboursoment  de  tout  ou  partie  des  dépenses 
par  elle  effectuées  de  ce  chef,  la  Compagnie  ne  saurait  être 
admise  à  les  comprendre  parmi  celles  remboursables  à  raison 
des  travaux  de  construction  des  lignes  concédées  et  établies  en 
vertu  de  la  convention  ;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être 
re  jetée; 

Vin.  Sur  le  chef  de  demande  relatif  au  mode  de  calcul  de  Fan- 
nuité  : 

(Comme  à  la  l"^  espèce.) 

IX.  Sur  les  intérêts  des  sommes  reçues  en  trop  à  titre  de  provision 
et  reversées  à  l'État  par  la  Compagnie  : 

(Comme  à  la  i'*''  espèce)...  (Il  sera  ajouté  au  montant  des 
dépenses  à  rembourser  par  TÉtat  pour  l'exercice  1884,  telles 
sommes  que  la  Compagnie  justifiera  avoir  dépensées  pour  la  cons- 
truction ou  l'agrandissement  de  dépôts  et  frais  généraux  y  afft^ 
rents,  en  tant  que  ces  travaux  se  rattachent  à  la  construction  de 
lignes  nouvelles  et  ont  été  nécessités  par  la  mise  en  exploitation 
desdites  lignes;  l'État  remboursera  à  la  Compagnie  la  somme 
par  elle  versée  pour  intérêts  des  sommes  reçues  en  trop  dont  le 
versement  lui  incombait  aux  termes  de  l'arrêté  attacfué,  et  ce 
avec  intérêts  depuis  la  date  de  la  demande  introduite  par  la 
Compagnie  ;  la  Compagine  est  renvoyée  devant  le  Ministre  pour 
qu'il  soit  procédé  à  nouveau  à  la  fixation  de  l'annuité  en  consé- 
quence du  redressement  ci-dessus  ordonné  ;  arrêté  attaqué 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  de 
la  Compagnie  rejeté;  l'État  supportera  un  tiers  des  dépens.) 
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(N"  258) 

[1"  avril  18991 

}Êarm  [dessèchement  de).  —  Associations  syndicales  des  Wasteringues 
et  des  Moërcs.  —  Règlement  des  droits  respectifs  de  ces  deux  asso- 
ciations; compétence,  —  Interprétation  de  lettres  patentes  et  d'actes 
d'intendants  :  absence  de  renvoi  de  t autorité  compétente  pour  sta^ 
tuer  au  fond,  —  (Association  syndicale  de  la  quatrième  section 
des  Wu?teringues.) 

Le  conseil  de  préfecture  nest  pas,  en  r absence  d'une  demande 
dindemnitéf  pour  cause  de  dommage,  compétent  pour  détemiiner 
les  droits  d'une  association  syndicale  à  l'usage  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  dhine  autre  association,  en  vue  d'assurer,  à 
f avenir,  la  répression  des  prétendus  abus  commis  par  l'une  de  ces 
associations.  —  Cette  contestation  portant  sur  l'élcmlue  des  droits 
respectifs  des  deux  parties  n'est  pas  de  celles  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (*). 

[*)  On  désigne  sous  lé  nom  de  W^pteringues  les  terrains  bas  situés 
daos  l'arrondissement  de  Dunkerque  entre  les  dunes  qui  bordent  la 
mer  et  les  coteauk  qui  longent  la  vallée  du  Loo,  la  frontière  belge  et 
le  département  du  Pas-de-(Ialais.  Le  dessèchement  de  ces  marais,  com- 
mencé vers  le  milieu  du  xii*  siècle,  a  été  contié  sous  Tancien  régime  à 
ane administration  locale,  dite  des  Wœteringnes,  réorganisée  par  décrets 
des  12  août  1806  et  22  janvier  1852.  Les  Wipteringues  ont  été  divi- 
lés  en  quatre  sections  formant  cliacune  une  association  syndicale; 
la  quatrième,  la  section  en  cause,  a  une  étendue  de  près  de  11.000  hec- 
tares. Le  dessèchement  de  ces  marais  est  aujourd'hui  et  depuis  long- 
temps assuré  par  un  système  de  canaux  qui  amènent  les  eaux  à  la 
mer  par  deux  grandes  artères,  le  canal  des  Moëres  et  le  canal  de 
Berghes  a  Dunkerque.  Or  ce  même  canal  des  Moëres  a  été  creusé 
▼ers  1620  pour  servir  à  une  autre  entreprise,  et  ce  n'est  qu'en  1623  que 
Tassodation  des  Wu>teringues  a  obtenu  le  droit  de  s'en  servir  pour 
TéTacuAtion  de  ses  eaux.  Au  xvir  siècle,  en  effet,  existaient  entre 
Dunkerque  et  Berghes  deux  lacs  désignés  sous  le  nom  de  grande  et 
petite  Moère.  En  1619,  le  gouvernement  espagnol,  alors  maître  du  pays, 
résolut  d'opérer  le  dessèchement  de  ces  lacs.  Il  en  chargea  ringénieur 
Roetberger.  L'ingénieur  entoura  les  Moires  d'une  digue,  installa  des 
moulins  à  vent  pour  le  refoulement  des  eaux  dans  un  canal  de  cein- 
ture qu'il  fit  communiquer  avec  la  mer.  La  guerre  survint  ;  les  travaux 
furent  détériorés   ou   détruits  ;   le  gouvernement  français  qui   avait 
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Une  demande  d'interprétation  de  lettres  patentes  ne  peut  être 
formée  devant  le  conseil  d'État  qu*au  cours  d'un  litige;  et,  si  ce 
litige  est  de  la  compétence  judiciaire,  sur  un  renvoi  ordonné  par 
le  tribunal  saisi. 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  rassociatioii  syndicale  de  la  quatrième  sec- 
tion des  Waeteringues,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annu- 
ler un  arrêté  en  date  du  27  juin  1893,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  qui  lui  était  présentée  par  Tassocik- 
tion  requérante  aux  fins  suivantes:  faire  défense  à  rassociation 
syndicale  des  Moeres  d'élever  les  eaux  dans  les  différents  canaux 
aboutissant  à  son  territoire  au-dessus  du  niveau  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal du  8  août  1783,  homologué  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Flandre  et  d'Artois  du  22  août  suivant,  à  peine  de 
5.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contravention 
constatée,  nommer  des  experts  avec  mission  de  rechercher  où 
étai-ent  les  anciens  points  de  repère  de  4783  et  de  les  rétablir 
matériellement;  dans  tous  les  cas,  de  déterminer  la  hauteur  à 
laquelle  les  Moeres  pourront  élever  leurs  eaux  sans  qu'il  y  ait 

reconquis  la   Flandre,  donna  la  concession  des  Mo«"res  à  Colbert,  à 
Louvois,  à  M.  Ganillac,  au  comte  d'Hérouville,  gui,  grevé  de  dettes,  dut 
abandonner  ses  droits  à  un  avocat  de  la  Haye,  Vandermey.  Le  roi  trans- 
féra la  concession  à  ce  dernier  par  lettres  patentas  du  19  décembre  1779. 
Le  sieur   Vandermey,  mis  en  possession  de  la  concession,  établit  de 
nombreux  moulins  sur  la  digue  de  ceinture  pour  élever  les  eaux  et  les 
faire  passer  dans   le   canal   des  Moeres.   Il  arriva  que.  Técoulement 
étant  difficile,  sous  Taction  plus  ou  moins  bien  réglée  des  moulins,  le 
canal  débordait.  Il  débordait  sur  le   territoire  des  Waeteringues.  Par 
requête   du  14  novembre  1782,  les  administrateurs  des  WaBteringues 
demandèrent  à  l'intendant  des  Flandres  de  prendre  des  mesures  pour 
modérer  le  débit  des  moulins.  L'intendant  désigna  un  officier  du  génie 
pour  procoder  à  la  fixation  d'un  point  de  hauteur  au-dessus  duquel  les 
eaux  des  moulins  seraient  retenues.  C'est  cette  fixation  qui  donna  lieu 
à  toutes  les  difficultés,  et  notamment  au  procès  dont  s'agit.  En  1S93, 
l'association  des  Wieteringues,  après  plusieurs  jugements  d'incompé- 
tence des  tribunaux,  porta  le  litige  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord.  A  la  date  du  27  juin,  le  conseil  de  préfecture  se  déclara  aussi 
incompétent,  par  le  motif  qu'il  fallait  appliquer  à  la  contestation  les 
lettres  patentes  du  roi  qui  ont  ré^lé  les  droits  des  concessionnaires  des 
Moeres   et  l'étendue  des  pouvoirs  de  juridiction   de    l'intendant  des 
Flandres  ;  que    ces   actes,  émanés   de    la  puissance  souveraine  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  ne  peuvent  être  appréciés  et 
appliqués  que  par  le  Conseil  d'Etat.  Dans  son  pourvoi,  la  quatrième 
section  des  Wœteringues  soutenait  que  le  conseil  de  préfecture  éiait 
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lur  les  Waeteringues  el  faire  défense  aux 

ixix  au-deasus  du  niveau  qui  aura  été  ainsi 

5.000  Trancs  de  dommages-intérêts  par 

!tsanl,  attendu  que  l'action  intentée  devant 

i  avait  pour  but  de  prévenir  le  retour  des 

it  produites  sur  le  territoire  des  Waeti;- 

our  cause  l'afflux  des  eaux  rejetées  dans 

ce  territoire   par   l'association  syndicale 

des  Moëres;  qu'elle  tendait  ainsi  à  faire 

!sullantde  l'exécution  de  travaux  publics 

.reprise  de  dessèchement  de  l'association 

lirquérante;  que  la  contestation  constituait,  d'ailleui-s,  un  litige 

mire  deux  associations  syndicales,  concessionnaires  toutes  deux 

ie  travaux  publics,  relativement  à  l'exécution  et  à  l'interpréta' 

bon  de  leurs  concessions;  qu'à  ce  double  point  de  vue  el  par 

^plication  de  l'article  4,  §  3  el  4  de  la  loi  du  28  pluviAse  an  VIII, 

le  conseil  de  préfecture  était  compétent  et  qu'il  lui  appartenait 

poar  résoudre  la  difficulté  qui  lui  était  soumise,  d'appliquer  el 

d'interpréter  les  lettres  patentes  du  iO  décembre  1779,  lesquelles 

constituaient  le  titre  de  concession  de  l'association  des  Moëres; 

(ooipÉlent  à  UD  double  point  de  vue,  d'ai)oril  parce  qu'elle  teDdait  à 
provenir,  à  laire  cesser  et  i  faire  réparer  des  dommages  provenant  de 
ititeulion  de  Irivaux  publics,  ensuite  parce  que,  alors  niÈme  que  la 
WDteBlallon  n'Hurail  pas  eu  de  base  des  (orta  et  dommages,  elle  cons- 
titoail  un  litige  entre  deux  conrewionnaires  de  travaux  publics,  relalir 
à  l'exécution  et  à  l' interprétât! on  de  leurs  concessions.  El  l'on  citait  A 
w  propos  un  arrêt  du  19  février  tSSG  (Lebnn,  ISSB.  p.  160).  L'adminis- 
Inition  des  Moj^res  répondait,  el  le  conseil  d'Elat  lui  a  donne  pleine- 
ment raison,  que  l'objet  des  conclusions  des  W'ieteriogues  devant  les 
premiers  juge»,  c'était,  en  somme,  une  mesure  de  police  pour  l'avenir, 
tl-à-dire  la  fixation  d'un  niveau  mnxiimmi  obligatoire  pour  l'écoule- 
Dt  de»  eaux  ;  jamais  il  n'a  été  question  d'une  réparation  quelconque 
de  prétendus  domiuoges  subis  par  les  Wœleringues.  On  ne  pourrait, 
dès  lors,  trouver  la  raison  de  la  compt'^tcnce  du  conseil  de  préfecture 
daas  une  application  de  l'arlicle  4,  g  3,  de  la  loi  du  38  pluviâse  an  VIII. 
Le  recours  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre,  ajout.Ml  la  défense,  qu'il 
s'aurait  d'uae  contestation  entre  concessionnaires  de  travaux  publics 
lelative  à  l'exécution  de  leurs  concessions  respectives.  La  demande 
des  Wfeteringues,  telle  qu'elle  est  présentée,  ne  touche  en  rien  à 
léleadue  de  leurs  concessions  ;  elle  tend  uniquement  à  faire  régicnien- 
Icr,  pour  l'avenir,  l'usage  d'un  droit  qui  appartient  incontestablement 
sui  Mofres.  Cette  réglementation  est  absolument  étrangère  6  l'inler- 
lilion  des  clauses  d'un  marché  de  travaux  publics.  Tel  était  le  rai- 
oement  du  syndical  des  Motires  ;  ce  fut  l'opinion  adoptét:  par  le 
ikU  d'Etat  dans  I  arrêt  ci-dessus  rapporté. 
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au  fond  que,  si  rarticle  i5  de  ces  lettres  patentes  donne  à  celle  | 
dernière  association  le  droit  de  se  servir  des  canaux  existants  om 
.à  établir  dans  les  Flandres,  cette  disposition  ne  lui  confère  U 
d'user  de  ces  canaux  que  conformément  à  leur  destination, 
c'est-à-dire  pour  Técoulement  des  eaux  à  la  mer,  mais  non  dNf' 
déverser  ses  eaux,  lorsque  le  niveau  de  débordement  est  at- 
teint dans  ces  canaux,  en  inondant  les  terrains  dont  le  dessè- 
chement fait  Tobjet  de  l'association  des  Wseteringues;  que  ceU« 
interprétation  s'impose  non  seulement  parce  qu'elle  résulte  du 
texte  des  lettres  patentes  et  de  leur  esprit,  mais  encore  pâme 
qu'elle  a  été  consacrée  par  l'ordonnance  de  l'intendant  des 
Flandres  du  22  août  1783  qui,  statuant  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, a  enjoint  aux  concessionnaires  des  Moêres  de  se  con- 
former pour  la  décharge  de  leurs  eaux  aux  niveaux  fixés  par  te 
procès-verbal  du  8  août  4783,  et  que  cette  ordonnance  a  acquis 
entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée;  adjuger  à  lassocia- 
tion  requérante  les  conclusions  prises  par  elle  devant  le  conseil 
de  préfecture;  dire  et  déclarer  que  le  jugement  de  l'intendant  des 
Flandres  du  8  août  1784  a  été  rendu  dans  la  limite  des  pouvoirs 
confiés  audit  intendant;  que  l'association  des  Moêres  est  tenue 
de  se  conformer,  quant  à  la  durée  de  Técoulement  de  ses  eaui 
dans  les  canaux  des  Wiï?teringues,  aux  conditions  présentées  par 
l'article  15  des  lettres  patentes,  et  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à 
rejeter  ses  eaux  sur  les  terres  des  Wœteringues;  subsidiairemenl, 
et  pour  le  cas  où  le  conseil  d'État  estimerait  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  à  bon  droit  déclaré  incompétent,  procéder  à 
l'interprétation  des  titres  litigieux  sans  renvoi;  condamner Tasso- 
cialion  des  Moëres  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  l'association  syndicale 
des  Moëres  françaises,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens, 
par  les  motifs  que  le  but  poursuivi  par  l'association  des  Waele- 
ringues  est  d'obtenir  la  fixation  d'un  niveau  au-dessus  duquel  il 
serait  interdit  aux  Mof^res  de  déverser  leurs  eaux  dans  les 
canaux;  qu'elle  demande  ainsi  la  réglementation  du  droit  qui 
appartient  incontestablement  aux  Moëres  d'user  de  ces  canaux; 
mais  qu'elle  n'a  jamais  poursuivi  la  réparation  d'un  préjudice 
qui  lui  serait  propre;  que,  d'autre  part,  la  demande  telle  qu'elle 
a  été  présentée  au  conseil  de  préfecture  ne  faisait  pas  ressortir 
l'existence  d'une  contestation  entre  les  deux  associations  au  sujet 
de  l'étendue  ou  de  l'exécution  de  leurs  concessions  respectives; 
qu'ainsi  l'action  n'était  pas  de  celles  sur  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture    était    compétent    pour   statuer   par    application  de 
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!Mc]e4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  que  le  conseil  d'État 
K  peut  être  saisi  d*une  demande  d'interprétation  des  titres 
diciens  qu'à  Toccasion  d  un  litige  et-  qull  n'existe  pas  de  litige 
m  sens  propre  du  mot  entre  les  deux  associations,  puisque  les 
R^ffteringues  se  bornent  à  demander  la  réglementation  des 
Iroits  des  Moêres,  réglementation  qui  ne  peut  être  obtenue  que 
î«r  la  voie  administrative  et  qu'elles  ne  prennent  aucune  con- 
dosion  directement  contre  les  Moëres;  qu  enfîn  l'ordonnance  de 
[Intendant  des  Flandres  invoquée  par  la  requête  n'a  pas  le  carac- 
lire  d'une  décision  judiciaire,  mais  bien  d'un  acte  d'administra- 
n  et  que  la  réglementation  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre 
peut  être  appliquée  aujourd'hui,  les  anciens  repères  ayant 
paru  et  la  situation  présente. étant  toute  différente  de  celle  en 
le  de  laquelle  a  été  prise  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée; 
Considérant  que  la  demande  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
dure  n'avait  pas  pour  objet  le  paiement  d'une  indemnité  à  rai- 
n  de  dommages-intérêts  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
lies;  qu'elle  tendait  uniquement  à  faire  déterminer  les  droits 

Moeres  à  l'usage  des  canaux  qui  traversent  le  territoire  des 

ilHeringues  en  vue  d'assurer  à  l'avenir  la  répression  des  abus 
de  jouissance  dont  se  plaignait  cette  dernière  association;  que 
cette  contestation  entre  deux  associations  syndicales  de  dessè- 
chement au  sujet  de  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  n'est  pas 
de  celles  dont  il  a'ppartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  que,  par 
suite,  ce  conseil  s'est  à  bon  droit  déclaré  incompétent; 

Sur  la  demande  d'interprétation  des  lettres  patentes  du  19  dé- 
tmbre  1779  et  de  V ordonnance  de  Vintendant  de  Flandre  et  d'' Artois 
*(22(ioâ/i783: 

(xinsidérant  que  cette  interprétation  ne  peut  être  demandée 
w  conseil  d'Etat  en  l'absence  de  toute  décision  renvoyant 
comme  question  préjudicielle  à  l'autorité  administrative  le  juge- 
ment des  difficultés  relatives  au  sens  et  à  la  portée  des  actes 
mentionnés  ci-dessus...  (Rejet;  association  syndicale  de  la  4*  sec- 
tion des  Wa?teringaes  condamnée  aux  dépens.) 
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(N*^  259) 

[1"  avril  1898] 

Travaux  départementaux.    —    École   normale.    —   Décompte.  - 

(Sieur  Beaudet-Vitel.) 

Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  la  witurtâ 
certains  ouvrages;  pus  d'indemnité ,  le  prix  fixé  au  bordereau  pod 
cette  nature  d'ouvrages  donnant  des  bénéfices  à  r entrepreneur,    1 

Diminution  de  certains  enduits  de  moitis  d'un  tiers  ;  pas  (Tôl 
demnitéy  le  devis  ne  portant  qu'un  prix  moyen  unique  pour  taâ 
les  enduits,  ceux-ci  formant  une  seule  nature  d'oui^rages. 

Substitution  de  matériaux  à  ceux  prévus,  non  onéreuse;  pà 
d'indemnité.  ^ 

Travail  plus  onéreux  que  celui  prescrit  au  devis  ;  pas  (Tindem 
nitéy  en  l'absence  d'un  ordre  de  service  prescrivant  remploi  de  m 
procédé.  \ 

Remplacement  des  carreaux  de  vitrage  cassés  :  travail  imprâu^ 
application  du  prix  de  la  fourniture  des  carreaux. 

Retards  dans  l'exécution  des  travaux  imputables  à  V administra^ 
tion.  —  Indemnité  à  l'entrepreneur. 

Travaux  supprimés.  —  Non-lieu  à  indemnité;  ces  travaux  rentre^ 
dans  ceux  que  r administration  s'était  réservé  de  faire  exécuter  m 
régie. 


(N"  260) 

|1"  avril  1898] 

Travawc  publics.  —  Oommages.  —  Dérivation  d'une  rivière  pour  la 
mise  en  eau  d'un  canal.  —  Indemnité  due  au  riverain.  —  Fixation 
de  cette  indemnité  d'un  commun  accord  par  les  trois  experts.  — 
(Dame  Thénard.) 

Intérêt.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Une 
demande  de  capitalisation  des  intérêts  pour  toutes  les  indemnità 
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mmuelles  déjà  réclamées  implique  une  réclamation  d'intérêts  pour 
toutes  indemnités,  même  pour  celles  à  raison  desquelles  une  demande 
formelle  d'intérêts  n'a  pas  été  faite  antérieurement.  Dès  lors,  les 
intérêts  courent,  en  ce  dernier  cas,  à  dater  de  la  demande  de  capi- 
talisation. 

Considérant  que  les  experts,  ayant  fait  procéder  à  des  observa- 
ioDs  répétées  au  cours  des  années  189i  et  1892,  ont  pu  détermi- 
1er  avec  précision  le  volume  d'eau  pris  à  la  Vingeaune  pour  Tali- 
ntation  du  canal  de  la  Saône  à  la  Marne  et  l'étendue  du 
éjudice  causé  à  la  requérante  par  la  diminution  du  débit  de  ta 
ière  pendant  lesdites  années;  que,  d'un  commun  accord,  ils 
t  évalué  à  543  francs  pour  Tannée  1891  et  à  1.363  francs  pour 
née  1892  les  indemnités  dues  par  TÉtat,  que,  ni  devant  le 
nseil  de  préfecture  ni  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'Administration 
'a  apporté  la  preuve  de  l'inexactitude  des  conclusions  du  rap- 
rt  des  experts;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
é  à  543  francs  seulement  l'indemnité  due  pour  la  dernière  des 
nées  précitées  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  dame  Thénard  la 
mme  proposée  par  les  experts  pour  l'année  1892  comme  pour 
année  1891  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  experts  n'ayant  pu  détermi- 
ner directement  l'étendue  du  préjudice  éprouvé  par  la  requé-. 
isinte  pendant  les  quatre  années  1887  à  1890,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  jugé,  d'après  les  éléments  d'information  qui  ont  été  mis 
sa  disposition,   qu'au   cours   de    ces  années    les   dommages 
aient  été  sensiblement  les  mêmes  qu'en  1891  et  qu'il  a,  en  cou- 
uence,  alloué  pour  chacune  des  années  1887,  1888,  1889  et 
la  même  indemnité  que  pour   l'année  1891,   c'est-à-dire 
U3  francs  ;  que  ni  le  Ministre  ni  la  dame  Thénard  ne  justifient 
que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  ainsi  une  inexacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérvts 

En  ce  quiconceme  les  frais  d'expertise:  —  Considérant  que,  dans 
les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'exper- 
tise en  totalité  à  la  charge  de  TÉtat...  (L'indemnité  due  à  la  dame 
Thénard  pour  les  dommages  subis  pendant  l'année  1892  est  fixée 
U. 363  francs.  Les  indemnités  afférentes  aux  années  1890,  1891 
«t  1892  porteront  intérêts  à  partir  du  17  novembre  1893  et  les 
intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  du  23  novembre  1894.  Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
Itlal;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  de 
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toutes  les  indemnités  dues  par  TÉtat  seront  capitalises  pour  pi 
duire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  15  décembre  1896;  le 
plus  des  conclusions  de  la  requête  de  la  dame  Thénard  et 
recours  incident  de  TÉtat  ont  re  jetés  ;  TËtat  est  condamné 
dépens.) 


(N°  261) 


[!•'  avril  1898] 

Voirie  (grande),  —  Routes  nationales,  —  Pose  cTun  enduit  sur 
mur  latéral  d'une  maison  sujette  à  reculement,  —  Proctyfi 
de  contravention.  —  Relaxe.  —  (Ministre  des  travaux  pabl 
contre  dame  Bourguet,  sieurs  Glergeot  et  Bardou.) 

Le  fait  d'appliquer  un  enduit  à  mortier  de  chaux  sur  le 
latéral  d'une  maison  sujette  à  reculement  alors  que  le  riverain 
été  autorisé  à  faire  exécuter  qu'un  crépi  au  balai  ne  constilut\ 
une  contravention  de  grande  voirie  alors  que  r Admimstration 
pouvait  refuser  V autorisation  de  réparer  le  mur  découvert 
suite  de  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison  voisine. 

Considérant  qu'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  contravei 
lion  contre  la  dame  Bourguet,  pour  avoir  fait  appliquer  uum 
à  mortier  de  chaux  sur  le  mur  latéral  de  la  maison  suj^'tte] 
reculement,  qu'elle  possède  à  Tulle,  et  sur  lequel  elle  n'arait^ 
autorisée  à  faire  exécuter  qu'un  crépi  au  balai  ; 

Mais  consid^Tanl  que  l'Administration  ne  pouv<iit  refuser  Pi 
torisation  de  réparer  ce  mur  laissé  à  découvert  par  suite  de 
mise  à  l'alignement  de  la  maison  voisine;  que,   dès  lors,  c*l 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  la  dame 
guet,  ainsi  que  ses  ouvriers,  les  sieurs  Clergeot  et  Bardou, 
tins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux...  (Rejet.) 


J 


>E  1.A  Cotitt  t)E  CASSATION 


LA  COUR  DE  CASSATION 

.  bambre  criminolle). 


(N"  262) 


Voirie.  —  Contravention  tombant  sous  l'application  d'un  texte 
autre  que  celui  visé  par  la  poursuite. 

Le  tribunal  n'est  pas  tic  par  les  textes  de  la  loi  visés  par  la 
■■  poursuit?.  Par  suite,  lorsqu'il  est  saisi  d'une  contravention  à  un 
I  règlement  de  voirie,  il  a  le  devoir  de  rechercher  doffiee  si  le  fait 
I  poursiiici,  échappant  à  Capplication  de  la  disposition  qui  a  été 
.  iRroquée,  ne  tombe  pas  sous  l'application  if  «ne  autre  disposition  du 
wAm  règlement.  —  (Sieur  Dumon.) 

1^  Cour, 

.Ulendu  (|u"il  résullp  d'un  procès-verbiil  n^gulipr  que  Dumon 
ip<^rcé  sans  aatorisation  l'i^guut  publii;  île  la  rue  des  Arcades,  à 
"aneille,  pour  y  déverser  les  eaux  méuajrères  et  tie  vidanges  de 
,»  maison;  qu'à  niison  Ue  re  fait  Dumou  a  été  puursuivi  pour 
:<i'ntraïenlion  aux  arlicles  6  el  91  du  n'glemeul  de  voirie  du 
Il  aîfil  1890; 

Allendu  quR  le  tribunal  correctionnel,  réformant  un  junenient 
■lO  tribunal  de  simple  police,  a  relaxé  Dunion,  en  se  fondant  sur 
'*  que  les  arlicles  6  et  91  précité.f  ne  son!  pas  applicables  au  fait 
lui  loi  est  imputé  et  .sur  ce  que,  au  surplus,  eu  l'accomplissant, 
'■Cl  inculpé  a  obéi  à  une  nécessité  équivalente  à  la  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  n'échel  d'examioersi  les  articles  6  etOl  du  règle- 
"fnide  voirie  du  H  avril  1800  sont  applicables  à  l'espèce;  que, 
Wmeen  les  déclarant  inapplicables,  le  tribunal  correctionnel 
"^n  était  pas  moins  tenu  de  prononcer  une  condamnation  contre 
"nnon  ;  qu'aux  termes  de  l'article  78  dudit  règlement  de  voirie 
1^ propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  exécuter  uu  travail  exigeant 
'ouverture  du  sol  de  la  voie  publique  ne  peut,  sans  une  aulori- 
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sation  spéciale,  porter  la  moindre  atteinte  aux  divers  ouvrage 
déjà  établis  sous  cette  voie  par  la  ville  ; 

Attendu  que  Tégout  de  la  rue  des  Arcades  constiniit  par  da 
entrepreneurs  pour  le  compte  de  la  ville,  et  établi  par  elle  daaj 
rintérét  de  la  salubrité  publique,  rentre  manifestement  dans  le 
prévisions  de  l'article  78  précité  ; 

Qu'eu  perçant  cet  égout  Dumon  a  porté  atteinte  à  cet  ouvrage 
et  que,  loin  de  contenir  une  autorisation  spéciale  à  cet  eiTet 
l'arrêté  qui  lui  a  permis  de  pratiquer  un  trou  de  sondage  sur  U 
voie  publique  pour  réparer  la  conduite  de  sa  maison  lui  intordi 
formellement  de  toucher  à  Tégout  public  ; 

Que  la  contravention  commise  par  Dumon  à  l'article  78  susrei 
laté  était  donc  constante  el  que,  dès  lors,  le  tribunal,  qui  n'étail 
pas  lié  par  les  textes  de  loi  visés  par  la  poursuite,  devait  faire  i 
l'inculpé  l'application  dudit  article  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  justifier  la  relaxe  de  Dumon,  k 
jugement  attaqué  énonce  que  cet  inculpé,  privé  de  l'usage  de  si 
conduite  particulière,  a  été  contraint  de  déverser  directement  i 
l'égout  public,  sous  peine  de  laisser  so  produire  un  foyer  d'infect 
tion  dans  le  sous-sol  de  sa  maison,  et  déclare  que  celui-ci  a  agi 
sous  l'empire  d'une  nécessité  équivalente  à  la  force  majeui^e;     1 

Mais  attendu  que  les  faits  relevés  par  le  jugement  attaqué  nt 
constituent  pas  la  force  majeure  ; 

Que  la  nécessité  invoquée  dans  l'intérêt  de  Dumon  n'est  paj 
justifiée  ; 

Qu'en  effet,  à  défaut  de  la  conduite  communiquant  avec  Tégout 
de  Iji  rue  Montgrand,  Dumon  pouvait  recueillir  et  évacuer  ses 
eaux  ménagères  et  de  vidanges  à  Taide  d'un  des  nombreux 
moyens  que  le  règlement  du  il  avril  1890  prévoit  pour  les  quar- 
tiei-s  de  la  ville  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'égout; 

Que  le  jugement  n'établit  pas  l'impossibilité  pour  Dumon  de 
recourir  à  l'un  de  ces  moyens  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille,  en  date  du  9  juin  1897,  et,  pour  être  sta- 
tué à  nouveau,  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  interjeté  par 
Dumon  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Marseille, 
en  date  du  l*"*  juin  1896,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Aix,  à  ce  désigné  par  délibération 
spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 
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(N^  264) 


PORTUGAL. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EZf LOITATIOH  DES  GHBBIQI8  DE  lEK 

EN  1897  ET  1896  (•). 


A.  —  Longueurs.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchanoi 


DteiONATlON   DBS   nBSBAOX 


Késeau  &  vole  large. 

Lignes  exploitées  par  l'Eut. 


Affiftes 


)  1897 
1896 


Lignes    exploitées    par    les 
Compagnies 

Réseau  à  vole  étroite. 

Lignes    exploitées    par    les 
Compagnies 


Totaux 


I 


1897 
1896 


1897 
1896 


1897 
1896 


LON- 
OVBURS 

MjeiBei 

êipJMiéts 


km. 
834 
830 

1.325 
1.326 


203 
202 


2.362 
2.358 


HOMBRK  DB  TOYAGBDIIS  A  TOCTB   D18TA1ICB 


Isolasse  2*  classe 


132.279 
110.270 


298.434 
244.467 


379.899  1.492.497 
443.672  1.478.877 


93.921 
78.498 


674.407 
613.725 


606.099,2.46:. 338 
632.440  2.337.069 


3*  classe 


1.119.289 
991.754 

5.349.247 
4.302.946 


59.  lU 
54.075 


6.527.580 
5.348.775 


Ensemble 


1.550.002 
1.346.491 

7.221.643 
6.225.495 


827.472 
746.298 


9.599.117 
8.318.284 


29.078 

so.fioe 

60.631 
58.238 


6.»6 
6.109 


84.9(7 


(1)  Les  coDTersions  sont  Taites  à  raison  de  5  fr.  60  aa  milrels,  c'est-à-dire  au  pair. 


(*)  D'après  la  publication  Elemenios  estatUticos  dos  caminhoê  déferre 
do  continente  de  Portugal  de  1877-97  (Lisbonne,  Imprimerie  Nationale, 
1898,  in -8%  27  pages). 


4.24B.(n2 

660.  m 

4.851.532 

9.961 .SI! 

10.M4.65B 

I0.T39.S84 
10.265.130 

1.716.182 
1,570.791 

lo.ea.oio 

9.792.597 

si^casiiït 

!8.ne2.610 
ai.7SB.73l 

Sa 

B7!l77 

S;î!î 

13:ÎS 

i^Z 

**'*-I»""^' ]  î^ 

r^i"i"Cû"'p^i"-i  lie 

m  i  Toie  droite. 


pn  ta  rMtlM  dlTtriM  <l  !•■  glnnlin  reniia  |wr  l'Elu. 

I       C.  —  DÉPENSEa  d'exploitation  wt  résultats  pinancierï!. 


K«i  t  vole 

nlwmpir  le 


: 

^Is 

si 

tlS 

e'oS 

5.957 

50 

'S'-i 

S 

13.340.945 

9.313 

II 

773.220 
734.378 

3.808 
3.636 

608.61! 

îbt.-m 

2.998 
2.730 

iî 

IB.85Î.130 
15.414.930 

7.134 
6.537 

18.006.135 
17.471.637 

'iS 

s 
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(N**  265) 


SUISSE. 


RÉSOLTATS  GÉlliHADZ  DE  L'BZFUHTATHUi  DBS 

BN  1897  KT  1896. 


m;i:h    ii,>; 


Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  de  la 
tistique  des  Chemins  de  fer  suisses  pour  l'année  1897,  Yoluine  J 
paru  en  avril  1899. 

A.  —  Réseau  à  traction  de  locomotives. 

(T    comprit  les    ehemini   d«   fer  à   Toie   étroite   et    à    eréiMillèye.) 


I,  —  Longueurs.  —  Dispenses  d'établissement.  —  Effectif  et  w 

DU  MATERIEL  ROULANT. 


ANNÊKS 


1897. 
1896. 


1897 
1896 


LOIGOniS 
mbyennes 
exploitées 


km. 

3.694 
3.620 


OiPKMSBS   u'ÉTABUSSBMBNT 


totales 


francs 

1.141.093.146 
1.105.203.931 


par  kilMètrs 


francs 

316.597 
313.722 


LocoMonras 


nombre 


1.049 
1.012 


parcours 


milliera 

de 

kilomètres 

32.940 

31.113 


VOITt'RE» 
A      TOYAOBOBS 


nombre 


2.5» 
2.484 


pareoors 


milliers 

d'essieux 

kSaBAiiflMi 

*i04.74u|  11. 

195.061  1 11. 


II.  —  Transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 


NOMBRE  DR   VOYAOKmR 
A    TODTE    DtSTA.'VCK 


1''*  classe 


milliers 

496 
49'« 


2*  classe 


milliers 

7.663 
7.585 


3*  classe 


milliers 

44.799 
40.948 


total 


milliers 

52.958 
49.027 


•    B 

o  o     2 


milliers 

1.026..300 
967.212 


nECKTTBS 
DU      TRANSPOST 
DES    VOYAOECas 


totales 


milliers 
de  fr. 
49.971 
47.596 


par 

Toyag-eur 

UlMètN 


centimes 

4,87 
4/J2 


BAOAeas 


tonnes 
à  toute 
distanee 


railUers 


181 
169 


STIQDE   ÉTRANGÈRES  7ï3 


L=„ 

■•"^'••' 

'■~ 

L 

lot4let        loniui 

aAa. 

1 

™ 

«,B«T, 

"'— 

1 

70 

1 
î 

• 

1 

E 

9K 

S 

1 

2 

1 

î 

-î 

1 

I>«n 

■1 

1 

1 

■tl< 

ï 

12 

i 

0 

y 

î 

■g" 
1 

1 

lî    ?^ 

î 

fi3 

mbio 

1 
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7fiô 

™i 
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B.  —  ChemluB  de  1er  (uni 


I,  —  Longueurs.  —  D£pkissE9  D'iiTABLissRME.VT.  —  Effectif  du  kat^iid.  ^ 


conilrailH 

«ploiUtt 

„.,.. 

kllnmélnquei 

de 

DODbn 

da 
pl.c« 

.. 

tm 

!?S 

ÎS 

11.37Ô-6IG 

friDH 

51 

1.77Î 

li-i 

IBM 

I7.W7 

16.530 

10.77B.7S8 

601.588 

i.9 

i.Toe 

ii   - 

(-)Donl    S.fàO  ">"«•  à  r*eu 

Itmcnl  d*  1-.435. 

ti    'm            - 

r>r  rui><cu1.ir<Uu 

II.    - 

-  Thanspo 

BT    DES    V 

V 

t  b>ul« 

à„. 

•smtfx 

TIII.FI»'»IITtl 

toUlei 

'ffi 

-*, 

t  louM 

1^^ 

1B97 

IBSfi 

!.i6:.71B 
!.*48.!9T 

1,004.113 
1.4I0.96Î 

fr-nc. 
716.399 

678.  «î 

48 

I14.78i 
101.531 

t».t«8 
115.917 

1M.W 

CI  Y 

umprl.  ]»  b.E.KC<  el  J»  .ninoui  .ir. 

... 

II.  -  m 

f.y 

tlNlU 

loti Ici 

pir  kilûBHr. 

..  .■.'."; 

1897 
IBM 

frinei 

5J.Î0O 

flIDCI 

5I7.87Î 

490. ass 

—-H  'i 


5i7°87î  »*515      I      3wi°901  «-!«    I 

490.9t<«    I      39.703      |      371.877     |      H-O!    | 
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(N^  266) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i^  HONORARIAT. 


Décret  du  12  août  1899.  —  M.  Prosasynski,  Ingénieur  en  Chef 
[de  1^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater 
du  24  août  i899,  prend  le  titre  d^Inspecteur  Général  honoraire. 

2^   PROMOTION. 

Décret  du  7  août  1899.  —  M.  Dnportal,  Ingénieur  en  Chef  de 
i"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1899. 

3®  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  7  août  1899.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs  le 
Vilement  de  M.  Moron,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  déta- 
ché au  service  de  TOffice  du  Travail. 

4°  CONGé. 


Arrêté  du  21  aotît  1899.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  traite- 
nient,  est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Gnibert, 
Ingénieur  ordinaire  de  1'®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Gironde  et  aux  services  de  chemins  de  fer 
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respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  de  Préai^ 
dean,  Strohl  et  Hnssat.  | 

5®   CONGÉS    ILLlMITlés.  I 

Arrêté  du  7  aoxU  1899.  —  M.  Berthet,  Ingénieur  en  Chef  de 
i"""  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  déparlement  de  Seine- 
et-Oise  et  de  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris,  eo 
qualité  de  Directeur. 

Arrêté  du  8  aoiit.  —  M.  Dnboia  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
de  2«  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  du  service  central  du  matériel  H 
de  la  traction  (services  électriques). 

6^   DISPONIBILITli. 

Arrêté  du  42  août  i899.  —  M.  Morean  (Varenne),  Sous-Ingénieur 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour 
raisons  de  santé  pendant  un  an. 

7°    RETRAITES. 

Dftte  d'eiécaliM. 

M.  Prossynski,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe. .     24  août  1899 
M.  Fournie,  Inspecteur  général  de  2«  classe l**"  oct.  1899 

8°  DÉcrsroNS  diverses. 

Arrêté  du  26  mai  1899.  —  Le  !••'  arrondissement  (Ligne  de 
Lannemezan  à  Arreau)  du  service  de  chemins  de  fer  confia  à 
M.  ringénieur  en  Chef  deThélin,  vacant  par  suite  de  Tadmission 
à  la  retraite  de  M.  Garric,  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Iinhii 
Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Tarbes,  déjà  chargé  du 
2«  arrondissement  du  même  service. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service:  de  che- 
mins  de  fer  de  M.  de  Thélin  est  réduit  de  trois  à  deux.  I.^ 
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deuxième  et  troisième  arrondisse  m  eots  prennent  respectivement 
les  n^  i  (M.  Iinbs,  Ingénieur  ordinaire)  et  2  (M.  Gayot,  Ingé- 
nieur ordinaire). 

Arrêté  du  25  juillet  1899.  —  M.  Picard  (Edouard),  Ingénieur 
ordinaire  de  1**  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Alger,  au  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  TOuest  du  département  d'Alger 
et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  attacha*,  à  la  résidence 
de  Bougie,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Philippe- 
TÎIle  et  au  service  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  la  voie 
el  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  4®  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Roux. 

M.  Picard  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

Idem.  —  M.  Ronz,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Bougie,  au  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
tion de  Philippeville  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  algériens,  est  attaché,  à  la  résidence  d'Alger, 
au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Ouest  du  dépar- 
tement d'Alger,  arrondissement  d'Alger,  au  service  du  contrôle 
dos  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Berrouaghia  à 
Boghari  et  de  Boghari  à  Laghouat,  au  service  de  la  2<*  circonscrip- 
tion, 1*'  arrondissement,  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  algériens  et  au  service  de  la  3'  circonscrip- 
tion, arrondissement  unique  du  même  réseau,  en  remplacement 
de  M.  Picard. 

M.  Roux  continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

Arrêté  du  29  juillet  1899.  —  Le  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Beaumont-de-Lomagne  à  Gimont,  qui  a  été  supprimé 
par  arrêté  du  25  mai  1888,  est  reconstitué.  Ce  service  est  réuni 
aux  attributions  de  M.  Le  Secq-Destoomelles,  Ingénieur  en  chef 
à  Montauban. 

Idem.  —  M.  Radet  (Paul),  Conducteur  de  3"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Gourdon,  en  remplacement  de 
M.  Grenier,  Sous-Ingénieur,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Radet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


T"^ 
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Arrêté  du  2  août  4809.  —  M.  Roux  (Auguste),  Conducteur  de 
2*  classe  y  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l*Isère, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Thiers,  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  TEst  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en  rem- 
placement de  M.  Ganssinde  Perceval,  mis  en  congé. 

M.  Roux  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  4  août.  —  M.  Danmas,  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  attaché,  h  la  résidence  de  Redon,  au  service 
ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine  et  au  ser\-ice  de  la 
2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Saint-Nazaire,  au  service  maritime  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  2*  arrondissement,  —  poste  créé. 

M.  Danmaa  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Idem.  —  M.  Paviot  (Théophile),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la 
4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Redon,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Danmas, savoir: 

4®  Service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  —  arron- 
dissement de  Redon  ; 

2®  Service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  —  arrondis- 
sement unique. 

M.  PaTlot  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  — M.  Nonailhac,  Ingénieur  ordinaire  de  i'^  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Périgueux,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Robert  et  au  service  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Foix,  des  services  ci  après  désignés  en 
remplacement  de  M.  Proasynski,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  savoir  : 

l®  Service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège; 

2»  Service  hydraulique  des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du 
Salât  ; 

3*  Service  des  chemins  de  fer:  des  Pyrénées  centrales  —  études 
dans  la  vallée  du  Salât;  de  Saint-Girons  à  Oust;  de  Saint-Girons 
à  Foix;  de  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax;  de  Pamiers  à  Limoux  — 
section  de  Pamiers  à  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf;  de  Lave- 
lanet  à  Bram  —  section  de  Lavelanel  à  la  sortie  de  la  gare  de 
Moulin-Neuf. 


r^ 
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M.  Nouailhac  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  4  aoiU  1899.  —  Le  service  maritime  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  ne  compte  actuellement  qu'un  seul 
arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  est  réorganisé  ainsi  qu'il 
suit  en  deux  aiTondissements,  savoir: 

!••'  Arrondissement, 

H.  Besanlt  (Gustave),  Ingénieur  ordinaire  de  2*>  classe  à  Saint- 
Nazaire  : 

Travaux  delà  nouvelle  entrée  du  port  de Saint-Nazaire.  — Dra- 
gages de  la  barre  des  Charpentiers.  —  Service  des  phares  et 
,  balises  du  département.  —  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais 
(Compagnie  d'Orléans). 

Personnel, 


Bureau  : 
MM.  Esmien,  Commis. 
Jarles,       — 
Laine,        — 
Bonraad,  Agent  tempor. 
Chénean,  Agent  auxil. 


Service  extérieur  : 
MM.  Le  Gai,  Conducteur. 
Le  Gallonedec,  Conduct. 
Guillot,  Conducteur. 
GniUon,         — 
Leclercq,       — 
Jamonillet,  Commis. 
Picand,  — 

2*  Arrondissement, 

H.  Damas  (Charles),  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  à  Saint-Nazaire. 

Entretien  et  travaux  des  bassins  de  Saint-Nazaire  et  de  Penhouët 

et  des  formes  de  radoub.  —  Projet  d'une  quatrième  forme  de 

radoub.  —  Service  extérieur  des  petits  ports  au  nord  et  au  sud 

-  de  la  Loire.  —  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  (Compagnie 

de  rOuest).  —  Surveillance  des  bateaux  à  vapeur. 

Personnel, 


Service  extérieur  : 
MM.  Probestan,  Conducteur. 
GaiUet, 

Beilraire,  — 

Stephany,  — 

Maillard,  — 

Danet,  Commis. 
Leqoesne,  Commis. 


Bureau  : 
MM.  Jourdain,  Commis. 
Pembert,       — 
Saulnier,       — 
Roulin,  — 

Pasqnier,  Conducteur. 
Jonâtre,  Agent  auxil. 


i 
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Arrêté  du  7  aoiît  1899.  —  M.  Dnportal,  nommé  Inspectem'  gêné-  ; 
rai  de  2®  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  4*^''  octobre  1899i 
est  chargé  du  9*  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  rem- 
placement de   M.  Fonmié,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem,  —  Le  service  spécial  de  la  navigation  de  TAllier,  qui  était 
confié  à  ringénienr  en  chef  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
est  supprimé. 

Le  service  d'entretien  de  la  rivière  d* Allier  est  rattaché,  dans 
chacun  des  départements  traversés  par  cette  rivière,  au  service 
ordinaire  du  département. 

Toutefois  le  service  des  annonces  des  crues  du  bassin  de  PAliier 
reste  organisé  tel  qu'il  existe  actuellement  et  continuera  à  être 
placé  dans  les  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  du  département 
du  Puy-de-Dôme. 

Idern.  —  M.  Porche,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  précé- 
demment à  Gien  et  dont  la  mise  en  service  détaché  à  TAdmi- 
nistration  des  Colonies  est  rapportée,  est  chargé,  à  la  résidence 
d'Agen,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M^  Esclibacb,  appelé  à  d'autres  fonctions,  savoir: 

1°  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Agen; 

20  Deuxième  arrondissement  du  Service  de  la  navigation  de  la 
Garonne  ; 

3**  Cinquième  arrondissement  du  Service  du  Canal  du  Midi  et 
du  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

M.  Porche  sera  attaché,  en  outre,  au  Service  hydrométrique  du 
bassin  de  la  Garonne  (2"  section),  —  2"  arrondissement. 

Idem,  —  M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  chef  de  l""*  classe,  chargé 
du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée,  est  adjoint  à  l'Inspecteur 
général  Directeur  du  contrôle  du  même  réseau,  pour  l'inspection 
et  le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  en  rem- 
placement de  M.  Dnportal. 

Idem. —  M.  Bousignes,  Ingénieur  en  chef  de  i^  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Bône  et  du  service 
de  la  b°  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  algériens,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  du  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
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.chemins  Ue  fer  de  Paris-Lyon-MéditerraDée  en  remplacement  de 
M.  Weisgerber. 

Arrêté  du  7  août  i899.  — M.  Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  de 
î*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 
nommé  Chef  du  service  des  Laboratoires  et  des  essais  et  re- 
cherches statistiques  sur  les  matériaux  de  construction,  en  rem- 
placement de  M.  Debray,  mis  en  congé  illimité. 

M.  Mesnager  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

I  Arrêté  du  8  août.  —  M.  Moron  (Camille),  Ingénieur  en  chef 
de  1"»  classe,  précédemment  détaché  auprès  du  Ministère  du 
Commerce,  de  Flnduslrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  en 
qoahté  de  Directeur  de  TOtiice  du  Travail,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Versailles,  des  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  Berthet,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité, 
saToir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

2«  Service  du  Contrôle  des  travaux  des  lignes  d'Argenteuil  à 
Mantes,  de  Dreux  à  Maintenon,  de  Maintenon  à  Anneau;  contrôle 
des  études  et  travaux  de  la  ligne  d'Epône  à  la  ligne  de  Paris  à 
Granville  (Réseau  de  l-Ouest)  ; 

3°  Service  des  études  et  travaux  et  Contrôle  des  travaux  de  la 
lig&e  d'Auneau  à  Étampes  ;  service  des  études  de  la  ligne  de 
Limours  à  Dourdan  (Réseau  d'Orléans)  ; 

4»  Service  du  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Corbeil  à 
Montereau,  par  Melun  (Réseau  Paris-Lyon-Méditerranée). 

Arrêté  du  12  août.  —  M.  Robin  (Volcy),  Conducteur  princi- 
pal attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saintes,  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

K.  Robin  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  21  aoiît,  —  M.  Solacroap,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  a  été  appelé  aux  fonctions  d'Ingénieur  en 
Chef  du  Matériel  et  de  la  Traction  de  ladite  Compagnie. 

Idern.  —  M.  Glarard,  Ingénieur  ordinaire  de  U®  classe,  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  du  département 
de  TAin,  à  dater  du  1"  août  1899,  conservera,   sous  lautorité 
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de  M.  ringénieur  en  chef  Girardon,  la  direction  des  travaux  dti 
construction  du  pont  d'Ainay  sur  la  Saône,  jusqu'à  la  présentatioii 
du  compte  définitif. 


II.  -  CONDUCTEURS. 


1°   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

17  juillet  1899.  — -  M.  Legros  (Edouard),  Commis,  Concours  de 
1897,  —  n*»  20,  lUe-et- Vilaine,  service  ordinaire. 

21  juillet,  —  M.  Verlingue  (Jules),  Commis,  Concours  de  1897, 
—  n«  49,  Seine-et-Marne,  seryice  ordinaire. 

2®   SERVICES   DÉTAGHI^S. 

24  juillet  1899.  —  M.  Roybon  (François),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Loire,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Ville  du  Ghambon- 
Feugerolles  (Loire),  pour  la  conduite  des  travaux  du  barrage  de 
Cotatay. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  août.  —  M.  Gilles  (Charles),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  au- 
torisé à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Cholet. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*>  CONGÉ. 

• 

24  juillet  1899.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  pour 
affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Loastalet  (Paul),  Conduc- 
teur de  4«  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Oloron  à  Bedous  (M.  Gadart). 


'^•^': 
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*  *    • 

.4®    DISPONIBILITÉ.. 

îk  juillet  1899.  —  M.  Griffon  (Gustave),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jasqa'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Benoist  (Ernest),  Conducteur  de  i^'^  classe,  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi- traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Vignier  (Eugène),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  TAude,  au  service  du  canal  du  Midi,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  isanté, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

H  août.  —  M.  Gailhermet  (François),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  kt  retraite. 

5»  DKGÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Mansny  (René),  Conducteur  de  3<'  classe  en 

disponibilité  pour  raisons  de  santé. ,,: 21  juillet  1899 

-M.  Leroy  (Nicolas),  Conducteur  principal 
(Seine),  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est 22  juillet  1899 

H.  Abadie  (Hippolyte),  Conducteur  principal 
(Hjutes-Pyrénées),  service  ordinaire 23  juillet  1899 

M.  Colomb  (Louis),  Conducteur  principal 
(Seine),  Contrôleur-Comptable  au  réseau  Pn ris- 
Lyon-Méditerranée. 31  juillet  1899 

M.  Olivier!  (Jean -Baptiste),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine ., 5  août  1899 

* 

6^   DÉCISIONS   DIVERSES. 

tk juillet.  1899.  —  H.  Péhonrq  (Jean),  Conducteur  de  ^^  classe, 
au  service  ordinaire   du  département  de  la  Haute^Loire,   est 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btg.  —  tome  ix.  49 
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attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  seirice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'OIoron  à  Bedons 
(M.  Gadart). 

17  juillet  iS99.  —  M.  Gamier  (Léonce),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette 
(M.  Baldy)t  passe  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan  (M.  de  Thétin). 

Idem.  —  M.  Laspoumadères  (Etienne),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
passe  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan  (M.  de  Thélin). 

24  juillet.  —  M.  Borzecki  (Léonidas),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du 
canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  passe,  dans  le 
département  de  TAude,  au  service  du  canal  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Breton  (Eugène),  Conducteur  de  3*  ckttse,  détaché 
au  service  de  THydraulique  agricole  du  dépefteaient  de  Yaucluse, 
est  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service 
du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Idem.  —M.  Bomey (Félix),  Conducteur  de  <"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  au  ser- 
vice du  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  même  département 

Idem,  —  M.  Colombie  (Prosper),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèie,  passe 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-AfTrique  (M.  Hômatdincniar]. 

^1  juillet,  —  M.  Lepronz  (Maxime),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet  (M.  Stroblj, 
passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  (éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  RufTec  à  Exideuil  (M.  Dranx). 

Idem.  —  M.  Col  (Louis),  Conducteur  de  V  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  dans  le  dépa^ 
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tement  do  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique ^ 
et  Paris. 

Z\  juillet  1899.  —  M.  Manchon  (Georges),  Conducteur  de  4<>  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TYonne,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2"  section  de 
la  navigation  de  la  Seine. 

taotît,  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  l"»  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  S**  se c-< 
tion  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

4  août.  —  M.  Ronazé  (Stanislas),  Conducteur  de  i*^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem, —  M.  Pastel  (Isidore),  Conducteur  de  1>^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  C/)tes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Jimis  (Henry),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre. 

Idem.  —  M.  Gannat  (Louis),  Conducteur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe  au  ser- 
Tice  ordinaire  du  département  de  la  Creuse. 

8  août.  —  M.  Andebert  (Pierre),  Conducteur  de  4«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au  ser- 
nce  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

Idem.  —  M.  Ghaboorean  (Félix),  Conducteur  de  4<^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe 
an  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Bilbaat  (Louis),  Conducteur  de  2'»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2«  section  de 
la  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  TOise,  au 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

9  août.  —  M.  Bondet  (Eugène),  Conducteur  de  2<'  classe  atta- 
t^é,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- Éloi  à  Pauniat  (M.  Draux), 
passe  au  service  ordinaire  du  départe  ment  du  Var. 

9  août  1899.  —  M.  Delnie  (Ernest),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  est 
nommé  Contrôleur-Comptable. 

19  août.  —  M.  Tréhard  (Henri),  Conducteur  de  4«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  Service  du  Nivelle- 
ment général  de  la  France,  passe  au  service  du  contrôle  des 
tramways  du  même  département. 


U Éditeur-Gérant  :  V'«  Ch.  Dunod. 


TOt'RS.    —    nPBIMEIlIg   DE8LI8   FRàRBS,   6,    RUB   OAMBimA. 
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(N"  267) 

[2  juin  1899] 

ùécret  déclarant  d'utilité  publique  Vétahlissement  d'une  ligne  de 
tramway  dans  le  département  du  Nord,  entre  la  gare  et  la  ville  de 
CasseL 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  MiDistre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  la 
gare  et  la  ville  de  Gassel. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  &  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Cassel  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s  agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  avril  1899, 
entre  le  maire  de  Cassel,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  ano- 
nyme du  tramway  de  Gassel,  pour  la  rétrocession  du  tramway 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessas  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Ànn.  des  P.  et  Ch,  Loi»,  7*  sér.,  9*  onn.,  9*  cah.  —  tomb  ix.         50 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  tramway  de 
Cassai,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directcr 
ment  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation  du  tramway  mentionné  à  l'article  i", 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L^an  1899,  le  22  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Mœneciaey,  maire  de  la  ville  de  Cassel  (Nord),  y  demeurant  et 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  ville,  en  vertu  : 

1-  Delà  loi  du  11  juin  1880; 

2*>  Des  règlements  d'administration  publique  des  6  août  1881  et 
20  mars  1882  ; 

3*  Des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cassel,  en  date  des 
2  avril  1898  et  25  février  1899  ; 

D'une  part; 

Et  M.  Dujardin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  du  tramway  de  Cassel,  agissant  au  nom  de  la  société,  confor- 
mément aux  délibérations  du  conseil  d'administration,  en  date  da 
7  avril  1898,  et  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires du  16  mars  1899, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Cassel,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  de 
l'État  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique,  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  h  Cassel,  à  la  grande  place  de  Cassel, 
avec  embranchement  vers  la  nouvelle  place,  s'engage  à  rétrocéder  à  la 
société  anonyme  du  tramway  de  Cassel,  qui  accepte,  la  construction  et 
l'exploitation  de  cette  ligne,  suivant  l'itinéraire  décrit  à  l'article  2  du 
cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  du  tramway  de  Cassel  sera  assujettie 
envers  la  ville  de  Cassel  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  a 
la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  con- 
cession, de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  U 
ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  sauf 
les  modifications  apportées  aux  articles  6,  7,  17,  34,  26,  27,  et  la  sup" 
pression  des  articles  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Cassel  autorisera  la  société  rétroccssionnaire  à 
occuper  gratuitement  le  sol  de  la  voirie  urbaine  et  du  domaine  com- 
munal et  lui  abandonnera  gratuitement  les  terrains  nécessaires  pour 
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l'érection  de  Tusine  génératrice   d'électricité  et  des  remises  dev^ant 
serrir  à  Texploitation  du  tramway. 

Les  projets  de  ces  constructions  devront  être  approuvés  d'avance 
par  la  ville. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
rooIaDt  seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  Texploitation 
sera  de  nationalité  française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  maire 
de  Gassel,  dans  certains  cas  particuliers. 

Art  5.  —  La  société  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  transporter  gra- 
loitement  tous  les  agents  municipaux  en  service. 

Art.  6.  —  Il  sera  établi  un  nombre  de  trains  suffisant  pour  desservir 
toos  les  trains  s'arrêtant  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Cassel, 
de  six  heures  du  matin  à  minuit.  En  cas  de  fêtes  ou  d'affluence  inusi- 
tée de  voyageurs,  la  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  faire  circuler 
des  trains  spéciaux  et  à  assurer  le  service  dans  la  mesure  que  lui 
permettra  son  matériel. 

L'administration  municipale  sera  consultée  avant  l'approbation  des 
faoraires  et  tarifs  par  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  —  La  ville  de  Gassel  s'engage  : 

i*  A  accorder  au  rétrocessionnaire,  tant  avec  ses  propres  ressources 
qu'avec  le  concours  du  département,  une  subvention  de  9.000  francs  par 
la  pendant  dix  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ; 
ensuite  une  subvention  de  5.000  francs  par  an  pendant  le  reste  de  la 
concession,  après  l'expiration  de  la  première  période  de  dix  années  ; 

2*  A  rétrocéder  à  ladite  société  anonyme  du  tramway  le  bénéfice  des 
traités  de  correspondance  que  la  compagnie  du  Nord  fera  avec  le  con- 
cessionnaire du  tramway. 

Par  contre,  la  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  verser  à  la  ville 
de  Cassel,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  du  département,  une 
pvt  de  50  0/0  des  bénéfices  nets  déterminés  en  ajoutant  au  produit  net 
de  l'exploitation  le  bénéfice  des  traités  de  correspondance  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  subventions  d  j  D.OOO  francs  ou  de 
5.0OO  francs  de  la  ville,  et  en  déduisant  les  charges  du  capital  de  pre- 
mier établissement  calculées,  amortissement  compris,  au  taux  de  S  0/0 
sur  un  maximum  fixé  pour  la  ligne  entière  à  250.000  francs,  y  compris 
les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  rémission 
des  obligations  qui  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  6  0/0  des  capitaux  réalisés. 

U  règlement  des  subventions  et  des  participations  aux  bénéfices  se 
iîera  chaque  année,  aussitôt  après  l'approbation  des  comptes  que  la 
société  rétrocessionnaire  aura  à  fournir,  conformément  au  décret  du 
20  mars  1882. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  société  rétro- 
^^ionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
>offlme  de  4.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  1  État  calculée 
conformément  au  décret  du  18  novembre  1882,  ou  en  bons  du  Trésor 
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avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  rétrocession- 
naire  par  cinquième  et  proportionnellement  k  l'avance  des  Iravaax.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  Texpiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  9.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Gassel. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
«ation  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  Cassel. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  sont  h  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Gassel,  date  que  dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(N°  268) 


[3  juin  1899] 

Décret  déclarant  (TutUité  publique  V établissement ,  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oisey  d'une  ligne  de  tramway  entre  Villiers-sur- 
Marne  et  Plessis-Trévise, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
!e  département  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  message- 

[*)  Voir  Journal  officiel  du  10  juin  1899. 
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ries  et  des  pierres,  entre  Viliiers-sur-Marne  (cour  de  la  gare)  et 
Plessis-Trévise. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Tezécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
Toir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway 
doDt  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  4880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  oc- 
tobre 1897,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  compagnie  du  tramway  de  Plessis-Trévise,  pour  la 
concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Plessis- 
Trévise,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  susmen- 
tionnée, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Gentil,  préfet  du  département  de  Setne-et-Oisc,  chevalier  de  la 
légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1S93  et  du  18  août  1897,  et  sous  réserve  du  décret  déclaratif 
d'atilité  publique  à  intervenir, 

D'une  part  ; 

t*  Et  MM.  Mars  (Auguste),  propriétaire,  demeurant  à  Plessis-Trévise, 
»îenue  Lefèvre,  4  ; 

Pilassier  (Jules-Eugène),  propriétaire,  demeurant  à  Plessis-Trévise, 
^▼cnoe  Ardoin  ; 

Ozanne  (Arsène),  propriétaire,  demeurant  à  Plessis-Trévise,  avenue 
<ie  la  Maréchale  ; 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  tramway  de  Plessis- 
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Trévise»,  dont  le  siège  social  est  à  Plessis-Trévise,  et  ayant  aux  fins 
des  présentes  les  pouvoirs  les  plus  étendus  aux  termes  de  Tacte  consti- 
tutif de  ladite  société,  reçu  en  la  forme  authentique  par  M"  Legros, 
notaire  à  Boissy-Saint-Léger,  dûment  enregistré  et  publié  conformé- 
ment à  la  loi, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  département,  con- 
cède à  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  tramway  de  Plessis- 
Trévise  »,  qui  l'accepte,  une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
pour  le  transport  des  voyageurs,  des  messageries  et  des  pierres,  entre 
la  gare  de  Villiers-sur-Marne  et  Plessis-Trévise. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  tramway  de  Plessis-Trévise  s'engage  & 
exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont  il  s*agit  sans  subvention  ni  garan- 
tie d'intérêt  de  l'État,  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  convention.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier 
des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifica- 
tions apportées  aux  articles  3,  6,  7,  10,  11,  21,  23,  29,  30,  32,  36,  et  la 
suppression  des  articles  25,  26  et  27. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  la  compagnie  du  tramway  de  Plessis-Trévise  devra,  sous 
peine  de  déchéance,  porter  son  capital-actions  à  un  chiffre  égal  au 
moins  à  la  moitié  du  capital  jugé  nécessaire  pour  le  complet  étabIiss^ 
ment  de  la  ligne. 

Fait  à  Versailles,  le  4  octobre  1897. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(♦)  Voir  Jowmal  officiel  du  10  juin  1899. 


■»v^ 
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{W  269) 

[2  avril  1898] 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Dépens,  —  Moyen  de  droit 
Houlevé  au  cours  d'une  expertise.  —  Arrêté  statuant  sur  ce  moyen, 
—  Condamnation  immédiate  de  VÉtat  aux  dépens,  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  époux  Daugé-Chevalier.) 

Vn  moyen  de  droit  ayant  été  soulevé  au  cours  d'une  expertise  et 
lea  experts  ayant  suspendu  leurs  opérations  et  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Vincidenty  cette  juridiction,  en  déclarant  quHl  n'y  a  lieu 
pour  le  moment  de  statuer  sur  le  moyen  soulevé  par  VÉtat,  peut- 
elle  réserver  les  dépem  de  l'incident  jusqu'au  moment  où  elle  pro- 
noncera sur  le  fond  ou  doit-elle  le  condamner  immédiatement  aux 
dépens  de  l'incident  ?  —  Résolu  dans  le  dernier  sens. 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  29  février  1888,  le  conseil 
de  préfecture  avait  ordonné  une  expertise  à  TefTet  d'établir  la 
nature  et  la  cause  des  dommages  qui  auraient  été  causés  au 
moulin  des  sieur  et  dame  Daugé-Chevalier  et  de  fixer  le  montant 
de  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  ;  qu'au  cours  de  cette 
expertise  les  ingénieurs,  produisant  un  nouveau  moyen  de  droit, 
ont  soutenu  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être  mise  à  la 
charge  de  TÉtat;  que  les  experts  ont  alors  sursis  à  la  continua- 
tion de  leurs  opérations  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué  du  28  mai  1895,  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  à  bon  droit  qu'il  n'y  avait  lieu  d'inter- 
rompre le  cours  de  l'expertise  ordonnée  par  son  précédent 
arrêté;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  l'État 
les  dépens  de  l'incident...  (Rejet.) 


î-Ti 
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(N^  270) 

12  aTril  1898] 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Construction  de  casernes.  —  Décompte.^ 
—  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  (Sieurs  Mazoyer  et  Hune- 
belle.) 

Art.  30.  —  Demande  de  remboursement  du  prix  de  clôtures  pro- 
visoires établies  sur  la  voie  publique  aux  abords  des  chantiers  et 
dont  rétablissement  a  été  réclamé  par  l'autorité  civile  ;  rejet  par 
application  de  Varticle  30. 

Art.  33.  —  Modifications  apportées  sur  Vordre  de  Vautoritt 
militaire  au  mode  de  construction  primitivement  prévu.  Hejet  d'une- 
demande  d'indemnité  :  en  donnant  cet  ordre,  Vautorité  militaire 
n'a  fait  quuser  du  droit  que  lui  conférait  l'article  33  du  devis- 
général,  le  marché  ne  spécifiant  ni  la  nature  ni  Fimportance  des- 
ouvrages  qui  pouvaient  être  demandés  à  V entrepreneur. 

Travaux  de  reconstruction  :  application  des  prix  du  bordereatt 
avec  rabais,  Ventrepreneur  s'étant  obligé  à  exécuter  tous  les  tra- 
vaux de  la  place. 

Art.  43.  —  Dégradations  de  certains  travaux,  autres  que  les 
gros  ouvrages,  commises  par  des  ouvriers  étrangers  à  l'entreprise, 
moins  d'î/n  an  après  la  clôture  de  l'exercice  au  cours  duquel  c« 
travaux  ont  été  exécutés.  Entrepreneur  déclaré  responsable. 

Art.^S.  —  Hausse  des  salaires  par  suite  de  grèves:  rejet  dura 
demande  d'indemnité,  les  grèves  s' étant  produites  dans  toute  une 
région. 

Augmentation  des  droits  d'octroi  au  cours  du  marché  sur  le^^ 
matériaux  employés  aux  travaux.  Des  variations  de  taux  dans  les 
droits  d'octroi  déjà  existant  lors  du  commencement  des  travaux  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  droits  nouveaux  qui  seuls- 
peuvent  donner  lieu  à  indemnité. 

Art.  59.  —  Réclamation  présentée  par  l'entrepreneur  dans  les 
six  mois  à  compter  du  jour  où  son  fondé  de  pouvoirs  a  signé  li 
n^glcment  général  des  travaux,  mais  plus  de  six  mois  après  lejcur 
ou  le  chef  du  génie  avait  arrêté  ce  règlement.  Recevabilité. 

IntcviHs.  —  Lorsque  Ventrepreneur  a  touché  certaines  sommes 
sans  protestation,  ni  réserve  au  sujet  de&  intérêts  et  quaucune 
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demande  en  justice  n*a  été  formée  antérieurement  y  il  n'est  pas  dû 
^intérêts. 

Intervention,  —  Un  créancier  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
dans  une  instance  pour  demander  quHl  lui  soit  adjugé  le  bénéfice 
des  conclusions  prises  par  son  débiteur. 

Fourniture  d'eau  pour  les  maçonneries,  —  Le  prix  de  la  fourni- 
ture de  Veau  qui  sert  pour  le  mortier  est  compris  dans  le  prix  des 
maçonneries. 


(N°  271) 


[2  avril  1898J 


Travaux  publics  communaux,  —  Entreprise  du  levé  et  du  nivelle- 
ment du  plan  général  de  la  ville  de  Cannes,  —  Décompte,  —  (Sieur 
Mouriès.) 

Frais  de  vérification  des  feuilles  du  plan,  —  Frais  afférents  aux 
vérifications  y  faites  au  moment  où  le  conseil  ds  préfecture  a  statué^ 
répartis  entre  la  ville  de  Cannes  et  r entrepreneur. 

Frais  des  vérifications j  faites  postérieurement  à  V arrêté,  mis  à  la 
charge  de  la  ville  comme  sanction  des  retards  qui  lui  sont  impu- 
tables dans  r  achèvement  du  travail  de  vérification. 

Préjudice  moral  prétendu  causé  à  l'entrepreneur  par  l'ordre  donné 
d'opérer  la  vérification  des  feuilles  du  plan  et  la  réfection  de  celles 
^seraient  reconnues  défectueuses:  rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité, la  ville  n*ayant  fait  qu^user  de  ses  droits, 

Hetards  apportés  à  Vachèvement  de  l'entreprise  imputables  à  la 
tille  qui,  après  avoir  attendu  plus  d'une  année  pour  commencer 
les  vérifications  qui  lui  incombaient,  a  émis  la  prétention  de  sus- 
pendre les  paiements  d'acomptes  jusqu'après  la  vérification  de 
toutes  les  feuilles  du  plan  livrées  par  l'entrepreneur.  Allocation  à 
^entrepreneur  d'une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation  des  fraL^ 
généraux  de  Ventreprise  par  suite  de  ces  retards. 
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(N**  272) 


[2  avril  1898] 

Travaux  publics,  —  Architecte,  —  Honoraires.  —  Demande  Shono- 
raires  principale  non  jugée  ;  même  demande  formée  recontttitm- 
nellement  au  cours  d'une  instance  engagée  par  la  ville  :  recevabiHté. 
—  (Sieur  Esparseil.) 

Un  conseil  de  préfecture  ayant  été  saisi  par  un  architecte  rfaw 
réclamation  à  fin  de  paiement  d'honoraires,  puis  postérieurement 
d'une  demande  reconventionnelle  tendant  aux  mêmes  fins,  au 
cours  d'une  instance  entre  la  commune  et  son  entrepreneur,  cet 
architecte  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  V arrêté  rendu  sur  m 
demande  reconventionnelle ,  alors  que  le  conseil  de  préfecture  na 
pas  encore  statué  sur  la  réclamation  principale  qu'il  avait  f ornée 
en  premier  lieu. 

Honoraires  alloués  à  l'entrepreneur  calculés  à  5  0/0  «ur  le 
montant  des  travaux  dont  il  a  établi  le  décompte,  à  3  0/0  sur 
ceux  dont  il  a  seulement  surveillé  l'exécution,  à  1  />■.  50  0/0  m 
ceux  dont  il  s'est  borné  à  préparer  {es  plans. 

Aucune  allocation  accordée  pour  frais  de  voyage. 


(W  273) 


[2  avril  1898] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  du  sous-sol  é^une 
usine  par  suite  de  l'insuffisance  du  débouché  d'un  égout  collecteur. 
—  (Ville  de  Roubaix.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité  fondée  sur  le  dommage  résul- 
tant d'un  vice  de  construction  des  égouts  d'une  ville. 

Insuffisance  du  débouché  d'un  égout  collecteur.  —  Inondation 
du  souS'Sol  d'une  usine  à  la  suite  d'une  forte  pluie  n'ayant  pm 
cependant  le  caractère  d'événement  de  force  majeure.  Indemnité 
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allouée  à  Vusinierf  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  soit  dans  les 
dispositions  adoptées  pour  P emmagasinage  des  marchandvies  dans 
le  sous-soly  soit  dans  la  construction  des  ouvrages  mettant  ce  sous- 
sol  en  communication  avec  Végout^  il  n'avait  pas  été  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  échapper  aux  conséquences  d/une 
crue  ou  d'un  refoulement  des  eaux  de  Végout, 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Mulliez  et 
Mancboulas  se  fondait  sur  un  vice  de  construction  des  égouts  de 
la  Tille  de  Roubaix  et  tendait  à  obtenir  la  réparation  des  consé- 
quences dommageables  d'un  travail  public;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  était  compétent  pour  y  statuer  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rap- 
port des  experts,  d'une  part,  que  la  pluie  du  27  juillet  189t  ne 
saurait  être  considérée  comme  ayant  le  caractère  d'un  cas  de 
force  majeure  et,  d'autre  part,  que  l'inondation  qui  s'est  produite 
k  cette  date  dans  le  sous-sol  de  l'usine  des  sieurs  Mulliez  et 
Manchoulas  est  due  à  l'insuffisance  du  débouché  de  l'égout 
collecteur  du  boulevard  Gambetta  construit  en  4889  et  1890 
par  la  ville  de  Roubaix;  qu'à  la  vérité  la  ville  soutient  que 
l'achèvement  de  son  réseau  d'égouts  comprenant  un  aqueduc 
destiné  à  faire  suite  à  l'égout  collecteur  du  boulevard  Gambetta 
a  été  suspendu  par  l'Administration  supérieure;  mais  que  cette 
circonstance  n'est  pas  de  nature  à  la  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe;  qu'il  lui  appartenait  en  effet  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
(l'égout  et  qu'en  tout  cas  elle  devait  aviser  les  riverains  en  com- 
munication avec  l'égout  de  la  situation  ainsi  créée; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Mulliez  et  Man- 
choulas qui  avaient  en  dépôt  dans  les  sous-sol  de  leur  usine  des 
marchandises  d'une  valeur  considérable  n'ont  pas  pris,  soit  dans 
les  dispositions  adoptées  pour  l'emmagasinage  de  ces  marchan- 
dises, soit  dans  le  mode  de  construction  des  ouvrages  par  eux 
établis,  les  précautions  nécessaires  pour  échapper  aux  consé- 
quences d'une  crue  ou  d'un  refoulement  des  eaux  de  l'égout  ; 
qu'ils  ont  ainsi  commis  une  faute  qui  atténue  dans  une  cer- 
taine mesure  la  responsabilité  de  la  ville  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  consé- 
quences du  dommage  causé  aux  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  ne 
doivent  pas  rester  tout  entières  à  la  charge  de  la  ville  et  qu'il 
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sera  fait  une  équitable  appréciation  de  sa  part  de  responsabilité 
en  réduisant  à  22.000  francs  la  condamnation  prononcée  contre 
elle; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Kouhaix  tendant  à  la  restitution 
avec  intérêts  du  jour  de  Vindn  paiement  des  sommes  qu'elle  aurait 
payées  aux  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  : 

Considérant  que  la  ville  de  Roubaix  ne  justifie  d'aucun  paie- 
ment qu'elle  aurait  fait  aux  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  en 
exécution  de  l'arrêté  attaqué;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  ces  conclusions; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  tendant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  ont  demandé 
à  la  date  du  11  mai  1896  la  capitalisation  des  intérêts  de  la  somme 
allouée  par  l'arrêté  attaqué;  qu'à  ladite  date  il  leur  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil  de  faire  droit  à  leur  demande...  (La 
somme  que  la  ville  de  Roubaix  a  été  condamnée  à  payer  par 
l'arrêté  attaqué  aux  sieurs  Mulliez  et  Manchoulas  est  réduite  à 
22.000  francs.  Les  intérêts  de  cette  somme  seront  capitalisés  à 
la  date  du  11  mai  1896  pour  produire  eux-mêmes  intérêts;  le 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté  ;  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Nord  en  date  du  15  décembre  1894  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision;  les 
dépens  seront  supportés  pour  3/4  par  les  sieurs  Mulliez  et  Man- 
choulas et  pour  1/4  par  la  ville  de  Roubaix.) 


{W  274) 

[2  avril  1898] 

Travaux  publics,  —  Occupations  temporaires,  —  Indemnité,  —  Cof^- 
cessionnaire  des  travaux  en  état  de  liquidation  judiciaire.  — 
Mise  en  cause  de  l'Administration.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  — 
(Dame  Meuzy.) 

Une  société  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
ayant  été  mise  en  liquidation  judiciaire,  un  propriétaire,  dont  les 
terrains  ont  été  occupés  pour  la  construction  de  la  ligne,  a  «« 
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recours  pour  les  indemnités  à  lui  dues  contre  C Administration  qui 
a  fait  exécuter  les  travaux. 

En  conséquence^  il  est  fondé  à  demander  que  le  département, 
qui  a  concédé  la  ligne  de  chemin  de  fer^  soit  mis  en  cause  dans 
rinstance  qu'il  a  engagée  contre  la  compagnie  concessionnaire  et 
qu'il  ne  soit  procédé  à  l'expertise  pour  le  règlement  des  indemnités 
qu'en  présence  du  représentant  du  département  ou  celui-ci  dûment 
appelé. 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  18  de  la  loi  du  29  décembre  1892, 
en  vigueur  à  Tëpoque  où  Foccupation  du  terrain  de  la  dame 
Meuzy  a  commencé,  les  propriétaires  des  parcelles  occupées  ont 
pour  le  recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  un 
recours  subsidiaire  contre  TAdministration  qui  doit  les  indem- 
niser intégralement,  en  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneurs  et 
antres  personnes  auxquelles  TAdministration  a  délégué  ses 
droits; 

Considérant  que  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Dompierre  sur  Besbre  à  La  Palisse  a  été 
déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  dame  Meuzy  était  fondée  à  demander  que  le  départe- 
ment de  TAllier  fût  mis  en  cause,  et  qu'il  ne  fût  procédé  aux 
opérations  d'expertise  qu'en  présence  de  son  représentant  ou 
celui-ci  dûment  appelé...  (Est  annulée  la  disposition  de  l'ar- 
rêté du  31  janvier  ^  895,  par  laquelle  le  département  de  l'Allier 
a  été  mis  hors  de  cause.  Il  sera  procédé  aux  opérations  de 
l'expertise  ordonnée  par  cet  arrêté  en  présence  du  représentant, 
du  département  de  l'Allier,  ou  celui-ci  dûment  appelé.  Les  dépens 
exposés  devant  le  conseil  d'État  par  la  dame  Meuzy  seront  sup- 
portés par  le  département  de  l'Allier.) 


(N°  275) 

[2  avril  1898] 

Travaux  publics.  —  Dommages;  exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  les  supprimer.  —  (Sieur  Badaire.) 

Immeuble  rendu  humide  par  Vinstallation  d' une  borne-fontaine. 
•—Décidé  que,  si  les  dommages  ont  eu  pour  cause  principale  le 
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mode  de  construction  de  Vimmeuble,  ils  sont  aggravés  par  suite 
de  rinexécution  par  la  commune  de  certains  travaux  de  réparatm 
de  la  borne-fontaine;  indemnité  allouée. 

Compétence  pour  prescrire  les  travaux  à  exécuter,  —  Le  Conseil 
d'État  ne  peut  pas  prescrire  Vexécution  des  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  dommage;  mais  il  peut  condamner  la  ville  au 
paiement  d'une  indemnité,  à  défaut  par  elle  d'exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires, 

GoNsiDhiRANT  qu'îl  fésulte  du  rapport  des  experts  que,  si  les 
dommages  subis  par  Timmeuble  du  requérant  ont  pour  cause 
principale  de  mode  de  construction  de  cet  immeuble,  ils  sont 
aggravés  par  suite  de  Tinezécution  par  la  commune  de  Triel  de 
certains  travaux  de  réparation  de  la  borne-fontaine  établie  à 
proximité  de  la  propriété  du  sieur  Baduire. 

Considérant  qu*il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État,  statuant 
au  contentieux,  de  prescrire  à  la  commune  les  travaux  dont 
s'agit,  qui  ont  été  déterminés  par  les  experts  ;  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement de  condamner  la  commune  de  Triel  à  payer  au  requérant 
une  indemnité  de  200  francs,  si  mieux  n'aime  la  commune  exé- 
cuter les  travaux  indiqués  par  les  experts; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  commune  de  Triel  n'ayant  fait  aucune  offre, 
les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  sa  charge...  (L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  2i  juillet  1894,  est  annulé.  La  commune  de  Triel  paiera  au 
sieur  Badaire  une  indemnité  de  200  francs,  si  mieux  naime 
ladite  commune  exécuter,  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  de  la  présente  décision,  les  travaux  de  répaïa- 
tion  indiqués  au  rapport  d'experts.  L'indemnité  ùxée  par  l'article 
précédent  portera  intérêts  à  compter  du  21  septembre  1894.  Les 
intérêts  seront  capitalisés  à  la  date  du  25  février  1896  pour  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens 
sont  mis  à  la  charge  de  la  commune  de  Triel). 
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[2  avril  1898] 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Construction. 

—  Subvention  kilométrique  promise  par  un  département  y  condam- 
nation du  département  à  payer  cette  subvention  diaprés  le  nombre 
de  kilomètres  exécutés,  et  non  diaprés  celui  prévu  au  projet.  — 

—  Rejet  d'objections  tirées  de  ce  que  l'État  aurait  accepté  un 
chiffre  forfaitaire.  —  (Département  de  TOrne.) 

CoNsiDéRANT  quc,  par  délibération  en  date  du  27  avril  1876,  le 
conseil  général  de  TOrne  a  alloué  une  subvention  kilométrique 
de  25.000  francs  aux  lignes  de  chemins  de  fer  traversant  le 
département  qui  avaient  été  déclarées  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  16  décembre  1875,  et  que  le  texte  de  cette  délibération,  qui 
n'indique  pas  le  nombre  de  kilomètres  auxquels  doit  s'appliquer 
la  subvention,  ne  contient  aucune  réserve  en  vue  de  limiter  à  une 
somme  déterminée  le  montant  total  de  la  dépense  dont  le  dépar- 
tement prenait  charge  ;  qu'il  résulte  des  explications  mêmes 
contenues  dans  le  rapport  présenté  au  conseil  général,  au  nom 
de  ses  commissions  des  chemins  de  fer  et  des  finances,  que  le 
tracé  des  lignes  n'avait  pas  encore  été  définitivement  arrêté,  et 
que  leur  longueur  ne  pouvait,  par  suite,  être  déterminée  avec  pré- 
cision et  certitude  à  l'époque  où  le  vote  du  conseil  général  est 
intervenu;  que,  par  conséquent,  les  chiffres,  différents  d'ailleurs, 
indiqués  comme  représentant  le  montant  de  la  dette  du  dépar- 
tement et  consignés  soit  dans  le  rapport  dont  il  a  été  ci-dessus 
parié,  soit  dans  le  tableau  des  annuités  affectées  à  la  libération 
de  la  subvention  kilométrique  de  25.000  francs,  tableau  annexé 
à  la  délibération  du  27  avril  1876,  ne  constituaient  qu'une  pré- 
vision de  dépense  et  non,  comme  le  soutient  à  tort  le  département, 
l'objet  précis  et  invariable  de  son  engagement  ; 

Considérant  qu'en  acceptant  les  échéances  échelonnées  pro- 
posées par  le  conseil  général  en  1876  pour  le  paiement  de  la 
somme  de  5.325.000  francs  auquel  ce  conseil  proposait  d'affecter 
les  ressources  annuellement  disponibles  énumérées  dans  sa  déli- 
bération précitée  du  27  avril,  non  plus  qu'en  autorisant,  en  1881 
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et  en  1887,  le  département  à  différer  les  derniers  versements 
restant  à  faire  au  Trésor  pour  Tacquittement  de  la  dite  somme, 
rÉtat  n'a  pas  renoncé  à  poursuivre  le  recouvrement  intégral  de 
la  subvention  kilométrique  dans  les  termes  où  elle  avait  été  votée 
et  acceptée  et  n'a  point  acquiescé  à  la  prétention  émise  par  le 
département  de  limiter  à  la  somme  sus-indiquée  de  5.325.000  fir. 
son  concours  financier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  TÉtat  s'est  con- 
formé, pour  l'exécution  des  lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles 
s'applique  la  subvention  du  département  de  l'Orne,  aux  indica- 
tions générales  de  tracé  mentionnées  dans  la  délibération  de 
l'assemblée  départementale  ;  que,  si  des  modifications  de  détail 
aux  avant-projets  ont  entraîné  une  augmentation  de  longueur  de 
quelques  kilomètres  pour  l'ensemble  du  réseau,  l'éventualité  de 
semblables  corrections  était  bien  entrée  dans  les  prévisions  dn 
conseil  général,  et  que  le  département  n'est  pas  fondé  à  s'en  pré- 
valoir pour  soutenir  que  le  règlement  définitif  de  sa  dette  doit 
être  opéré  non  d'après  le  nombre  de  kilomètres  effectivement 
exécutés,  mais  d'après  la  longueur  des  voies  ferrées  qu'aurait 
comportée  l'exécution  des  avant-projets; 

Considérant  que  des  pièces  versées  au  dossier  il  résulte  qnc 
l'ensemble  des  lignes  subventionnées  a,  d'après  les  procès-verbaux 
de  chaînage,  une  longueur  de  228*^^,928  ;  qu'ainsi  la  dette  du 
département  doit,  à  raison  de  25.000  francs  par  kilomètre,  être 
liquidée  à  5.723.200  francs  ;  que,  le  département  ayant  déjà  versé 
au  Trésor  5.325.000  francs,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  payer 
à  l'État  la  différence  entre  ces  deux  sommes,  c'est-à-dire 
398.200  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  14  mai  1894,  époque 
à  laquelle  ils  ont  été  demandés,  et  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  18  décembre  1896,  date  de  la  demande  de  capitalisation 
des  intérêts  présentée  au  conseil  d'État...  (Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Orne  annulé;  le  département  de 
rOrne  paiera  à  l'Etat,  pour  solde  de  la  subvention  promise  parla 
délibération  du  conseil  général  du  27  avril  1876,  la  somme  de 
398.200  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  14  mars  1894;  les 
intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  i 
partir  du  18  décembre  1896). 
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{K  277) 


[21  juillet  1899] 

Kmgation  intérieure.  —  Immatriculation  et  jaugeage  des  bateaux* 
—  Application  du  décret  du  1«'  avril  1899. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  à  Monsieur  le  Préfet  du  dépar- 
tement de 

Sur  rinitiative  du  Gouvernement  Belge,  une  conférence  inter- 
nationale s^est  réunie,  à  Bruxelles,  du  4  au  7  mai  1896,  à  TefTet 
de  préparer  les  bases  d'un  arrangement  à  intervenir  entre  la 
France,  TAllemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  faire 
reconnaître  par  les  autorités  compétentes  des  pays  contractants 
l>qaivalence  des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  chacun 
d'eux;  pour  assurer,  en  d'autres  termes,  aux  bateaux  de  naviga- 
tion intérieure  munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans 
iinde  ces  pays,  la  libre  circulation  dans  les  trois  autres. 

En  prenant  cette  initiative,  le  Gouvernement  Belge  avait  pour 
principal  objectif  l'intérêt  de  la  batellerie;  son  but  était  surtout 
d'épargner  aux  mariniers  les  formalités  longues,  difficiles  et 
onéreuses  résultant  pour  eux  de  l'obligation  de  soumettre  leurs 
^teaux  à  un  nouveau  jaugeage  au  passage  de  la  frontière. 

Sans  que  ce  côté  de  la  question  -ait  été  perdu  de  vue,  un  autre 
ordre  d'idées  a  pris  corps  au  sein  de  la  Commission. 

Le  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure  a  pour  objet 
de  déterminer  le  poids  de  leur  cargaison  d'après  leur  enfonce- 
Dïent.  Si  le  jaugeage  est  fait  avec  un  soin  suffisant,  le  bateau 
derient  une  véritable  balance,  suffisamment  précise  pour  rendre 
inutiles  des  opérations  de  pesage  qui,  elles  aussi,  sont  longues, 
difficiles  et  onéreuses.  Le  certificat  de  jaugeage,  à  la  double  con- 
dition d'être  exact  et  authentique,  peut  donc  donner  aux  expé- 
diteurs et  aux  destinataires  des  garanties,  qui  font  aujourd'hui 
^nn.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  51 
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défaut,  sur  les  quantités  de  marchandises  qu'ils  expédient  on 
qu'ils  reçoivent. 

D'autre  part,  un  certificat  satisfaisant  à  cette  double  condition 
rendrait  impossibles  des  fraudes,  aujourd'hui  trop  nombreuses, 
qui  portent  préjudice  non  seulement  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie,  mais  à  la  batellerie  elle-même,  dont  elles  sont  susceptibles 
de  compromettre  le  bon  renom. 

L'exactitude  du  certiOcat  de  jaugeage  dépend  de  la  méthode 
employée  pour  faire  cette  opération  et  du  soin  avec  lequel  elle 
est  appliquée. 

L'authenticité  ne  peut  être  garantie  que  par  l'immatriculation,, 
c'est-à-dire  par  l'enregistrement  du  bateau  sous  un  numéro 
immuable,  gravé  d'une  manière  indélébile  sur  les  parties  essen- 
tielles de  la  coque  et  reproduit  sur  le  certificat  de  jaugeage.  La- 
conférence  internationale  a  proclamé  la  nécessité  de  cette  opé- 
ration, qui  aurait  pour  effet  de  donner  au  bateau  un  véritable  état 
civil. 

Cette  nécessité  a  été  également  proclamée  par  la  Commission» 
constituée  par  arrêté  ministériel  du  14  septembre  1897  en  vue  de 
procéder  à  l'étude  des  questions  que  soulève  le  projet  de  créa- 
tion d'un  régime  hypothécaire  applicable  à  la  batellerie  fluTiale. 
Mais,  en  même  temps,  la  Commission  a  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  de  séparer  nettement  de  la  question  de  l'hypothèque  fluviale 
celle  de  l'immatriculation,  cette  dernière  constituant  une 
mesure  administrative  du  ressort  exclusif  du  département  des- 
travaux publics. 

A  la  suite  des  travaux  de  la  conférence  de  Bruxelles,  une  con- 
vention relative  à  l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux 
de  navigation  intérieure  a  été  passée,  le  4  février  1898,  entre  la 
France,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (Annexe  n«  i); 
elle  a  été  ratifiée  par  décret  du  11  février  1899. 

L'application  de  cette  convention  n'aurait  pu  se  concilier  avec 
les  dispositions  du  décret  du  17  novembre  1880  sur  le  jaugeage 
des  bateaux  et  la  statistique  delà  navigation  intérieure.  Un  non- 
veau  règlement  d'administration  publique  relatif  : 

i^  A  rimmatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux; 

2°  A  la  statistique  de  la  navigation  intérieure, 
est  intervenu  à  la  date  du  !•»■  avril  1899  et  a  rapporté  le  décret 
du  17  novembre  1880  [Annexe  n*  2). 

Les  instructions  ci-après  ont  trait  à  l'application  du  nouveau' 
décret. 

Ce  décret,  dont  l'article  l'^*'  stipule  que  les  dispositions  non- 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES  755 

Telles  entreront  en  vigueur  à  partir  du  30  juillet  1899,  comprend 
deux  titres.  Le  titre  I  (art.  2  à  15)  est  seul  nouveau  ;  le  litre  II  (art.  16 
à  30)  reproduit  identiquement (*)  le  titre  II  (art.  iO  à  14)  du  décret 
du  17  novembre  1880;  c'est  donc  exclusivement  du  titre  I  quMi 
sera  parlé  ci-après. 

L'article  2  stipule  Tobligalion  de  Timmatriculation  et  du  jau- 
geage. 

L'article  3  vise  rétablissement  et  retendue  du  ressort  des 
bureaux  d'immatriculation;  l'article  4,  dans  son  paragraphe  l'**, 
déOnit  rimmatriculation. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  4  et  les  articles  5, 
6,  7  et  8  fixent  les  règles  à  suivre  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

Les  dispositions  de  Tarticle  9  ont  pour  objet  d'assurer  la  con- 
servation des  échelles. 

L'article  10  définit  les  signes  extérieurs  de  l'immatriculation. 

L'article  11  énumère  les  principales  indications  que  doit  conte- 
ûir  le  certificat  de  jaugeage  et  qui  devront  être  reportées,  au 
moins  en  partie,  sur  le  registre  d'immatriculation. 

L'article  12  stipule  les  cas  dans  lesquels  le  jaugeage  d'un  bateau 
doit  être  renouvelé. 

L'article  13  est  spécial  aux  trains  de  bois. 

L'article  14  vise  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  ser- 
vices d'immatriculation  et  de  jaugeage. 

L'article  15,  qui  fixe  les  délais  dans  lesquels  la  batellerie  devra 
avoir  satisfait  aux  obligations  nouvelles  qui  lui  sont  imposées,  a 
one  importance  capitale.  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
30  juillet  1899,  tous  les  bateaux  devront  être  immatriculés;  mais 
les  certificats  de  jaugeage  dont  ils  sont  aujourd'hui  pourvus  res- 
teront valables  pendant  une  durée  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
même  date,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  juillet  1904.  On  a  pensé 
qne,  s'il  était  désirable  de  réaliser  immédiatement,  dans  un  délai 
d'un  an  au  plus,  le  bénéfice  de  l'immatriculation,  l'obligation 
de  jauger  à  nouveau  tous  les  bateaux  dans  le  même  délai 
aurait  abouti,  pour  l'Administration,  à  des  difficultés  inextri- 
cables, ou  plutôt  à  l'impossibilité  absolue,  et  pour  la  batellerie 
à  des  charges  excessives.  En  échelonnant  l'opération  sur  cinq 
ans,  on  la  rend  administrativement  possible  et  on  diminue  la 
charge  im'posée  à  la  batellerie,   d'autant  plus  que,  durant  cette 

(*}  Un  seul  mot  est  changé  à  l'article  17  (ancien  article  11):  dans  la 
première  phrase  on  a  écrit  :  «  certificats  »  de  jaugeage,  au  lieu  de  :  «  pro- 
cH-verbaux  »  de  jaugeage. 
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période,  nombre  de  bateaux,  aujourd'hui  pourvus  d'un  certificat 
de  jaugeage,  devront  subir  de  grosses  réparations  qui  auraient, 
dans  tous  les  cas,  rendu  un  nouveau  jaugeage  nécessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  dispositions  de  Farticle  15  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  un  développement  immédiat  des  opéra- 
tions de  jaugeage.  Tout  ce  qui  concerne  riramatriculation  a,  au 
contraire,  un  sérieux  caractère  d'urgence;  il  y  a  lieu  de  s'en 
occuper  tout  d'abord. 


IMMATRICULATION. 

Bureaux  d'immatriculation,  —  L'article  3  du  décret  du 
!«'  avril  1899,  le  paragraphe  i*'  de  l'article  4  et  le  paragraphe  {*' 
de  l'article  14  disposent  : 

«  Un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  désigne  les  loca- 
lités où  seront  établis  les  bureaux  d'immatriculation  et  ceux  de 
jaugeage. 

«  Cet  arrêté  rattache,  pour  une  circonscription  déterminée,  les 
bureaux  de  jaugeage  à  un  bureau  unique  d'immatriculation. 

«  Chacun  des  bureaux  d'immatriculation  est  désigné  par  une 
ou  plusieurs  lettres  caractéristiques  en  dehors  de  la  lettre  indi- 
catrice du  pays. 

K  L'immatriculation  consiste  dans  l'inscription  d'un  bateau, 
avec  un  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  matricule  spécial. 

«  Les  registres  d'immatriculation  sont  tenus  dans  les  bureaux 
des  Ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics.  » 

Vous  trouverez,  d'autre  part  {^Annexe  h»  3),  un  arrêté  pris  à  la 
date  du  4  juillet  4899,  qui  donne  l'énumération  des  bureaux  de 
jaugeage  et  qui  les  rattache  à  douze  bureaux  d'immatriculation. 
Cet  arrêté  Cixe  la  lettre  ou  les  lettres  caractéristiques  de  chaque 
bureau  en  dehors  de  la  lettre  indicatrice  du  pays,  laquelle  est  F 
pour  la  France.  Il  désigne  aussi  les  Ingénieurs  en  chef  qui  doivent 
être  chargés  de  la  tenue  des  registres  d'immatriculation.  Les 
bureaux  d'immatriculation  ont  été  choisis  de  manière  à  faciliter 
la  tâche  de  TAdministration,  tout  en  donnant  satisfaction  aussi 
complète  que  possible  aux  convenances  de  la  batellerie. *0n  a  dû, 
cependant,  éviter  de  les  multiplier,  notamment  en  prévision  du 
rôle  que  ces  bureaux  seraient  appelés  à  jouer  si  la  création  d'un 
régime  hypothécaire  applicable  à  la  batellerie  fluviale  venait  à 
se  réaliser. 
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L'établissement  des  registres  d'immatriculation  soulève  nombre 
de  questions  de  détail  d'une  réelle  importance  pratique.  Les 
recherches  doivent  y  être  faciles;  il  importe  que  toutes  les  ins- 
criptions réglementaires  puissent  y  trouver  place  successivement 
sans  rien  perdre  de  leur  clarté  ;  les  registres  doivent  être  ma- 
niables; il  faut  cependant  qu'ils  ne  soient  pas  trop  multipliés, 
même  dans  les  circonscriptions  où  les  bateaux  sont  le  plus  nom- 
breux. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  ces  conditions  seront  suffisamment 
remplies  par  l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

Chaque  bureau  d'immatriculation  sera  pourvu  d'un  timbre 
spécial  portant  les  lettres  caractéristiques  du  bureau. 

A  chaque  bateau  sera  affecté  un  feuillet  entier  du  registre 
(Anfie;re  n®  10),  ce  qui  permet  de  mettre  en  tête  du  tableau  le 
numéro  et  la  date  de  l'immatriculation.  Ce  tableau  n'est  d'ailleurs 
imprimé  que  sur  le  recto;  le  verso  reste  en  blanc  pour  parera 
toutes  les  éventualités. 

On  a  adopté  pour  les  registres  le  format  de  0™,26d  sur  0'",40. 
Avec  ces  dimensions  on  dispose  d'emplacements  suffisants  pour 
donner,  le  cas  échéant,  le  signalement  du  bateau  après  trois  jau- 
geages successifs,  et  on  peut  constituer  des  registres  de  250  feuil- 
lets, non  compris  le  titre,  et  un  répertoire  alphabétique,  d'un 
maniement  très  commode. 

Le  timbre  spécial  sera  apposé  sur  tous  les  feuillets  de  tous  les 
registres  dimmatriculation  du  bureau. 

Chaque  registre  aura  un  numéro  d'ordre  reproduit  en  carac- 
tères romains  sur  le  dos  de  la  reliure,  sur  le  titre  et  sur  le  recto 
de  chaque  feuillet,  en  haut,  à  gauche  ;  c'est  à  côté  de  ce  numéro 
que  sera  apposé  le  timbre. 

Les  feuillets,  abstraction  faite  du  titre  et  du  répertoire,  seront 
numérotés  d'une  manière  continue  à  partir  de  1,  en  chiffres 
arabes  inscrits  sur  le  recto  en  haut,  à  droite  ;  ils  seront  paraphés 
par  premier  et  dernier,  et  le  titre  sera  signé  par  l'ingénieur  en 
chef  chargé  de  la  tenue  des  registres. 

Les  rubriques  imprimées  dans  la  première  colonne  reproduisent 
exactement  les  énonciations  du  certificat  de  jaugeage  relatives 
au  signalement  du  bateau  (Annexe  n°  9),  de  manière  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucune  hésitation  au  sujet  des  transcriptions  à 
faire  dans  le  registre  d'immatriculation.  Elles  sont  d'ailleurs, 
sous  réserve  des  observations  ci-après,  conformes  aux  indications 
de  l'article  11  du  décret  du  1"  avril  1899  (n°»  4°  à  10°). 

Un  bateau  ne  peut  être  immatriculé  que  sur  le  vu  de  son  cer- 
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tificat  de  jaugeage.  Pour  les  bateaux  qui  seront  immatriculés 
pendant  la  première  année,  à  partir  du  30  juillet  i899,  ce  cer- 
tificat peut  être  antérieur  à  cette  dernière  date  ;  mais  ces  bateaax 
devront  être  munis  d'un  certificat  nouveau  avant  le  30  juillet  1904 
(article  15  du  décret  du  1"  avril  1899).  L'article  12  du  même 
décret  prévoit  d'ailleurs  différents  cas  dans  lesquels  les  bateaux, 
même  jaugés  sous  le  nouveau  régime,  devront  être  rejaugés.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prévoir,  pour  un  même  bateau,  des  jau- 
geages successifs.  Il  va  de  soi  que  les  inscriptions  relatives  à 
Tune  de  ces  opérations  annulent  les  inscriptions  relatives  à  l'opé- 
ration précédente. 

Il  a  paru  utile  de  faire  figurer  la  «  hauteur  minimum  du  des- 
sous du  bateau  au  plat  bord  »,  qui  complète  le  signalement  et  qui, 
d'ailleurs,  donne  lieu  à  une  vérification.  Cette  hauleur  doit  être 
égale  à  la  cote  correspondant  au  maximum  d'enfoncement,  aug- 
mentée de  la  revanche  minimum  prescrite  entre  le  dessus  du 
plat  bord  et  le  plan  de  flottaison  au  maximum  d'enfoncement. 

1/inscription  du  déplacement  progressif  du  bateau  aurait 
entraîné  des  écritures  fort  longues  et  multiplié  les  chances  d'er- 
reur; il  a  paru  suffisant  d'inscrire  sur  le  registre  matricule  le 
tonnage  normal  à  l'enfoncement  habituel. 

Il  est  bien  entendu  que  les  numéros  d'immatriculation  doivent, 
pour  chaque  bureau,  se  suivre  à  partir  de  1 ,  sans  interruption. 

Les  registres  d'immatriculation  seront  fournis  par  l'Adminis- 
tration supérieure,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  demande 
des  chefs  de  service. 

Immatriculation  d'un  bateau  antérieurement  jaugé  sans  rejau- 
geage,  —  C'est  le  cas  qui  va  se  présenter  tout  d'abord,  puisque 
tous  les  bateaux  doivent  être  immatriculés  avant  le  30  juillet  1900, 
leurs  procès-verbaux  de  jaugeage  actuels  restant  valables  jus- 
qu'au 30  juillet  1904.  L'opération  est  à  faire  pour  un  très  grand 
nombre  de  bateaux;  il  importe  qu'elle  soit  rapide  et  simple;  il  a 
d'ailleurs  été  bien  entendu  qu'elle  serait  aussi  peu  onéreuse  que 
possible  pour  la  batellerie. 

L'article  15  du  décret  du  l*»"  avril  1899  est  ainsi  conçu  :  ««  Il  est 
«<  accordé  aux  bateliers  un  délai  d'une  année  à  partir  du  30  juil- 
«  let  1899,  date  d'application  du  présent  règlement,  pour  se  con- 
«  former  aux  prescriptions  qui  précèdent,  tant  pour  ce  qui  con- 
«<  cerne  l'immatriculation  que  la  pose  des  échelles  et  des  plaques 
«  de  jauge.  » 

En  réalité,  il  ne  saurait  être  question  de  modifier  en  quoique 
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ce  soit  les  échelles  sans  procéder  simultanément  à  un  nouveau 
Jaugeage;  les  opérations  à  effectuer  consistent  donc,  simplement  : 

!•  A  inscrire  le  bateau  sur  le  registre  d'immatriculation,  ce  qui 
comporte  l'attribution  audit  bateau  de  son  numéro  matricule  ; 

t^  A  poser  les  plaques  de  jauge,  à  y  marquer  les  lettres  et  le 
numéro  d'immatriculation  et  à  reproduire  les  indications  de  ces 
plaques  tant  à  la  poupe  du  bateau  que  sur  les  parties  les  plus 
durables  de  la  coque. 

Le  bateau  à  immatriculer  devra  être  amené  à  un  bureau  dé 
jaugeage.  Il  conviendra  d'appeler  Tattention  du  propriétaire  sur 
ce  fait  que  le  choix  du  bureau  de  jaugeage  entraîne  celui  du 
bureau  d'immatriculation  auquel  le  bateau  se  trouvera  rattaché 
d'une  façon  immuable. 

L'immatriculation  d'un  bateau  ne  peut  s'opérer  sans  que  ce 
"bateau  stationne  pendant  un  certain  temps  à  proximité  d'un 
"bureau  de  jaugeage. 

Pour  réduire  autant  que  possible  la  durée  du  stationnement 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bateau  déjà  jaugé,  il  convient  d'adopter  les 
dispositions  suivantes  : 

Le  propriétaire  du  bateau  signe  une  demande  d'immatricu- 
lation sur  papier  timbré  dans  laquelle  il  indique  : 

Ses  nom,  prénoms  et  domicile  ; 

Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

L'indication  sommaire  de  l'origine  de  la  propriété  dudit 
bateau  ; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  marinier  qui  le  conduit; 

Ainsi  que  le  bureau  d'immatriculation  et  le  bureau  de  jaugeage 
t)ù  devront  être  remplies  les  formalités  recpiises. 

Le  propriétaire  (ou  son  délégué)  remet  cette  demande  à  un 
^-onducteur  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  d'une  subdivision  de 
navigation,  en  lui  communiquant  le  "procès-verbal  de  jaugeage, 
ïinsi  que  toutes  les  pièces  de  nature  à  déterminer  l'origine  de  la 
propriété  du  bateau,  le  chantier  où  il  a  été  construit,  l'époque 
de  sa  construction  et,  s'il  y  a  lieu,  l'endroit  où  il  a  été  recensé 
en  1896. 

Le  conducteur  rédige,  séance  tenante^  un  premier  bulletin  de 
renseignements  conforme  au  modèle  inséré  à  la  page  795  {Annexe 
n*  6),  au  moyen  des  pièces  qui  lui  sont  communiquées  et  des 
déclarations  du  pétitionnaire,  entre  les  mains  duquel  il  laisse 
iesdites  pièces,  afin  de  permettre  au  bateau  de  continuer  sa 
route. 

Parmi  ces  renseignements  figure  la  date  probable  à  laquelle  le 
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bateau  se  présentera  au  bureau  de  jaugeage.  Cette  date  doit  être 
postérieure  de  dix  jours  au  moins  à  celle  du  bulletin  de  rensei> 
gnements. 

Le  conducteur  subdivisionnaire  adresse  ce  bulletin,  avec  la 
demande  y  annexée,  à  Tlngénieur  en  chef  du  bureau  dlmma- 
triculation. 

L'Ingénieur  en  chef,  saisi  de  la  demande,  se  livre  à  une  enquête 
sommaire  à  l'effet  de  contrôler,  autant  que  possible,  les  rensei- 
gnements fournis  concernant  la  propriété  du  bateau,  le  lieu  et 
la  date  de  sa  construction,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  été  recensé  en  i896. 

Il  transmet  ensuite  le  dossier  à  Tagent  chargé  du  service  du 
bureau  de  jaugeage,  de  manière  qu'il  lui  parvienne  avant  l'arrivée 
du  bateau. 

Cet  agent  procède  sans  délai  aux  opérations  et  aux  relevés 
nécessaires  pour  remplir  un  second  bulletin  de  renseignements 
du  modèle  inséré  à  la  page  797  {Annexe  n^l).  ïl  envoie  d'urgence 
ce  second  bulletin  à  l'Ingénieur  en  chef  du  bureau  d'immatri- 
culation, avec  le  procès-verbal  de  jaugeage  du  bateau  et  le  dossier 
communiqué. 

Dès  que  ces  pièces  lui  sont  parvenues,  l'Ingénieur  en  chef 
porte  le  bateau  sur  le  registre  d'immatriculation,  fait  mention  de 
cette  opération  sur  le  procès-verbal  de  jaugeage  et  retourne 
ledit  procès-verbal  à  l'agent  jauge ur,  avec  l'indication  des  lettres 
et  du  numéro  d'immatriculation. 

L'agent  jaugeur  procède  alors  à  la  mise  en  place  des  plaques 
de  jauge  et  appose  sur  la  coque,  en  caractères  indélébiles,  les 
marques  d'immatriculation  réglementaires,  pendant  que  le  mari- 
nier fait  peindre  les  mêmes  marques  à  la  poupe  du  bateau. 

Ledit  agent  constate  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités 
dans  un  procès-verbal  conforme  au  modèle  inséré  à  la  page  *99 
{Annexe  n°  8),  fait  signer  ce  procès-verbal  par  le  marinier  et 
l'envoie  à  l'Ingénieur  en  chef  pour  lui  permettre  de  compléter 
les  indications  du  registre  d'immatriculation. 

Après  la  signature  de  ce  procès-verbal  de  constat,  l'agent  jau- 
geui*  restitue  au  marinier  le  procès- verbal  de  jaugeage  du  bateau 
et  l'autorise  à  reprendre  sa  marche. 

Les  plaques  de  jauge,  dont  l'agent  jaugeur  devra  avoir  reçu  de 
l'Administration  un  approvisionnement,  seront  fournies  et  posées 
gratuitement  dans  ce  cas  particulier  d'immatriculation  d'un 
bateau  déjà  jaugé.  Ces  plaques,  en  cuivre,  longues  de  0",30  et 
hautes  de  0",04,  porteront,  gravées  à  l'avance,  les  lettres  earac- 
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téristiques  du  bureau  d'immatriculation  et  du  pays,  de  manière  à 
n'avoir  plus  que  le  numéro  matricule  à  y  marquer  au  poinçon. 
Les  lettres  et  chiffres  auront  0™,01o  de  hauteur  ;  un  jeu  de  poin- 
çons, comprenant  la  série  des  chiffres  de  0  à  9,  sera  fourni  par 
fadministration  supérieure  à  chaque  agent  jaugeur,  sur  la  de- 
mande du  chef  de  service. 

Les  plaques  de  jauge  seront  placées  au  milieu  de  la  longueur 
du  bateau,  une  de  chaque  côté,  le  bord  inférieur  correspondant 
au  niveau  du  plus  grand  enfoncement  possible. 

Peintes  à  la  poupe  du  bateau,  par  les  soins  du  batelier,  les 
indications  des  plaques  de  jauge  doivent  être  aussi  reproduites  par 
Tagent  jaugeur,  en  caractères  indélébiles  sur  les  parties  les  plus 
durables  de  la  coque.  Il  convient  que  ces  parties  soient,  autant 
que  possible,  inamovibles  et  toujours  accessibles,  même  quand  le 
bateau  est  chargé.  Les  pièces  qui  peuvent  être  recommandées 
comme  satisfaisant  à  ces  conditions  sont  :  Tétrave,  Tétambot, 
rétricot,  le  seuil  arrière,  le  seuil  avant,  etc.,  mais  cette  énumé- 
ration  n'est  point  limitative.  Sur  les  pièces  en  bois,  la  gravure  se 
fera  au  fer  rouge  ;  sur  les  pièces  métalliques,  au  poinçon.  Le  jeu 
de  poinçons,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  devra  donc  être  com- 
plété par  d'autres  poinçons  portant  respectivement  les  lettres 
caractéristiques  du  bureau  d'immatriculation  et  du  pays.  Les 
agents  jaugeurs  devront  être  également  munis  d'un  jeu  de 
chiffres  complété  par  les  mêmes  lettres  pour  la  gravure  au  feu. 

Immatriculation  (Tun  bateau  antérieurement  jaugé  avec  rejau- 
geage.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  fois  au  rejaugeage  et 
à  Timmatriculation  d'un  bateau,  la  marche  à  suivre  est  la  même 
que  dans  le  cas  précédent,  en  ce  qui  concerne  la  remise  de  la 
demande  à  un  conducteur  chargé  d'un  service  de  navigation,  la 
rédaction  par  ce  conducteur  d'un  premier  bulletin  de  renseigne- 
ments, le  contrôle  sommaire  de  ces  renseignements  par  l'Ingé- 
nieur  en  chef  du  bureau  d'immatriculation  et  l'envoi  du  dossier 
à  Tagent  jaugeur.  Ce  dernier  opère  ensuite  ainsi  qu'il  est  indiqué 
ci-après,  pour  le  cas  d'un  bateau  neuf,  en  ayant  soin  de  joindre 
au  dossier  le  procès-verbal  de  jaugeage  antérieur. 


Immatriculation  d*un  bateau  neuf.  —  S'il  s'agit  de  procéder  à 
Timmatriculation  en  même  temps  qu'au  jaugeage  d'un  bateau 
neuf,  une  demande  sur  papier  timbré  adressée  à  l'Ingénieur  en 
chef  de  la  circonscription  sera  remise  par  l'intéressé  à  l'agent 
i^ugeur.  Celui-ci  fera  les  constatations  et  opérations  nécessaires, 
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soit  au  chantier  de  constructioD,  avec  déplacement,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  conditions  réglées  par  la  circulaire  du  9  février  1B93, 
soit  au  siège  du  bureau  de  jaugeage. 

Dans  tous  les  Ccis,  c'est  seulement  après  avoir  établi  sur  son 
registre,  aussi  complètement  qu'il  est  possible  de  le  faire  avant 
rimmatriculation,  les  éléments  et  les  calculs  nécessaires  à  la 
rédaction  du  certificat  de  jaugeage  que  Tagent  jaugeur  trans- 
mettra directement  à  l'Ingénieur  en  chef  la  demande  de  l'inté- 
ressé avec  le  fascicule  extrait  du  registre  du  bureau  de  jaugeage 
(Annexe  n»  5). 

Après  vérification  minutieuse  et  rectification,  s'il  y  a  lieu,  de 
tous  les  calculs  dans  le  bureau  d'immatriculation,  l'Ingénieur  en 
chef  dresse  le  certificat  de  jaugeage  [Annexent  9)  et  procède  à 
l'immatriculation  du  bateau.  Le  certificat  de  jaugeage,  complété 
par  l'inscription  de  la  date  de  l'immatriculation  et  du  numéro 
matricule,  ainsi  que  par  l'apposition  du  timbre,  sera  seul  renvoyé 
à  l'agent  jaugeur.  Ce  dernier  continuera  et  terminera  ses  opéra- 
tions, comme  il  a  été  expliqué  pour  le  cas  d'immatriculation  d'un 
bateau  antérieurement  jaugé. 

Règles  pour  le  jaugeage  des  bateaux.  —  Les  règles  qu'il  convien- 
dra de  suivre  dorénavant  pour  les  opérations  de  jaugeage,  la 
rédaction  du  certiQcat  de  jaugeage  et  la  pose  des  échelles  sont 
développées  dans  une  note  qui  accompagne  la  présente  circu- 
laire (Voir  Annexe  n°  4). 

Dispositions  diverses.  —  L'article  14  du  décret  du  l*""  avril  1899, 
qui  vise  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  services  d'im- 
matriculation et  de  jaugeage,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  registres  d'immatriculation  sont  tenus  dans  les  bureaui 
a  des  Ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  Ministre  des  travaux 
«  publics. 

«  Les  opérations  de  jaugeage  sont  faites  sous  le  contrôle  des 
«  Ingénieurs,  par  les  agents  des  Ponts  et  Chaussées  commission- 
ce  nés  à  cet  efîet  et  assermentés. 

«  Ces  opérations  sont  gratuites.  Sont  seuls  à  la  charge  desinté- 
«  ressés  la  fourniture  et  les  frais  de  pose  des  échelles  et  plaques 
«  de  jauge,  ainsi  que  les  frais  des  inscriptions  mentionnées  au 
«  dernier  paragraphe  de  l'article  10  du  présent  décret. 

«  Toutefois,  une  taxe  peut  être  perçue  sur  les  bateaux  étran- 
«  gers,  lorsque  le  jaugeage  donne  lieu  à  une  rétribution  dans  le 
«  pays  auquel  ils  appartiennent,  mais  sans  que  cette  taxe  puisse 
tf  en  aucun  cas  dépasser  celle  du  pays  d'origine.  » 
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En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  ingénieurs,  on  a  admis,  en 
principe,  en  vue  de  réduire  les  délais  au  strict  nécessaire,  la 
transmission  directe  des  pièces  par  les  agents  jaugeurs  à  Tlngé- 
nieur  en  chef  de  la  circonscription,  et  vice  versa,  11  semble,  en 
effet,  inutile,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  vérifier  des  calculs,  de 
faire  intervenir  les  ingénieurs  ordinaires.  Mais  si,  à  la  demande 
soit  du  chef  de  service,  soit  des  intéressés,  les  vérifications 
devaient  porter  sur  les  mesurageSj  c'est  Tingénieur  ordinaire  à 
rarrondissement  duquel  ressortit  le  bureau  de  jaugeage  qui 
devrait  y  procéder. 

Gomme  conséquence,  j'ai  demandé  à  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, de  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  de  faire 
assurer  la  franchise  postale  :  i°  entre  ingénieurs  en  chef  chargés 
de  la  tenue  des  registres  d'immatriculation  ;  2^  dans  l'étendue 
d'une  même  circonscription,  entre  ingénieurs  ordinaires,  con- 
ducteurs chargés  d'un  service  de  navigation,  agents  jaugeurs, 
d'une  part,  et  Tingénieur  en  chef,  d'autre  part. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  les 
opérations  de  jaugeage,  les  intéressés  doivent  avoir  seulement 
à  leur  charge  :  i®  la  fourniture  et  les  frais  de  pose  des  échelles  et 
plaques  de  jauge  ;  2<>  tes  frais  des  inscriptions  mentionnées  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  10  du  décret. 

Il  doit  être  entendu  que  ces  inscriptions  se  réduisent  à  la 
peinture,  à  la  poupe  du  bateau,  des  lettres  et  du  numéro  d'im- 
matriculation, la  gravure  des  mêmes  lettres  et  numéro,  par 
l'agent  jaugeur,  au  poinçon  ou  au  fer  rouge,  devant  rester  gra- 
tuite. La  peinture  à  la  poupe  du  bateau  devra  être  faite,  non 
seulement  aux  frais,  mais  par  les  soins  des  intéressés. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  cas  d'immatriculation  sans  jaugeage 
la  fourniture  et  la  pose  des  plaques  de  jauge  seraient  gratuites. 

Actuellement  les  échelles  peuvent  être  fournies  par  T Admi- 
nistration, mais  les  intéressés  ont  également  la  faculté  de  se  les 
procurer  dans  le  commerce.  Une  semblable  faculté  ne  pouvant 
être  admise  pour  les  plaques  de  jauge,  il  y  a  lieu  de  la  supprimer 
pour  les  échelles.  D'ailleurs,  l'Administration  chargée  exclusive- 
ment de  fournir  les  échelles  et  les  plaques  de  jauge  pourra  les 
faire  fabriquer  par  grandes  quantités  et  par  là  même  réduire 
notablement  le  prix  de  revient.  Or  c'est  évidemment  ce  prix  de 
revient  seul  qui,  dans  l'esprit  du  décret  du  !•''  avril  1899,  doit 
être  réclamé  aux  intéressés.  11  est  dès  maintenant  fixé  à  : 

Ofr.  22  par  décimètre,  pour  les  échelles; 

0  fr.  65  par  plaque  de  jauge. 
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En  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement,  il  n'y  a  rien  échan- 
ger aux  règles  posées  dans  les  circulaires  des  31  août  1881  et 
23  janvier  1882.  Les  imprimés  préparés  pour  leur  application 
pourront  même  être  employés  sans  modification,  sauf  addition  à 
la  main  de  ]a  mention  relative  aux  plaques  de  jauge. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  intéi'essés  mettront,  à 
leurs  frais,  à  la  disposition  des  agents  jaugeurs,  tous  les  ouvriers 
auxiliaires  dont  ces  derniers  pourraient  avoir  besoin,  tant  pour 
la  mise  en  place  des  échelles  graduées  à  l'avance  sur  les  coques 
en  bois,  que  pour  le  poinçonnage  et  la  peinture  des  échelles, 
sur  les  coques  métalliques. 

Les  prescriptions  du  décret  du  1"  avril  1899  ne  s'appliquent 
pas  aux  bateaux  de  plaisance  non  plus  qu'aux  embarcations 
armées  au  bornage  qui  naviguent  dans  les  parties  maritimes  des 
fleuves. 

Je  vous  indiquerai  ultérieurement  le  montant  des  taxes  qui 
pourront  être  perçues  sur  les  bateaux  étrangers,  ce  point  ne 
pouvant  être  réglé  que  lorsque  Ton  connaîtra,  aussi  bien  pour 
l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  que  pour  la  Belgique,  les  taxes  affé- 
rentes à  ces  pays,  s'il  y  en  a. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  prendront  d'urgence  toutes  les 
mesures  que  comporte  l'application  des  instructions  contenues 
dans  la  présente  circulaire. 

Les  registres  d'immatriculation  seront  fournis  par  l'Administra- 
tion supérieure.  Les  autres  imprimés,  registres  de  jaugeage,  bul- 
letins de  renseignements,  certificats  de  jaugeage,  seront  deman- 
dés aux  fournisseurs  habituels  des  difTérentes  formules  employées 
pour  la  statistique  de  la  navigation  intérieure. 

Les  plaques  de  jauge  et  les  instruments  nécessaires  à  la  gra- 
vure des  marques  d'immatriculation  devront  être  demandés 
directement  au  serv^ice  des  instruments  de  précision  annexé  à 
l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  est  déjà  chargé  de 
la  fourniture  des  échelles  de  jaugeage. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présenta 
circulaire  et  de  ses  annexes. 

J  adresse  directement  plusieurs  exemplaires  de  ces  documents 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  services  de  navigation. 

Le  Ministre  des  Travatix  publkSf 
Pierre  Baudin. 
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ANNEXES. 


I.  —  Décret  du  il  février  1899  portant  promulgation  de  la 

Convention  de  Rruxelles.  —  Texte  de  la  Convention 

et  de  son  annexe. 
IL  —  Décret  du  1*'  avril  J899  portant  règlement  relatif  :  1"  à 

l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux  ;  2<^  à  la 

statistique  de  la  navigation  intérieure. 

III.  —  Arrêté  ministériel  instituant  les  circonscriptions  d'imma- 

triculation. 

IV.  —  Méthode  de  jaugeage  des  bateaux. 

V.  —  Registre  des  calculs  de  jaugeage  (fascicule). 

VI.  —  Bulletin  de  renseignements  n°  1 . 

VII.  -  Bulletin  de  renseignements  n*  2. 

VIH.  —  Procès-verbal  de  constat  des  opérations  de  jaugeage  et 
d'apposilion  des  marques  caractéristiques  d'immatri- 
culation. 
IX.  ~  Registre  des  certificats  de  jaugeage. 
X.  —  Registre  d'immatriculation. 


Annexe  n^  I. 


DÉCRET  DU  11  FÉVRIER  1899 

i     POETANT    PROMULGATION    DE    LA     CONVENTION    REL.VTIVE     AU     JAUGEAGE 
I        n  A  l'iIUIATRIGULATION   DBS   BATEAUX    DE   NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  du 
Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Une  convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 
iw^gation  intérieure ayantété  signée  à  Bruxelles,  le  4  février  1898, 
entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  les 
i^tiflcations  de  cet  acte  ayant  été  déposées  au  Ministère  royal  des 


i 
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affaires  étrangères  à  Bruxelles,  le  30  janvier  1899,  ladite  conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


CONVENTION 
RELATIVE   AU   JAUGEAGE   DES   BATKAUX   DE   NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Le  Président  de  la  République  française,  S.  M.  Tempereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse,  S.  M.  le  roi  des  Belges,  S.  M.  la  reine  des 
Pays-Bas,  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  reine  régente  du  royaume, 

Également  animés  du  désir  de  favoriser  les  intérêts  de  la  batel- 
lerie et  du  commerce  par  la  suppression  des  sujétions  onéreuses 
auxquelles  le  régime  actuellement  en  vigueur  en  matière  de 
jaugeage  soumet  les  bateaux  de  navigation  intérieure  passant  de 
chacun  des  États  respectifs  dans  l'un  quelconque  des  trois  autres, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  S.  Exe.  M.  le  comte 
de  Montholon,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  chera- 
lier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près 
S.  M.  le  roi  des  Belges; 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  S.  Exe.  M.  le 
comte  d'Alvensleben,  chevalier  de  l'Aigle  rouge  de  f*  classe, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  roi  des  Belges  ; 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  M.  P.  deFavereau,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  grand-cordon  de  l'ordre  du  Soleil-Levant  du  Japon, 
grand-cordon  de  l'ordre  de  l'Éléphant-Blanc  de  Siam,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  M.  L.  de  Bruyn,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré 
de  la  croix  civique,  grand-officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-cordon  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche, 
grand-cordon  de  Tordre  de  Nôtre-Dame-de-la-Conception  de  Villa- 
viciosa,  officier  de  Tordre  de  Takovo,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  son  Ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics; 

S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas,  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  reine 
régente  du  royaume,  S.  Exe.  M.  le  jonkheerde  Pestel,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  néerlandais,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Bel- 
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gique,  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
3"  classe  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  chevalier  de 
3*  classe  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  etc.,  son  envoyé 
exlraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des 
Belges. 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l^**.  —  Les  certificats  de  jaugeage  des  bateaux  de  naviga- 
tion intérieure,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  de  Tun  des 
États  contractants,  en  vertu  de  règlements  conformes  aux  stipu- 
lations de  ÏAnnexe  de  la  présente  convention,  dans  le  but  de 
déterminer  le  poids  de  la  cargaison  d'après  Tenfoncement  du 
bateau,  seront  reconnus  par  les  autorités  des  autres  États  con- 
tractants comme  équivalents  à. ceux  que  ces  autorités  délivrent. 

.\rt.  2.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer, trois  mois  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur,  tous 
les  règlements  arrêtés  par  chacune  d  elles  pour  l'application  des 
stipulations  de  YAnnexe  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Par  mesure  transitoire,  les  certificats  de  jaugeage 
délivrés  par  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  en  conformité  de 
leurs  règlements  actuels,  de  même  que  les  certificats  délivrés  par 
les  Pays-fias,  en  vertu  du  règlement  actuel  pour  le  jaugeage  des 
bateaux  rhénans,  seront  considérés,  pendant  un  délai  de  cinq  ans, 
comme  équivalents  à  ceux  délivrés  en  conformité  de  YAnnexe  de 
la  présente  convention. 

Toutefois  ne  seront  admis  au  bénéfice  de  cette  disposition  tran- 
sitoire que  les  anciens  certificats  qui,  dans  le  délai  d'une  année, 
auront  été  Tobjet  de  l'immatriculation  prévue  par  YAnnexe, 

Les  délais  de  cinq  ans  et  d'un  an  stipulés  ci-dessus  prendront 
cours  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  s'applique,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Allemagne,  à  la  Prusse,  à  la  Bavière,  aux  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Hesse,  à  T Alsace- Lorraine  et  aux  autres  Étals  alle- 
mands qui  déclareraient  plus  tard  y  adhérer. 

Art,  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Elle  sera  mise  à  exécution  six  mois  après  sa  ratification  et  demeu- 
rera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  la  dénonciation  en  aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays 
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qui  Taura  faite,  la  convention  restant  obligatoire  pour  les  antres 
États  contractants. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  quatre  exemplaires,  le  4  février  1898. 

(L.  S.)  Signé  :  Comte  de  Mointholon. 
(L.  S.)  Signé  :  Comte  d'Alvensleben. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  de  Favereau. 
(L.  S.)  Signé  :  L.  de  Bruyn. 
(L,  S.)  Signé  :  R.  de  Pestel. 


ANNEXE 

DE    LA  CONVENTION    RELATIVE    A]L7  JAUGEAGE  DES   BATEAUX 

DE  NAVIGATION  INTIÎRIEURB. 

Art.  l•^  —  Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids  de 
la  cargaison  d'un  bateau  d'après  son  enfoncement. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant  égal  à  celui  du  volume  d'eau 
qu'il  déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est  égal  au  poids  du  volume 
d'eau  déplacé  par  le  bateau  chargé  diminué  du  poids  du  volume 
d'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre  qui  exprime  en 
mètres  cubes  la  différence  des  déplacements  exprime  en  tonnes 
de  i.OOO  kilogrammes  le  poids  de  la  cargaison  du  bateau. 

Art.  2.  —  Le  système  métrique  est  seul  employé  dans  le  jau- 
geage des  bateaux. 

En  conséquence,  les  dimensions  linéaires  sont  exprimées  en 
mètres,  décimètres  et  centimètres  ;  les  volumes,  en  mètres  cuLes 
et  décimètres  cubes  ;  le  tonnage,  en  tonnes  et  fractions  de  tonnes. 

Art.  3.  —  Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la 
portion  de  la  coque  comprise  entre  : 

1®  Le  plan  du  plus  grand  enfoncement  autorisé  par  les  règle- 
ments sur  les  différentes  voies  navigables  que  le  bateau  est  destiné 
à  fréquenter;  2^  et  un  plan  pris  soit  au  niveau  de  la  flottaison  à 
vide  tel  qu'il  est  défini  ci-après,  soit  au  niveau  du  dessous  du 
bateau. 

Art.  4.  -r  La  portion  de  la  coque  h  mesurer  est  divisée  par  àes 
plans  horizontaux  en  tranches  de  1  décimètre  de  hauteur.  Tou- 
tefois, lorsque  les  formes  du  bateau  le  permettent,  plusieurs 
tranches  peuvent  être  groupées  pour  le  calcul. 

Le  volume  de  chaque  tranche  s'obtient  en  multipliant  la  demi- 
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somme  des  aires  des  sections  supérieure  et  inférieure  par  la 
hauteur. 

Le  quotient  du  volume  d'une  tranche  par  le  nombre  de  centi- 
mètres qui  exprime  sa  hauteur  est  considéré  comme  donnant  le 
déplacement  du  bateau  pour  chaque  centimètre  d'enfoncement 
dans  cette  tranche. 

Art.  5.  —  Les  échelles  de  jauge  sont  placées  symétriquement  et 
par  paire  sur  les  flancs  du  bateau  dans  des  pians  verticaux  per- 
pendiculaires à  Taxe. 

Pour  les  bateaux  de  plus  de  40  mètres  de  longueur,  ces 
échelles  sont  au  nombre  de  six  :  deux  dans  un  plan  situé  vers  le 
milieu  de  la  longueur  et  deux  dans  chacun  des  plans  situés,  de 
part  et  d'autre  du  premier,  à  des  distances  respectivement  égales 
au  tiers  environ  de  la  longueur  totale  du  bateau. 

Pour  les  bateaux  ayant  au  plus  40  mètres  de  longueur,  le 
nombre  des  échelles  peut  être  réduit  à  quatre  ;  elles  sont  alors 
disposées  par  paire  dans  des  plans  situés  vers  le  tiers  et  les  deux 
tiers  de  la  longueur  du  bateau. 

Les  échelles  doivent  rester  apparentes.  Elles  sont  graduées  par 
2,  Set  10  centimètres  d'immersion  effective  ;  le  zéro  doit  corres- 
pondre au  plan  limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer, 
c'est-à-dire  soit  au  plan  de  flottaison  à  vide,  soit  au  niveau  du 
dessous  du  bateau. 

On  admet  que  la  hauteur  du  plan  de  flottaison  au-dessus  du 
plan  limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer  est  égale  à  la 
moyenne  arithmétique  des  cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

Art.  6.  —  Est  considéré  comme  plan  de  flottaison  à  vide  celui 
qui  correspond  à  la  position  que  prend  le  bateau  lorsqu'il  porte 
seulement  : 

i*  Les  agrès,  les  provisions  et  l'équipage  indispensables  pour 
lui  permettre  de  naviguer  ; 

2*  L'eau  qu'il  est  impossible  d'enlever  de  la  cale  par  les  moyens 
ordinaires  d'épuisement; 

3*  Si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  l'eau  remplissant  la  chaudière 
jusqu'au  niveau  normal. 

Art.  7.  —  Tout  bateau  reçoit  au  moment  de  son  jaugeage  : 

1*^  Un  numéro  d'ordre  sous  lequel  il  est  inscrit  sur  un  registre 
matricule  spécial  qui  est  tenu  par  un  agent  à  ce  commis  par 
l'État  pour  un  ressort  déterminé  ; 

^  Des  lettres  qui  caractérisent  le  bureau  d'immatriculation. 

Art.  8.  —  De  chaque  côté  du  bateau  est  placée  une  plaque  de 
jauge  en  métal,  de  30  centimètres  de  longueur  et  de  4  de  hauteur, 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  ix.  52 
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dont  le  bord  inférieur  correspond  au  niveau  du  plus  grand  enfon- 
cement autorisé. 

Sur  cette  plaque  sont  notamment  marquées  au  poinçon,  en 
caractères  nettement  apparents,  les  indications  suivantes  : 

jo  Les  lettres  caractéristiques  du  bureau  d'immatriculation; 

2*^  Le  numéro  d'immatriculation  ; 

3^  La  lettre  initiale  du  pays  d'immatriculation,  à  savoir  : 
B,  pour  la  Belgique  ; 
D,  pour  l'Allemagne; 
F,  pour  la  France  ; 
IM,  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  indications  sont  peintes  à  la  poupe  du  bateau;  elles  sont 
reproduites  en  caractères  indélébiles  sur  les  parties  les  plus- 
durables  de  la  coque.  Elles  sont,  en  outre,  transcrites  sur  tous  les 
papiers  du  bord  et,  notamment,  sur  le  certificat  de  jaugeage. 

Art.  9.  —  Le  certificat  de  jaugeage  doit  indiquer  : 

1°  Le  bureau  d'immatriculation; 

2^  Les  lettres  et  le  numéro  d'immatriculation  ; 

Z^  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

4°  Le  système  de  construction  (bois,  métal  ou  mixte)  ; 

5<^  La  plus  grande  longueur  (gouvernail  non  compris)  etlaplas* 
grande  largeur; 

6°  La  mention,  s'il  y  a  lieu,  du  dernier  jaugeage  annulé  par  le* 
nouveau  certificat; 

7^*  Le  nombre,  l'emplacement  et  la  description  des  échelles  et,^ 
notamment,  la  position  choisie  pour  le  zéro  ; 

8^  La  distance  verticale  entre  le  niveau  du  dessous  du  bateau 
et  le  plan  de  flottaison  à  vide  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus,  ainsi 
que  le  personnel,  le  matériel  et  la  hauteur  dans  le  fond  dtr 
bateau  qui  ont  été  admis  pour  la  détermination  de  ce  pian  de 
flottaison  à  vide  ; 

Enfin,  9°,  le  déplacement  progressif  du  bateau  par  décimètre 
ou  par  centimètre  d'enfoncement  à  partir  du  plan  de  flottaison 
à  vide. 

Fait  à  Bruxelles,  le  4  février  1898,  pour  être  annexé  à  la  conventioD 
arrêtée  à  la  date  de  ce  jour  par  les  plénipotentiaires  soussignés. 

Signé  :  Comte  de  Montholox. 
Signé  :  Alvsnslsben. 
Signé  :  P.  de  Favbreau. 
Signé  :  Léon  de  Bruyn. 
Signé  :  R.  de  Pestel. 


ORCDLAmES   MINISTERIELLES 
Art.  S.  —  Le  Ministre  des  affaires  élrangferes  et  le  Ministre 
treTini  publics  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  coacerae, 
l'eiécuUoQ  du  présent  décret. 

Fait  à  Parit,  le  11  février  1B9 
¥iux  Faure. 
Pu  ta  Président  de  la  République  : 
U  Minittre  des  Affaires  étrangères, 

DRLCA93É. 

Le  MinUtre  des  Travaux  publia 
C.  Kbantz. 


DÉCRET  DD   1"  AVRIL   1899 


«IMNT  BÈGLEHENT    RBl 
«*GB  DIS  BATIAUX  ; 

BBUBl  C). 


")  Voir  page  66S. 
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ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL  DD   i  JOILLEI 


Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  i"  avril  1899  portant  règlement  relal 
et  au  jaugeage  des  bateaux  ;  2°  à  ta  statistique  de  la  navigation  intërienn; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'État,  Directeur  des  routes,  de  la  oanj! 
des  mines, 

Arrête  ; 

Les  bureaux  d'immatriculation  et  les  bureaux  de  Jaugeage  rattachés  i 
A'c.nx  sont  ri^nartis  sur  le  réseau  de  navisation  intérieure  conformément 


lnK«DiaDr  u  ebit  dm  Toits  uilgablH  d 


loftoimir  en  ebsl  da  (uild«rEil(bnBclK 


Inttoioiir 
Nord). 


I  cbeTdu'aoïl  de  li  KiTM  ■ 


Ceap^<(i». 

MubHfl. 


Nu<T- 

AnanlL 


t^^« 

N  CHEF 

DÉSIGNATION 
nllubti 

p. 

Sd»  {tnrtnt.  de  Piiii). 

Put.. 

Rouen. 

llmilartu. 
UgaUrgit. 

D. 

IHEdiIw  <D  <li<r  du  ctniJ  énBi^agogut.. 

Uroctae. 

Monthird. 

DijOD. 

Bleiitbiliird. 

Gpir. 

al»^I>^^ur-SiODe. 

N.  V. 

lag^oleur  an  eh*r  du  uul  lallnl  à  li  Loin. 

Dig«n. 

Mmaiile-lei-AuttigBy. 
S.ial-L*ger-d«^Visne.. 
Clem^I. 

B.C. 

Sincoini. 
Vienoii. 
Atg«iit.iur.3.ulilre. 

[ifiDiaDr  ,a  eb>[  de  U  Loin  meriUi» 

Orléui.. 
Bloii. 

Anse». 

llileilniil. 
JoiKim. 
PouUr]-. 

C1iU«uUd. 

RKPcei. 
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DÉSIGNATION 

LflTRES 

INGÉNIEURS  EN  CHEF 

DÉSI6HAT1I 

des 

CARAC- 

ch^rgéM 

nSB  BOBBAEZ  M  II 

BDntAUX  D'iMJiATftlCDLATlOK 

TiRtSTlQUM 

DB     LA     TBIfUB     DBS     REaiBTRBB 

ratUdiés 

Lyon 

L.  Y. 

Ingénieur  en  chef  de  la  Bavigation  du  Khtae. 

LyoB-BrotiMBZ. 
Lyoo-Vaiii. 

"j  "" 

• 

GÎTon. 

Anes» 

Beaueaire. 

Aigues-MortM. 

Th<»oa. 

Annecy. 

Bordeaux 

B.  X. 

Ingénieur  en  chef  de  la  basse  Garonne 

Cette. 

ToalooM. 

Agen. 

Bordeaox. 

Uontsnben. 

Cahors. 

• 

GogDBC. 

Saintes. 

Rocbefort. 

Ifanns. 

La  RoeheOe. 

BayoDoe  

B.  Y. 

Ingénieur  en  chef  de  la  narigation  de  I*  Adonr. 

Dax. 

BtyoDoc. 

Pierre  Baudlx. 


CIRCtlLAlRES  MINISTERIELLES 
Annexe  n'  i. 


JAUGEAGE  DES   BATEAUX. 

I.    UittiODi    GËNÉRALE. 


Le  jaugeage  a  pourobjet  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison 
d'un  bateau  d'après  son  enfoncemeut. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant  égal  à  celui  du  volume  d'eau 
<|D'il  déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est  égal  au  poids  du  volume 
jl'eau  déplacé  par  le  bateau  chargé,  diminué  du  poids  du  volume 
jl'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre  qui  exprime  en 
mètres  cubes  la  différence  des  déplacements  exprime  en  tonnes 
ie  1.000  kilogrammes  le  poids  de  la  cargaison  du  bateau. 

Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la  portion  de 
Ja  coque  comprise  entre  : 

I*  Le  plan  du  plus  grand  enfoncement  autorisé  par  les  règle- 
ments sur  les  diiïérentes  voies  navigables  que  le  bateau  est  des- 
tiné à  fréquenter  (')  ; 

i*  Un  plan  pris  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

Le  plan  inférieur  adopté  jusqu'à  ce  jour  est  celui  qui  corres- 
pond au  niveau  de  la  ilottaison  à  vide. 

Ce  plan  doit  être  abandonné  dorénavant  pour  les  jaugeages 
effectués  en  France  k  raison  des  variations  dont  il  est  susceptible. 

Hais,  comme  il  parait  devoir  être  conservé  dans  d'autres  pays 
«gaataires  de  la  convention  du  4  février  1898,  ledit  plan  devra 
être  soigneusement  défini  par  les  certificats  de  jaugeage  d'après 
la  règle  suivante  (")  : 

(*)  La  circulaire  tuinïstérielle  du  30  juin  1B83  a,  (lié  comme  il  suit  la 
bauteuT  miaUuum  du  bord  au-dessjs  du  plan  de  Qottaiion  correspoa- 
dut  au  maximum  d'eDfoaceinent  sur  tes  voies  navigables  des  dlITé- 
rcDles  région»,  savoir  : 

fligion  du  Centre  :  O'iîQ  pour  les  bateaux  ordinaires,  etO'.tO  pour 
let  bateaux  pontés  ; 

Ségiont  du  Midi  et  de  COueit  :  D',10  pour  tous  les  bateaux  ; 

Rigitnu  du  Nord  et  de  fEii  :  Batelets  de  moins  de  20  tonnes  de  Jauge  : 
••,10;  —  bateaux  de  plus  de  BO  tonnes  de  jauge  :  û-,30,  dont  0-,tO  pour 
Uface  supérieure  du  plat-bord,  et  0~, 20  pour  la  hausse  étanche  surmon- 
tant ce  plat-bord. 

(")  Cette  règle  détermine  l'enfoncement  normal  à  vide. 
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«  Est  considéré  comme  plan  de  flottaison  à  vide  celui  qui  corres- 
c<  pond  à  la  position  que  prend  le  bateau  lorsqu'il  porte  seule- 
«  ment  : 

«  io  Les  agrès,  les  provisions  et  l'équipage  indispensables  pour 
u  lui  permettre  de  naviguer; 

«  2*'  L'eau  qu'il  est  impossible  d'enlever  de  la  cale  par  les 
«  moyens  ordinaires  d'épuisement; 

«  0<*  Si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  l'eau  remplissant  la  chaudière 
«  jusqu'au  niveau  normal.  » 

La  portion  de  la  coque  à  mesurer  est  divisée  par  des  plans 
horizontaux  en  tranches  d'un  décimètre  de  hauteur.  Toutefois, 
lorsque  les  formes  du  bateau  le  permettent,  plusieurs  tranches 
peuvent  être  groupées  pour  le  calcul. 

On  obtient  le  volume  de  chaque  tranche  en  multipliant  la 
demi-somme  des  aires  des  sections  supérieure  et  inférieure  par  la 
hauteur. 

Le  quotient  du  volume  d'une  tranche  par  le  nombre  de  centi- 
mètres qui  exprime  sa  hauteur  est  considéré  comme  donnant  le 
déplacement  du  bateau  par  chaque  centimètre  d*enfoncement 
dans  cette  tranche. 


IL  —  Calcul  des  aires  des  sbgtio.ns  horizontales. 

Pour  déterminer  les  aires  des  sections  horizontales,  la  coque 
est  divisée  en  trois  parties  au  moyen  de  deux  plans  verticaux 
menés  normalement  à  l'axe  longitudinal  du  bateau  par  les  nais- 
sauces  des  quêtes,  savoir  : 

L'élancement  d'avant; 

La  partie  entre  les  quêtes  ; 

Et  l'élancement  d'arrière. 

Chacune  de  ces  parties  est  elle-même  subdivisée  en  un  certain 
nombre  de  tronçons  par  des  plans  équidistants  parallèles  aux 
premiers,  l'espacement  de  ces  plans  pouvant  d'ailleurs  varier 
d'une  partie  à  l'autre. 

Lesdits  plans  déterminent,  dans  chaque  section  horizontale, 
une  suite  de  trapèzes  dont  les  côtés  parallèles  correspondent  aux 
largeurs  de  la  coque,  et  les  côtés  non  parallèles,  droits  ou 
courbes,  au  parement  extérieur  du  bordage. 

Le  nombre  des  trapèzes  compris  dans  les  élancements  peut 
varier  d'une  section  à  l'autre,  et  la  hauteur  du  trapèze  extrême 
diffère  en  général  de  celle  des  trapèzes  voisins. 


i 
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Le  nombre  des  trapèzes  compris  entre  les  quêtes  est  cons* 
UdI,  pour  toutes  les  sections,  de  même  que  la  hauteur  de  ces 
trapèzes. 

Les  plans  verticaux  qui  subdivisent  la  coque  doivent  d*ailleurs 
être  assez  rapprochés  pour  que  les  côtés  non  parallèles  des 
trapèzes  puissent,  sans  erreur  sensible,  être  considérés  comme 
rectilignes. 


d\d\ 


Gela  posé,  soit  à  calculer  Taire  d'une  section  déterminée  : 

S  =  S^  +  Sj  +  S3. 

S|,  S)|  et  S3  désignent  les  parties  de  cette  aire  qui  correspondent 
respectivement  à  relancement  d'avant,  à  la  partie  entre  les 
quêtes  et  à  relancement  d'arrière. 

C<Ucul  de  S^.  —  Soient  :  Uq,  U|,  U2,  .<.,  ti/t-4»  ^n  les  largeurs 
des  différents  trapèzes  ; 

m,  la  hauteur  du  trapèze  extrême  ; 

Et  n,  la  hauteur  commune  des  trapèzes  voisins. 

Ob  a,  d'après  une  formule  connue, 

s,  =  (H«i±-Hi)  X  m  +  (5^4^ +  «,  +  «,  +  ...  + ««-4)  X  « 


OU 

en  posant 
et 


S<=uXm+UXn; 


2 


ïflL+ifl^^ 


+  Wa  +  W3  +  -  +  w»-^  =  U, 


u  et  U  désignant  ainsi  les  largeurs  réduites  du  trapèze  extrême  et 
des  trapèzes  voisins. 
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Calcul  de  S2.  —  Soient  :  y©»  y<»  Vi»  •••»  ^«-4»  y«»  ^^s  largeurs 
des  trapèzes  consécutifs,  et  d  leur  hauteur  commune. 
On  a,  d'après  la  même  formule, 

S,=  (VSL±JL-  +  y,  4.  j,,  +  ...  +  y,_,)  Xrf 
OU 

S=YXd, 
en  désignant  par  Y  la  largeur  réduite  des  trapèzes 

^'''^  +  y,  +  y»  +  -  +  yn-i. 

Calcul  de  S3.  —  On  a  enfin,  en  employant  des  notations  ana- 
logues à  celles  qui  précèdent, 

S3  =  (î4^)xî>  +  (?*-±^»  +  f.  +  «,  +  ...+»»-,)xg 

OU 

t?  et  V  désignant  les  largeurs  réduites  du  trapèze  extrême  et  des 
trapèzes  voisins.  •  • 

Autres  formules  pour  le  calcul  de  83.  —  Il  peut  arriver,  pour 
certains  bateaux  de  formes  exceptionnelles,  que  Ton  ne  puisse 
calculer  S2  avec  une  exactitude  suffisante  sans  multiplier  outre 
mesure  le  nombre  des  divisions. 

On  aura  alors  avantage  à  restreindre  notablement  ce  nombre 
et  à  employer  soit  la  formule  de  quadrature  de  Simpson  : 

Sa=  3  [(yo+y«)  +  4(2/1+^3+^5+— +yii--4)  +2(ya+y4+y6+-+y«-i']» 

soit  celle  de  Poncelet  : 

Ces  formules  supposent  l'une  et  Tautre  que  le  nombre  des 
divisions  n  soit  pair. 

L'emploi  de  la  seconde  dispense  de  mesurer  les  largeurs  de 
rang  impair,  à  l'exception  des  largeurs  extrêmes. 


J 
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IIL  —  Calcul  du  déplacement  progressif  et  du  tonnage 

DES  BATEAUX. 

Les  calculs  à  effectuer  pour  déterminer  le  déplacement  pro- 
gressif et  le  tonnage  des  bateaux  se  trouvent  groupés  sur  un 
fascicule  de  huit  pages,  que  doit  remplir  Tagent  jaugeur. 

Cet  agent  porte  sur  le  schéma  VI  (pages  ^  et  A  du  fascicule) 
les  dimensions  relevées  pour  calculer  les  aires  des  sections 
horizontales. 

Les  hauteurs  des  trapèzes  y  sont  inscrites  horizontalement  et 
leurs  largeurs  verticalement  au-dessus  de  la  ligne  correspondant 
à  chaque  section. 

Il  parait  utile  d'indiquer  à  Tencre  bleue  les  dimensions  qui 
D'entrent  que  pour  moitié  dans  la  détermination  des  largeurs 
réduites  des  trapèzes,  les  autres  étant  inscrites  à  Tencre  rouge. 

Le  schéma  VI  ainsi  rempli,  Tagent  jaugeur  calcule  pour  les 
différentes  sections,  à  Taide  des  formules  ci-dessus,  les  largeurs 
réduites  ti,  U,  Y,  V  et  v  qu'il  porte  dans  la  colonne  3  du  tableau  II 
(pages  6,  c  et  d  du  fascicule),  et  il  inscrit  en  regard,  dans  la 
colonne  4,  les  hauteurs  correspondantes  m,  n,  d^  q  et  p. 

Il  complète  ensuite  ce  tableau,  qui  lui  fournit  les  aires  des 
sections  horizontales. 

liedit  agent  reporte  ces  aires  dans  les  colonnes  3  et  4  du 
tableau  III  (page  e  du  fascicule)  ;  il  inscrit  dans  la  colonne  5  Taire 
moyenne  de  chaque  tranche,  et  dans  la  colonne  6  la  hauteur 
correspondante;  puis  il  calcule  successivement  le  déplacement 
{KLT  tranche  (colonne  7),  les  déplacements  cumulés  à  partir  d*un 
certain  plan  P  inférieur  au  plan  de  flottaison  à  vide  (colonne  8), 
et  enûn  les  déplacements  par  centimètre  d'enfoncement  dans 
chaque  tranche  (colonne  9). 

Ces  résultats  permettent  à  Tagcnt  jaugeur  de  remplir  le 
tableau  V  (page  ^  du  fascicule)  qui  donne,  par  centimètre  d'en- 
foncement, le  tonnage  réduit  du  bateau,  soit  le  déplacement  de 
la  partie  de  la  coque  comprise  entre  le  plan  de  flottaison  consi- 
déré et  le  plan  inférieur  P. 

U  suffit  ensuite,  pour  obtenir  le  tonnage  effectif  d'une  cargaison 
déterminée,  de  relever  les  tonnages  réduits  qui  correspondent 
respectivement  aux  plans  de  flottaison  à  Torigine  et  à  la  fin  du 
chargement,  puis  de  faire  la  différence  de  ces  tonnages  (*). 

(*}  Cette  méthode  élimine  évidemment  toutes  les  causes  d'erreur 
inhérentes  aux  variations  qui  se  produisent  dans  le  niveau  du  plan  de 
flottaison  à  vide. 
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On  admet  d'ailleurs,  selon  Tusage,  que  le  niveau  de  chaque 
plan  de  flottaison  est  déterminé  par  la  moyenne  arithmétique 
des  cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

L'agent  jaugeur  fait  une  première  application  du  tableau  V  au 
calcul  des  tonnages  qui  doivent  figurer  dans  le  signalement  dn 
bateau  dont  il  s'agit,  savoir  : 

Le  tonnage  normal  à  renfoncement  habituel  que  comportent 
les  voies  navigables  de  la  région  ; 

Et  le  tonnage  normal  au  maximum  d'enfoncement  compa- 
tible avec  la  hauteur  des  plats-bords. 

Ces  tonnages  sont  calculés  en  admettant  pour  TenfoncemeDt 
initial  celui  qui  correspond  au  plan  de  flottaison  normal  à  ride 
tel  qu'il  est  défini  ci-dessus. 

Ils  sont  portés  au  tableau  IV  (page  e  du  fascicule). 

L'agent  jaugeur  consigne  enfin  sur  la  première  page  du  fasci- 
cule les  autres  renseignements  nécessaires  pour  compléter  le 
signalement  du  bateau,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
marques  caractéristiques  de  l'immatriculation,  les  plaques  et  les 
échelles  de  jauge,  etc. 

lY.  —  Renseignements  divers. 

Le  fascicule  est  disposé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  pour 
le  jaugeage  de  tous  les  bateaux  qui  fréquentent  les  voies  de  navi- 
gation intérieure. 

Les  sections  horizontales  y  sont  portées  de  10  en  10  centimètres, 
de  la  cote  O'BjIS  à  la  cote  3  mètres  par  rapport  au  niveau  du  des- 
sous du  bateau. 

Le  cadre  adopté  suffit  dès  lors  notamment  pour  les  péniches 
du  Nord  dont  l'enfoncement  normal  à  vide  n'est  pas  inférieur  à 
20  centimètres,  et  pour  les  chalands  de  la  basse  Seine  qui  calent 
jusqu'à  3  mètres  d'eau. 

Ils  s'appliquent  également  aux  bateaux  dont  le  tirant  d'eau  nor- 
mal à  vide  n'atteint  pas  20  centimètres,  en  ajoutant  une  ligne 
pour  la  section  correspondante  à  la  cote  0"^,05  en  tète  dn  tableau  III 
et  en  supposant  toutes  les  cotes  des  sections  horizontales  aug- 
mentées d'un  mètre  dans  le  tableau  II  et  le  schéma  VI,  ce  qu'il 
est  possible  de  faire  eu  égard  à  la  hauteur  restreinte  des  bateaux 
dont  il  s'agit.  L'hypothèse  admise  doit  d'ailleurs  être  mentionnée 
au  paragraphe  Vil  (page  h  du  fascicule),  intitulé  ObservatioM. 

Les  formes  des  bateaux  permettent  souvent  d'adopter,  pour  le 
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jaugeage,  des  tranches  de  0'",20  d'épaisseur.  Il  sufAt,  dans  ce 
cas,  de  grouper  deux  par  deux,  au  moyen  d'accolades,  les  tranches 
de  iO  centimètres  du  tableau  III,  et  de  laisser  en  blanc  dans  le 
tableau  II  et  le  schéma  YI  les  cases  et  les  lignes  correspondant 
aux  sections  intermédiaires . 

Le  schéma  VI  indique,  dans  le  sens  de  la  longueur  du  bateau, 
5  divisions  pour  les  élancements  et  8  divisions  pour  la  partie  entre 
les  quêtes. 

Ces  nombres  pourront  souvent  être  réduits  d'une  manière 
notable  ;  ils  ne  paraissent  pas  devoir  être  dépassés,  sauf  dans  cer- 
tains cas  spéciaux  où  Ton  devra  compléter  le  schéma  par  des 
lignes  verticales  intercalaires. 

La  méthode  adoptée  permet  d'opérer  commodément  le  jau- 
geage sur  le  chantier  de  construction,  pourvu  que  le  bateau  y 
soit  disposé  horizontalement  dans  le  sens  de  la  longueur  comme 
dans  celui  de  la  largeur,  conformément  à  la  pratique  de  nombreux 
constructeurs. 

Mais  l'enfoncement  normal  à  vide  ne  pourra  être  déterminé 
qu'après  le  lancement  du  bateau. 

Lorsque  l'agent  jaugeur  devra  opérer  sur  un  bateau  mis  à  flot, 
il  aura  soin  de  le  faire  alléger  préalablement  autant  que  possible 
par  l'enlèvement  de  tous  les  agrès  d'un  certain  poids,  l'épuise- 
ment de  la  cale,  etc.,  de  manière  à  faciliter  le  mesurage  de  la 
section  horizontale  inférieure,  qui  doit  se  trouver  à  quelques 
centimètres  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison  normale  à  vide. 

V.  —  Échelles  de  jauge. 

• 

Les  échelles  de  jauge  sont  incrustées,  symétriquement  et  par 
paire,  sur  les  flancs  du  bateau,  dans  des  plans  perpendiculaires  à 
Taxe. 

Pour  les  bateaux  à  bordage  métallique,  elles  peuvent  être 
simplement  peintes  sur  la  coque  en  métal;  mais  les  divisions 
doivent  alors  être  poinçonnées  de  20  en  20  centimètres  par  les 
soins  de  l'agent  jaugeur. 

Pour  les  bateaux  de  plus  de  40  mètres  de  longueur,  les 
échelles  sont  au  nombre  de  six  :  deux  dans  un  plan  situé  vers  le 
milieu  de  la  longueur  et  deux  dans  chacun  des  plans  situés  de 
part  et  d'autre  du  premier,  à  des  distances  respectivement  égales 
au  tiers  environ  de  la  longueur  totale  du  bateau. 

Pour  les  bateaux  ayant  au  plus  40  mètres  de  longueur,   le 
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nombre  des  échelles  peut  être  réduit  à  quatre  ;  elles  sont  alors 
disposées  par  paire  dans  des  plans  situés  vers  le  tiers  et  les  deux 
tiers  de  la  longueur  du  bateau. 

Pour  tous  les  bateaux  jaugés  en  France,  le  zéro  des  échelles 
doit  correspondre  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

La  partie  inférieure  des  échelles  peut  d'ailleurs  être  supprimée 
jusqu'à  0™,10  environ  en  contre-bas  de  la  ligne  de  flottaison 
normale  à  vide. 

La  partie  supérieure  doit  dépasser  la  ligne  de  flottaison  corres- 
pondante aux  maximum  d'enfoncement,  de  la  quantité  nécessaire 
pour  que  les  chifl'res  indicatifs  du  dernier  décimètre  restent  tou- 
jours apparents. 

Il  importe  que  l'agent  jaugeur  vérifie  soigneusement  les 
échelles  après  leur  mise  en  place.  Celte  vérification  doit  faire 
l'objet  d'une  mention  spéciale  au  paragraphe  VU  (page  h  du  fas- 
cicule). 

VI.  —  Dispositions  générales. 

Tout  marinier  qui  veut  faire  jauger  son  bateau  doit  adresser  à 
cet  effet  une  demande  à  l'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
du  bureau  où  ledit  bateau  a  été  ou  doU  être  immatriculé,  en  faisant 
connaître  le  bureau  de  jaugeage  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
son  bateau  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  disponible. 

Cette  demande  sera  transmise  à  l'agent  jaugeur,  qui  procédera 
le  plus  tôt  possible  au  mesurage  du  bateau  ainsi  qu'à  la  vérifica- 
tion des  échelles  et  à  la  détermination  de  l'enfoncement  normal 
à  vide. 

Il  effectuera,  d'autre  part,  les  calculs  nécessaires  qu'il  trans- 
crira sur  le  registre  de  son  bureau  et  adressera  un  extrait  de  ce 
registre  à  l'Ingénieur  en  chef  précité,  en  y  joignant,  s'il  y  a  lien, 
le  précédent  procès-verbal  de  jaugeage  du  bateau. 

Il  délivrera  d'ailleurs  au  marinier  un  récépissé  de  ce  procès- 
verbal. 

L'Ingénieur  en  chef  vérifiera  les  calculs  de  l'agent  jaugeur  et 
les  rectifiera  au  besoin  ;  il  rédigera  ensuite  le  certificat  de  jau- 
geage, qui  sera  transcrit  sur  le  registre  du  bureau,  et  adressera 
un  extrait  de  ce  registre  à  l'agent  jaugeur  pour  être  remis  au 
marinier  en  échange  du  récépissé  qu'il  lui  aura  délivré. 

Dans  le  cas  où  l'examen  des  calculs  et  des  croquis  produits  par 
l'agent  jaugeur  permettrait  de  supposer  quelque  erreur  dans  les 
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opérations  de  mesurage,  Tlngénieur  en  chef  transmettrait  le  dos- 
sier, pour  yériOcation,  à  Tlngénieur  ordinaire  sous  les  ordres 
duquel  se  trouve  placé  cet  agent. 

Lorsqu*iI  y  aura  lieu  de  jauger  en  France  un  bateau  immatri- 
culé à  Tétranger,  le  marinier  adressera  sa  demande  à  Tlngénieur 
en  chef  chargé  du  service  du  bureau  d'immatriculation  dans  le 
ressort  duquel  ledit  bateau  devra  être  jaugé. 

Le  certificat  de  jaugeage  préparé  par  ce  fonctionnaire  ne  sera 
pas  transcrit  sur  le  registre  de  son  bureau,  mais  adressé  par  ses 
soJDs,  a?ec  les  pièces  à  Tappui,  à  l'Ingénieur  en  chef  chargé  du 
service  du  bureau  d'immatriculation  étranger. 

il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  9  février  i893,  qui  autorise  le  jaugeage  des  bateaux  aux 
chantiers  de  construction. 

Toute  demande  présentée  à  cet  efTet  devra  être  adressée  à 
riDgénieur  en  chef  du  bureau  d'immatriculation,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci'dessus. 

Cette  demande  sera  transmise  à  l'Ingénieur  ordinaire  sous  les 
ordres  duquel  se  trouve  placé  l'agent  jaugeur. 

L'Ingénieur  ordinaire  fera  connaître  à  l'Ingénieur  en  chef  du 
bureau  d'immatriculation  la  suite  que  comporte  cette  demande, 
et  assurera  le  payement  des  frais  à  la  charge  du  marinier  dans  la 
forme  déterminée  par  la  circulaire  précitée. 

VU.  —  Registres  de  jaugeage. 

Les  opérations  du  jaugeage  comportent  deux  types  de  registres, 
savoir  : 

Le  registre  des  calculs  tenu  par  les  agents  jaugeurs  ; 

et  le  registre  des  certificats  de  jaugeage,  tenu  dans  les  bureaux 
d'immatriculation. 

Le  registre  des  calculs  (du  format  de  0",21  sur  0",31)  se  com- 
pose d'un  titre,  de  fascicules  et  d'un  répertoire  alphabétique  con- 
formes aux  modèles  de  V Annexe  n^  5. 

Ce  registre  est  délivré  aux  agents  jaugeurs  par  l'Ingénieur  en 
chef  de  la  circonscription,  qui  signe  le  titre  et  paraphe  les  fasci- 
cules par  premier  et  dernier. 

Il  est  numéroté  par  fascicules  d'une  manière  continue  à  partir 
de  1  ;  les  pages  de  chaque  fascicule  sont  désignées  par  les  huit 
premières  lettres  de  l'alphabet. 

Le  registre  des  certificats  de  jaugeage,  du  format  de  0",265  sur 
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0'",40»  se  compose  d'un  titre,  de  feuillets  et  d'un  répertoire  alpha- 
bétique, conformes  aux  modèles  de  V Annexe  n^  9. 

Le  titre  est  signé  par  Tlngénieur  en  chef,  qui  paraphe,  en  outre, 
les  feuillets  par  premier  et  dernier. 

Les  feuillets  sont  alternativement  en  papier  parcheminé  et  en 
papier  ordinaire. 

Chaque  certificat  de  jaugeage  est  inscrit  sur  deux  feuillets  con- 
sécutifs ;  le  certificat  sur  papier  parcheminé  est  détaché  da  re- 
gistre et  remis  au  marinier. 

Les  feuillets  sont  numérotés  par  paire  d'une  manière  continue, 
à  partir  de  1  :  les  deux  feuillets  destinés  à  l'inscription  d'un 
même  certiûcat  de  jaugeage  reçoivent  le  même  numéro. 

Les  registres  portent  respectivement  un  numéro  d'ordre  repro- 
duit, en  caractères  romains,  sur  chaque  feuillet. 
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BUREAU  D'IMMATRICULATION 


BUREAU  DE  JAUGEAGE 


, 


REGISTRE  DES  CALCULS. 


présent  registre  contenant  -.. 


fascicules  de  huit  pages,  paraphés 


limier  et  dernier,  a  été  délivré  au  bureau  de  jaugeage  de 


•«•••••••••«••••^■■a  ^ 


UIngérUeur  en  chef  du  bureau  d'immatriculation. 


Ann.  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  ne.  ~  tobb  iz. 
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It.  -  CALCUL  DES  AIRES  DES  SECTIONS  HORIZONTALES.  (Snite.) 
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m.  —  CALCUL  DU  DÉPLACEMENT  PROGRESSIF  DU  BATEAU 


C0TB3 
des 

PLANS  LIMITANT 

les  tranches 

(A) 


Plan 
iiférieir 


0.15 
0.25 
0.35 
0.45 
0.55 
0.65 
0.75 
0.85 
0.95 
1.05 
1.15 
1.25 
1.35 
1.45 
1.55 
1.85 
1.75 
1.85 
1.95 
2.05 
2.15 
2.25 
2.35 
2.45 
2.55 
2.65 
2.75 
2.85 
2.95 


Plan 
sipérinr 


0.25 
0.35 
0.45 
0.55 
0.65 
0.75 
0.85 
0.95 
1.05 
1.15 
1.25 
1.35 
1.45 
1.55 
1.65 
1.75 
1.85 
1.95 
2.05 
2.15 
2.25 
2.35 
2.45 
2.55 
2.65 
2.75 
2.85 
2.95 
3.00 
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MOYEIINB 


HAUTEUR 
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TRANCHBS 
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TRANCHB 


DÉPLA- 
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CUHCXLéS 

à 

partir 
d'un  plan 

mené 
à  la  cote 

0-,15 


DÉPLA- 
CEMENT 

par 
csKTiMiraB 

d'eB- 

foDceoeal 

de 

chaque 

tranche 


OBSBR^ 

(A)  Les 


meotàpi 
▼«aa  da 


IV.  —  TONNAGES  SIGNALÉTIQUES. 

Enfoncement  normal  correspondant  au  plan  de  flottaison  à  vide  tel 

défini  par  l'article  6  du  décret  du  !«'  avril  1899 

Tonnage  normal  à  l'enfoncement  habituel  ( ) 

Tonnage  normal  à  l'enfoncement  maximum  ( ) , . 
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V.  -  TONNAGE  RÉDUIT  PAR  CEPÏTIMÉTRE  D'ENFONCEMENT. 
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io) 
VL  —  CROQUIS  COTÉ  DES  SECTIONS  HORIZONTALES. 

Nota.  —  Lm  cotes  yerlicales  indiquent  les  largeun,  et  les  cotes  horizontaJcs  les  htntevii  dn 


COTES 

»BB    8KCTL0NS 
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(*) 

VII.  —  CROQUiS  COTÉ  DES  SECTIONS  HOWZONTAI^S. 
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VII.  —  OBSERVATIONS. 


Dusse  et  cBHTiFii  par  l'Agent  jaugeur  soussigné. 

i ,1e - 


Calculs  vériflés  et  reconnus  exacts. 


L'Ingimeur  en  chef. 
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RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


NOMS  OU  DEVISES 

DBS  BATEAUX 


NUMÉROS 
dei 

FEUILLETS 


NOMS  OU  DEVISES 

DBS    BATEAUX 


NUMÉROS 
des 

PBDILLITS 


NOMS  OU  DEVISBS 

DBS    BATWJlVX. 
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ANALYSE  SUCCINCTE 

des  pièces  communiquées  par  le  pétitionnaire  y  concernant 

la  propriété  du  bateau  ; 

le  chantier  où  il  a  été  construit  ; 

et  Tépoque  de  la  construction. 


PROPRIETE  DU  BATEAU. 


Dressé  par  le  Conducteur  subdivisionnaire  soussi| 
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DEMANDE  A  FIN  D'IMMATRICULATION 


KEAU 


du  bateau 


.4m* 


hM 


Jtogeur. 


demeurant  h. 


BULLETIN  DE  RENSEIGNEMENTS  N'  2. 

r  et  date  de  construction  (2) - 

ir  maximum  (gouvernail  non  compris)  (3) — — 

r  maximum 

r  minimum,  mesurée  du  dessous  du  bateau  au  plat-bord 

imeot  maximum 

toenl  normal  (4)  à  vide  (3) 

|B  normal  (5)  à  renfoncement  maximum  (3) 

p  normal  (5)  à  l'enfoncement  habituel  de ~...  (3) 

iel  date  du  dernier  jaugeage  (3) — — 


I  de  jauge  en  (6) _ 

i  et  position  des  échelles 

lee  i  aux  extrémités  A^  et  if{  du  bateau. . 

idiesl  d*axe  en  axe 

t  mesurée  du  sommet  des  échelles  au  plat- 


•  •  •  • 


•  ••••• 


I  du  dessous  du  bateau 

Il  ;  delaligne  de  flottaison  normal  avide 
ulesj  de  la  ligne  de  flottaison  au  maximum 

(     d*enioncement 


Kl  :  Péniche  pontée  en  boie. 
t  de  reoMignemenU  aathentiqa«t,  relater  les  déelaratioDS  du  pétitionnaire  en  les  faisant  suivre  d'an 
htn>gation. 

jBfaeaieDts  à  releTer  sur  le  procès- verbal  on  certificat  de  jang«a^. 

Meeiaent  niorm€U  à  ride  est  celui  qui  correspond  au  plan  de  flottaison  déterminé  par  l'article  6  du 
i*  iTril  1899. 

MMfe  normal  pour  un  enfoncement  déterminé  est  celui  que  Ton  obtient  en  partant  de  renfoncement 
>  wc. 

MiWt  en  âne  oo  peintes  sur  la  coque. 

iii<|tter  per  le  chiffe  1  inscrit  dans  chacune  des  colonnes  qui  correspondent  respeetivemeot  à  la  position 
feeiistsntes. 
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80UB  la  marque. 

du  bateau 

k  M. 
demeurant  à 


Annexe  n^  8. 


IMMATRICULATION 


lAUOBUR. 


PROCÈS-VERBAL 

des  opérations  effectives  à  bord  du  bateau. 


.,  le._„ 


m^vr  loaBiigné,  «gitsant  d'après  les  instractions  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  da  boroan  d'immatricu- 
,  s*e8t  rendu  à  bord  du  bateau  ci-dessus  désigné  et  y  a  effectué  les  opérations 


le  milieu  de  la  longueur  du  bateau,  de  deux  plaques  de  jauge  dont  le  bord  inférieur  correspond 
i  plos  grand  enfoncement  autorisé  : 


Be  de  Taxe  des  plaques  aux  extrémités  du  bateau.. . .  [  ^r,.i^fQ' 
ir  neearée  du  dessous  des  plaques  au  niveau  du  plat-bord 


avant. 


PLAQUE  Dl   BABORD 

PLAQUE  DE  TRIBORD 

* 

mage^  sur  chaque  plaque,  de  la  marque  d'immatriculation ,.„ 

ifiiofi  de  cette  mturqve^  au  fer  rouge,  sur  les  pièces  de  bois  les  plus  durables  de  la  coque  (1). 


bées  de  l'étrave  et  de  Tétambot  au-dessus  du  pont  ; 
ibord  et  tribord  de  Tétrleot  vers  l'arrière  du  bateau. 


nmge  de  la  même  marque  sur  les  parties  ci-après  désignées  de  la  coque  (2)  en  métal  du  bateau,  au- 
%De  de  flottaison  an  maximum  d'enfoncement  : 


lé  eertifle,  en  outre,  que  ladite  marque  a  été  peinte  à  la  poupe  du  bateau  par  les  soins  du  marinier,  et 

été  faite  à  ce  dernier  du*  procès-verbal  ou  certificat  de  jaugeage  du  bateau  en  date  du ., 

I  sur  eette  pièce  de  la  marque  d'immatriculation. 


Fait  à.. 


.,1e 


Logent  jaugeur^ 


Le  Marinier, 


'k  eoqae  est  construite  en  fer,  la  marque  est  appliquée  au  fer  rouge  sur  les  pièces  de  bois  les  plus 
fai  divables  disposées  à  l'extérieur  de  la  coque,  au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison,  au  maximum 

ranlie  doit  éirm  barré  lorsqu'il  s'agit  d'un  bateau  dont  la  coque  est  en  bois. 
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Annexa  n^  9, 


BUREAU  D'IMMATRICULATION 
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REGISTRE 


DES  CERTIFICATS  DE  JAUGEAGE. 


Le  présent  registre,  portant  le  n°  ^  et  contenant 

paraphés  par  premier  et  dernier,  a  été  ouvert  le 


UIngénieur  en  chef  du  bureau  d'inunairieulaii 
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Feuillet 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


CERTIFICAT  DE  JAUGEAGE 


enregistre:    Bateau 

-  125.  à  M. 

"  -  demeurant  à 


Immatriculé 

le ~ 

sous  le  n* 


A.   —   SIGNALEMENT   DU  BATEAU. 


bit««a 

I  date  de  construction , 

MAtimam  (gouvernail  non  compris) 

taximiim  ..  _ _ - _ 

ifeiBinm   du  desBoas  du  bateau  au  plat-bord 

ai  maximum „ _ 

■t  oornaal  à  vide 

iMnente  correspondant  à  renfoncement^    »"^«"^  ^'^'^^  "«y^»»"*  ^"«  1»  «^« 
I  vide - - 

^  •.■••■•■••■>«•■•■••••■■••■ ■.■••■■••«•■«•••••«M«iM   ••••..••••-••»-••••••-..••--. ■  .. 

M  des  lettres  et  du  numéro  d*immatri- 


Idate   da  précédent  jaugeage. 
M  de  1896 


êe  Jauge  en. 


li  pUqaea  de  jauge  aux  extrémités  dut  avant.. 

bateau  }  arrière. 

I  dccsoos  des  plaques  au  plat  bord 


k 


•  ■«•••• 


t      j  aox  extrémités  iV  et  ^  du  bateau... 
■M   f  Q  axe  en  axe ..■..••.•••••.•••••..•. 

1  sommet  des  échelles  au  plat- bord 

{ du  dessous  do  bateau 

à    /  .    .    ,.         .#.,.•     .  (  normale  à  vide 

te  I  de  la  hgnc  de  flottaison  j  ^^  maximum  d'enfoncement. 


■  ••»■« 


rXbord 


MILIBU. 


JR 


TRIBORD 


A^ 


MILIEU. 


.R 


OBSERVATIONS. 


^s. 


•  ••«•■«••••  •«•  -  ••«•«•««••■••I 


inn.  des  P.  ci  C^«  I-^is,  Décrets,  etc.  —  tome  ix. 
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B.  —  DÉPLACEMENT  PROGRESSIF  DU  BATEAU. 


COTES 

PAR    RAPPORT 

aa-des80us 

du  bateau 

des   plans 

limitaot 

chaque  tranche 


Plan 
in- 
férieur 


0.15 
0.25 
0.35 
0.45 
0.55 
0.65 
0.75 
0.85 
0.95 
1.05 
1.15 
1.25 
1.35 
1.45 
1.55 


Plan 
su- 
périeur 


DÉPLACE- 


MENTS 


0.25 
0.35 
0.45 
0.55 
0.65 
0.75 
0.85 
0.95 
1.05 
1.15 
1.25 
1.35 
1.45 
1.55 
1.65 


par 


TRANCHK 


DÉPLACE- 
MENTS 

CUMULÉS 

à  partir 
d*un  plan 

mené 

à  la  cote 

0-,15 


DÉPLACE- 
MENT 
par 

CBJITUfftTRK 

d'enfonce- 
ment 
dut  ckiqne 
tranche 


COTES 

PAR   RAPPORT 

au-desaout 

du  bateau 

des   plans 

limitant 

chaque  tranche 


Plan 
in- 
férieur 


1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

9 


.65 
.75 
.85 
.95 
.05 
.15 

.35 
.45 
.55 
.65 
.75 
.85 
.95 


C.  -  TONxNAGES  SIGNALÉTIQUES. 

Enfoncement  normal  correspondant  au  plan  de  flottaison  à  vide  tel  qu'il 

par  Tarticle  6  du  décret  du  !«■'  avril  1899 

Tonnage  normal  à  renfoncement  habituel  (    ) 

Tonnage  normal  à  renfoncement  maximum  (    ) 


Le  présent  certificat,  extrait  du  registre  des  jaugea^* 
délivré  par  Tingénieur  en  chef  soussigné. 


1.75 
1.85 
1.95 
2.05 
2.15 
2.25 
2.35 
2.45 
2.55 
2.65 
2.75 
2.85 
2.95 
3.00 


,1e. 


•s 
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[NAGE  RÉDUIT  PAR  CENTIMÈTRE  D'ENFONCEMENT 

ou   POIDS    DC    BATEAU   CORRESPONDANT   A    l'eNFON CEMENT    DE  0",(5). 


1 

1 

a 
i 

il 

il 
P 

j 

il 

1 

t: 

i  - 

i 

Si 

i 

1 
1 

88 

91 

K 

Si 

97 
98 

00 

m 

IÎ5 

,'8 
IIS 

131 

II 

i3k 
135 

137 
138 

110 

it; 

143 

11 
ii! 

150 

'S 

IS3 

157 
158 

:.- 

s 

!i 
!i 

!M 

170 

S 

173 
174 

176 

il 

180 

II 

188 

iS 

189 

S 

19! 

'S 

= 

197 

l£ 

!l» 

i 

3D6 

iSi 

!0U 
HO 

VA 
i 

n; 

SI» 

gî 

g? 

«8 

SÎ9 
230 

= 

231 

§ 

Î37 

i 

»5 

II? 

261 

264 

266 

EE 

1 

S72 

i 

2TB 

381 

!81 

m 

!S8 

31 
i 

294 

Si 
i 

3(N) 

:E 

'à 

4 

l 

n 

s 

t 
i 

8 
t 

! 

■0 

1 

= 

E.  —  CALCUL  DU  TONNAGE  EFFECTIF. 

Kment  moyen  à  la  Un  Ju  chargement 

nt  moyen  à  l'origiae  du  chargemeot 

cemeDt  du  bateau  pendant  le  chargement, 

je  réduit  correspondant  à  l'enfoncement  moyeu  H 

ige  réduit  correspondant  à  l'entoucement  moyen  h 

i;e  effectif  correspondant  à  l'enroncemenl  H-A 
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.JŒfisTRRi  Annexe  n»  10. 

I  TRAVAUX 

pCBLïCS.  

^>1GATI0N  BUREAU  D'IMMATRICULATION 


REGISTRE  D'IMMA.TRICUL4TI0N 


DES  BATEAUX. 


I 

|c  présent  registre  portant  le  n° et  contenant  feuillets 

Ww  paraphés  par  premier  et  dernier,  a  été  ouvert  le 

VIngénieur  en  chef  du  bureau  (Vimmatriculation^ 


(lia.  <—  Les  feuillets  du  présent  registre  doivent  être  remplis  comme  il  suit  :  On  inscrira 
^to,  dans  la  1**  colonne,  les  renseignements  requis  pour  Timmatriculation;  —  dans  la  9" 
^3*  colonne,  les  modifications  successives  constatées  ultérieurement;  —  et  dans  la  4*co- 
M,  les  dates  d'inscription  de  ces  modifications. 


LOIS,   DECRETS, 


REGISTRE  D'il 

NUMÉRO  D'IHHAl 
DATE  DE  L'IMHATRICI 


CbiBlitrilililedeei 
Laagneiir  maiimum  (^ou- 

da  biltm  au  plit-bôrd.   . 


Plaques  de  jauge 

*•   pliquei     I 

iMlcur  du  ittioi 

p[iqut>>ll    plll-tK>ril. . 

Éofaellsa  de  |aua«   i 

PanlioB  in  «chellre... 

«*""r">"".«"d. 

.    .*'.•       1         h.lMU... 


I      II      ll-l'lli-1 
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(N"  278) 

[22  juillet  1899] 

Surveillance  des  machines  à  vapeur  des  chemins  de  fer  d^intérêt 

local  et  des  tramways. 

Le  Ministre  à  M.  le  Préfet  du  département  d 

Le  décret  du  30  avril  1880  sur  les  appareils  à  vapeur  et  la 
circulaire  du  21  juillet  1880  ont  attribué,  en  principe,  la  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  au  service  des  mines;  mais  il  résulte 
d'une  tradition  constante  que,  malgré  la  généralité  de  ces  textes, 
qui  ne  font  pas  de  distinction  avec  la  nature  des  chemiDs  de  fer, 
on  a  toujours  admis  que  tous  les  appareils  à  vapeur  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  seraient  surveillés  par  le  service  de  leur 
contrôle.  Pour  les  locomotives,  en  effet,  il  eût  été  irrationnel  de 
séparer  la  surveillance  du  générateur  ou  de  la  chaudière,  dont  le 
service  des  mines  pourrait  seulement  s'occuper,  de  celui  de  la 
locomotive  prise  comme  véhicule  et  comme  tracteur,  pourlaquelle, 
à  ces  titres,  le  service  du  contrôle  avait  seul  compétence;  quant 
aux  appareils  fixes,  ils  avaient  jadis  une  trop  faible  importance, 
avec  les  machines  d'alimentation  qui  en  constituaient  les  élé- 
ments les  plus  importants  et  les  plus  nombreux,  pour  qu'on  se 
fût  jamais  préoccupé  d'une  pareille  question  de  compétence. 

Or  la  question  ne  se  présente  plus  dans  les  mêmes  conditions 
avec  les  tramways  à  air  comprimé,  à  vapeur  surchauffée  et  a 
l'électricité.  Ces  modes  de  traction,  qui  prennent  un  développe- 
ment de  plus  en  plus  considérable,  suppriment  tout  générateur 
sur  le  tracteur  et  nécessitent,  au  contraire,  pour  la  production 
de  la  force  motrice,  l'installation  d'usines  avec  de  nombreux  et 
puissants  générateurs  fixes.  Ces  usines  créent  des  dangers  spé- 
ciaux pour  lesquels  la  surveillance  administrative  doit  être  la  plus 
étendue  et  la  plus  attentive  possible  et  parait,  dès  lors,  devoir  être 
confiée  au  service  des  mines,  spécialement  compétent  en  celte 
matière. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  la  surveillance  des  appareils 
à  vapeur  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
s'exercerait  désormais  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  service  spécial  du  contrôle  assurera  l'application  des  règle- 
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ments  sur  les  appareils  à  vapeur  aux  locomotives  et  aux  généra- 
teurs fixes  autres  que  ceux  des  usines  génératrices  d'énergie 
pour  la  traction  par  air  comprimé,  électricité,  vapeur  surchauffée, 
câbles  télédynamiques,  etc.  Les  générateurs  de  ces  usines,  des- 
tinées à  la  production  de  la  force  motrice  seront  surveillés,  pour 
l'application  des  règlements  sur  les  machines  à  vapeur,  par  le 
service  ordinaire  des  mines,  sans  préjudice  de  Faction  que  con- 
servera le  service  du  contrôle  pour  son  intervention  réglemen- 
taire dans  ces  usines  à  raison  de  tous  autres  motifs. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  que 
j'envoie  directement  à  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

Pierre  Baudïn. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈKES. 


(N"  279) 


CANADA. 


BÉSOLTATS  GÉNÉRAUX  OE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMniS  DE 

PENDANT  LES   EXEBCICES    1896-97   ET   1895-96  (*). 


A.  —  Longueurs  kt  dispenses  D'éTABUssE5iENT{'). 

1 
1 

BXKRCICBI 

LOHGUECRB  («) 

VOIBS 

de 
garage 

DÈPKXsa  i>'mu.>»fai 

construites 
au  30  jain 

exploitées 
au  30  juin 

totales 

pvkJll 

CMfl 

1896-97 
1895-96 

kilomètres 
26.849 
26.367 

kilomètres 
26.629 
26.178 

kilomètres 
3.5C9  (S) 
3.389  (4) 

fraoea 
4.775.224 
4.661.057 

1 

flIÉ 

178. 

m. 

1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille  et  de  5^18  au  dollar. 

i)  Larçcurs  de  voie  de  0",914,  de  l-,066,  de  l-,435  et  de  1",676:  généralement  1«,435. 

3)  A  ajouter  147  kilomètres  de  chemins  miniers. 

4)  —        147         -  — 


B.    —   DECOMPOSITION   DU   CAPITAL   ET   SUBVENTIONS. 


EXiaCICBS 


1896-97 
1895-96 


ACTIONS 


ordinaires 


de 
préférence 


SUBVEIfnOHS 

du 
^ifiruaeat 

central 

ou 

proYincial 


i'rSts 

du 

KiiTerifseit 

central 

ou 

provincial 


milliers    ae    francs 


ACTIONS 

01  oUigttint 
souscrites 

par  le 
fftif«nMiit 

prorincial 


COXCODRS 

des 

municipalité* 


OSUOATW» 


1.348.753 
1.3^4.889 


5r>5.477 
547.422 


866.267 
821.662 


111.727 
111.727 


1.554 
1.554 


«3.401  (2) 
87.630(3) 


1.806.961» 
1.713.471 


4.: 

4.( 


\l\ 


I)  Y  compris  des  ressources  diverses. 

'i)  Dont  18.011  à  titre  dr  prei  et  14.323  à  titre  de  souscription  à  des  actions  on  obiintioo». 
(3)  Dont  15.385  -  11.412  —  —  - 


(*)  D'après  la  publication  intitulée  :  Rapport  annuel  du  Ministère  des 
chemins  de  fer  et  canaux  pour  le  dernier  exercice,  du  i*'  juillet  1896 
au  30  juin  1897.  (Ottawa  S.-E.  Dawson,  imprimeur,  1898,  1  toI.  in-8% 
avec  cartes.) 

L'exercice  finit  au  30  juin. 
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F.  —  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 


BXBRCICBII 

▼OYAOEURS 

TRANSPORTS 

postaux 

et 

messageries 

MARCB  AH  DISKS 

géo  étales 

OtTBRSES 

TOTALKB 

totales 

par 

kilomètre 

exploité 

1896-97 
1895-96 

72.152 
71.213 

mi 

13.598 
12.415 

lien    de    francs 

173.644           11.800 
167.667           10.531 

fraa 

271.194             10.100 
261.826            10.000 

G.    —  DÉPENSES   ET   PRODUIT   NET  DE   l'eXPLOITATION, 


i^^ns 

DÉPBIf8£8   DB    L'EXPLOITATION 

1 

oiPBNSES 

nAPBNSBS 

■XCiOBUT 

BAPPOVr 

1 

S 

des 

pear  ont 

J 

o 

s 

M 

Entretien 
de  la 

Traction 
et 

Dépenses 

générales 

par 
train- 

par 
kilomètre 

recettes 

des 

dépenses 

1 

S 

entrelien 

de 

Total 

sor  les 

Max 

•M 

▼oie  et  des 
b&liments 

da  matériel 
roulant 

l'exploi- 
ta lion 

kilomètre 

exploité 

dépenses 

reeeUrs 

1 

milliers    dt 

francs 

fra 

Des 

milliers 
de  francs 

1 

1896-97 

39.373 

72.157 

70.640 

182.170 

2,47 

6.800 

89.024 

67 

1895-96 

38.180 

74.156 

69.184 

181.520 

2,50 

6.900 

80.306 

69 

^ 

H.  —  Accidents. 


1 

u 

c 

M 

VOYAGEURS 

AGENTS 
DES  COMPAGNIES 

AUTRES   PERSONNES 

TOTAL                I 

tués 

blessés 

tués 

blessés 

tuées 

blessées 

tués 

Messe» 

1896-97 
1895-96 

7 
11 

67 
51 

76 

47 

581 
453 

130 
103 

159 
114 

213 
161 

807 
618 

PERSONNEL 
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PERSONNEL. 


(N*^  280) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1®  NOMINATIONS. 

Décret  du  l*""  septembre  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  !•'  septembre  1899,  savoir  : 

MM.  Delaconrcelle  (Joseph),  Conducteur  de  3^  classe  ; 
Léger  (Alphonse),  Conducteur  de  f*  classe. 

Idem.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs  de  3"  classe  au  Corps 
national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
f**"  octobre   1899,  les  Élèves  de  TÉcole  Polytechnique  dont  les 
noms  suivent  : 
MM.   Aron  (Alexandre-Georges)  ; 

Becquerel  (Jean-Antoine-Edmond- Marie)  ; 

Regnanld  (Charles-Joseph- Marie); 

Tessier  (René-Eugène-Joseph); 

Lapenne  (Marcel-Lucien-Édouard)  ; 

Wibratte  (Louis-Marius- Laurent)  ; 

Levaillant  (Albert)  ; 

Honêl  (Jean-Albert)  ; 

Mercier  (Gustave-Pierre-Gottfried)  ; 

Laroche  (Charles-Félix-Amand)  ; 

Philippe  (Léon-Charles)  ; 
A  dater  du  1"  octobre  1899,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  troisième  année  de  service  militaire 
comme  sous-lieulcnants  de  réserve  dans  Tarme  du  Génie. 
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2«  PROMOTIONS. 

Décret  du  i*^ septembre  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef 
de  2«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•'  septembre  1899, 
les  Ingénieurs  ordinaires  de  l"'  classe  dont  les  noms  suivent 
MM.  Glarard  (Louis)  ; 

Voisin  (Jean)  ; 

Massât  (Ernest)  ; 

Payie  (Georges)  ; 

Lelontre  (Victor); 

Stodet  (Arthur)  ; 

Eschbach  (Léon)  ; 

Fonan  (Georges). 

3°   AVANCEMENT. 

Arrêté  du  8  septembre  1899.  —  M.  Barre,  Ingénieur  en  chef  de 
2®  classe,  est  élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  1"  août  1899. 

k^  DECES. 

Date  dadiéeé*. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  chef  de 
i^  classe 2  sept.  1899 

5^^  DÉCISIONS    DIVERSES. 

AmHé  du  8  août  1899.  —  Le  Service  du  Contrôle  de  la  Voie  et 
des  Bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  de  la  Grande  et  de 
la  Petite  Ceinture  de  Paris,  qui  comprend  actuellement  cinq  arron- 
dissements d'Ingénieur  ordinaire,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit 
en  six  arrondissements,  savoir: 

l""  ArroTidissement.  —  Parts. 

Lignes  de  :  Paris  à  Saint-Germain  ; 
Asnières  à  Argenteuil; 
Paris  à  Versailles  (R.  D.)  ; 
Paris  à  Versailles  (R.  G.)  ; 

Paris  à  Rouen,  section  de  Paris  à  Pont-de-l'Arche 
(exclusivement)  ; 
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Lignes  de  :  Viroflay  au  Mans,  —  Section  de  Viroflay  à  la  Loupe 
(inclusivement)  ; 

Raccordement  de  Viroflay  ; 

Mantes  à  Gaen,  —  Section  de  Mantes  à  Bernay  (exclu- 
sivement) ; 

Serquigny  à  Rouen,  —  Section  deSerquigny  à  Oissel 
(exclusivement)  ; 

Saint-Cyr  à  Surdon,  —Section  de Saint-Cyr  à Laigle 
(inclusivement); 

Paris  à  Dieppe  par  Pon toise,  —  Section  d'Achères 
à  Gisors  (inclusivement)  ; 

Laigle  à  Couches  ; 

Louviers  à  Saint-Pierre-du-Vauvray  ; 

Raccordements  de  Colombes  ; 

Puteaux  aux  Moulineaux  ; 

Les  Moulineaux  à  Javel  ; 

Raccordement  d'Éragny  ; 

Dreux  à  Anneau  ; 

Évreux  à  la  Loupe  ; 

Évreux  à  Glos-Montfort  ; 

Évreux- Ville  à  Évreux  (Ouest)  ; 

Pont-Audemer  à  Quetteville,  —  Section  de   Pont- 
Audemer  à  Quetteville  (exclusivement)  ; 

Saint-Georges    à    Évreux,  —   Section    de    Saint- 
Georges  à  Grey; 

Argenteuii  à  Mantes; 

L'Étang-la- Ville  à  Saint-Cloud  ; 

Raccordement  des  gares  de  Saint-Germain  ; 

Chartres  à  Dreux  ; 

Dreux  à  Louviers  ; 

Évreux  à  Acquigny  ; 

Louviers  à  Elbeuf,  —  Section  de  Louviers  à  Elbeuf 
(exclusivement)  ; 

Pacy-sur-Eure  à  Vemon  ; 

Gisors  à  Vernon  ; 

Glos-Montfort  à  Pont-Audemer  ; 

Gisors  à  Pont-de-rArche,  —  Section   de  Pont-de- 
TArche  (exclusivement)  à  Gisors  (inclusivement)  ; 

Saint-Pierre-du-Vauvray  aux  Andelys  ; 
Lignes  de  Grande  Ceinture  : 
1.386  kilomètres. 
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2«  Arrondissement,  —  Amiens. 

Lignes  de  :  Paris   à   Rouen,  —  Section    de    Pont-de-rArche 

(inclusivement)  à  Rouen; 
Rouen  au  Havre; 
Rouen  à  Dieppe  et  Fécamp  ; 
Paris  à  Dieppe  par  Pontoise,  —  Section  de  Gisors 

(exclusivement)  à  Dieppe  ; 
Harfleur  à  Montivilliers  ; 

Raccordement  d'Eauplet  à  Darnetal; 
Bréauté  à  Lillebonne; 
Motteville  à  Saint- Valéry  ; 
Embranchement  de  Gany  ; 
Barantin  à  Caudebec  ; 
Motteville  à  Clères; 
Eu  à  Dieppe  ; 
Les  Ifs  à  Étretat; 
Elbeuf  à  Rouen  ; 
Dieppe  au  Havre; 
Raccordement  de  la  Londe  : 
529  kilomètres. 

3«  Arrondissement.  —  Caen. 

Lignes  de  :  Mantes  à  Caen,  —  Section  de  Bemay  (inclusivement) 

à  Caen; 

Lisieux  à  Honfleur,  —  Section  de  Lisieux  (inclusi- 
vement) à  Honfleur; 

Pont-l'Évêque  à  Trouville  ; 

Caen  à  Cherbourg; 

Lison  à  Saint-Lô,  —  Section  de  Lison  è  Saint-Lô 
(inclusivement)  ; 

Sotlevast  à  Goutances,  —  Section  de  Sotlevast  à 
Coutances  (exclusivement)  ; 

Carentan  à  Carteret; 

Caen  à  Dozulé  ; 

Dives  à  Trouville  ; 

Embranchement  du  Port  d'Isigny; 

Mézidon  à  Dives  : 
475  kilomètres. 
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4*  Arrondmement.  —  Le  Mans. 

Lignes  de  :  Versailles  à  Rennes,  —  Section  de  la  Loupe  (exclu- 
sivement) à  Vitré  (exclusivement)  ; 

Saint-Gyr  à  Surdon,  —  Section  de  Laigle  (exclusive- 
ment) à  Surdon  ; 

Argentan  à  Gran ville  ; 

Le  Mans  à  Angers  ; 

Le  Mans  à  Mézidon,  —  Section  dû  Mans  à  Mézidon 
(exclusivement)  ; 

Coulibœuf  à  Falaise  ; 

Gaen  à  Fiers,  —  Section  de  Gaen  (exclusivement)  à 
Fiers  ; 

Laval  à  Fiers  ; 

Sablé  à    GhÂteaubriant,   —  Section   de   Sablé   à 
Gbâteaubriant  (exclusivement)  ; 

Laval  à  Angers; 

Saint-Ld  à  Lamballe,  —  Section  de  Saint-Lô  (exclu- 
sivement) à  Pontorson  (exclusivement)  ; 

Sillé  à  la  Hutte  ; 

La  Hutte  à  Mamers  ; 

Ghemazé  à  Graon  ; 

Avrancbes  à  Domfront; 

Pouancé  à  Laval  ; 

Sablé  à  Sillé  ; 

Gondé  à  Nantes; 

Alençon  à  Domfront  ; 

Gouteme  à  la  Ferté-Macé  ; 

ÉcbaufTour  à  Bernay,  —  Section  de  ÉchaufTour  à 
Bemay  (exclusivement)  ; 

Mortagne  à  Laigle  ; 

Mamers  à  Mortagne  ; 

Mayenne  à  Fougères,  —  Section    de  Mayenne  à 

Fougères  (exclusivement)  ; 
Mortage  h  Sainte-Gauburge  ; 

La  Trinité  à  Lisieux  ; 
Pré-en-Pail  à  Mayenne  ; 

Sainte-Gauburge  à  Mesnil-Mauger,  —  Section  de 
Sainte-Gauburge    à    Mesnil-Mauger    (exclusive- 
ment) ; 
Segré  à  Gondé  ; 

Ann  des  P,  et  Ch.  Lois,  DAcrets,  etc.  —  tomb  ix.  55 
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Lignes  de  :  Raccordement  de  Surdon  ; 
Briouze  à  la  Ferté-Macé; 
Falaise  à  Berjou  ; 
Alençon  à  Gondé ; 
Fougères  à  Vire  ; 
Vire  à  Saint-Lô  et  à  Caen  : 
2.030  kilomètres. 

5«  Arrondissement,  — Rennes. 

Lignes  de  :  Versailles  à  Rennes,  —  Section  de  Vitré  (inclusire- 
i  ment)  à  Rennes  ; 

\  Rennes  à  Brest  ; 

Rennes  à  Redon  ; 

Rennes  à  Saint-Malo  ; 

Pontivy  à  Saint-Brieuc; 

Saint-Lô  à  Lamballe,  —  Section  de  Pontorson  (iDcla- 
sivement)  à  Lamballe  ; 

Gbdteaubriant  à  Redon,—  Section  de Ghâteaubriant 
(inclusivement]  à  Redon  ; 

Plouaret  à  Lannion  ; 

Garhaix  à  Morlaix  ; 

Ghâteaubriant  à  Saint-Nazaire  ; 

Guingamp  à  Paimpol; 

La  Brohinière  à  Dinan  etàDinard; 

Saint-Brieuc  au  Légué  ; 

Ghâteaubriant  à  Rennes  ; 

Miniac  à  la  Gouesnière; 

Morlaix  à  RoscofT; 

Ploërmel  à  la  Brohinière  ; 

Vitré  à  Fougères  et  à  Pontorson,—  Section  de  Vitré 
(inclusivement)  à  Fougères  (inclusivement)  et  à 
Pontorson  (inclusivement); 

Vitré  à  Martigné-Ferchaud  ; 

Guingamp  à  Garhaix; 

Ghâteaubriant  à  Messac  ; 

Garhaix  à  Rosporden  ; 

Garhaix  àRostrenen  ; 

Raccordement  de  Pont-Ghâteau  : 
1.303  kilomètres. 
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6»  Arrondissement,  —  Paris. 

Ligne  de  Petite  Geintare  et  ligne  d'AnteuiK 
40  kilomètres. 

Arrêté  du  8  août  1899.  —  M.  Bory,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rennes,  au  service  ordinaire 
do  département  d*ille-et- Vilaine  et  an  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Thiébant,  est  chargé,  en  outre,  du 
5'  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Arrêté  du  19  août.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  de  la 
ligne  de  Neufchâteau  à  Barizey-la-Côte  (M.  Thonz,  Ingénieur  en 
chef  à  Nancy)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Texploi- 
tation  du  réseau  de  TEst. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer,  confié  à  M.  Tingénieur 
en  chef  ThoQX,  ne  comprendra  plus  que  Tarrondissement  dont 
est  actuellement  chargé  M.  llngénieur  ordinaire  Imbeanx. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  des  lignes  de 
Drie-Gomte-Robert  à  Verneuil  et  du  raccordement  dans  la  direc- 
tion de  Boissy-Saint-Léger,  entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Comte- 
Robert  et  celle  de  Grande  Ceinture  autour  de  Paris  (M.  Hende, 
Ingénieur  en  chef  à  Melun),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
Texploitation  du  réseau  de  TEst. 

Arrêté  du  30  août.  —  M.  Leloutre,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran 
si  an  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  algériens,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bône,  du  service 
ordinaire  et  maritime  de  la  circonscription  de  Bône  et  du  service 
de  la  5*  circonscription  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
(n  remplacement  de  M.  Bonsigaes,  appelé  à  une  autre  destina- 
rtion. 

V'  Lélontre  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Il  continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  2  juin.  —  M.  Maason,  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service  ordinaire  du 
^^partement  du  Pas-de-Calais  et  au  service  des  voies  navigables 
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du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  chargé,  en  outre,  de  Varrondisse- 
ment  unique  (embranchements  avec  gare  de  débord  à  Arras  et  à 
Saint-Laurent-Blangy)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  i 
M.  ringénieur  en  chef  Harion. 

Arrêté  du  ^  septembre  iS99,  —  Le  service  de  construction  des 
lignes  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-RoIande  est 
distrait  du2«  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  Gallon  et  rattaché  au  l*"  arrondissement 
du  même  service  (M.  BreniUé,  Ingénieur  ordinaire  à  Âuxerre). 

Idem.  — Le  5*  arrondissement  du  service  du  canal  du  Nivernais 
est  réuni  au  4*  arrondissement  du  même  service  qui  ne  com- 
prendra plus,  par  suite,  que  quatre  arrondissements. 

Idem,  —  M.  Brenillé,  Ingénieur  ordinaire  de  l*^  classe,  à 
Auxerre,  précédemment  chargé  du  5*  arrondissement,  supprimé 
par  arrêté  de  ce  jour,  du  service  du  canal  du  Nivernais,  est 
chargé,  à  la  même  résidence,  de  l'arrondissement  du  Sud  du  se^ 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  en  remplacement  de 
M.  Bodin,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Brenillé  reste  d'ailleurs  chargé  du  i***  arrondissement  da 
service  de  la  navigation  de  T Yonne  et  du  {•'  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Gallon. 

Idem,  —  M.  Bodin,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché,  à 
la  résidence  d'Auxerre,  au  service  ordinaire  du  département  de 
r Yonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Gallon,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Calais,  aux  services  ci-après  désignés 
en  remplacement  de  M.  Roth,  savoir  : 

4°  Service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  —  arron- 
dissement de  Calais  ; 

2<»  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Cfldais, 
—  5*  arrondissement  ; 

30  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Thannenr,  —  arrondissement  unique  (chemin  de  fer  sous-marin 
entre  la  France  et  l'Angleterre). 

Arrêté  du  8  septembre.  —  M.  Roth  (Emile),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département 
du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies  navigables  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Thaimaiir,  est 
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attaché,  à  la  résidence  d*Auxerre,  aux  services  ci-après  dési- 
gnés en  remplacement  de  M.  Bodin,  appelé  à  une  antre  destina- 
tion, savoir: 

1^  Service  du  canal  du  Nivernais,  —  4*  arrondissement  ; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Gallon,  —  2*  arrondissement  (Lignes  de  :  Âuxerre  à  Gien,  —  sec- 
tion d'Auxerre  à  la  limite  des  communes  de  Saints  et  de  Saint- 
Sauveur  ;  de  Monéteau  à  Saint-Florentin,  —  section  comprise  entre 
Monéteau  et  la  culée  côté  Saint-Florentin  du  pont  sur  le  Serein). 

Arrêté  du  8  septembre  1899.  —  Le  service  du  Contrôle  de 
l'Exploitation  de  la  ligne  de  Longeray  à  Divonne  (réseau  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  est  rattaché,  savoir  : 

i^  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Lyon  ; 

2»  Pour  le  Contrôle  de  TËxploitation  technique  : 
Au  3^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Lyon  ; 

S*»  Pour  le  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  : 
A  la  3*  circonscription  d'Inspecteur  de  l'Exploitation,  à  Lyon; 

4«  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Bellegarde  ; 

Arrêté  du  18  septembre.  —  M.  Sampité,  Ingénieur  ordinaire 
de  1»^  classe,  en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  aux  services  ci-après  dési- 
gnés, en  remplacement  de  M.  Goibert,  mis  en  congé,  savoir: 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  —  arrondis- 
sement du  Sud  ; 

2«  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
Fréandeau,  —  l*'arrondissement  (Ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux); 

3»  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Strohl,  —  2^  arrondissement  (Lignes  de  Barbezieux  à  Saint- 
Mariens  et  de  la  Sauve  à  Eymet,  —  section  de  la  Sauve  à  Mes- 
terrieux)  ; 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Massai,  —  4«  arrondissement  (Lignes  de  Bazas  à  Eauze  et  de 
Casteljaloux  à  Roquefort). 

Idem,  —  M.  Glaveille  (Joseph),  Conducteur  de  2"  classe,  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  attaché,  à  la  résidence  de  Périgueux,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et  à  divers  ser- 
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TÎces  de  navigation,  est  attaché,  en  outre,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Nooailhac,  nommé  iDgéniear 
en  chef,  savoir: 

i^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Robert,  ~  2^  arrondissement  (Lignes  de  :  Nontron  à  Sarlat,  — 
4"  partie  ;  embranchement  d'Hautefort  au  Burg,  —  6«  lot;  Ribërac 
à  Périgueux  ;  Montmoreau  à  Ribérac)  ; 

2^  Service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  —  4«  arrondissement; 

Par  suite,  le  poste  d'Ingénieur  précédemment  occupé  par 
M.  Nouailhac  à  la  résidence  de  Périgueux  est  supprimé. 

Arrêté  du  iB  septembre  1899.  —  Le  service  d'entretien  de  la 
section  de  la  rivière  d'Allier  comprise  dans  le  département  de  la 
Nièvre  est  rattaché  à  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  seiTïce 
ordinaire  de  ce  département  (M.  Dubosqne,  Sous-Ingénieur  à 
Nevers). 

Cette  section  de  voie  navigable  fera  partie  provisoirement  de  la 
2*  subdivision  de  Nevers. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


l®   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4«  classe  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

16  aoiU  1899.  —  M.  Bénac  (Gabriel),  ex-sous-officier,  —  Loi,  - 
service  ordinaire. 

29  août.  —  M.  VaUet  (Joseph),  Concours  de  1882,  —  n«  556, 
Seine-et-Oise,  service  vicinal. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  septembre,  —  M.  Hontagner  (Paul),  Commis,  Concours  de  1898, 
—  n°  92,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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8  septembre  1899.  —  M.  Blazy  (François),  Commis,  Concours 
de  1898,  ^  n^  100,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Oest  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Lanternier  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1898,  — 
D^  119,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

18  septembre.  —  M.  Bardin  (Arthur),  ex-sous-officier,  —  Drôme, 
—  service  ordinaire. 

2^  SERVICES    DlÎTACHéS. 

30  août  1899.  —  M.  Azema  (Adolphe),  Conducteur  de  2^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i  septembre.  —  M.  Chausse  (Henri),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
Tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Humbert  (Henry),  Conducteur  de  f*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Voirie  de  la  Ville  de 
Reims. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

8  septembre.  —  M.  Riéty  (Marius),  Conducteur  de  2"  classe, 
attaché  au  service  ordinaine  du  département  de  la  Drôme  et  au 
service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à 
Pierrelatte  (M.  Clerc)  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de 
TAgriculture  pour  être  employé  au  Service  de  l'Hydraulique 
agricole  dans  le  département  de  Vaucluse. 

H  est  placé  dans  la  situation  de  service  dc^'taché. 

Idem.  —M.  Caaqnil  (Clément),  Conducteur  de  i^  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Narbonne,  est  mis  à  la 
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disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  Tlndo-Ghine. 
Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  septembre  1899.  —  M.  Raynal  (Michel),  Conducteur  de 3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette 
(M.  Baldy),  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  rindo- 
Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Didier  (Alexandre),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

• 

Id£7n.  -  M.  Beaugendre  (Henri),  Conducteur  de  4'  classe, 
détaché  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la 
circonscription  de  Constantine,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaui 
publics  de  rindo -Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Golonna  de  Lega  (Jean),  Conducteur  de  3*  dasse 
détaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la 
circonscription  de  Constantine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Delsauz  (Célestin),  Conducteur  principal,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  du  Nord,  est  autorisé  à  entrer 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Cambrai. 

Il  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

16  septembre,  —  M.  Ghovet  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drême,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes 
(M.  Clerc),  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  l'indo- 
Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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26  septembre  1899.  •—  M.  Monssiegt  (Henri),  Condacteur  de 
3*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auch  à  Lanne- 
miezan  (tf.  de  Thélin),  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de 
TAgriculture  pour  être  employé  au  service  de  l'Hydraulique 
agricole  du  même  département. 


3»    DISPONIBILITÉ. 

24  août  1899.  —  M.  Collet  (Louis),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  un  an. 

Idem.  —  M.  Gallerand  (Gaston),  attaché,  dans  le  département 
du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  pendant  six  mois. 

Idem,  —  M.  Gontié  (Célestin),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  dépai^ement  d*Indre-et-Loire,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

12  septembre.  —  M.  Dirait  (Alcide),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navi- 
gables du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à 
la  retraite. 

18  septembre.  —  M.  Diollot  (Etienne),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé,  juqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

4<^  RETRAITE. 

Date  d'ezieation. 

M.  Yamean  (Joseph),  Conducteur  de  l'*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  dépcurtement  d'Indre- 
et-Loire 1"  sept.  1899 
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5*^  Dicks. 

Date  du  déctt . 

M.  Rose  (Auguste),  Conducteur  de  4®  classe, 
Côtes-du-Nord,  service  ordinaire 17  juil.  1899 

M.  Gnerrin  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône 14  août  1899 

M.  Ringot  (Auguste),  Conducteur  de  1^  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 18  août  1899 

M.  Falecker  (Jean),  Conducteur  de  1*^  classe. 
Cher,  service  ordinaire 27  août  1899 

M.  Qnerbes  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Hérault,  service  maritime 7  sept.  1899 

M.  Trilhe  (Théodore),  Conducteur  principal, 
landes,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan 8  sept  1899 

M.  Bontoate  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe, 
Oise,  service  ordinaire T 14  sept.  1899 

M.  Goupiac  (Frédéric),  Conducteur  principal, 
Haute>Garonne,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à  Beauraont 13  sept  1899 

6^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

2  juin  1899.  —  M.  Mnsart  (Joseph),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
des  embranchements  avec  gares  de  débord  à  Arras  et  à  Sainl- 
Laurent-Blangy. 

10  août.  —  M.  Degalle  (François),  Conducteur  principal,  déta- 
ché dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  cesse  de  faire 
partie  du  Personnel  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 
(nommé  Percepteur). 

Idem.  —  M.  Chassé  (Jules),  Conducteur  de  2"*  classe,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d*emploi,  est 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  au  service  de  la  4^  section  de  la  navigation  de  la 
Loire. 
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23  août  1899.  —  M.  Darraspen  (Henri),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem,  —M.  Bansil  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

24  août.  —  M.  Schmit  (Léon),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEst, 
branche  Nord,  et  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Liart  à  Mézières,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  Meurthe-etrMoselle,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin. 

Idem.  —  M.  Lefdyre  (Jules),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  passe  au  service 
du  canal  de  TEst,  branche  Nord,  même  département. 

Idem.  —  M.  Michel  (Jean),  Conducteur  de  i'*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire. 

26  aotU.  —  M.  CalYignac  (Antoine),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore, 
passe  dans  le  département  de  la  Charente. 

30  août.  —  M.  Hignonat  (Alexandre),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à  Beau- 
mont,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Espy  (Emile),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  passe  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à  Beaumont. 

9  septembre.  —  M.  Gniraudet  (Jean),  Conducteur  de  4®  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angély  à 
Marans  et  de  Ferrières-Courçon  à  Epannes,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 
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.  Il  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ferrières-Goarçon  à 
Epannes. 

12  septembre  1899.  -^  M.  Yitrac  (François),  Conducteur  de 
2«  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Cher. 

19  septembre.  —  M.  Gandin  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, passe  au  service  de  la  4"  section  de  la  navigation  de  la 
Loire,  même  département. 

Idem.  —  M.  Pelicier  (Alfred),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la 
4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

Idem.  —  M.  Pasqnier  (Edmond),  Conducteur  de  4«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  senice 
de  la  l^^  section  du  canal  dç  Nantes  à  Brest,  passe  au  service  de 
la  4'  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  même  département. 

21  septembre.  —  M.  Flandé  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Eymet,  passe  dans 
le  département  de  Flndre,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Argenton  à  la  Châtre. 

23  septembre.  —  Est  rapporté  Tarrêté  du  17  juillet  1899,  par 
lequel  M.  Yantier  (Eugène),  Conducteur  de  1""  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  deThorigné  à  Courtalain,  a  été  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  laManche. 

26  septembre.  —  M.  Lartigne  (Isidore),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  ~  M.  Riyidre  (Sulpice),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  Ira- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  passe  dans  le  dépar- 


PERSONNEL  829 

tement  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan. 

26  septembre  i%99.  —  M.  Lannnsse  (Casimir),  Conducteur  de 
\^  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute -Garonne,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin 
à  Beaumont,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Beaumont  à  Gimont,  même  département. 

Idem,  —  M.  Schmitt  (Léon),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy  par  Pont- 
Saint-Vincent. 

28  septemlfre.  —  M.  Lorendeauz  (Auguste),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

Idem.  —  MM.  Desalle,  Conducteur  de  {'•  classe,  et  BonUlot, 
Conducteur  de  2«  classe,  attachés  au  service  ordinaire  du  dépar^ 
tement  de  Tlndre,  sont  attachés,  en  outre,  au  service  du  Con- 
trôle des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent. 


VÈditeur-Gérant  :  Y^«  Ch.  Dunod. 


TOUnt.   —  IMPRIMCIIIt   OBSLIB   FRàlIBS,   6,    ROK   GAMBETTa. 
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{K  281) 

|3  juin  1899] 

Décret  déclarant  cTutilUé  publique  V établissement ^  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche f  d^une  ligne  rfe  tramway  entre  Avranches  et 
*Saint-James. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  :  ^ 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Manche,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
entre  Avranches  et  Saint-James. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  mai  1899, 
entre  le  préfet  de  la  Manche,  au  nom.  du  déparlemeni,  et 
MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  pour 
la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  chabges  annexés  à* 
celte  convention. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  !•  sér.,  9*  ann.,  10*  cab.  —  tome  ix.         56 
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Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des 
charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  anneiés 
au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882^  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant 
incomber  au  Trésor  est  fixé  à  20.812  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
les  bases  fixé.es  à  la  convention  précitée  du  18  mai  4899  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  senir 
à  la  fraction  du  capital  fournie  par  les  rétrocessionnaires  et  les 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  8  de  ladite  con- 
vention, le  département  participerait  aux  recettes  de  i'exploiti- 
tion,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Lem,  préfet  du  département  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  en  date  du  19  avril  1898  et  du  12  avril  1899, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  entre- 
preneurs de  travaux  publics  au  Mans, 

Faisant  élection  de  domicile  à  Saint-Lô, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  Le  département  de  la  Manche  s'engage  vis-à-vis  de 
MM.  Beldant  frères  et  Baërt  à  rétrocéder  pour  une  durée  égale  à  celle 
de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TÉtat,  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  tramv^-ay,  à  voie  de  1  mètre,  d'Avranches  à  Saint- 
James. 

La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des 
Chartres  de  la  concession  qui  sera  faite  par  l'État  au  département. 

Arl.  2.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  par  les  rétroces- 
sionnaires: elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et 
fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus,  notam- 
ment : 

Les  éludes,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projeta  définitifs; 
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Les  teiralns  nécessaires  À  rétablissement  de  la  plate-forme  du  tram- 
way, des  stations  et  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de 
routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations;  il  est  toute-  ! 

fois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie,  néces- 
saires à  Tassiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  sera  livré  gratuite- 
ment aux  rétrocessionnaires. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tappropriation  du  sol 
des  voies  publiques  traversées; 
Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 
Le  matériel  fixe  et  roulant; 
Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 
Si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  clôtures  en  dehors 
des  stations  et  haltes  ou  si  des  contre-rails  étaient  exigés  au  passage  à 
niveau  ou  dans  les  traverses  des  villes  ou  des  villages,  le  montant  de 
la  dépense  nécessaire  à  leur  établissement  serait  ajouté  au  maximum 
du  capital  de  premier  établissement  fixé  à  l'article  3.  Cette  dépense 
serait  remboursée  aux  rétrocessionnaires  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  4  et  5. 

Toutefois  le  matériel  qui  devra  être  payé  par  le  département  et  lui 
faire  retour  gratuitement  en  fin  de  rétrocession  est  fixé  à  deux  loco- 
motives, huit  voitures  à  voyageurs,  deux  voitures-fourgons  et  douze 
vagons  à  marchandises. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  d'après  les  projets  défi- 
nitifs approuvés  par  le  Ministre.  Il  est  entendu  que  pour  l'exécution 
des  travaux  les  rétrocessionnaires  pourront  se  servir  du  matériel  rou- 
lant approvisionné  pour  l'exploitation,  sous  la  seule  réserve  que  ce 
,  matériel  devra  être  remis  par  eux  en  parfait  état  pour  l'ouverture  de 
ia  ligne  &  l'exploitation. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  les  rétrocession- 
naires pour  l'exécution  de  la  ligne  seront  réglées  et  leur  seront  rem- 
boursées dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
i6s  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série 
de  prix  ci-annexée. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  cons- 
titution du  oapital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts  d'une  somme 
ûxée  k  1 1/3  0/0  de  ces  dépenses  totales. 
En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établis- 
sement admis  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  1  million' 
de  Trancs,  y  compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé, 
déchiffre  de  1  million  ne  pouvant  s'appliquer  à  plus  de  21  kilomètres 
et  demi. 

La  ligne  sera  chaînée  entre  le  point  d'origine  à  Avranches   et  le 
^enrtoir  terminus  de  Saint-James, 
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Dans  le  cas  où  le  maximum  de  1  million  ne  serait  pas  atteint,  ies 
dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la 
dépense  justifiée,  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  rétrocession- 
naires,  calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lear 
sera  payé  chaque  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  dépenses  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses 
constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par  l'administratioa, 
sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  du 
maximum  fixé  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une 
réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet, 
le  département  payera  aux  rétrocessionnaires  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du 
capital  total  d'établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  3  ci-dessus,  y 
compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  les  rétrocessionnaires  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obliga- 
tions qu'ils  pourront  être  autorisés  à  émettre,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année  aux  rétrocessionnaires  les  inté- 
rêts h  4  0/0  de  la  somme  constituant  ainsi  leur  part  contributive  dans 
les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps 
restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  des  rétroces- 
sionnaires auront  été  constatées  conformément  à  l'article  4  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession.  Ces  payements  se  feront  par  semestre. 
Toutefois  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront 
payés  aux  rétrocessionnaires  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu,  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  rétrocessionnaires  pour  la  pa^ 
tîe  non  amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  1,  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délai  de  présentation  des  projets,  d'achèvement  et  de  mise 
en  exploitation  de  la  ligne,  les  rétrocessionnaires  devront  payer  au 
département  une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  8.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  des  rétroces- 
sionnaires, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque 
année  ne  pourront  excéder  le  chifi're  maximum  résultant  de  la  formule 

F=1.200fr.  -f  ^ 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits;  cette  for- 
mule s'applique  à  un  nombre  de  trains  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Il  y  aura  trois  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recette 
brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  4.500  francs  par  kilomètre. 

Il  sera  établi  un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens  pour  chaque 
augmentation  de  1.000  francs  dans  les  recettes  kilométriques  au-delà 
de  4.500  francs. 

Le  préfet  pourra,  les  rétrocessionnaires  entendus,  exiger  rétablisse- 
ment d*un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas  il 
sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes 
par  kilomètre-train.  11  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplé- 
mentaires que  les  rétrocessionnaires  mettraient  en  circulation  d'eux- 
mêmes  ne  donneraient  pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  compre- 
nant les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  ainsi  que  la  part 
de  recettes  à  verser  à  la  Compagnie  de  FOuest,  suivant  convention  en 
date  du  26  mai -23  juin  1898,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par 
la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux 
tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  aux  rétro- 
cessionnaires conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la 
prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette 
somme  seront  à  la  charge  des  rétrocessionnaires  jusqu'au  moment  où 
elles  pourront  leur  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme 
il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  primé,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué 
à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts.  Le 
surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour  venir  en  déduc- 
tion des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  0/0  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  les  rétrocessionnaires. 

Art.  9.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté,  avec 
l'approbation  de  l'administration,  des  dépenses  qui  seraient  faites  pos- 
térieurement à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux  complémentaires 
ou  acquisition  de  matériel  roulant,  etc.,  sans  que  les  sommes  ainsi 
ajoutées  puissent  excéder  5.000  francs  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  les  rétrocessionnaires  qui 
seront  autorisés  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement 
au  département  des  excédents  dus  conformément  aux  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  S  ci-dessus,  l'intérêt  à  4  0/0  des  dépenses  ainsi 
faites  et  l'amortissement  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  conces- 
sion de  celles  de  ces  dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu,  en  fin 
de  concession,  aux  remboursements  prévus  par  l'article  17  du  cahier 
des  charges. 

Art.  10.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte 
dans  les  dépenses  d'exploitation  les  sommes  qu'ils  jugeront  utiles  de 


836  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

prélever  sur  les  recettes,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  poar 
le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  ou  roulant,  sans  que 
le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  200  francs  par  kilomètre  et  par 
an,  ni  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  2.000  francs 
par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  par  kilomètre  seront  effec- 
tués de  nouveau  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de 
roulement  à  2.000  francs  lorsqu'aprës  avoir  atteint  ce  chiffre  il  aur» 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement; les  revenus  en  seront  touchés  par  les  rétrocessionnaires. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  des  rétrocessionnaires  et  leur  reviendra 
en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits 
en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  Le  déparlement  demeurera  chargé  de  rembourser  TÉtat 
de  ses  ayances,  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  touchera  les  subventions  de  l'État  versées 
en  exécution  de  la  même  loi. 

Art.  12.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  rétrocessionnaires 
seront  tenus  de  constituer  une  société  anonyme  spéciale  aux  tramwaj's 
de  la  Manche,  dont  le  capital  sera  suffisant  pour  faire  face  au  caution- 
nement et  à  leur  participation  dans  les  dépenses  d'établissement,  aÏBsi 
que  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire  h  rexploitation 
de  la  ligne. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Manche, 
et  son  fonctionnement  dans  tous  ses  détails  sera  soumis  au  contrôle 
du  département. 

Elle  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  enga- 
gements qu'ils  auront  contractés  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret  en 
conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  13.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles 
MM.  Beldant  frères  et  Baërt  s'engagent  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-t}7)e 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux 
articles  3,  5,  6,  7, 11,  35,  l'addition  des  articles  36  bis  et  36  ter  et  la  sup- 
pression des  articles  37  et  38. 

Art.  14. —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département, 
pour  toute  la  longueur  de  la  ligne,  des  subventions  de  l'État  au  taux 
maNiiimm  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  l'application  de 
laciuclle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront  calculés  comme  il 
est  dit  à  rarticlc  8  ci-dessus. 
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Art.  15.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du 
personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  fran- 
çaise. 

Art.  16.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  les  rétroces- 
sioanaires  déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  500  francs  par  kilomètre  concédé  en  numéraire  ou  en  rente 
surTÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en 
bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au^  rétrocessionnaires  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétro- 
cession. 

Art.  17.  —  Les  rétrocessionnaires  verseront  aux  lieu  et  place  du  dépar- 
tement dans  les  caisses  de  l'État  les  frais  de  contrôle  stipulés  à  Tar- 
ticle  39  du  cahier  des  charges. 

Art.  18.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 
à  Saint-Lô. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signifl* 
cation  à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Manche. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  double  à  Saint-Lô,  le  18  mai  1899. 


SÉRIE   DES   PRIX  ET   CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  8  juin  1899. 
I 


838  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


(N**  282) 

[14  juin  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  toies  ferrées 
pour  desservir  les  quais  du  port  de  Boulogne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des 
voies  ferrées,  tant  établies  qu'à  établir,  pour  desservir  les  quais 
du  port  de  Boulogne,  suivant  les  dispositions  générales  indiquées 
par  des  traits  rouges  et  violels  sur  le  plan  susvisé  du  31  oc- 
tobre 1895. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  14  juin  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  concession  des 
voies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
général  ci -dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  et 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée 
par  MM.  liippolyte-Gaston  Griolet,  André-Jean  Laurens  de  Waru  et 
Orner- Henri  Vallon,  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société  à  Paris  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  da 
19  mai  1899, 

D'autre  part  ; 

H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État, 
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à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte  cetle  concession, 
les  voies  ferrées  existantes  ou  à  établir  pour  transporter  entre  la  gare 
et  les  quais  du  port  de  Boulogne,  &  Taide  soit  de  locomotives,  soit  de 
chevaux,  au  gré  de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchandises 
par  wagon  complet  en  provenance  ou  en  destination  du  réseau  de 
ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin 
de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  des  voies  ferrées 
dont  il  s*agit  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la 
compagnie  du  Nord  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  con- 
vention du  o  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la 
même  année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement 
et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront  seront 
comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie  et  Timputation  en  sera 
faite  conformément  aux  conditions  de  ladite  convention. 

Art.  3  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  pur  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  14  juin  1899. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*), 


(N°  283) 

[6juUletl899] 

Décret  relatif  à  la  construction  de  nouveaux  quais  au  port 

de  Saint'Malo-Saint-Seroan. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  ^•^  —  Il  sera  procédé  à  la  conslruclion  de  nouveaux  quais 

n  Voir  Journal  officiel  du  20  juin  1899. 
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verticaux  dans  les  bassins  à  flot  du  port  de  Saint-Malo-Saint- 
Servan  (lUe-et-Vilaine),  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  lavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  également  sustI- 
sés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Malo,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa 
délibération  susvisée  du  20  mai  1897,  de  fournir  à  TÉtat  la  tota- 
lité des  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à  1.600.000  francs. 

Le  subside  de  la  chambre  de  commerce  sera  versé  au  Trésor 
par  acomptes  successifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  tra- 
vaux. L'importance  de  chaque  versement  et  la  date  à  laquelle 
il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  3.  —  La  dépense  sera  inscrite  à  la  2*  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  au  chapitre  de  Faraélioration  et 
de  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N"  284) 


[1   juillet  1899] 

Décret  déclarant  (V utilité   publique  V établissement   d'un  trmicai 

dans  la  ville  de  Rouen. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  daDS 
la  ville  de  Rouen  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  cinq  lignes  de 
tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs, savoir: 

De  la  gare  d'Orléans  à  Amfreville-la-Mi-Voie  ; 

Du  quai  de  la  Bourse  à  Bapaume  ; 

Du  quai  de  Paris  à  l'église  du  Petit-Quevilly; 
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l>u  quai  de  la  Bourse  à  Bihorel  ; 

De  la  place  du  Boulingrin  au  cimetière  du  Nord. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  des  cinq  lignes  de  tramways 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  Hl  juin  i880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  l»''  juin  1899, 
entre  le  maire  de  Rouen,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Caudoray 
pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cafiier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Marcel  Cartier,  maire  de  la  ville  de  Rouen,  agissant  en  cette  qua- 
lité et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
i5  novembre  1895, 

D'une  part; 

Et  M.  Edouard  Cauderay,  demeurant  à  Paris,  rue  BruncI,  26, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  immédiatement 
à  l'État  et  à  rétrocéder  à  M.  Edouard  Cauderay,  qui  accepte,  la  conces- 
sion, jusqu'au  31  décembre  1945,  du  réseau  de  tramways  à  traction 
électrique  et  fil  aérien,  défini  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'efifet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 

11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
tjue  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  sont  modifiés  les  articles 
solvants  du  cahier  des  charges-type  :  4,  6,  8,  10,  11,  17,  23,  24,  28  et  29, 
et  supprimés  les  articles  25,  26,  27,  30,  31,  32,  3-4,  38  et  39. 
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M.  Cauderay  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  la  ville  de  Roaen 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges.  Il  devra  le 
conformer,  en  outre,  aux  prescriptions  complémentaires  détaillées  ci- 
après. 

Art.  3.  —  Bien  que  rétrocessionnaire,  jusqu'au  31  décembre  1945, 
M.  Cauderay  ne  pourra  imposer  à  la  ville  le  système  des  fils  aériens 
pendant  plus  de  dix  ans  à  partir  de  Tépoque  où  la  rétrocession  deTien- 
dra  définitive.  11  sera  fait,  au  contraire,  application  dans  Tintérieurde 
Rouen  de  tous  systèmes  nouveaux  dCiment  expérimentés  dans  d*aulres 
villes  de  France  permettant  la  suppression  des  poteaux  et  des  fils 
aériens  établis  ^r  la  voie  publique.  Le  Ministre  des  travaux  publics 
statuera  sur  la  question  dé  savoir  s'il  y  a  lieu  de  requérir  cette  transfor- 
mation. Toutefois  sa  décision  devra  être  précédée  de  Tavis  d'une  coin* 
mission  où  la  ville  et  le  rétrocessionnaire  seront  représentés,  étant 
entendu  que  cette  décision  restera  soumise  à  tous  les  recours  de  droit 

Art.  4.  —  Après  Tapprobation  des  projets  d'exécution  exigés  par 
Tarlicle  3  du  cahier  des  charges,  le  rétrocessionnaire  devra  remettre  à 
Tadministration  municipale  deux  expéditions  conformes  des  projets 
dé  fini  tifs  et  fournir,  en  outre,  toutes  les  copies  qui  pourraient  lui  être 
demandées. 

Art  5.  —  Les  types  des  poteaux  et  des  diverses  voitures  à  mettre  en 
service  seront  soumis  d'abord,  par  le  rétrocessionnaire,  à  Tapprobalion 
de  Tadministration  municipale;  mais  ils  ne  seront  définitivement  admis 
qu'après  Tapprobation  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  éclairées  à 
l'électricité. 

11  ne  devra  être  installé,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  Tintérieur  des  voi- 
tures, aucunes  inscriptions,  tableaux  de  réclames  commerciales  et 
toutes  affiches,  à  l'exception  de  celles  relatives  au  service  des  tramways. 

Les  quatre  roues  des  voitures  devront  subir  simultanément  raction 
énergique  des  freins. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  et  le  nombre  des  places  de 
chaque  classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Les  pavés  et  les  boutisses  à  employer  dans  les  bandes  à 
créer  dans  les  chaussées  empierrées  et  pavées  proviendront  des  meil- 
leures carrières  de  Cherbourg  ou  qualités  analogues;  ils  seront  posés 
sur  forme  de  sable  et  devront  satisfaire  aux  conditions  indiquées  dans 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  pavage  de  la  ville, 
en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine. 

Le  rélroccssionuaire  sera  tenu  de  rétablir  les  ouvrages  de  toute  nature 
que  la  pose  et  lexploitation  des  lignes  ferrées  obligeraient  à  modifler 
sur  la  voie  publique,  tels  que  :  pavages,  regards  et  bouches  d'égoats  et 
d'aqueducs,  siphons,  bouches  à  clef,  vannes,  regards,  etc.,  dépendant 
du  service  municipal  des  eaux,  du  gaz  et  de  l'électricité. 

Tous  les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  fourniture  de  matériaux  quels 
qu'ils  soient,  nécessaires  pour  raccorder  convenablement  le  proûl  des 
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Totes  publiques  avec  celui  de  la  partie  de  ces  mêmes  voies  occupées 
par  le  tramway  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Les  matériaux  et  appareils  de  toute  nature  à  employer  pour  cause  de 
modifications  ou  de  remplacem£nts  partiels  dans  les  ouvrages  souter- 
rains et  autres,  seront  de  premier  choix.  Le  rétrocessionnaire  devra  se 
conformer,  pour  ces  travaux,  aux  dispositions  et  aux  types  qui  seront 
indiqués  lors  de  Texécution. 

Pour  sauvegarder  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  TÉtat  et  assurer  la 
bonne  exécution  des  ouvrages  concernant  sa  voirie,  la  ville  pourra 
faire  vérifier,  avant  leur  réception,  par  les  ingénieurs  du  contrôle,  les 
matériaux  et  appareils  destinés  aux  égouts,  aqueducs,  canalisations 
souterraines  d'eau  et  de  gaz,  destinées  à  ses  voies  urbaines. 

Elle  se  réserve  pareillement  de  faire  vérifier  Tétat  des  ouvrages  ci- 
dessus  mentionnés  avant  qu'il  soit  procédé  aux  réceptions  partielles  et 
définitives  des  travaux  par  les  ingénieurs  du  contrôle. 

Art.  7.  —  Les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  à  établir  aux  stations, 
devront  être  suffisamment  vastes,  d'une  construction  élégante  et  par- 
faitement appropriés  à  leur  destination. 

lisseront  toujours  maintenus  en  parfait  état  d'entretien  et  de  propreté. 

Les  types  en  seront,  au  préedable,  soumis  à  l'administration  munici- 
pale. 

.\rt.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  se  conformera  aux  règlements  de 
police  qui  seront  rendus  pour  régler  le  stationnement  des  voitures. 

Art.  9.  —  Comme  addition  à  l'article  11  du  paragraphe  1"  du  cahier 
des  charges,  il  est  stipulé  que  laclause.y  insérée  s'applique  au  parcours 
particulier  des  lignes  du  second  réseau  ;  mais,  en  ce  qui  touche  le  par- 
cours commun,  il  est  bien  entendu  que  la  ville  de  Rouen  ne  confère 
au  rétrocessionnaire  de  ce  second  réseau  d'autres  droits  sur  les  lignes 
du  premier  réseau  que  ceux  qu'elle  possède  et  peut  rétrocéder  d'après 
le  cahier  des  charges  et  le  traité  de  rétrocession  du  premier  réseau  ou 
la  loi.  Le  rétrocessionnaire  du  second  réseau,  substitué  aux  droits  de  la 
ville,  se  défendra  directement  et  arrière  d'elle  contre  toute  réclamation 
de  la  compagnie  du  premier  réseau,  à  raison  de  toutes  indemnités,  rede- 
vances et  dommages  généralement  quelconques  auxquels  celle-ci  pré- 
tendrait avoir  droit.  îl  garantira  la  ville  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  contre  elle  et  prendra  ses  fait  et  cause  dans  toutes 
actions  ou  procédures  dont  elle  pourrait  ôtre  l'objet  de  la  part  de  la 
compagnie  du  premier  réseau. 

Art.  10.  —  Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés, 
aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places 
de  2*  classe  sera,  si  Tadministration  municipale  le  requiert,  abaissé  au 
taux  de  10  centimes  pour  toute  distance.  Les  ouvriers  utilisant  ces 
trains  spéciaux  auront,  en  outre,  la  faculté  de  revenir  par  les  trains  du 
soir,  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  c'est-à-dire  que  le  trajet 
aller  et  retour,  en  2*  classe,  sera  etfectué  au  prix  total  de  15  centimes. 
Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera 
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applicable   seront  fixés  par  Vadministration  municipale  et  soumise 
l'approbation  ministérielle. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  de  Rouen,  pour  prix 
de  la  rétrocession,  une  redevance  aniUMile  fixée  pour  chaque  kilomètre 
de  voie  ferrée  comprise  dans  le  réseau  aillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Cette  redevance  sera  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Par  an  et  par  kilomètre  : 

De  la  première  à  la  cinquième  année  inclusiv^oieat,  200  francs; 

De  la  sixième  à  la  dixième  année  inclusivement,  ISO  fVancs; 

De  la  onzième  d  la  vingtième  année  inclusivement,  300  francs; 

De  la  vingt  et  unième  à  la  trentième  année  inclusivement,  350  francs  ; 

De  la  trente  et  unième  à  la  quarantième  année  iiM)lusivement, 
400  francs; 

De  la  quarante  et  unième  à  la  cinquantième  année  inclusiTQmeDt, 
500  francs. 

Pour  établir  cette  redevance,  il  sera  procédé  contradictoirement  à  un 
mesurage  dans  lequel  ne  seront  pas  comprises  les  voies  d'évitement  si 
de  raccordement,  ni  les  doubles  voies,  ni  les  voies  empruntées  à  d'autre 
compognies. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  le  rétrocei- 
sionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  35.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÊtat,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  trans- 
fert au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  serait  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera 
maintenue  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  toute  la 
durée  de  la  rétrocession  comme  garantie  des  engagements  pris  envers 
la  ville  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Rouen  et  y  être  représenté  par  un  directeur  ou  un  administrateur  délé- 
gué, de  nationalité  française. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signiGca- 
tion  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  14.  — Tous  les  frais  d'actes,  d'enregistrement,  redevances  à  l'État 
ou  aux  communes,  droits  d'octroi  et  toutes  dépenses  quelconques  pon- 
vant  résulter  du  présent  traité  ou  en  devenir  la  conséquence,  seront 
acquittés  par  le  rétrocessionnaire  sans  aucun  recours  à  Tégard  de  ia 
ville.  Si  celle-ci  consentait  à  en  faire  l'avance,  elle  en  serait  remboursée 
par  le  rétrocessionnaire,  à  la  première  demande  sur  simple  lettre. 

Toutefois,  et  à  titre  de  subvention,  les  droits  d'octroi  sur  les  com- 
bustibles et  matières  premières  introduites  dans  l'usine  située  à  Roues, 
rue  de  Blosseville,  pour  être  emploj'és  à  la  production  de  l'électricité 
devant  servir  exclusivement  au  fonctionnement  des  voitures  sur  l'en- 
semble du  réseau,  ainsi  qu'à  l'alimentation  des  appareils  à  installer 
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pour  réclairage  public,  lui  neront  remboursés  pour  lui  tenir  compte 
des  charges  résultant  des  engagements  pris  par  lui  en  ce  qui  concerne 
le  transport  à  bon  marché  des  voyageurs  sur  son  réseau  et  la  fourni- 
ture au  prix  réduit  de  2  centimes  Thectowat  de  Télectricité  nécessaire 
à  réclairage  de  la  voie  publique  sur  le  parcours  de  ces  lignes. 

Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  vis-à-vis  du  concessionnaire  à  toutes 
les  charges  qui  seront  imposées  à  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'État  et  devra 
le  garantir  envers  qui  de  droit  de  toutes  les  responsabilités  pouvant 
résulter  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  concédées. 

Art.  15.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le  rétro- 
cessionnaire pour  les  troubles  et  interruptions  de  service  qui  pourraient 
résulter  soit  des  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés 
lur  ou  sous  la  voie  publique  tant  par  l'administration  que  par  les  com- 
pagnies ou  les  particuliers  dûment  autorisés. 

Art.  16.  —  Soit  par  rétablissement  de  fils  spécialement  destinés  au 
retour  du  courant,  soit  par  tout  autre  moyen  reconnu  plus  efficace, 
Texploitant  devra  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  éviter  les  incon- 
Ténients  qu'entraîne  le  système  de  traction  par  fil  aérien,  tant  pour  les 
fils,  télégraphiques  et  téléphoniques  que  pour  les  conduites  de  toute 
nature  établies  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques. 

il  devra  prendre  également  les  précautions  utiles  pour  éviter  tous 
contacts  avec  les  fils  existants  et  toute  rupture  pouvant  amener  des 
accidents. 

Art.  17.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls  tous  les  travaux  prévus  et  non  prévus,  sans  exception, 
ainsi  que  toutes  les  fournitures,  entretien  et  renouvellement  du  maté- 
riel nécessaire  pour  l'achèvement,  Texploitation  et  Tentretien  du  réseau 
rétrocédé  pendant  toute  la  durée  de  la  rétrocession;  le  tout  sans  charge 
aucune  pour  la  ville,  celle-ci  ne  pouvant  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  être  tenue  à  une  dépense  quelconque,  même  pour 
cause  d'expropriation  d'immeubles  rendues  nécessaires  par  rétablisse- 
ment du  réseau. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base  du  contrat,  la  ville 
entendant  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  la 
plus  large,  sauf  l'exception  prévue  à  l'arlicie  24  ci-dessous,  rue  des 
Capucins. 

Art.  18.  —  Il  en  est  de  même  de  tout  dommage  pouvant  résulter 
pour  des  tiers  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  rétro- 
cédées; en  conséquence,  si,  pour  une  cause  quelconque,  des  actions  en 
dommages-intérêts  étaient  intentées  à  la  ville,  tous  les  frais,  ainsi  que 
les  condamnations  qui  interviendraient  et  toutes  les  indemnités  qui 
seraient  dues  à  des  tiers,  tomberaient  exclusivement  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire. 

Art.  19.  —  Si  la  ville  obtenait  elle-même  la  concession  d'entreprises 
s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  cahier  des  charges,  ou  qui 
prolungeraient  ces  mômes  lignes,  il  est  entendu  qu'il  sera  accordé  au 
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rétrocessionnaire  un  droit  de  préférence  pour  Texécution  et  TexpIoiU- 
tion  de  ces  nouvelles  voies  de  communication,  sans  que  ce  droit  de 
préférence  puisse  faire  obstacle  à  Texercice  des  droits  de  préférence 
antérieurement  accordés  au  rétrocessionnaire  du  premier  réseau. 

Les  conditions  relatives  à  la  nouvelle  concession  lui  seront  soumises 
après  que  la  compagnie  du  premier  réseau  aura  déclaré  ne  pas  user 
de  son  droit  de  préférence,  et  un  délai  de  deux  mois  lui  sera  accordé 
pour  faire  connaître  son  acceptation  ou  son  refus.  A  Texpiration  de  ce 
délai,  l'absence  de  réponse  sera  considérée  comme  un  refus. 

Art.  20.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre  chaque 
année,  à  la  mairie  de  Rouen,  en  double  expédition,  le  rapport  annuel 
de  sa  direction,  un  résumé  des  comptes  annuels  et  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  délibérations  de  son  assemblée  générale  pendant  l'année. 

Art.  2t.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  fournir  sur  tout  le  par- 
cours des  rues  suivies  par  ces  tramways,  mais  seulement  dans  ces  rues 
et  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Rouen,  Télectricité  nécessaire  à  Téclai- 
rage  public  des  lampes  électriques  au  prix  de  2  centimes  l'hectowalt. 

L'installation,  la  fourniture  et  l'entretien  des  lampes  restent  à  la 
charge  de  la  ville.  Elles  seront  installées  par  multiples  de  neuf. 

Art.  22.  —  L'élagage  des  arbres  des  boulevards  et  avenues  où  seront 
installées  les  lignes  de  tram^says,  nécessaires  pour  faciliter  le  passage 
des  cars  et  le  fonctionnement  du  système  dit  à  trolley,  sera  effectué 
sous  la  surveillance  et  d'après  les  indications  du  directeur  du  service 
municipal  des  promenades  publiques,  par  des  ouvriers  préposés  par  le 
rétrocessionnaire  et  agréés  par  lui.  Le  salaire  de  ces  ouvriers  et  les- 
frais  d'outillage  seront  acquittés  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  23.  —  L'ébouage  des  rails  et  aiguillages  sera  effectué  par  les 
soins  du  rétrocessionnaire.  Ce  travail  devra  fttre  fait  de  manière  à  ce 
que  les  boues  et  poussières  ne  soient  pas  rejetées  éparses  sur  le  sol  de 
la  voie  publique.  Elles  seront  ramassées  et  disposées  en  tas  chaque 
matin  assez  tôt  pour  qu'elles  puissent  être  enlevées  par  le  service  des 
voitures  de  nettoiement  de  la  voie  publique. 

Après  ce  passage,  il  ne  devra  plus  en  être  déposé  sur  aucune  partie 
du  sol,  et  le  rétrocessionnaire  devra  pourvoir  à  leur  enlèvement  par  ses 
soins. 

Art.  24.  —  S'il  est  nécessaire,  pour  Texécution  de  la  construction  de 
la  ligne  n'  4,  de  faire  l'acquisition,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dMmmeubles  à  rescinder 
rue  des  Capucins,  pour  obtenir  la  largeur  réglementaire  de  la  chaussée, 
la  ville,  sur  la  demande  du  rétrocessionnaire,  remplira  toutes  les  for- 
malités légales. 

Le  montant  des  prix,  indemnités  et  frais  quelconques  résultant  de 
ces  acquisitions  sera  payé  par  le  rétrocessionnaire  jusqu'à  concurrence 
de  trois  quarts. 

Le  dernier  quart,  dont  il  fera  Tavance,  lui  sera  remboursé  parla  ville 
en  cinq  annuités  égales,  avec  intérêts  simples  calculés  à  raison  de  3 


DÉCRETS  847 

à  dater  du  Jour  du  payement  effectué  à  qui  de  droit  par  les  soins  du 
rétrocessionnaire . 

Après  le  rescindement  des  immeubles  sur  Talignement,  les  portions 
de  terrains  restant  disponibles  et  sur  lesquelles  le  droit  de  préemption 
prévu  par  la  loi  du  3  mai  1841  n'aura  pas  été  exercé  par  les  ayants 
droit  resteront  1^  propriété  du  rétrocessionnaire. 

Toutefois  il  sera  tenu  compte  à  la  ville,  dans  la  même  proportion 
que  ci-dessus,  de  tous  bénéfices  à  retirer  par  le  rétrocessionnaire  de  la 
revente  des  immeubles  ou  portions  d'immeubles  inutilisés. 

Le  rétrocessionnaire  supportera  seul  les  conséquences  pécuniaires 
qui  pourraient  résulter  des  demandes  de  Tautorité  supérieure,  telles 
que  modifications  dans  Tassiette  des  rues  ou  de  trottoirs,  retranche- 
ments  ou  redressements,  voire  même  expropriation  d'immeubles,  sauf, 
bien  entendu,  en  jce  qui  concerne  la  rue  des  Capucins. 

Art.  25.  —  L'ingénieur  voyer  de  la  ville,  les  employés  de  l'octroi  et 
les  pompiers  en  tenue,  les  agents  du  service  municipal  de  la  voirie, 
munis  de  cartes  spéciales  délivrées  par  le  maire,  et  ceux  de  la  police 
en  tenue  seront  transportés  gratuitement.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
reçu  dans  une  voiture  plus  de  six  employés  du  service  municipal  à  la 
fois.  En  cas  de  sinistre,  le  matériel  d'incendie  et  les  pompiers  en  uni* 
forme,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  seront  transportés  gratuitement. 

Art.  26.  —  Le  rétrocessionnaire  rappelle  ici  qu'au  début  des  négocia- 
tions en  vue  de  la  conclusion  du  présent  traité  il  a  déposé  à  la  caisse 
municipale,  en  numéraire,  une  somme  de  50.000  francs  à  titre  de  garan- 
tie. Cette  somme  déposée  À  titre  de  cautionnement  spécial  jusqu'à  la 
réception  définitive  et  la  mise  en  service  des  lignes  à  établir  par  le 
rétrocessionnaire,  dans  le  délai  stipulé  à  l'article  3  du  cahier  des 
charges,  sauf  pour  la  section  de  la  ligne  du  funiculaire  à  Anif reville-la- 
Mi- Voie,  pour  la  construction  de  laquelle  il  a  la  faculté  de  prendre  un 
délai  de  cinq  années. 

Ce  dépôt  de  garantie  devra  rester  complètement  libre  ;  il  ne  pourra, 
B0U8  peine  de  déchéance  du  rétrocessionnaire  et  de  résiliation  du 
traité,  être  l'objet  d'aucun  transport,  transfert,  cession  ou  disposition 
quelconque,  susceptible  de  diminuer  ou  d'entraver  l'effet  des  garanties 
exigées  comme  condition  expresse  de  la  concession. 

Le  maire  pourra,  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  administra^ 
tive  restée  infructueuse,  prélever  sur  ce  dépôt  les  sommes  nécesssdres 
pour  pourvoir  aux  obligations  que  le  rétrocessionnaire  aurait  négligé 
de  remplir.  Dans  ce  cas,  le  rétrocessionnaire  devra  reconstituer  sa 
garantie  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  prélèvement  ainsi  opéré. 

Dans  le  cas  de  résiliation  du  traité,  le  dépôt  de  garantie  effectué  par 
le  rétrocessionnaire  sera  acquis  à  la  ville,  intégralement,  de  plein  droite 
sans  formalités  judiciaires,  par  privilèges  et  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  la  non-exécution  du  contrat,  le  tout  sauf  indemnité  plus  forte« 
s'il  y  a  lieu,  et  sous  réserve  de  tout  recours  de  la  part  de  la  ville. 

Le  rétrocessionnaire  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois»  DdCRBT8«  btg»  —  tomb  ix«  57 


848  Lois,   DECRETS,   ETC. 

le  maire,  de  fournir  toutes  justifications  exigées  par  la  loi  et  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité  publique,  pour  la  remise  totale  ou  partielle  à 
la  ville  de  la  garantie  par  lui  déposée. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Rouen,  le  1"  juin  1899. 


CAHIER  DES   CHARGES (*). 


(N"  285) 

[n  juillet  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  au  trans- 
port de  rénergie  électrique  entre  l'usine  et  le  tramxoay  de  Grenoble 
à  Chapareillan, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  départe- 
ment de  risère,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus visé,  les  travaux  nécessaires  au  transport  de  Ténergie  élec- 
trique entre  Lancey  (commune  de  Villard-Bonnot)  et  le  tramway 
de  Grenoble  à  Chapareillan,  en  vue  d'assurer  la  traction  élec- 
trique sui^  ledit  tramway. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai   de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  II  est  pris  acte  :  1°  de  l'engagement  contracté,  le 
21  novembre  1898,  par  la  compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à 
Chapareillan  envers   le  département  de  l'Isère,   relativement  à 


(•)  Voir  Journal  officiel  du  26  juillet  1899. 
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Tabandon  gratuit,  en  fin  de  rétrocessioa,  des  installations  élec- 
triques, lignes  de  transport  et  dynamos  comprises,  qui  seront 
sa  propriété  ;  2<>  de  l'engagement  pris,  le  23  novembre  1898,  par 
la  commission  départementale,  au  nom  du  département  de 
risère,  de  consentir  au  même  abandon  gratuit  en  faveur  de 
rÉtat,  en  (in  de  concession. 


(N°  286) 

[20  juillet  1899] 

I 

Décret  portant   modification  au   tracé  du  tramway 

de  Versailles  à  Maule, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  du 
plan  ci-dessus  visé,  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  Ver- 
sailles à  Maule,  dans  la  traverse  de  Noisy-le-Roi. 

Le  plan  dont  il  s'agit  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'article  2,  paragraphe  l*'',  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  13  mai  1896  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  La  voie  ferrée  partira  de  la  gare  de  Versailles,  rive  droite 
[intersection  du  boulevard  de  la  Reine  et  de  l'impasse  de  Gla- 
gny),  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
impasse  de  Glagny,  boulevard  de  la  Reine,  boulevard  du  Roi, 
rond-point  du  Chesnay,  rue  des  Marais,  boulevard  Saint-Antoine, 
route  nationale  n<*  184  jusqu'à  Roquencourt,  chemin  de  grande 
communication  n°  43,  sauf  entre  Grespières  et  Mareil,  où  des 
déviations  en  plaine  sont  prévues,  chemin  de  grande  communi- 
cation n<>  43  entre  le  chemin  de  grande  communication  n°  70  et 
Maule.  )) 
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(N"  287) 

[24  juillet  1899] 

Décret  déclarant  (futilité  publique  V établissement  cVun  tramway 
entre  Eu  et  le  T réport  [Seine-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
j 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  trac- 
tion électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  Eu  et 
le  Tréport,  avec  embrancbement  sur  Mers. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé 
à  pourvoir  h  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligno  d? 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
H  juin  iSSO  ot  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  juin  1899, 
entre  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département, 
d'une  part,  et  la  compagnie  générale  de  traction,  d'autre  part, 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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TRAITE   DE   RETROCESSION. 

L'an  1899,  le  15  juin, 

Enlre  les  soussignés  : 

M.  Hendlé,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  commandeur  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  Tinstruction  publique,  agis- 
sant au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
général,  en  date  du  26  août  1898,  et  sous  réserve  du  décret  d'utilité 
publique  à  intervenir, 

D'une  part; 

Et  M.  Albert  Olry,  directeur  généralde  la  compagnie  générale  de 
traction,  société  anonyme  au  capital  de  20  millions,  dont  le  siège  social 
est  à  Paris,  24,  boulevard  des  Capucines,  agissant  au  nom  de  cette  der- 
niera, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  rétrocède  à  la  compagnie 
générale  de  traction,  qui  accepte,  la  construction,  l'entretien  et  l'exploi- 
tation du  tramway  à  traction  mécanique  d'Eu  au  Tréport,  avec  embran- 
chement dans  la  direction  de  Mers,  dont  la  concession  est  demandée 
par  le  département. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  de 
traction  sera  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  et  d  tous  les 
droits  assurés  au  concessionnaire  par  ledit  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  modifications  prévues  aux 
articles  4,  10,  11,  17,  20,  23,  24,  28,  29  et  33,  la  suppression  des 
articles  23,26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39,  et  l'addition  de  l'article  15  bis. 

Art.  3.  —  La  compagnie  générale  de  traction  s'engeige  à  construire 
et  à  exploiter,  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  tramway  d'Eu  au 
Tréport  et  son  embranchement,  sans  aucune  subvention  de  l'État  ni  du 
département. 

Elle  sera  tenue  de  créer,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  une  société  anonyme  spéciale  qui  lui  sera  substituée 
pour  rétablissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  et  de  son  embranche- 
ment et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  responsable  pendant  un 
délai  de  dix  ans. 

Art.  4.  —  Les  types  des  poteaux  et  des  voitures  seront  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  Il  ne  pourra  être  installé  aucune  affiche  étran- 
gère au  service  des  tramways,  à  l'extérieur  des  voitures. 

ArL  5.  —  Les  bureaux  d'attente  à  établir  aux  stations  devront  être 
suffisamment  vastes  et  toujours  maintenus  en  parfait  état  de  propreté. 
S'ils  sont  installés  sur  la  voie  publique,  leurs  types  seront  soumis  à 
l'approbation  du  préfet. 
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Art.  6.  —  L*ébouage  des  rails  et  aiguillages  sera  fait  de  manière  que 
les  boues  et  poussières  ne  soient  pas  rejetées  éparses  sur  les  voies 
publiques.  Elles  seront  ramassées  et  disposées  en  tas,  dans  les  agglo- 
mérations où  il  existerait  un  service  journalier  de  nettoiement;  les  pro- 
duits de  Tébouage  seront  aussitôt  enlevés  par  la  compagnie,  si  les  Toi- 
tures de  ce  service  sont  déjà  passées. 

Art.  7.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  5.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872  on  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  destravanL 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Rouen. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture,  au 
cabinet  du  secrétaire  général. 

Fait  en  double  à  Rouen,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois 
et  an  susdits. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  .'ÎO  juillet  1899. 
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(N^  288) 

.     [17  août  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  y  dam  le  départe- 
ment de  la  Seiney  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  mairie  de  Cla- 
mart  et  la  gare  de  cette  localité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  la  mairie  de  Clamart 
et  la  gare  de  cette  localité. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  août  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  générale  parisienne  de  tramways,  pour  la  concession 
du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1899,  le  16  août. 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
soas  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie générale  parisienne  de  tramways,  ladite  compagnie  représentée 
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par  M.  G.  Aigoin,  président  du  conseil  d'administration,  et  M.  Brice, 
adminigtrateur,  autorisés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'admis 
nistration  de  la  susdite  compagnie,  en  date  du  26  juillet  1899,  et  élisant 
domicile  au  siège  de  la  société,  boulevard  du  Montparnasse,  83,  soas 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation 
du  décret  approbatif, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ~  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  con- 
cède à  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways,  qui  accepte,  une 
ligne  de  tramway,  à  traction  électrique,  entre  la  mairie  et  la  gare  de 
Clamart,  pour  le  service  des  voyageurs,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  s'engagea 
exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni  garan- 
tie d'intérêt,  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Art.  3.  —  Dans  le  cahier  des  charges  il  est  dérogé  au  type  approuvé 
par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881,  en  ce  qui  concerne  les  modi- 
fications apportées  aux  articles  3, 4,  10,  11,  12, 19,  23  et  36,  la  suppres- 
sion des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  29,  30.  31,  32  et  34,  l'addition  de 
l'article  15  bis. 

Fait  à  Paris,  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER   DES   CHARGJ3S  (*). 


(N"  289) 

[17  août  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Mornay  (Côte'd'Or)et  Champlitte(Haute'Saône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  4  septembre  1899. 
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U  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône,  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de 
tramway  à  traction  de  locomotives,  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  Mornay  (Côte-d'Or)  et 
Champlitte  (Haute-Saône). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comiDe  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute- 
Saône  sont  autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploila- 
tion  de  la  ligne  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

\^  La  convention  passée,  les  11  et  18  novembre  1893,  entre  les 
préfets  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône  ; 

2*  La  convention  passée,  les  28  avril,  1®'  mai  1899,  entre  le 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissaint  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné. 

Lesdites  conventions  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  chargeannuelle  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fixé  à  8.688  fr.  25  pour  la  ligne  entière,  dont 
3.373  fr.  75  pour  le  département  delà  Côte-dOr  et3.314fr.50 
pour  le  département  de  la  Haute-Saône. 

■  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  des  28  avril-i^'"  mai  1899, 
pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérôt 
à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 
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CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Michel,  préfet  de  la  .GÛte-d'Or,  agissant  au  nom  de  ce  dépar 
tement,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  22  août  189 
et  13  avril  1893, 

D'une  part; 

Et  M.  René  Pichon,  préfet  de  la  Haute-Saône,  agissant  an  nom  de 
ce  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
25  août  1893, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  où  le  département  de  la  Côte-d'Or  obtiendrait  la  conces- 
sion  du  prolongement  de  la  ligne  de  tramway  de  Dijon-Fontaine-Fran- 
çaise-Mornay  jusqu'à  Saint-Thiébaud-Champlitte,  où  il  serait  établi  aae 
gare  terminus  pour  voyageurs  et  marchandises,  le  département  de  la 
Haute-Saône  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  exclusive  la  part  de  garan- 
tie qui  incomberait  à  la  Côle-d'Or  pour  couvrir  les  insufflsances  de 
recettes  nettes  afférentes  à  la  partie  de  la  ligne  située  sur  le  territoire 
du  département  de  la  Haute-Saône,  soit  sur  une  longueur  d'environ 
3.300  mètres.  Cette  part  de  garantie  sera  d'ailleurs  calculée  d'après 
l'insuffisance  kilométrique  moyenne  de  la  ligne  de  Dijon  à  Saint-Thié- 
baud-Champlitte. 

Fait  à  Dijon,  pour  le  préfet  de  la  Cûte-d'Or,  le  18  novembre  1893, 
et  à  VesouL  pour  le  préfet  de  la  Haute-Saône,  le  11  novembre  1893 


TRAITÉ   DE   RÉTROCESSION  (*). 


{W  290) 

[26  août  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le  départe- 
ment des  Bouc hes-du- Rhône,  d'une  ligne  de  tramway  entre  U 
boulevard  Dugommier^  à  Marseille,  et  le  village  de  la  Pomme, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


{•)  Voir  Journal  officiel  du  2a,iaoùt  1899. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trac- 
lion  électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  le 
boulevard  Dugommier,  à  Marseille,  et  le  village  de  la  Pomme. 

La  présente'  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé 
à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  :  1**  la  convention  passée,  le 
29  juin  1899,  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  du 
département,  et  M.  Cayol  (Marins),  pour  la  rétrocession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention;  2<'  la  convention  passée, 
le  3  mai  1899,  entre  le  maire  de  Marseille  et  M.  Cayol. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Floret,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  agissant  comme  représentant  du  déparlement  en  vertu  d'une 
délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  21  août  1897  et  d'une  déli- 
bération de  la  commission  départementale,  en  date  du  14  février  1898, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Cayol  (Marins),  demeurant  à  Marseille,  boulevard  Chave,  200, 
tant  en  son  nom  propre  que  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  à 
former  dont  Usera  parlé  plus  loin.      '  .      ^ 

D'autre  part;  • 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  s'engage  à  rétro- 
céder à  M.  Cayol,  qui  accepte,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  con- 
cession qui   pourra  lui  être   accordée  par  l'État,  l'établissement  et 
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rexploitation  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électriqoe  par  fil 
aérien,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  allant  du  bas  du  boule- 
vard Dugommier  au  village  de  la  Pomme,  en  empruntant  les  all^e» 
des  Capucines,  la  rue  Thiers,  la  place  Saint-Michel,  la  rue  de  l'Olivier  et 
le  chemin  de  grande  communication  n*  2, 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interrenir 
approuvant  le  présent  traité. 

Art.  2.  —  Elle  est  consentie  à  M.  Cayol,  conformément  à  la  loi  da 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  condi- 
tions stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  joint  an 
présent  traité,  conditions  auxquelles  il  déclare  expressément  sous- 
crire. 

11  sera,  en  conséquence,  assujetti,  envers  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département 
lui-même  par  le  cahier  des  charges. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1S80, 
que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les 
articles  ou  portions  d'articles  suivants  :  .4,  8, 11,  17,  20  et  23. 

Les  articles  23,  26,  27,  29,  30,  31,  32.  34,  38  et  39  ont  été  supprimés. 

Art.  3.  —  En  cours  de  construction,  les  travaux  de  toute  nature  à 
exécuter  aux  pavages,  empierrements,  bordures,  trottoirs,  égouts,  cani- 
veaux, conduites,  parapets,  murs  de  soutènement,  etc.,  qui  seront  la 
conséquence  de  l'établissement  de  la  ligne,  seront  à  la  charge  du  rétro- 
cessionnaire,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  charge  quelconqoe 
pour  le  département. 

Art.  4.  —  M.  Cayol  s'engage  à  établir  aux  deux  terminus  et  à  la  sta- 
tion du  Cimetiére-Saint-Pierre,  si  la  ville  de  iMarseille  ou  le  départe- 
ment donnait  les  emplacements  nécessaires,  des  abris  pour  les  voya- 
geurs avec  guichets  pour  la  délivrance  de  numéros  d'ordre  les  jours 
d'aftiuence,  ainsi  que  des  barrières  pour  régler  l'embarquement  des 
voyageurs,  si  la  nécessité  en  est  reconnue. 

Art.  5.  —  Lorsque,  postérieurement  ii  rétablissement  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  reconnu  nécessaire,  pour  éviter  que  la  présence  de  la  voie 
ferrée  n'entraîne  de  trop  grandes  dégradations  aux  chemins  du  dépa^ 
tement,  de  substituer  le  pavage  à  l'empierrement  sur  tout  ou  partie  de 
la  chaussée,  ou  de  changer  la  nature  de  l'empierrement  ou  du  pavage, 
les  frais  de  cette  transformation  seront  supportés  pour  un  tiers  par  le 
département  et  pour  les  deux  tiers  par  le  rétrocessionnaire. 

L'entretien  et  les  grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire  pour  ce  qui  concerne  la  partie  de  voie  dont  l'entre- 
tien lui  incombe. 

Ces  transformations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  expertise  con- 
tradictoire opérée  en  cas  de  désaccord  par  la  commission  constituée 
comme  il  est  dit  à  l'article  7  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  Le  département  fera  surveiller  par  les  agents  du  service 
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vicinal  les  travaux  de  construction  et  d'entretien  à  exécuter  sur  les 
chemins  vicinaux. 

Art.  7.  —  Si,  en  1920,  un  autre  système  de  traction  électrique  pré- 
sentait des  avantages  aussi  économiques,  au  point  de  vue  des 
dépenses  de  Texploitation,  que  le  système  à  trolley  avec  fil  aérien,  sans 
nécessiter  ni  fil  aérien  ni  installation  encombrante  sur  les  chemins,  et 
que  ce  système  ait  été  déjà  appliqué  avec  succès  sur  trois  lignes  d'im- 
portance égale  à  celle  concédée,  le  rétrocessionnaire  devra,  sur  la 
demande  du  département  approuvée  par  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  adopter  ce  système,  si  le  département  le  demande,  et  Texécuter 
à  ses  frais. 

Les  lignes  de  tramway  qui  serviraient  de  point  de  comparaison 
seront  situées  en  France. 

Une  commission,  composée  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département 
et  de  deux  ingénieurs  nommés  Tun  par  la  compagnie  et  le  deuxième 
par  M.  ringénieur  en  chef  du  contrôle,  sera  chargé  d'établir  la  compa- 
raison entre  les  frais  d'exploitation  du  système  proposé  parle  départe- 
ment  et  celui  employé  à  cette  époque,  par  le  rétrocessionnaire.  Dans  le 
cas  où  le  service  vicinal  serait  géré  par  le  service  des  Aonts  et  Chaus- 
sées, le  troisième  ingénieur  serait  nommé  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Dans  cette  comparaison,  les  faits  d'exploitation  comprendront,  en 
dehors  des  frais  généraux  divers,  les  frais  de  traction,  d'entretien  et 
d'amortissement,  ces  derniers  frais  devant  être  répartis  sur  le  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  chaque  système  aura  été  ou  devra  être 
employé. 

Art. 8.  —  M.  Cayol  aura  à  sa  charge  exclusive  tous  les  travaux  qui 
pourront  être  prescrits  et  tous  les  frais  dont  le  remboursement  pourra 
être  réclamé  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  la  société  de  T Est-Marseille  serait  autorisée 
à  prolonger  sa  ligne  jusqu'à  Gémenos,  en  empruntant,  comme  la  ligne 
de  tramway  qui  fait  Tobjet  d«  la  présente  convention,  le  chemin  de 
grande  communication  n*  2,  entre  le  cimetière  Saint-Pierre  et  la 
Pomme,  celte  société  aurait  le  droit  de  se  servir  d'un  des  rails  de 
cette  ligne  et  d'en  placer  un  troisième  à  Técartement  de  sa  voie. 

Elle  ne  payerait  pas  à  M.  Cayol  le  péage  prévu  par  le  cahier  des 
charges,  mais  une  redevance  annuelle,  indépendante  du  trafic  et  se 
composant  de  la  moitié  des  charges  d'établissement  du  rail  emprunté 
avec  ses  accessoires  et  de  la  moitié  des  frais  d^entretien  et  de  renou- 
vellement dudit  rail  et  desdits  accessoires. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  mêmes  conditions  pour  le  pas- 
sage dans  la  rue  Thiers  et  sur  les  voies  charretières  de  la  place  Saint- 
Michel  au  rétrocessionnaire  de  la  concession  que  la  ville  de  Marseille 
pourra  obtenir  de  l'État  pour  une  ligne  partant  de  la  Joliette  pour  se 
rendre  à  Caste  liane  en  passant  par  la  place  Saint-Michel. 

Art.  10.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession^ 
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naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
20.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  confomié- 
ment  au  décret  du  31  janvier  1872.  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  caisse^  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  parquarti 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  il.  —  M.  Cayol  s'engage  à  former,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront le  décret  de  concession,  uae  société  anonyme  d'une  durée  égale  i 
celle  de  la  concession,  qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 

Cette  société  sera  substituée  et  subrogée  dans  tous  les  droits  comme 
dans  toutes  les  obligations  résultant  du  préaent  traité,  M.  Cayol  ret- 
tant  néanmoins  responsable  vis-à-vis  le  département  de  ses  enga^- 
ments,  solidairement  avec  ladite  société. 

La  substitution  de  cette  société  anonyme  au  rétrocestioanaire  deTra 
être  approuvée  par  décret  rendu,  le  conseil  d'État  entendu. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  n'emploiera,  pour  la  construction,  que 
du  matériel  de  provenance  française,  et,  pour  l'exploitation,  que  dei 
agents  de  nationalité  française. 

Art.  13.  —  Les  agents  du  service  vicinal  et  les  préposés  d'octroi  en 
costume  et  en  service  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  voyageurs. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Marseille.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou 
signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  M.  le 
maire  de  Marseille. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  auxquels  donne- 
ront lieu  le  présent  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  est  annexé, 
seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire,  qui  devra,  en  outre,  faire 
imprimer  à  ses  frais  et  mettre  à  la  disposition  du  département 
100  exemplaires  de  chacun  de  ces  documents. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  29  juin  1899. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Siméon  Flaissiëres,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  agissant  en 
cette  qualité,  en  vertu  des  délibérations  des  2  juillet  1897  et  2  mai  1899, 

D'une  part; 

Kt  M.  Marius  Cayol,  demeurant  à  Marseille,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 

D'autre  part; 

il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*'.  —  Dans  le  cas  où  M.  Gayol  obtiendrait  la  rétrocession  de  la 
ligne  de  tramway  du  boulevard  Dugommier  à  la  Pomme,  pour  laquelle 
il  est  en  instance  auprès  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne  et  des 
pouvoirs  publics,  ledit  Gayol  piyera,  chaque  année,  à  la  ville  de  Mar- 
seille une  participation  de  2,25  0/0  dans  les  recettes  brutes  réalisées 
pir  la  perception  du  prix  des  places  des  voyageurs  sur  ladite  ligne, 
en  représentation  des  avantages  auxquels  la  ville  de  Marseille  peut 
prétendre  à  titre  de  droit  de  stationnement,  de  place  ou  autres. 

Art.  2.  -^  La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois 
mois  par  les  soins  de  M.  Gayol,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles 
de  perception  des  conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit 
de  faire  faire  par  un  de  ses  délégués  le  pointage  de  ces  états  avec  les- 
dites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de 
chaque  trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  peur  la  ville  dans  le 
courant  du  mois  suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  &  la 
caisse  municipale  dans  les  trois  jours  suivants. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnera 
iieo  le  présent  traité  seront  supportés  par  M.  Gayol. 

Marseille,  le  3  mai  1899. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(r  291) 

[26  aoiit  1899] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  rétablissement  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Saint-Denis,  Auber- 
villiers  et  Paris  (Opéra),  avec  embranchement  sur  la  Courneuve, 

Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 


(*J  Voir  Journal  officiel  du  1"  septembre  1899. 
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Art.  !«'.  —  Est  déclaré  (Inutilité  publique  l^établissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et, 
éventuellement,  des  messageries,  entre  Saint-Denis,  AuberviUiers 
et  Paris  (Opéra),  avec  embranchement  sur  la  Gourneuve. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropnations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  16  août  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


Le  16  août  1899, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  tramways  de  Pari3  et  du  département  de  la  Seine,  ladite 
compagnie  représentée  par  M.  Jacques  Delamalle,  administrateur,  et 
M.  Georges  Broca,  directeur  de  Texploitation  et  des  services  techniques, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède 
à  la  compagniç  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
qui  l'accepte,  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Denis-Aubervilliers-Opéra, 
avec  embranchement  sur  la  Gourneuve. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé«  Le  cahier  des  charges  est  d*ailleurs  conforme  au 
cahier  des  charges-type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les 
modifications  apportées  aux  articles  6,  7,  9, 10,  H,  12^  14,  17,  23, S*, 
29,  34  et  37,  la  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34  et 
l'addition  des  articles  M  bis,  15  bis,  15  ter,  23  bis^  37  bis,  37  1er  ti 
37  quater. 

Art.  84  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans  recoun 
contre  rÉtat,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
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conséquence  de  rétablissement  de  la  ligne  ûoncédôe  par  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Minisire 
des  travaux  publics,  motivée  sur  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  à  com- 
mencer Texploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Après  Texpiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  la  ligne  concédée  par  la  pré- 
sente convention,  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  continuera  &  emprunter  lesdites  lignes,  mais  ne 
payera  pour  ces  emprunts  aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses  relatives 
à  l'entretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  empruntées  seront 
faits  À  frais  communs,  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des  voitures 
sur  lesdites  sections. 

.\rt.  6.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  faire  bénéficier 
le  concessionnaire  de  la  ligne  concédée  par  l'article  1*^  de  la  récipfociié 
prévue  à  l'article  23  bis  du  cahier  des  charges  pour  toute  ligne  concédée 
dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine  postérieurement  h  la  présente 
convention. 

Fait  double  &  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


«WM«^<i^  «^w^w^^-»  -m^^a^      'VU  »  "pw.  -  j^^K»»— 


[K  292) 

[30  août  i899] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  Cétabliasement,  dam  le  départe- 
ment de  la  Seine^  de  trois  lignes  de  tramways  entre  Boulogne- 
sur-Seine  et  Paris, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*£tat  entendu, 

(*)  Voir  Journal  officiel  du  1"  septembre  1899. 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  rtc.  —  tome  ix.  58 
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Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  dn 
plan  ci-dessus  visé,  de  trois  lignes  de  tramways  à  traction  méca- 
nique, destinées  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et, 
éventuellement,  des  messageries,  entre  : 

1°  La  place  Bernard-Palissy  (Boulogne-sur-Seine)  et  Paris  (gare 
d'Auteuil)  avec  embranchement  de  la  rue  du  Parchamp  à  la  porte 
de  THippodrome; 

2<*  Le  pont  de  Billancourt  (Boulogne-sur-Seine)  et  Paris  (gare 
d'Auteuil)  ; 

30  Le  pont  de  Saint-Gloud  (Boulogne-sur-Seine)  et  Paris  (gare 
d'Auteuil); 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Teié- 
cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  26  août  1899, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et 
MM.  E.  Cauderay  et  G.  Renard,  pour  la  concession  du  tramway 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


L'an  1899  et  le  26  août, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part; 

Et  MM.  Cauderay  et  Renard,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Capu- 
cines, n*  24, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ArL  i*'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
cède à  MM.  Cauderay  et  Renard,  qui  acceptent,  les  lignes  de  tramways 
ci-après  : 

!•  Place  Bernard-Palissy  (Boulogne-sur-Seine)  et  Paris  (gare  d'Auteuil) 
avec  embranchement  se  détachant  de  la  rue  du  Parchamp  pour  aboutir 
a  la  Porte  de  l'Hippodrome  ; 

S"  Pont  de  Billancourt  (Boulogne-sur-Seine)  et  Paris  (gare  d'Auteuil)  ! 
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3*  Pont  de  S aint-Cloud  (Boulogne- sur-Seine)  et  Paris  (gare  d'Auleuil). 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-anhexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées. 
aux  articles  2,  4,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  23,  28,  29,  36  et  37;  la 
suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  32  et  34,  et  l'addition  des 
articles  11  bis,  15  bis,  15  ter,  23  bis,  37  bis,  37  ter  et  37  quater. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans  recours 
contre  TÉtat,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséquence  de  rétablissement  des  lignes  concédées  par  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  Ministre 
des  travaux  publics,  uiotivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  à  com- 
mencer Texploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Après  Texpiration  de  la  concession  des  lignes  concédées 
antérieurement  à  1899  et  empruntées  par  les  lignes  concédées  par  la 
présente  convention,  MM.  Cauderay  et  Renard  ou  la  compagnie  qui 
leur  sera  substituée,  continuera  h  emprunter  lesdites  lignes,  mais  ne 
payera  pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage  ;  les  dépenses  relatives 
à  l'entretien  des  voies  et  aux  travaux  des  sections  empruntées  seront 
faites  à  frais  communs,  au  prorata  du  parcours  kilométrique  des  voi- 
tures sur  lesdites  sections. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  F  État,  s'engage 
à  faire  bénéficier  le  concessionnaire  des  lignes  concédées  par  la  pré- 
sente convention  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application  de  l'article  23  bis 
da  cahier  des  charges,  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  dans  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  postérieurement  à  la  date  de  la  présente 
convention. 

Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  MM.  Cauderay  et  Renard  devront  constituer  une  société 
anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  resteront  solidai- 
rement responsables  vis-à-vis  de  l'État  de  tous  les  engagements  qu'ils 
auront  contractés  envers  lui,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater 
du  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  qui  devra  approuver  la  substitution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*) 


>^^ 


{*)  Voir  Journal  officiel  du  6  septembre  1899* 
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{K  293) 

[!•'  gepteinbre  1899] 

Décret  déclarant  (T utilité  publique  rétablissement  de  nouvelles  lignt> 
ou  sections  de  lignes  de  tramways  à  Amiens  (Somme), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dos  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  l»"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Somme,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  de  nouvelles  lignes  ou  sections  de  lignes 
de  tramways  destinées  à  doubler  ou  compléter  le  réseau  actael, 
conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'aux  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui 
demeurera  également  annexé  au  présent  décret,  lesdits  cahierdes 
charges  et  plan  comportant  d'ailleurs  la  suppression  du  tronçon 
du  réseau  actuel  établi  dans  les  rues  du  Château-Milan  etCagnard. 

L'ensemble  du  réseau  complété  et  modifié  sera  soumis  au  même 
régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  commo 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deox 
ans  à  partir  de  In  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Amiens  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformémeDl 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  vist^. 

Art.  .3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  août  IK99, 
entre  le  maire  d'Amiens,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  des 
tramways  d'Amiens,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  én(»ncée 
aux  articles  précédents. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  d'Amiens, 
sous  peine  de  déchéancç,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
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indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent 
décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'État. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

Entre  M.  le  maire  de  la  ville  d* Amiens,  agissant  au  nom  et  dans 
rinlérftt  de  la  ville,  sauf  approbation  par  le  conseil  municipal  et  l'auto- 
rité  supérieure, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Marius  Mancini,  administrateur-délégué  de  la  société  des 
tramways  d^Amiens,  demeurant  à  Amiens,  agissant  au  nom  de  ladite 
société. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  d'Amiens,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la 
concession  de  divers  prolongements  de  lignes  de  tramways,  rétrocède 
à  la  société  des  tramways  d^Amiens,  pour  une  durée  égale  à  cette 
concession,  rétablissement  et  l'exploitation  avec  le  réseau  existant  des 
prolongements  de  lignes  désignées  à  l'article  2  du  cahier  des  charges 
imposé  par  TÉtat  et  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  la  ville  d*A miens  aurait  l'intention  d'établir 
ultérieurement  de  nouvelles  lignes,  dans  les  parties  de  la  ville  non 
parcourues  par  les  lignes  existantes,  la  préférence  serait  donnée  à  la 
société  des  tramways  d'Amiens  et  la  rétrocession  n'en  pourrait  être 
faite  à  une  autre  société  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
l'avis  qu'elle  recevrait,  elle  n'avait  pas  notifié  à  la  ville  d'Amiens  son 
acceptation  des  nouvelles  lignes.  Toutefois  ce  droit  de  préférence  est 
limité  à  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  de  con- 
cession. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  dont  s*agit  aux  articles  précédents,  qui 
n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concession  à  intervenir  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  4.  —  La  société  des  tramways  d'Amiens  est  assujettie  envers  la 
ville  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  môme 
qu'elle  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même 
cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  prolongements  de  lignes  demandés  par  la  nou- 
velle concession  seront  exécutés,  la  traction  du  réseau  total  sera  faite  au 
moyen  de  moteurs  électriques  par  fil  aérien. 

La  société  des  tramways  sera  tenue  d'améliorer  le  système  de  traction 
par  fil  aérien  suivant  les  nouvelles  découvertes  de  la  science  en  s'ins' 
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pirant  surtout  de  celles  devant  avoir  pour  résultat  d'augmenter  U 
sécurité  des  voyageurs  et  du  public.  A  cet  effet,  étant  admis  que  cette 
obligation  ne  devra  pas  constituer  pour  la  société  une  aggravation  de 
charges  susceptibles  d'entraver  son  exploitation,  il  est  entendu  entre  les 
parties  contractantes  qu'à  l'expiration  de  chaque  période  décennale,  à 
partir  de  la  date  du  décret  de  concession,  la  question  sera  examinée.  \jt 
Ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  requérir  la  transformation.  Toutefois  sa  décision  devra  être 
précédée  de  l'avis  d'une  commission  comprenant  deux  membres  désignés 
par  Tadminislration  municipale,  deux  membres  désignés  par  la  société 
des  tramways  et  un  membre  désigné  par  M.  le  préfet. 

Art.  6.  —  Le  cahier  des  charges  imposé  par  la  première  concession 
prévoit  l'élargissement  du  pont  Cagnard  et  laisse  au  compte  de  la 
société  des  tramways  la  moitié  de  la  dépense  à  faire  pour  réaliser  cet 
élargissement. 

Les  modifications  apportées  au  tracé  des  lignes  de  tramways  par  la 
nouvelle  demande  de  concession  supprimant  la  ligne  passant  par  la 
rue  du  Chàteau-Milan  et  le  pont  Cagnard,  l'élargissement  de  ce  pont 
devient  inutile;  mais,  à  titre  de  compensation  au  profit  de  la  ville 
d'Amiens,  la  société  des  tramways  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  les 
dépenses  à  faire  pour  l'expropriation  des  maisons  n**  1,  3  et  5  de  la 
rue  de  la  Citadelle  où  la  largeur  est  insuffisante  pour  l'établissement  de 
la  ligne  des  tramways. 

Cependant  cette  dépense  ne  sera  pas  supérieure,  pour  la  société  des 
tramways,  à  la  part  qu'elle  s'était  engagée  à  payer  pour  élargir  le  pont 
Cagnard.  H  est  admis,  d'un  commun  accord  entre  la  ville  et  la  société 
des  tramways,  que  la  part  de  cette  dernière  sera  de  27.000  francs, repré- 
sentant la  moitié  de  la  dépense  à  faire  pour  donner  au  pont  une  largeur 
de  6",90,  minimum  exigé  par  le  cahier  des  charges  relatif  aux  tramways. 
Cette  somme  de  27.000  francs  sera  payée  à  la  ville  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  7.  —  La  société  des  tramways  d'Amiens  s'engage  à  payer  à  la 
ville  une  redevance  annuelle  fixée  par  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée 
comprise  dans  le  réseau  sillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Cette  redevance  sera  fixée  de  la  manière  suivante  : 

De  la  première  à  la  cinquième  année,  200  francs  ; 

De  la  sixième  à  la  dixième  année,  250  francs; 

De  la  onzième  à  la  vingtième  année,  300  francs; 

Et  de  la  vingt  et  unième  à  la  fin  de  la  concession,  350  francs. 

Art.  8.  —  La  ville  d'Amiens  garantit  la  société  des  tramways  contre 
toutes  réclamations  de  la  part  des  riverains  des  voies  publiques 
empruntées  pour  le  passage  des  tramways,  au  cas  où  ces  riverains  se 
prétendraient  li-sés  dans  leur  prétendu  droit  de  faire  stationner  les  voi- 
tures au-devant  de  leurs  habitations. 

Art.  8  bis.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  Tavis  qui  lui 
en  sera  officiellement  donné  par  l'administration  municipale,  le  conces- 
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«onnaire  devra  établir  des  abris  sur  huit  points  au  moins  des  lignes 
exploitées.  Les  modèles  de  ces  abris  et  leurs  emplacements  seront  fixés 
par  Tadministration  municipale,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  retard  apporté  par  le  concessionnaire  à  Texécution  de  cette  clause 
donnerait  lieu,  en  faveur  de  la  ville,  à  une  indemnité  de  5  francs  par  jour 
et  par  abri  non  installé. 

Art  9.  —  La  circulation  des  tramways  pourra,  en  cas  de  danger  pour 
la  sécurité  publique,  être  momentanément  interdite  par  mesure  de 
police  sans  que  la  société  concessionnaire  puisse  réclamer  aucune 
indemnité. 

Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le  rétrocessionnaire 
pour  les  troubles  et  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter, 
soit  de  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
sous  la  voie  publique,  tant  par  Tadministration  que  par  les  compagnies 
ou  les  particuliers  dûment  autorisés. 

Soit  par  rétablissement  de  fils  spécialement  destinés  au  retour  du 
courant,  soit  par  tout  autre  moyen  reconnu  plus  efficace,  l'exploitant 
devra  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  éviter  les  inconvénients 
qu'entraîne  le  système  de  traction  par  fil  aérien,  tant  pour  les  fils  télé- 
graphiques et  téléphoniques  que  pour  les  conduites  de  toute  nature 
établies  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques. 

Il  devra  prendre  également  les  précautions  utiles  pour  éviter  tout 
contact  avec  les  fils  existants,  et  toute  rupture  pouvant  amener  des 
accidents. 

Dans  rintérét  de  la  circulation,  la  base  des  poteaux  sera  réduite,  sur 
les  points  indiqués  par  l'administration,  h  la  largeur  strictement  indis- 
pensable. 

La  société  sera  tenue  de  s'assurer  contre  les  conséquences  de  la 
responsabilité  civile  qui  lui  incombe,  à  raison  de  tous  accidents  pouvant 
être  causés  à  des  tiers,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  dans  l'exploitation 
on  à  l'occasion  de  l'exploitation  du  réseau  concédé. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  sera, 
si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  prix  de  10  centimes 
pour  toutes  les  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  prix 
réduit  sera  applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale,  et 
pourront  faire  l'objet  d'im  service  spécial  en  dehors  des  heures  indiquées 
à  l'article  14  du  cahier  des  charges.  Des  voitures  spéciales,  acceptées 
par  l'administration,  pourront  être  affectées  à  ces  transports. 

Les  jours  de  représentations  au  théâtre  ou  au  cirque  municipal,  un 
service  spécial  sera  organisé,  aux  heures  de  sortie  et  aux  prix  ordi- 
naires du  tarif,  au  départ  de  la  place  Gambetta  jusqu'à  SaintrAcheul. 
Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  où  se  donneront  des  représentations  au 
théâtre  ou  au  cirque  municipal,  ce  service  s'étendra  aux  lignes  de 
Montiëres,  du  faubourg  Saint-Pierre  et  du  faubourg  de  Beau  vais. 

Art.  10.  —  La  société  anonyme  des  tramways  d'Amiens  s'engage 
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formellemeni  envers  la  ville  d'Amiens  à  mettre  en  exploitation  \h 
prolongements  de  lignes  désignées  au  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  traité  dans  le  délai  d  une  année  au  plus,  à  partir  de  la  date  da 
décret  difi  concession. 

La  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  par  cherani 
devra  être  effectuée  pour  la  même  date. 

Passé  le  délai  d'une  année,  la  compagnie  des  tramways  payerait  à 
la  ville  d'Amiens,  h  titre  d'indemnité,  une  somme  de  100  francs  par 
chaque  journée  de  retard  jusqu'au  moment  où  l'autorité  supérieure 
jugerait  convenable  de  prononcer  la  déchéance  de  la  concession. 

Art.  11.  ~  Le  cahier  des  charges  servant  de  base  au  présent  traité 
porte  modification  ou  dérogation  au.x  articles  1,  2,  .3,  4,  10,  M,  14,  i». 
16,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  38  du  cahier 
des  charges-type. 

Fait  double  à  Amiens,  le  9  août  1899. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*). 


(N°  294) 

[1*'  septembre  1899] 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  Rétablissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  plage  de  Berck  et  la  station  de  Berck-YHU 
(Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministn»  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dansle 

département  du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de 
chevaux,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  la  plaf^ 
de   Berck  et  la  station  dp  Berck-Ville. 

(*)  Voir  Journal  officiel  du  8  septembre  1899. 
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La  présente  déclaration  cVutilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1°  La  convention  passée,  le  9  juillet  1899,  entre  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  au  nom  du  département,  et  le  maire  de  Berck,  au 
nom  de  la  ville,  pour  la  concession  de  la  ligne  de  tramway 
susmentionnée  ; 

2«  La  convention  passée,  le  9  juillet  1899,  entre  le  maire  de 
Berck,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Manière,  pour  la  rétrocession  de 
{entreprise,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CONVENTION. 


L*an  1899,  le  9  juillet, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alapetile,  préfet  du  Pas-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  déparlement,  conformément  : 

1-  A  la  loi  du  10  août  1871; 

2*  A  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881; 

3»  Aux  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  22  août  1893, 
3  avril  1894,  20  août  1897  et  23  août  1898; 

4*  Aux  délibérations  de  la  commission  départementale  des  27  février 
et  10  avril  1899, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Parmentier,  maire  de  la  viHe  de  Berck,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  ville,  conformément  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  en  date  des  18  juillet  1897, 14  août  1897  et  7  août  1898, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  concède  à  la  ville  de 
Berck,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à 
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traction  de  chevaux,  à  yoie  de  60  centimètres,  destiné  au  transport  des 
voyageurs  entre  la  plage  de  Berck  et  la  station  de  Berck- Ville. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
yention  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


TRAITÉ   DE   RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Par  m  entier,  maire  de  la  ville  de  Berck,  agissant  en  cette  qualité 
et  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  18  juil- 
let 1897,  14  août  1897  et  7  août  1898, 

D'une  part; 

Et  M.  Manière  (Charles),  demeurant  à  Paris,  45,  avenue  Malakoff, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  maire  de  la  ville  de  Berck  rétrocède  à  M.  Manière,  qui 
accepte,  la  construction  et  Texploi talion  d'une  ligne  de  tramway,  â 
traction  de  chevaux,  de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck-Ville. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en 
vertu  du  décret  à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  M.  Manière 
sera  subrogé  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  Ville  par  le  cahier 
des  charges  ci-annexé  et  à  tous  les  droits  assurés  au  concessionnaire 
par  ledit  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  modifications  apportées  aux 
articles  4,  11,  12, 15,  19,  20,  28  et  37,  les  compléments  ajoutés  à  ^a^ 
ticle  5,  et  la  suppression  des  articles  7,  23  (partie),  24,  25,  26,  27,  39 
(partie),  30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

Art.  3.  —  M.  Manière  s'engage  à  construire,  à  entretenir  et  à  exploi- 
ter, pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné,  sans  aucune 
subvention  de  construction  et  sans  aucune  garantie  d'intérêt,  soit  du 
département,  soit  de  la  ville. 

Art.  4.  —  M.  Manière  s'engage  à  n'employer  dans  la  construction  et 
l'exploitation  du  tramway  que  des  agents  et  ouvriers  de  nationalité 
française,  ainsi  que  des  matériaux  et  du  matériel  de  provenance  fran- 
çaise. 

* 

Art.  5.  —  M.  Manière  s'engage  à  constituer,  dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  une  société 
anonyme  qui  lui  sera  substituée  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
de  la  ligne  et  qui  deviendra  solidairement  responsable  avec  loi,  ^is-à- 
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vis  du  département  et  de  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu'il  aura 
contractés. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
dttat. 

Art.  6.  —  Avant  rémission  du  décret  d'utilité  publique,  le  rétroces- 
sionnaire  déposera  à  la  Caiâse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  2.000  francs  en  numéraire,  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  &  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  7.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Berck. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de 
Berck. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention sont  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

'  Fait  en  double  exemplaire  à  Berck,  le  9  juillet  1899. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(N"  295) 

[5   septembre  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  daiis  le  départe- 
ment de  la  Seine,  d'une  lif/ne  de  tramway  entre  la  porte  de  Paris, 
d  Saint-Denis,  et  le  cimetière  parisien  de  Saint-Ouen, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dos  travaux  publics, 

{*)  Voir  Journal  officiel  du  8  septembre  1899. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  <®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ri-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  rnéra- 
nique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et, 
éventuellement,  des  messageries,  entre  le  carrefour  de  la  porte 
de  Paris,  à  Saint-Denis,  et  le  cimetière  parisien  de  Saiol-Ouen. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considét-ée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décreL 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juirt  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

I*»  La  convention  passée,  le  18  août  1899,  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  du  département,  et  le  maire  de  Saint-Denis,  au 
nom  de  la  ville,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention; 

2®  La  convention  passée,  le  18  août  1899,  entre  le  maire  de 
Saint-Denis,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Duchez  et  ftls,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 


CONVENTION 
ENTRE  LE  DÉPARTEMENT  DE   LA   SEINE    ET    LA    VILLE   DE    SAINT-DLMS. 

L'an  1899,  le  18  août. 

Entre  M.  de  Selves,  agissant  au  nom  du  département  de  la  Seine,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  do 
6  juillet  1898,  qui  a  accordé  à  la  ville  de  Saint-Denis  la  concession  d'un 
tramway  à  traction  mécanique  entre  le  carrefour  Porte-Paris  à  Saint- 
Denis  et  le  cimetière  parisien  de  Saint-Ouen  (terminus  du  tramway  du 
cimeticre  de  Saint-Ouen  à  la  Bastille), 

D'une  part  ; 
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Et  M.  Quintainne,  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis,  agissant  au  nom 
de  cette  ville  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Denis,  en  date  des  16  avril  1897, 15  janvier  et  6  mai  1898, 

D  autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Seine  concède  à  la  ville  de  Saint- 
Denis,  qui  Taccepte,  la  construction  et  Texploitation  d'uu  tramway  à 
traction  mécanique  allant  du  carrefour  Porte-Paris  à  Saint-Denis  au 
terminus  du  tramway  Cimetière  de  Saint-Ouen-Bastillc  sur  la  route 
départementale  n**  i'i  à  Saint-Oueu  et  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  éventuellement  des  messageries,  dans  les  conditions  déter- 
minées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  la  ville  de  Saint-Denis  s'engage  à  assurer  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit 
conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d  ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges- 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  articles  1,  8,  9,  10,  19  et  27,  la  suppression  des  articles  24,  25,  26, 
30,  .12,  34,  38  et  39,  et  1  addition  des  articles  11  bis,  15  bis,  15  ter,  23  bis 
et  37  bis,  37  ter  et  37  qualev. 

Art.  3.  —  r^e  département  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subvention  ni 
garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Saint-Denis  est  autorisée  à  rétrocéder  sa  con- 
cession à  MM.  Ducbez  et  fils,  qui  devront  constituer  une  société  dans 
les  conditions  prévues  au  traité  de  rétrocession. 

Art.  5.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  23  bis  du  cahier  des 
charges  ne  pourra  être  invoqué  par  le  concessionnaire  de  toute  ligne 
nouvelle  de  tramway  qu'autant  que  la  réciprocité  serait  accordée  au 
rétrocessionnaire  de  la  présente  ligne. 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

L'an  1899,  le  18  août. 

Entre  M.  le  maire  de  Saint-Denis,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Saint-DenÎH. 

Et  MM.  Duchez  et  fils,  demeurant  à  Lyon,  20,  rue  de  Bonnel, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  SaintrDenis  rétrocède  à  MM.  Duchez  et  fils, 
qui  l'acceptent,  pour  une  période  devant  prendre  fin  le  31  décembre  1930, 
la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique,  à  établir  entre  le  carrefour  Porte-Paris,  à  Saint-Denis,  et 
le  cimetière  parisien  de  Saint-Ouen.  MM.  Duchez  et  fils  seront  assu- 
jettis à  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
convention. 
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Art.  S.  —  La  ville  de  Saint-Denis  n'accorde  À  cette  entreprise  n 
subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Art.  3.  —  Dans  im  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société 
anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  consttti^ée  se  substituera  aux  rétrocession- 
naires et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  vis-à-vis  de  U 
ville  de  Saint-Denis  de  tous  les  engagements  qu'elle  aurait  contractés 
avec  ces  derniers. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'État  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  ds 
il  juin  1880. 

ArL  4.  —  Les  rétrocessionnaires  veilleront  à  ce  que  leurs  traTaui 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  leur  exploitation  ne  nuisent  enriea 
aux  bouches  à  clé»  tampons  de  regards  et  autres  appareils  de  la  distri- 
bution des  eaux  et  du  réseau  d'égout  et  n'entravent  en  aucune  façon 
les  manœuvres  et  les  travaux  nécessaires  à  la  bonne  marche  de  ces 
services.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  appareils  pourraient  être 
déplacés  sans  inconvénient  pour  ces  services,  M.  le  maire  pourra,  sur 
le  rapport  de  M.  l'inspecteur  des  eaux,  en  autoriser  le  déplacement; 
mais  les  travaux  entraînés  par  ces  opérations  seront  fiaits  sous  la 
direction  dudit  inspecteur  par  l'entrepreneur  adjudicataire  de  la  ville  et 
aux  frais  des  rétrocessionnaires. 

Art.  5.  — ;  La  ville  concédera  aux  rétrocessionnaires  Tusage  gratuit 
des  surfaces  à  occuper  par  les  bureaux  d'attente  établis  sur  des  terrains 
de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville  et  bOus  la  condition  que 
les  agencements  auront  été  reconnus  par  l'administration  en  rapport 
avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  avec  la  pen^c- 
tive  des  lieux  environnants. 

Art.  6.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  il  payer  à  la  ville  à  titre 
de  droit  de  stationnement  une  redevance  de  25  centimes  par  voiture 
pendant  les  cinq  premières  années  de  leur  exploitation  et  25  centimes 
en  plus  après  chaque  nouvelle  période  successive  de  cinq  années. 

Art.  7.  —  Après  la  signature  par  la  ville  de  Tacte  de  rétrocession, 
les  rétrocessionnaires  déposeront  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  50.000  francs  en  rentes 
françaises,  obligations  de  la  ville  de  Paris,  communales,  de  chemins 
de  fer  français,  dont  les  coupons  leur  seront  remis  périodiquement. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Restitution 
sera  faite  aux  rétrocessionnaires  dans  la  proportion  suivante:  les  trois 
quarts  lors  de  la  mise  en  exploitation  complète  du  service  projeté  et 
le  quatrième  quart  lors  de  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  8.  —  Les  pompiers,  emploj'és  d'octroi,  appariteurs  de  la  mairie 
en  tenue,  auront  le  parcours  gratuit. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expéditioo,  d'im- 
primés et  autres  du  cahier  des  charges  de  la  concestioni  ainsi  que  àt 
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la  présente  convention,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires  qui 
devront  les  payer  sur  des  états  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ils 
devront  également  payer  les  frais  de  contrôle  prévus  à  Tarticle  37  du 
cahier  des  charges. 

Art.  10.  -^  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 
à  Paris. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  Tauraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


CAHIER   DES   CHARGES  {*) . 


(*)  Xoirdeurnal  officiel  du  10  septembre  1899] 
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(K  296) 


[29  août  i899] 

Chemins  de  fer  dHntérét  local.  —  Recrutement 
des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  à  Monsieur  le  Préfet  d 

La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer, 
pour  le  recrutement  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  lignes 
d'intérêt  local,  les  dispositions  de Tarrêté  ministériel  du 3  mai  189â 
concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ou  celles  de 
l'article  32  du  décret  du  6  août  1881  relatif  aux  tramways. 

Après  examen  par  le  comité  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer,  j'ai  décidé  que  le  recrutement  des  mécaaiciens 
et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  devait  être  opéré 
conformément  aux  règles  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du 
3  mai  1892,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire.  L'article  5 
sera  seulement  modifié,  en  ce  sens  que  la  copie  certifiée  conforme 
du  procès-verbal  de  l'examen  technique  et  des  essai  s  pratiques  sera 
envoyée  au  chef  de  service  du  contrôle  départemental,  qui  s'assu- 
rera que  l'examen  répond  bien  aux  conditions  prescrites  par  ledit 
arrêté  ministériel. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  en 
donner  connaissance  aux  fonctionnaires  du  contrôle,  ainsi  qu'aux 
compagnies  exploitant  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans 
votre  département. 

Pierre  Baudi.n. 
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[3  mai  i892] 

ARRÊTÉ. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  articles  18  (!•''  alinéa)  et  74  de  l'ordonnance  royale  du 
Id  novembre  1846,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1889; 

Vu  l'avis  de  la  section  de  contrôle  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  en  date  du  12  avril  1892; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  l«^  —  A  partir  du  1«' juin  1892,  quiconque  demandera  un 
emploi  de  chauffeur  assistant  un  mécanicien  conducteur  de  train 
sur  un  chemin  de  fer  ouvert  à  l'exploitation,  ne  pourra  être 
admis  au  concours  que  s'il  satisfait  aux  conditions  suivantes: 

Être  français  ou  naturalisé  français  ; 

Avoir  fait  constater  par  un  médecin,  agréé  par  l'Administration 
du  chemin  de  fer,  qu'il  présente  toutes  les  conditions  physiques 
nécessaires,  notamment  qu'il  distingue  les  signaux  par  l'ouïe  et 
par  la  vue  et  qu'il  perçoit  nettement  les  couleurs  ; 

Avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen  technique  et 
des  essais  pratiques. 

Art.  2.  —  Le  programme  minimum  de  l'examen  technique 
comprend  : 

Des  notions  élémentaires  sur  le  règlement  des  signaux,  sur  les 
principaux  organes  de  la  machine  et  du  tender  et  notamment  sur 
les  appareils  de  sûreté. 

Le  programme  minimum  des  essais  pratiques  comprend  : 

L'arrêt  de  la  machine,  la  manœuvre  des  freins  et  l'alimentation. 

Art.  3.  —  A  partir  du  1"  juin  1892,  quiconque  demandera  un 
emploi  de  mécanicien  conducteur  de  train  sur  un  chemin  de  fer 
ouvert  à  l'exploitation  ne  pourra  être  admis  au  concours  que  s'il 
satisfait  aux  conditions  suivantes  :  ^ 

Être  français  ou  naturalisé  français; 

Avoir  subi  un  examen  médical  semblable  à  celui  que  déHnit  le 
paragraphe  3  de  l'article  l*""  du  présent  arrêté; 

Avoir  fait  un  service  d'une  durée  minima  de  six  mois  comme 

Ann.  dm  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets^  etc.  —  tove  ix.  KO 


88Ô  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

chaufTeur  assistant  un  mécanicien  conducteur  de  train,  sauf 
exceptions  justifiées  par  des  circonstances  spéciales  et  avec  auto- 
risation de  TAdministration  ; 

Avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen  technique  et 
des  essais  pratiques. 

Art.  4.  —  Le  programme  minimum  de  Texamen  technique 
comprend  : 

Le  règlement  des  signaux,  le  règlement  des  mécaniciens,  le 
règlement  sur  la  circulation  des  trains,  ainsi  que  les  instmctioiu 
et  ordres  de  service  qui  s'y  rapportent  ou  en  tiennent  lieu. 

Le  montage  et  le  démontage  des  principales  pièces  de  la 
machine  et  du  tender,  le  fonctionnement  de  tous  leurs  organes, 
la  connaissance  des  organes  et  de  la  manœuvre  des  divers  freins 
en  usage  sur  le  réseau  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient 
l'agent,  les  avaries  de  route  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  programme  minimum  des  essais  pratiques  comprend  la 
conduite  de  plusieurs  trains. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  est  nommé  par  l'Administration  du 
chemin  de  fer. 

Avant  toute  autorisation  de  faire  le  service  de  mécanicien 
conducteur  de  train  ou  de  chauffeur  assistant  un  mécanicien 
conducteur  de  train,  une  copie  certifiée  conforme  du  procès-ver- 
bal de  l'examen  technique  et  des  essais  pratiques  est  envoyée  à 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique,  qui 
s'assurera  que  l'examen  répond  bien  aux  conditions  prescrites  par 
le  présent  arrêté. 

VlETTK. 


(N°  297) 


[12  septembre  1899] 
Amélioration  de  la  situation  des  cantonniers» 

Le  Ministre  deiWravaux  publics  à  M.  le  Préfet  du  départe- 
ment di.. 

Le  Parlement  a  inscrit  au  chapitre  31  {Routes  et  ponts)  du 
budget  du  Ministère  des  Travaux  publics  une  somme  addition- 
nelle de  321.200  francs,  destinée  à  améliorer  la  situation  des 
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cantonniers  des  routes  nationales.  Il  a  d'ailleurs  laissé  à  rAdmi- 
nistration  le  soin  de  repartir  cette  somme  au  mieux  des  intérêts 
de  ces  modestes  travailleurs  auxquels  il  a  voulu  donner  un  témoi- 
gnage de  sa  bienveillante  sympathie. 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  les  cantonniers  sont 
des  ouvriers  nommés  et  administrés  par  vous  et  dont  le  salaire 
lixé  également  par  vous  varie  dans  chaque  département  suivant 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  agricole  et  les  circonstances  locales. 
H  résulte  de  ce  système  de  décentralisation  que,  dans  certains 
départements,  le  salaire  est  arrivé  à  un  taux  convenable,  tandis 
que,  dans  d'autres,  il  est  resté  au-dessous  de  la  moyenne  qu'il 
aurait  dû  atteindre.  Une  répartition  proportionnelle  du  crédit 
voté  par  les  Chambres  entre  tous  les  cantonniers  de  France 
n'aurait  donc  pas  permis  de  répondre  aux  intentions  du  Parle- 
ment. Elle  aurait  conduit  à  augmenter  les  émoluments  de  ceux 
de  ces  ouvriers  dont  le  salaire  actuel  peut  sembler  suffisant 
sans  mettre  fin  aux  inégalités  regrettables  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

J'ai  donc  fait  procéder  à  une  enquête  sur  la  situation  des  can- 
tonniers dans  chaque  département,  et  c'est  d'après  les  résultats 
de  cette  enquête  que  j*ai  adopté  les  dispositions  suivantes  pour 
la  répartition  du  crédit  : 

l"  Dans  tous  les  départements  où  le  salaire  des  cantonniers 
ordinaires  des  routes  nationales  est  inférieur  à  celui  des  can- 
tonniers ordinaires  du  service  vicinal,  il  devra  être  porté  au 
même  taux  ; 

2°  La  même  égalité  devra  être  établie  dans  les  départements  où 
le  salaire  des  cantonniers-chefs  des  routes  nationales  est  infé- 
rieur à  celui  des  cantonniers-chefs  des  services  vicinaux  ; 

3*  Le  salaire  des  cantonniers  sera  porté  au  même  taux  que 
celui  des  ouvriers  agricoles  dans  les  départements  où  ce  salaire 
est  encore  inférieur; 

4"  Il  n'y  aura  pas,  pour  les  cantonniers  des  routes  nationales, 
de  salaire  mensuel  au-dessous  de  52  francs. 

D'après  les  calculs  approximatifs  établis  en  tenant  compte  des 
renseignements  contenus  dans  l'enquête  à  laquelle  j'ai  fait  pro- 
céder, ces  diverses  mesures  n'absorberont  pas  une  somme  supé- 
rieure à  200.000  francs. 

Il  restera  donc  un  reliquat  d'environ  120.000  francs  qui  pourra 
Hre  réparti  entre  les  départements  pour  améliorer  la  situation 
des  cantonniers,  soit  au  moyen  d'une  légère  augmentation  du 
salaire  là  où  il  paraîtrait  devoir  être  relevé,  soit  au  moyen  de  la 
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création  d'une  classe  de  cantonnier-chef,  soit  encore  au  moyen 
de  rinstitution  d'indemnités  de  résidence  dans  les  localités  où 
la  vie  est  plus  particulièrement  onéreuse.  Mais  vous  pouvei 
juger,  Monsieur  le  Préfet,  par  le  chiffre  du  crédit  à  répartir,  que 
les  sommes  qui  pourront  être  attribuées  à  votre  département,  si 
vous  croyez  utile  de  les  solliciter,  ne  sauraient  être  bien  impor- 
tantes. 

J'estime,  d'ailleurs,  qu'il  est  conforme  aux  intentions  du  Parle- 
ment do  comprendre,  dans  la  mesure  bienveillante  dont  il  a  pris 
l'initiative,  les  cantonniers  de  navigation  dont  la  situation  est 
exactement  la  même  que  celle  de  leurs  camarades  des  roul<;s 
nationales,  et  j'ai  décidé  que  les  mêmes  dispositions  leur  seront 
appliquées. 

En  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef  devront  vous  adresser  dans  le  délai  de  huit  jours  leurs 
demandes  de  crédit-s,  présentées  en  conformité  des  indications 
ci-dessus.  Chaque  somme  devra  être  justifiée.  En  tête  tigureronl 
les  demandes  que  j'appellerai  obligatoires  et  qui  se  réfèrent  aux 
quatre  conditions  dans  lesquelles  les  salaires  doivent  être  néces- 
sairement augmentés.  A  la  suite,  seront  indiquées  et  justifiées 
les  propositions  pour  l'emploi  qui  pourrait  être  fait  dans  Totre 
département  d'une  fraction  de  la  somme  de  120.000  francs  dis- 
ponible. Les  demandes  de  crédits  sont  afférentes  à  la  totalité  de 
l'exercice,  un  rappel  devant  être  fait  à  partir  du  l*»"  janvier  1899. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  ensuite  avec  votre  avis,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  propositions  des  Ingénieui^. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef. 

Pierre  Baudin. 


(N"  298) 


[28  septembre  1899] 
Travaux  particuliers.  —  ETpertises, 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  à  M.  ,  Ingénieur  en 

chef  des  Ponts  et  Chaussées  à 

Par  une  circulaire  du  14  mai  1897,  l'Administration  a  rappelé 
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aux  fonction aaires  du  Ministère  des  Travaux  publics  qu'il  leur 
ëlait  interdit  de  se  livrer  à  des  occupations  commerciales  soit 
ouvertement,  soit  sous  le  couvert  de  prête-noms,  et  qu'ils  devaient 
toute  leur  activité  au  service  de  l'État. 

Des  circulaires  précédentes  et  notamment  celle  du  25  no- 
vembre 1890  déterminent  dans  quelles  conditions  les  mêines 
agents  peuvent  accepter  la  mission  d'expert. 

Saisi  d'un  certain  nombre  de  plaintes  émanant  de  particuliers, 
je  crois  devoir  insister  pour  que  les  prescriptions  concernant  les 
occupations  étrangères  au  service  (travaux  particuliers,  affaires 
commerciales,  expertises,  etc.)  soient  scrupuleusement  obser- 
vées. 

Pour  celles  de  ces  occupations  qui  ne  sont  pas  frappées  d'une 
prohibition  absolue  et  qui  restent  simplement  subordonnées  à 
l'obtention  d'une  autorisation  préalable,  je  désire  que  le  rapport 
produit  par  les  ingénieurs;  sur  la  demande  d'autorisation  de 
l'agent,  me  mette  à  même  d'apprécier  si  des  réclamations  sont  à 
redouter  de  la  part  des  architectes  et  gens  de  l'art  patentés  de  la 
localité.  Vous  voudrez  bien  me  renseigner  à  cet  égard  et  ne  pas 
perdre  de  vue  d'une  manière  générale,  le  caractère  exceptionnel 
que  doivent  présenter  les  autorisations  de  la  nature  de  celles  qui 
nous  occupent. 

Pierre  Baudin. 


(N"  299) 

[28    septembre   1899] 

Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  des  chantiers 

des    Ponts    et    Chaussées. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  à  M.  le  préfet  du  départe- 
ment d 

La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  a  modi- 
fia profondément  la  situation  respective  des  ouvriers  des  chan- 
tiers des  Ponts  et  Chaussées  atteints  de  blessures  ou  de  maladies 
occasionnées  parles  travaux.  Avant  sa  promulgation,  tous  avaient 
droit  indistinctement,  blessés  ou  malades,  aux  mêmes  soins  et  aux 
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mêmes  allocations,  dans  les  conditions  déterminées  par  rairèlé 
ministériel  du  15  décembre  1848.  Désormais  la  différence  de  tarai* 
tement  est  très  grande  et  il  est  nécessaire  d'examiner  séparément 
la  situation  des  ouvriers  blessés  et  celle  des  ouvriei-s  malades. 

l^OaTriers blessés.  —  La  situation  des  ouvriers  blessés  se  trouve 
régie,  depuis  le  !•••  juillet  1899,  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Celte 
loi  est  applicable,  d'une  façon  générale,  à  tous  les  ouvriers  bles- 
sés sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers  des  Ponts  et  Chaussées, 
qu'il  s'agisse  de  travaux  exécutés  à  Fentreprise  ou  de  travaux 
exécutés  en  régie, 

a)  Travaux  exécutés  à  Ventreprise,  —  1/entrepreneur  assure  lui- 
même  sur  ses  chantiers  et  dans  ses  atoliers  Tapplication  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  11  le  fait  sous  sa  responsabilité,  sans  auti-e 
immixtion  de  Tadministration  que  la  production  du  rapport  pré  vu, 
en  cas  d'accident  grave,  par  l'article  13,  paragraphe  5,  etila  lacharge 
entière  des  divers  secours  et  indemnités  à  allouer.  C'est  une  con- 
séquence de  la  loi,  qui  oblige  personnellement  tous  les  chefs 
d'entreprise,  sans  distinguer  entre  les  entreprises  anciennes  et 
les  entreprises  nouvelles,  et  il  n'y  a  à  cette  règle  aucune  excep- 
tion, quelle  qu'ait  été  la  date  de  l'adjudication  des  travaux. 

J'ai  décidé,  d'ailleurs,  par  mesure  de  bienveillance,  que  les 
frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  continueraient  à  être  dus, 
comme  par  le  passé,  à  dater  du  premier  jour  de  l 'interruption 
obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette  interruption  n'aurait 
pas  duré  plus  d'un  jour.  Gomme  la  loi  ne  vise  pas  les  acci- 
dents ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  moins  de 
quatre  jours  et  qu'elle  n'alloue,  dans  tous  les  cas,  le  demi-salaire 
qu'à  dater  du  cinquième  jour,  cette  prescription,  qui  constilup 
pour  les  entrepreneurs  \\n  supplément  d'obligation,  fait  l'objet, 
dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  d'une  clause 
spéciale  introduite  dans  le  nouvel  article  16.  L'exécution  en  sera 
assurée  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  obligations 
qui  résultent  de  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  par  les  soins  des 
entrepreneurs  et  entièrement  à  leurs  frais,  mais  sous  le  contr«*»le 
de  l'Administration. 

b)  Travaux  exécutés  en  régie,  —  MM.  les  ingénieurs  assureront 
sous  votre  autorité,  aux  ouvriers  blessés  accidentellement,  depuis 
le  l*^''  juillet  1899,  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  en  i-égie,  le 
bénéûce  intégral  des  dispositions  du  titre  !«'  de  la  nouvelle  loi. 
Les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  continueront,  d'ailleurs, 
à  être  alloués,  comme  aux  ouvrière  des  chantiers  d'entreprise,  à 
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dater  du  premier  jour  de  Tinterruption  obligée  du  travail  et  alors 
même  que  cette  interruption  n'aurait  pas  duré  plus  d*un  jour. 

Les  diverses  formalités  et  les  règles  de  procédure  édictées  par 
les  titres  H  etllldelaloi  s'appliquent  également,  dans  tous  leurs 
détails,  aux  accidents  survenus  sur  des  chantiers  ou  dans  les 
ateliers  de  TÉtat.  MM.  les  ingénieurs  ou  les  agents  sous  leurs 
ordres  devront  faire,  notamment,  dans  les  quarante-huit  heures, 
la  déclaration  prévue  par  l'article  H.  Ils  se  conformeront,  à  cet 
égard,  aux  prescriptions  des  décrets  des  30  juin  et  18  août  1899, 
et  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndus- 
trie  du  21  août  1899  (Journal  officiel,  22  août  1899). 

Pour  le  calcul  et  le  règlement  des  indemnités,  ils  auront  à 
distinguer,  comme  le  fait  la  loi,  entre  les  frais  de  maladie,  les 
frais  funéraires,  les  indemnités  temporaires  et  les  rentes  via- 
gères. 

Les  frais  de  maladie,  les  frais  funéraires  et  les  indemnités  tem- 
poraires (demi-salaire)  feront  l'objet,  comme  sous  le  régime  de 
l'arrêté  du  15  décembre  1848,  de  simples  approbations  préfecto- 
rales. S'il  y  a  contestation  avec  les  intéressés  et  que  ralTaire  soit 
portée  devant  le  juge  de  paix,  elle  sera  suivie,  en  règle  générale, 
par  MM.  les  Ingénieurs,  sans  instructions  spéciales.  Il  ne  m'en 
sera  référé  que  si  la  difQculté  soulevée  est  d'une  nature  particu- 
lièrement délicate  et  n'a  pas  encore  été  tranchée  par  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Les  rentes  viagères  seront  également  réglées,  en  principe,  sans 
mon  intervention;  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  on  détermine- 
ront le  roont^mt  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

S'ils  se  trouvent  d'accord  avec  le  blessé  ou  sa  famille,  ils  ver- 
seront à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  le 
capital  représentatif.  A  cet  effet,  ils  se  présenteront,  porteurs 
d'une  expédition  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Président  du 
tribunal  et  d'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé,  à  la 
Trésorerie  générale  ou  à  la  recette  particulière  de  leurrésidence. 
Le  préposé  de  la  Caisse  des  retraites  ne  pourra  leur  indi((uer 
immédiatement  le  prix  exact  de  la  rente,  le  calcul  devant  en  être 
fait,  à  raison  de  la  multiplicité  de  ses  éléments,  à  la  Direction 
générale,  à  Paris  (Circulaire  du  Directeur  général  du  30  juin  1899, 
SI).  Mais  ils  auront  à  se  concerter  avec  lui  pour  la  fixation  du 
jour  où  le  versement  pourra  être  effectué.  Dès  que  le  Trésorier- 
Payeur  général  ou  le  Receveur  particulier  leur  aura  notifié  le 
montant  de  la  somme  à  verser,  ils  en  opéreront  le  mandatement. 
L'imputation  aura  lieu  sur  les  fonds  affectés  à  l'exécution  des 
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travaux  qui  ont  occasionné  Taccident  et,  autant  que  possiblei 
sur  les  crédits  ouverts. 

Si  la  victime  ou  sa  famille  conteste  le  chiffre  de  la  rente, 
MM.  les  Ingénieurs  laisseront  suivre  à  TafTaire  son  cours  régulier 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  demanderont  tou- 
tefois des  instructions  spéciales  à  TAdministration  supérieure 
lorsquMls  estimeront  qu'à  raison  de  Timportance  de  la  somme 
discutée  ou  des  questions  de  principe  soulevées  le  litige  pré- 
sente un  certain  caractère  de  gravité.  Ils  agiront  de  même  dans 
tous  les  cas  d'appel  ou  de  pourvoi.  Le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
et  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  expirés,  ils  effectueront  le 
versement  du  capital  de  la  rente.  L'extrait  du  jugement  ou  de 
l'arrut  tiendra  lieu  alors  de  l'extrait  de  l'ordonnance  du  Prési- 
dent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  MM.  les  Ingénieurs  remplissent  eux- 
mêmes  les  formalités  de  la  loi  ni  comparaissent  en  personne 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  Président  du  tribunal.  Ils  peuvent 
déléguer  l'un  quelconque  des  agents  de  leur  service;  mais  leur 
choix  devra  toujours  porter  sur  un  conducteur  possédant  une 
certaine  expérience  des  affaires  contentieuses. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  pénétrer  au  plus  tôt  des  dispositions 
assez  complexes  de  la  loi  et  veiller  personnellement  et  d'une 
façon  continue  à  ce  que,  dans  son  application,  les  intérêts  des 
ouvriers  et  ceux  du  Trésor  soient  également  sauvegardés. 

Quant  au  titre  IV  de  la  loi,  il  n'est  applicable,  dans  aucune  de 
ses  dispositions,  en  matière  de  travaux  exécutés  en  régie. 

20  Ouvriers  malades.  —  Aucune  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  vise  les  ouvriers  malades  et  l'arrêté  du  15  dé- 
cembre 1848  a  continué  de  régir  jusqu'à  ce  jour  leur  situation. 
Cet  arrêté  est  remplacé,  à  dater  de  la  réception  de  la  présente, 
par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  28  septembre  1899,  dont  vous 
trouverez  ci-joint  un  exemplaire.  Les  dispositions  en  seront 
immédiatement  appliquées  sur  tous  les  chantiere  en  régie.  Pour 
les  travaux  à  l'entreprise,  au  contraire,  elles  n'obligeront  que  les 
nouveaux  adjudicataires.  Les  adjudications  antérieures  ont  été 
faites,  en  effet,  sous  le  régime  de  l'arrêté  du  15  décembre  18W; 
c'est  aux  stipulations  seules  de  cet  arrêté  que  les  adjudicataires 
ont  adhéré,  et  ils  ne  pourront  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  être 
tenus  d'autres  obligations.  Afin  de  prévenir,  d'ailleurs,  toutes  con- 
teslations,  un  exemplaire  du  nouvel  arrêté  sera  joint,  à  l'avenir 
et  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  dossiers  de  chaque  adjudication. 
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La  plupart  des  dispositions  du  nouvel  arrêté  ne  nécessitent 
aucune  explication.  D*une  façon  générale,  elles  maintiennent  aux 
ouvriers  malades  les  avantages  que  leur  procurait  Tancien  (trai- 
tement gratuit  à  Thôpital  ou  à  domicile,  demi-salaire  durant 
rinterruption  obligée  du  travail  et  pendant  une  année  seulement, 
secours  à  la  veuve  ou  à  la  famille  en  cas  de  mort).  Il  a  paru, 
toutefois,  qu'il  convenait  d'élever  ce  dernier  de  300  à  500  francs, 
et  le  payement  des  frais  funéraires  a  été  prévu  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  100  francs. 

A  l'égard  des  entrepreneurs,  les  modifications  sont  plus  impor- 
tantes. Tout  d'abord  l'iincienne  limitation  de  1  0/0  est  supprimée. 
L'entrepreneur  aura  désormais  la  charge  entière  des  soins  et 
secours  prévus  en  faveur  des  ouvriers  malades,  comme  il  a  déjà, 
de  par  la  loi,  celle  des  soins,  secoui's  et  indemnités  dus  aux 
ouvriers  blessés.  En  second  lieu,  il  assurera  lui-même  à  l'avenir 
le  service  médical  et  le  payement  des  secours.  MM.  les  Ingénieurs 
n'exerceront  plus  qu'un  contrôle.  Comme  conséquence,  la 
retenue  de  1  0/0  a  été,  elle  aussi,  supprimée,  et  les  sommes  que 
les  ingénieurs  pourraient  se  trouver  appelés  à  payer  d'office,  en 
cas  de  mauvais  vouloir  ou  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur,  seront 
récupérées,  en  fin  d'entreprise,  sur  la  retenue  de  garantie  d'un 
dixième  ou  sur  le  cautionnement. 

Enfin  le  nouvel  arrêté  n'est  applicable,  comme  celui  du 
45  décembre  1848,  qu'aux  ouvriers  dont  la  maladie  a  été  occa- 
sionnée par  les  travaux.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  aggravée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Pierre  Baudin. 


[28  septembre  1899] 


ARRÊTÉ. 


Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  du  15  décembre  1848  qui  détermine  les  secours  à 
allouer  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasion- 
nées par  les  travaux  ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  23  juillet  1849  et  22  oc- 
tobre 1851  qui  interprètent  et  modifient  ledit  arrêté; 
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Vu  la  loi  du  9  avril  1898  concernaDt  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail; 

Vu  Tavis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  date  da 
l"mai  1899; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  ^®^  —  Indépendamment  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi  à  Tégard  des  ouvriers  victimes  d'accidents  sur- 
venus dans  leur  travail,  Tentrepreneur  est  tenu,  dans  les  condi- 
tions ci-après  déterminées,  d'assurer  lui-même  et  à  ses  frais, 
sous  le  contrôle  de  l'Administration,  le  service  médical  de  son 
entreprise  et  le  payement  de  secours  aux  ouvriers  atteints  de 
maladies  occasionnées  par  les  travaux. 

Art.  2.  —  Des  ambulances  seront  établies  sur  les  chantiers 
qui,  par  leur  importance,  leur  situation  et  la  nature  des  travaux, 
rendront  celte  mesure  nécessaire. 

L'organisation  de  ces  ambulances  sera  réglée  par  le  Préfet,  sur 
la  proposition  des  Ingénieurs,  Tentrepreneur  entendu. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire,  dans  la 
même  forme,  l'installation  de  boîtes  de  secours  et  les  mesures 
préventives  qu'exigera  l'hygiène  des  chantiers. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  parles 
travaux  recevront  sur  place  les  premiers  soins  et  seront  ensuite 
traités  à  l'hôpital  ou  à  domicile. 

Art.  4.  —  Pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée  du  travail, 
l'ouvrier  recevra,  en  outre  des  soins  médicaux,  un  secours  égal  i 
la  moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment  où  il  a  quitté  le 
chantier. 

Ce  secours  ne  sera  dû  que  pendant  une  année. 

Il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soignés  à  l'hôpital  que  s'ils  sonl 
mariés  ou  s'ils  ont  des  charges  de  famille. 

Art.  5.  —  Si  l'ouvrier  a  succombé  aux  suites  de  la  maladie,  l'en- 
trepreneur devra  payer  les  frais  funéraires  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  400  francs. 

Si  l'ouvrier  décédé  est  marié  ou  a  des  charges  de  famille,  sa 
veuve  ou  sa  famille  auront  droit,  en  outre,  à  un  secours  de 
ÎJOO  francs. 

Art.  6.  —  L'origine  de  la  maladie,  la  durée  de  rinterruplion 
obligée  du  travail  et,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  décès 
seront  constatés  à  la  diligence  de  l'entrepreneur,  par  des  certi- 
ficats émanant  de  médecins  agréés  par  l'ingénieur  en  chef. 
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Art.  7.  —  L'entrepreneur  fournira,  tous  les  mois,  aux  ingénieurs 
un  état  des  dépenses  qu'il  aura  faites  en  exécution  du  présent 
arrêté  et  leur  donnera  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
leur  permettre  d'exercer  efficacement  leur  contrôle. 

Art.  8.  —  Le  pré  seul  arrêté  sera  affiché  par  l'entrepreneur  sur 
ses  chantiers. 

Art.  9.  —  Faute  par  l'entrepreneur  de  remplir  les  diverses 
obligations  résultant  pour  lui  des  dispositions  qui  précèdent,  il 
y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais.  Les  dépenses  faites  par 
TAdininistration  seront  prélevées  sur  les  sommes  dues  à  l'entre- 
preneur et,  au  besoin,  sur  son  cautionnement. 

ArL  10.  —  Les  dispositions  des  articles  2  à  8  ci-dessus  sont 
applicables  aux  travaux  publics  exécutés  par  voie  de  régie  pour 
le  compte  de  TKtat. 

Le  service  médical,  le  payement  des  secours  et  l'affichage  de 
l'arrêté  seront  assurés  aux  frais  du  Trésor  par  les  soins  des 
ingrnieui^s  chargés  de  la  direction  des  travaux. 

ArL  li.  —  L'arrêté  ministériel  du  15  décembre  4848   et  les 

circulaires  ministérielles  des  23  juillet  1849  et  22  octobre  4851  sont 

rapportés. 

IjC  Minvitre  des  Travaux  publics, 

Pierre  Bauuix. 


(N°  300) 

[30  septembre  1899J 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  Ponts  et  Chaussées.  —  Arrêté  ministériel  du  30  sep- 
tembre 1899,  modifiant  les  articles  9,  1 1 ,  1.5,  16,  35  et  44  de  l'aiTHé 
ministériel  du  {6  févner  1892. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  à  M.  le  Préfet  de 

La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  le  décret 
du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés 
passés  au  nom  de  TÉlat  imposent  aux  adjudicataires  de  travaux 
des  Ponts  et  Chaussées,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  ouvriers, 
un  certain  nombre  d'obligations  nouvelles.  J'ai  dû  introduire,  en 
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conséquence,  dans  le  cahier  des  charges  du  t6  février  1892, 
modifié  par  la  circulaire  du  5  mai  1893,  diverses  dispositions  com- 
plémentaires et  quelques  changements  de  rédaction,  qui  font 
Tobjet  de  l'arrêté  ci-joint.  La  classification  et  le  numérotage  onl 
d'ailleurs  été  conservés,  et  les  modifications  portent  seulement 
sur  les  articles  9,  H,  15,  16,  35  et  44.  Quelques  explications  en 
préciseront  la  portée. 

Art.  9.  —  Défende  de  sous-traiter  sans  autorisation.  —  Le  mar- 
chandage était  déjà,  eu  principe,  interdit,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  2  mars  18i8,  et  l'article  9  de  l'ancien 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  reproduit  presque 
textuellement  par  l'article  2,  paragraphe  U*",  du  décret  du 
10  août  1899,  permettait  à  l'Administration  de  garantir,  en  fait, 
les  ouvriers  contre  cette  pratique  à  tous  égards  condamnable.  Le 
Gouvernement  a  pensé,  toutefois,  qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt  à 
mentionner  expressément  l'interdiction,  et  une  clause  spéciale  a 
été  introduite,  conformément  aux  prescriptions  du  décret,  dans 
l'article  9.  Il  est,  du  reste,  entendu,  qu'en  cas  de  sous-traité,  le 
cédant  et  le  concessionnaire  demeureront  conjointement  res- 
ponsables de  Texéculiou  des  diverses  clauses  relatives  aux  condi- 
tions du  travail. 

Art.  11.  —  Rètjlement  pour  la  police  des  chantiers,  —  Durée  du 
travail  journalier.  —  L'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés  est  supprimée;  il  suffira  désormais  que  l'entrepre- 
neur accorde  à  ses  ouvriers  et  aussi  à  ses  employés  un  jour  de 
repos  par  semaine;  le  décret  du  10  août  1899  ne  spécifie  rien  de 
plus.  Il  conviendra  cependant,  afin  que  les  chantiers  ne  se 
trouvent  jamais  désorganisés  et  que  le  personnel  de  surveillance 
puisse  lui-même  profiter  du  jour  de  repos,  de  stipuler,  dans  le 
cahier  des  charges,  (jue  ce  jour  sera  le  môme  pour  tous  les 
ouvriers  d'un  même  chantier. 

Quant  à  la  seconde  innovation  introduite  dans  le  même  article 
et  relative  à  la  limitation  de  la  durée  du  travail,  il  en  sera  parlé 
plus  loin,  sous  l'article  15,  en  môme  temps  que  de  la  fixation  du 
salaire. 

Ouvriers  étrangers.  -  Aux  termes  de  l'article  l«'"-2»  du  décret 
du  10  août  1899,  l'entrepreneur  doit  s'engager  à  «  n'employer 
u  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  dxée  par  l'Adnii- 
«  nistration  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont 
«  exécutés  ».  Il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eût  utilité  à  introduire  cette 
prescription  dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 
Elle  n'a  de  valeur,  en  effet    qu'autant  que   la  proportion  des 
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ouvriers  étrangers  est  fixée,  et  celle-ci  ne  peut  Têtre  que  dans  le 
cahier  des  charges  spécial.  C'est  dans  ce  dernier,  par  conséquent, 
qu'elle  devra  figurer.  Elle  est  déjà,  d'ailleurs,  d'usage  courant 
sur  de  nombreux  chantiers,  et  on  devra  tenir  compte,  dans  chaque 
cas,  pour  la  détermination  du  maximum,  tant  des  habitudes  éta- 
blies que  des  circonstances  particulières  à  l'adjudication  en 
cause. 

Art.  15.  —  Payements  des  ouvriers.  —  Le  salaire  normal  que 
Tentrepreneur  est  tenu  de  payer  aux  ouvriers  employés  sur  les 
chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  l'entreprise  est  le  salaire  cou- 
rant, le  salaire  habituel  y  de  la  ville  ou  de  la  région,  celui  que  les 
ouvriers  du  même  corps  de  métier  et  de  la  même  catégorie  ont 
coutume  de  recevoir  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  la 
localité  ou  des  localités  voisines.  De  même,  la  durée  normale  du 
travail  dont  il  est  question  dans  l'article  11  est  la  durée  courante^ 
la  durée  habituelle,  telle  que  la  pratique  la  fixe  pour  chaque 
saison. 

L'article  3  du  nouveau  décret  édicté,  du  reste,  pour  la  consta- 
tation et  la  vérification  du  taux  normal  du  salaire  et  de  la  durée 
normale  du  travail,  un  certain  nombre  de  prescriptions  auxquelles 
vous  voudrez  bien,  ainsi  que  MM.  les  Ingénieurs,  vous  reporter  et 
qui  devront  être  strictement  observées. 

Toutefois,  par  mesure  transitoire,  et  pour  les  adjudications 
dont  l'urgence  ne  permettrait  pas  la  consultation  des  Commis- 
sions mixtes,  les  Ingénieurs  pourront  indiquer,  comme  salaires 
normaux  et  courants,  les  prix  qu'ils  ont  appliqués  ou  vu  appli- 
quer sans  difficultés  dans  les  entreprises  analogues  de  la  même 
région.  Ceux  de  ces  prix  qui,  à  leur  connaissance,  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  protestation,  peuvent,  en  effet,  être  considérés,  au 
moins  momentanément,  comme  résultant  d'un  accord  tacite 
entre  ouvriers  et  patrons  et  rentrant,  par  suite,  dans  le  cas  de 
l'article  3-1°  du  décret.  Celte  mesure  permettra  de  ne  pas  retar- 
der des  adjudications  dont  l'urgence  s'impose;  elle  ne  saurait 
d'ailleurs  présenter  aucun  inconvénient  sérieux,  le  bordereau 
des  salaires  étant  toujours  révisable  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret. 

Quant  aux  Commissions  mixtes,  la  plus  grande  liberté  doit  être 
laissée  à  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires,  dans  les  limites  des 
prescriptions  du  décret,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  constitu- 
tion, leur  formation  et  leur  fonctionnement.  MM.  les  Ingénieurs 
auront  à  s'inspirer,  à  cet  égard,  de  l'idée  maîtresse  de  la  réforme, 
qui  est  d'assurer  aux  ouvriers  des  salaires  convenables,  soustraits 
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à  Taction  déprimante  des  adjudications  et  de  la  concurrence.  Il 
leur  est  recommandé  de  s'affranchir  de  tout  formalisme  et  de 
s'appliquer  à  mettre  en  contact  l'élément  ouvrier  et  Télément 
patronal,  afln  d'établir  entre  eux  désaccords.  Comme  il  ne  s'agit, 
d'ailleurs,  que  de  constater  un  fait,  le  taux  du  salaire  courant, 
du  salaire  usuel,  l'accord  devra  être  aisément  obtenu,  et  l'aulo- 
rité  de  MM.  les  Ingénieurs  ne  devra  intervenir  que  lorsqu'ils 
auront  épuisé  tous  les  moyens  d'entente. 

En  dehors  des  travaux  de  construction  et  des  travaux  du  Mli- 
mentf  il  ne  sera  pas  dressé  d'avance,  en  principe,  de  séries  géné- 
rales. On  ignore  le  plus  souvent,  .en  effets  pour  les  autres  catégo- 
ries de  travaux,  où  ils  seront  exécuté»,  ei  on  se  trouve,  dès  lors, 
pour  la  confection  du  bordereau,  dans  l'un  des  cas  d'impossibilité 
matérielle  prévus  par  l'article  3,  paragraphe  4,  du  décret. 

Pour  la  fixation  du  taux  des  heures  supplémentaires  de  travail, 
de  la  proportion  maxima  des  ouvriers  recevant  un  salaire  réduit 
et  du  maximum  de  cette  réduction,  on  aura  surtout  égard,  comme 
pour  la  fixation  de  la  proportion  maxima  des  ouvriers  étrangers, 
aux  habitudes  locales  et  aux  conditions  spéciales  de  l'adjudi- 
cation. 

Art.  16.  —  Soins,  secours  et  indemnités  atix  ouvriers  et  employés. 
—  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  J898,  l'entrepre- 
neur n'était  tenu  à  l'égard  de  ses  ouvriers  et  employés,  en  cas 
de  blessures  survenues  sur  les  chantiers  ou  de  maladies  occasion- 
nées par  les  travaux,  qu'aux  obligations  spécifiées  par  l'arrêté 
ministériel  du  15  décembre  4848,  et  il  n'en  avait  la  charge  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  retenue  de  1  0/0  opérée  sur  le  mon- 
tant des  sommes  à  lui  dues,  le  surplus  de  la  dépense  étant,  le 
cas  échéant,  supporté  par  le  Trésor.    Désormais   l'entrepreneur 
aura  la  charge  entière  des  soins,  secours  et  indemnités  prévus 
par  la  loi  précitée  en  faveur  des  ouvriers  et  employés  blessés  et 
de   leurs    familles,   et   il  leur  en  fera  lui-môme  l'application, 
comme  ladite  loi  l'y  oblige,  à  ses  risques  et  périls.  Il  continuera, 
en  outre,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  insérée  dans  le  nouvel 
article  16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  à  leur 
devoir,  comme  par  le  passé,  les  frais  de  maladie  et  de  demi- 
salaire,  alors  même  que  l'interruption  obligée  du  travail  n'aurait 
duré  qu'une  journée  et  à  dater  du  premier  jour.  Cette  dernière 
disposition  constitue,  il  est  vrai,  une  exception  aux  articles  1" 
et  3,  paragraphe  4,  de  la  loi,  qui  ne  prévoient  le  payement  du 
demi-salaire  que  si  l'interruption  a  duré  plus  de  quatre  jours  et 
à  partir  du  cinquième  jour  seulement.  Mais  elle  se  trouvait,  de 
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fait,  imposée  par  un  état  de  choses  vieux  d'un  demi-sièrle,  et  elle 
ne  pourra  soulever,  dans  la  pratique,  aucune  difficulté,  puis- 
qu'elle aura  été  acceptée  par  les  adjudicataires. 

Quant  aux  ouvriers  malades,  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas,  leur 
situation  est  demeurée  réglée,  sur  les  chantiers  des  Ponts  et 
Chaussées,  par  toutes  celles  des  dispositions  de  Tarrété  du 
15  décembre  1848,  qui  leur  étaient  applicables.  J'ai  cru  devoir, 
toutefois,  remanier  cet  arrêté  et  lui  substittMr  uu  nouveau  règle- 
ment, que  je  vous  adresse  par  le  même  courrier  avee  nae  circu- 
laire explicative.  Ce  règlement,  de  même  que  la  loi  de  1898,  fuet 
tous  les  soins  et  allocations  par  lui  prévus  à  la  charge  entière 
des  entrepreneurs  sans  limitation  d'aucune  sorte.  Il  obligera 
naturellement  les  entrepreneurs  de  tous  les  travaux  adjugés  sous 
le  régime  du  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 
Afin,  d'ailleurs,  de  prévenir  toute  contestation,  un  exemplaire  de 
ce  règlement  sera,  à  l'avenir,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  annexé  à 
chaque  dossier  d'adjudication. 

Le  retenue  spéciale  de  1  0/0  a  été  supprimée,  en  même  temps 
que  la  limitation  de  la  charge  des  soins  et  secoure.  Il  n'existera 
donc  plus,  dorénavant,  d'autre  prélèvement  sur  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  que  la  retenue  d'un  dixième  pour  garantie 
dont  il  est  question  à  l'article  44. 

Art.  3.").  —  Mesures  coercUives.  —  Il  n'appartient  à  l'Administra- 
tion ni  de  mettre  en  jeu  l'action  publique  ni  de  se  faire  juge  des 
différends  particuliers  qui  peuvent  naître  entre  les  ouvriers  et  les 
entrepreneurs  relativement  à  l'application  des  conditions  du 
ti-avail.  Les  ingénieurs  n'ont  donc  pas  à  vérifier  les  livres  de 
paye.  Ils  laisseront  les  ouvriers  formuler  eux-mêmes  leurs  récla- 
mations,et  celles-ci  seront  jugées  par  le  conseil  des  prud'hommes 
ou,  â  défaut,  par  le  juge  de  paix.  Ilsn'interviendront,  conformé- 
ment aux  conditions  de  l'article  15,  paragraphe  5,  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  qu'autant  qu'il  leur  aura  été 
démontré,  d'une  façon  quelconque,  que,  d'une  manière  générale, 
et  non  pour  tel  ou  tel  ouvrier  en  particulier,  les  salaires  courants 
ne  sont  pas  payés.  Ils  indemniseront  alors  les  ouvriers  lésés, 
opéreront  la  retenue  et  se  laisseront  attaquer  par  l'entrepreneur 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Ils  procéderont  de  môme  à 
l'égai'd  des  sommes  que  le  conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge 
de  paix  auraient  mises,  dans  les  conditions  qui  précèdent,  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  que  celui-ci  se  refuserait  à  payer  à 
ses  ouvriers. 

Art.   44.  —  Payements  d'acomptes.  —   Le  dernier  membre  de 
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phrase  du  premier  alinéa  de  cet  article  :  «  ...  et  de  la  quolilë 
résultant  de  Tapplication  de  Tarticle  i6  ci-dessus  »,  n  avait  plus 
aucune  raison  d'être  et  a  été  supprimé. 

Il  me  reste  à  faire  connaître,  pour  compléter  ces  explications, 
quels  sont  les  chantiers  et  ateliers  sur  lesquels  devront  être 
appliquées  les  dispositions  nouvelles  introduites  dans  les  articles  9, 
H,  15  et  35  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

Aux  termes  de  l'article  1*%  paragraphe  l®*",  du  décret  du 
10  août  1899,  ces  dispositions  sont  obligatoires  pour  tous  les 
marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de 
rÉtat  et  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou 
fournitures,  «  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonction- 
nant en  vue  de  l'exécution  du  marché  ». 

Lorsque  les  travaux  doivent  s'efTcctuersur  les  chantiers  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  à  l'intérieur  du  domaine  de  l'État,  les 
nouvelles  conditions  du  travail  sont  applicables  sans  difficulté. 
Lorsque,  au  contraire,  l'entrepreneur  devra  les  faire  exécuter 
dans  des  ateliers  qui  lui  appartiennent  ou  chez  des  sous-traitants 
(ferronnerie,  menuiserie,  serrurerie,  etc.),  TAdministration  ne 
pourra  intervenir  efficacement  qu'autant  que  ces  ateliers  auront 
été  organisés  ou  fonciionnevoni  principalement  en  vue  de  l'exécu- 
tion du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  en  effet,  il  sera  le  plus 
souvent  impossible  de  distinguer  la  main-d'œuvre  des  travauide 
l'État  de  la  main-d'œuvre  des  travaux  de  l'industrie  privée,  et  il 
y  aura  intérêt  à  ne  pas  étendre  à  ces  ateliers  les  clauses 
relatives  aux  conditions  du  travail.  lien  sera  de  même,  pour  les 
marchés  de  fournitures,  chaque  fois  que  les  ateliers  où  seront 
exécutées  les  commandes  de  l'État  ne  seront  pas  organisés  ou 
ne  fonctionneront  pas  spécialement  en  vue  de  l'exécution  du 
marché,  chaque  fois,  autrement  dit,  que  ces  commandes  ne 
représenteront  qu'une  partie  plus  ou  moins  réduite  de  la  produc- 
tion desdits  ateliers. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  conditions  des  sous- 
traités,  et,  à  cet  égard,  il  convient  de  distinguer,  parmi  les 
fournitures,  celles  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  fabrication 
spéciale  de  celles  qui  sont  de  vente  courante  ;  les  prescriptions 
de  l'article  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne 
sont  applicables  qu'aux  premières.  Que  l'adjudicalaire  d'un  bâti- 
ment, par  exemple,  en  commande  la  charpente  à  un  autre 
industriel,  il  lui  faudra,  pour  réaliser  cette  cession,  l'autorisa- 
tion de  l'Administration,  et  le  concessionnaire  sera  tenu,  tout 
comme  le  cédant,  des  diverses  obligations  énumérées  dans  les 
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cahiers  des  charges.  Le  même  adjudicataire  pourra,  au  contraire, 
acheter  à  qui  il  lui  plaira,  et  sans  autres  conditions  que  celles 
relatives  à  leur  qualité  ou  à  leur  provenance,  les  matériaux  dont 
il  pourra  avoir  besoin  et  qui  se  trouvent  couramment  dans  le 
commerce  :  pierres,  briques,  sable,  etc. 

Il  ne  peut  être  tracé,  du  reste,  aucune  règle  générale,  et  les 
développements  qui  précèdent  n'ont  qu'un  caractère  purement 
indicatif.  Il  vous  appartiendra  donc  de  rechercher,  dans  chaque 
cas,  d'accord  avec  MM.  les  Ingénieurs,  la  solution  qui  doit  être 
adoptée,  et,  si  l'espèce  est  douteuse,  il  m'en  sera  référé. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  !•%  dernier  alinéa,  du  décret, 
l'insertion  des  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail  est 
facultative  dans  les  cas  prévus  à  larticle  18,  paragraphes  3  et  5, 
du  décret  du  18  novembre  1882,  c'est-à-dire  lorsque  l'adjudica- 
tion ou  la  fourniture  a  en  vue  soit  des  objets  dont  la  fabrication 
est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention, 
soit  des  ouvrages  ou  des  objets  d'art  et  de  précision  dont  Texé- 
cution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels 
éprouvés. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  diverses  dispositions 
édictées  par  le  décret  du  10  août  1899  en  faveur  des  ouvriers 
(salaire  courant,  durée  courante  du  travail,  majoration  pour 
heures  supplémentaires,  etc..)  doivent  être  appliquées  aussi  bien 
sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers  des  travaux  en  régie  que  sur 
les  chantiers  et  dans  les  ateliers  des  travaux  à  l'entreprise. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Pierre  Baudin. 


[30   septembre  1899] 
ARRÊTÉ. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1892,  réglant  les  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  Ponts  et 
Chaussées  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  5  mai  1893  modifiant  l'article  15 
dudit  arrêté; 

Ann.  des  l*.  el  Ch   Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  ix.  60 
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Vu  la  loi  du  i  aVril  1808  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  yictimés  dans  leur  travail; 

Vu  le  décret  du  10  août  l89d  sur  les  conditions  du  Irarail  dans 
les  marchés  passés  au  nom  de  FÊtat. 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  compla- 
billté, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Les  articles  d,  il,  IS,  16, 3S  et  44  de  Tarrété 
du  16  février  1892  sont  modifiés  ainsi  qu*il  suit  : 

Art»  9.  —  Défense  de  sous-traiter  sans  autorisation.  -^  L'entre- 
preneur ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plosieun 
parties!  de  son  entreprise  sans  le  consentement  de  TAdminis- 
tration. 

Dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement  responsable, 
tant  envers  TAdministration  qu^envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  satis  autorisation,  TAdministration 
peut,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  ta  résiliation  pure  et  simple 
de  l'entreprise,  soit  procéder  à  Une  nouvelle  adjudication  k  la 
folle  enchère  de  Tentrepreneur. 

Le  marchandage  est  également  interdit  à  Tentrepreneur  con- 
Tormément  au  décret  du  2  mars  1848  et  à  ^arrêté  du  Gouverne- 
ment du  2i  mars  1848. 

Art.  11.  —  Règlement  pour  la  police  des  chantiers.  —  Durée  du 
travail  journalier.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  tous  les 
règlement,  qui  sont  faits  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  de 
l'Ingénieur  en  chef  du  service,  pour  la  police  des  chahtiers. 

Les  ouvriers  et  employés  auront  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

La  durée  du  travail  journalier  est  limitée  à  la  durée  normale  du 
travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers  dans  la  ville 
ou  la  région. 

En  cas  de  nécessité  absdlUe,  Tenti^preneur  peut,  avec  l'autori- 
sation expresse  et  spéciale  de  l'ingénieur  en  chef,  déroger  aux 
dispositions  des  deux  paragraphes  précédents.  Les  heures  sup- 
plémentaires de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donnent  lieu 
à  une  majoration  de  salaire  dont  le  taux  est  fixé  par  le  cahier  des 
chargés. 

Art.  19.  -«  Payement  des  ouvriers*  —  Le  salaire  normal  des 
ouvriers  est  égal,  pour  chaque  profession,  et,  dans  chaque  pro- 
fession, pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  aux  taux  courammeat 
appliqués  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail   est  exécuté. 
Lorsque  l'entrepreneur  a  à  employer  des  ouvriers  que  leurs 
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aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité 
notoire  sur  les  ouvriers  de  la  môme  catégorie,  il  peut  leur  appli- 
quer exceptionnellement  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal. 

La  proportion  maximum  de  ces  ouvriers,  par  rapport  au  total 
des  ouvriers  de  la  catégorie,  et  le  maximum  de  la  réduction 
possible  de  leurs  salaires  sont  Oxés  par  le  cahîor  des*  charges. 

L'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des  époques 
plus  rapprochées  si  T Administration  le  juge  nécessaire. 

En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  TAdministration,  par 
application  des  lois  des  26  pluviôse  an  II  et  25  juillet  1891,  se 
réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires  arriérés  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur. 

Si  TAdministration  constate  une  différence  entre  le  salaire 
payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  elle  indemnise  directe- 
ment les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur. 

Art.  i  6.  —  Soins f  secours  et  indemnités  aux  ouvriers  et  employés, 
—  L'entrepreneur  a  la  charge  entière  :  1^  de  toutes  les  dépenses 
du  service  médical  de  l'entreprise  ;  2°  des  soins,  secours  et  indem- 
nités dus  aux  ouvriers  et  employés  victimes  d'accidents  survenus 
sur  les  chantiers  ou  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les 
travaux;  3*»  des  secours  et  indemnités  dus  aux  veuves  et  aux 
familles  de  ces  ouvriers  et  employés. 

II  est  soumi&^à  cet  égard,  à  toutes  les  obligations  qui  résultent, 
tant  des  lois,  décrets  et  arrêtés  ministériels  en  vigueur  au 
moment  de  l'adjudication,  que  des  lois  ultérieurement  promul- 
guées et  applicables  à  l'ensemble  des  chantiers  publics  et  privés. 

Les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  seront  dues  dans  tous 
les  cas,  à  partir  du  premier  jour  de  l'interruption  obligée  du 
travail  et  alors  même  que  cette  interruption  n'aurait  duré 
qu'un  jour. 

Art.  35.  —  Mesures  coercitives.  —  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se 
conforme  pas  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de 
services  écrits  qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un  arrêté 
du  Préfet  le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déter- 
miné. Ce  délai,  sauf  le  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix 
jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

Passé  ce  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  disposi- 
tions prescrites,  le  Préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  l'éta- 
blissement d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Dans  ce  cas, 
il  est  procédé  immédiatement,  en  sa  présence  ou  lui  dûment 
appelé,  à  l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise. 
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'.lien  est  aussitôt  rendu  compte  au  Ministre,  qui  peut,  seloQ  les 
circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle 
èn'chère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure 
,'el  simple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie. 

'  ï>endant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  en 
suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  Texécu- 
tioti  des  ordres  des  ingénieurs. 

'''  *  n'peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie  s'il  justifle  des  moyens 
nécessaires  pour  reprendre  leîî  travaux  et  les  mener  à  bonne  lin. 
^''I^ès  excédents  de  dépenses  (|ui  résultent  de  la  régie  ou  de 
l*ad]Uidication  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  à  Tentrepreneur,  sans  préjudice  des  droits 
àiBxercer  contre  lui  en  cas  d'insullîsance. 
'"Si'f&  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent,  au 
coiiïi^iire,  une  diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne 
VéuV^féclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis  à 
l'Administration. 

'^^IVôrk'que  des  infractions  réitérétfwS  aux  conditions  du  travail 
'aifi^iitt't'été  relevées  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  le  Minisire 
jJHiiWci',  sans  préjudice  de  l'application  des  autres  sanctions, 
^èSiilfr^f,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure,  pour  un 
ïemt^^^déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  dépar- 
{^Hie^L' 

Art.  44.  —  Patjements  (V acomptes.  —  f.es  payements  d'acomptes 
s'éfecXùe^it  tous  les  mois  en  raison  de  la  situation  des  travaux 
léitécitiéy.'  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  garantie. 
~  W'ej^t'  eh  outre  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des  matériaux 
a'îVfifi'+isiohnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
fttïi^  vi'fëiir: 

^'  l.é  toùl  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  49  ci-après  et  sauf 
re"yay'ément  des  acomptes  à  des  époques  plus  rapprochées,  en 
vertu  soit  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin  1888,  fixant  les  con- 
drii(iiis'' 'exigées  des  sociétés  d'ouvrieis  français  pour  soumis- 
sîonhi^r  ciii.^  adjudications  de  l'État,  soit  dos  autres  exceptions  qui 
piôùl-^aiént  résulter  des  lois  et  décrets  en  vigueur. 

/i!.  MÎ  Pierre  Baudln. 

■  I  lî'f.t. 

1     ■  ••  I  ' . 
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(NV301) 

ROYAUME-UNI  DE  QRANDE-BRETAGNE 

Eï  D'IRLANDE. 

ItÉSin.TATS  GiMÉRAnX  DE  L'EXPLORATION  DES  TRAMWAYS 

PENDANT   LES   EXERCICES   1897-98   ET   1896-97  (*). 

A.  —  Longueurs  ('). 


BXRRCICE8 

il 

LO.NOnEDBR   00VERTK8    A    L  KXPLOITATION    AU   30  JUIM                         {1 

Angleterre 
et  Pays  de  Galles 

Iscosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

1897-98 

1896-97 

km. 
1.344 

1.307 

km. 
166 
158 

km. 
203 
195 

km. 
1.713 
1.060 

* 

(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille. 

B.  —  Situation  du  roseau  exploitk  a  double  ou  a  simple  voie, 


uiacicBS 
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auxquelles  appartiennent  les  lignes 


1897-98... 


[Administrations  locales 

Antres  que  les  Administrations  locales 


Ensemble. 


/Administrations  locales 

IRQfi  07       lAutres^que  le»  Administrations  locales 

(  Ensemble 


NOMBRE 

d'entre- 
prises 


47 
116 


103 


\2 

...117.. 


'159 


LONOUEOR^   OUVERTES 
A  L'P.XPLOtTATIOfr 


à  double 
voie 


fc  simple 
voie 


433 
389 


822 


3-27 


766 


kilomètres. 
509 


Ensemble 


800 


265 
6?9 


894 


724 
988 


1.712 


592 
1.008 


i,m 


1 


.  I 


î  I 


i 


(*)  L'exercice  finit  au  30  juin.  D'après  la  publication  intitulée  Retuni 
of  atreet  androad  tratnirays  authorised  hy  Parliameni^  during  fhe  yeo^ 
ending  30  th.  day  of  June  -1898  (Eyre  nnd  SpoltiHwoode  éd.,  Londres; 
39  pafçes  in-4*).  .    ^ 
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DÉPENSES     DE   l'exploitation. 


KXBRCICU 


ntoioxs 


1897-98. 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande.. 


Royaume-Uni 


•  •  •  ■  • 


/Angleterre  et  Pays  de  Galles. 
[  Ecosse 


BKTBETIEÎI 

de  la  voie 

et  des 
bitiments 


TRACTION 


r • 


mécanique 

(') 


THACTIOÎI 

animale  (1} 


E.XTREnE.X 

et 

renou- 

Teltement 

du 
matériel 
roulant 


5.578.H34 
8:i4.260 
21)0.097 


6.702.991 


1806-97. 


ilrlande. 


Royaume-Uni. 


4.542.075 

788.507 
292.672 


5.610.802 
103.121 
372.967 


francs 


TRAnc 


T«»Tlt(l 


6.086.890 


3.701.725 

96.884 

295.576 


:>. 623.254 


4.094.185 


24. 933. 51 6 
4.982.-.  ,»9 
2.237.352 


32.153.097 


24.3.=>3..372 
4. 995.. MO 
•«'.221.747 


31.570.629 


3.577.849 
345.723 
262.574 


186.146 


3.715.966 
320.801 
245. 88i 


4.282.651 


21.285.118 
3.ft:W.S02 
i.î»4.'203 


26.828.12:* 


?0. 105.657 

3.495. 1.S0 
1.7î»9.264 


71.6fi5.^ 

11.0«.1 
5  8ô6.< 


88.574.: 


f0.tS48.i 
5.t?»l-1 


25.490.101  80.:«).*J 


H)  Y  compris  les  dépenses  d'entretien  et  de  renouvellement. 


Y  compris  les  dépenses  diverses. 


H.    —   RESULTATS  FLNANCIERS    DE    l'eXPLOIT.\TION. 


RXBRCICeS 


RKOIONS 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. . . . 
Ecosse 


1' 
ilrlandc 


1897-98. . 


\ 


RovRume-Uni. 


189(i-u: 


Anç-leterre  et  Paya  de  Oalles. 

I.>«.f»se 

'l.l.inde 


I 

I  Royaume-Uni 


RKCKTTE8 


DtPBNSES 


91.760.116 

15.064. .S03 

8.318.062 


115.143.181 


84.356.285 

14.490.040 

8.102.396 


106.948. r2l 


francs 

71.665.661 

11.042.607 

5. 86. .080 


EXCiDCIT 

des  recettes 

sur  les 

dépenses 


88.574.348 


64.221.935 

10.81C.794 

5.6'.'1.981 


80.760.710 


20.094.455 
4.021.896 
2.452.48? 


26.568.833 


•20.134.350 
3.643.246 
2.410.415 


26.618.011 


KAPrORT 

0/0 

des 

dépenses 

aux 
recettes 


78.1 
73.3 
70,5 


76.9 


76,1 
74.8 
70.2 


75,5 


J 


r 


PERSONNEL 


PERSONNEL. 


(N°  302) 


INGÉHIEnRS. 


ArrHcdu  12  orlol/rc  I8!)9.  —  M.  Renaud,  [n)j4^nipur  en  Chef  de 
2"  classe,  cli«r(,'r,  à  lu  résideiioc  ih  Paris,  du  service  ilu  Contrôle 
■iit  la  voie  et  lies  tiAliiiieitts  ile.i  i-lieiiiiiis  île  fer  de  l'Ouest,  tst  mis, 
sur  SQ  ilemuiide,  eu  congé  illiiuiti-  et  autorisé  à  enlrer,  en  quu- 
lité  de  Directeur,  au  senioe  de  la  (.'onipagnie  frauçaise  pour 
l'exploitation  lies  brevets  TliOMiSDU-llousliin. 


M.  Cannesson,  Int-'énieur  en  Chef  de  ("  liasse, 
:i)  retraite 13  oct,  1800 


Arri'té  du  2\  scplembre  ISQ'J.  —  l.ii  sulidivisioD  île  Mantua  est 
ilislraite  de  l'arrundissiMiieiil  de  l'Iilst  ilu  service  ordinaire  du 
d^ltarlonieiit  de  l'Ain  (M.  Ratinet,  Sous-Ingénieur  à  Itelley)  et 
rattachée  ù  l'urrundissemenl  de  l'Ouest  ^M.  Contnrior,  Ingénieur 
ordinaire  à  Bourg). 
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Arrêté  du  ^t  septembre  1899.  —  M.  Boolzaguet,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  à 
divers  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Beaumont-de-Lomagne  à 
Gimont. 

Arrêté  du  28  septembre,  —  M.  Jacqmeres,  Ingénieur  ordinaire  de 
l*"*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Albî,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Tarn  et  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Albi  à  Saint-Affrique,  est  attaché,  en  outre,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Vindrac. 

Arrêté  du  5  octobre.  —  M.  Mesnager,  Ingénieur  onfiBaire 
de  2*  classe,  à  Paris,  Chef  du  service  des  Laboratoires  de  FÉcote 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Secrétaire  général 
adjoint  de  la  Commission  des  méthodes  d'essai  des  matériaux  de 
construction  en  remplacement  de  M.  Monmerqué,  qui  reste  seu- 
lement attaché  à  cette  Commission  en  qualité  de  Membre. 

Arrêté  du  7  octobre.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf  est  distrait  des  attribu- 
tions de  M.  ringénieur  en  Chef  Jollien  à  Limoges  et  rattaché  à 
celles  de  M.  HanrtâUlt,  Ingénieur  en  Chef  à  Guéret. 

M. Batalllt, Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d*Ingénieur 
à  Guéret,  est  attaché  au  service  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  en 
remplacement  de  M.  Dalage,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  à 
Limoges. 

Arrêté  du  i^  octobre,  —  Le  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Calvados,  actuellement  divisé  en  quatre  arron- 
dissements d'Ingénieur  ordinaire,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  en 
trois  arrondissements,  savoir: 

i"*  Arrondissement  de  tEst» 
Résidence  :  Honfleur. 

Service  ordinaire!  Route  nationale  n°  13  sur  Ôl^^jSOO  de  lon- 
gueur à  partir  de  la  limite  des  départements  du  Calvados  et  de 
TEure;  route  nationale  n»  i58  sur  St^'^j^SO  à  partir  de  Caen;  - 
route  nationale  n*179  (39'»«,04îi)  ;  route  nationale  n*  180  (S*'",  184)- 

Service  hydraulique:  La  Touques  et  ses  affluents,  la  Vire  et  ses 
affluents^  la  Dives  et  ses  affluents  entre  la  route  n<>  13  et  la  com- 
mune de  Jort. 


J 
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Service  maritime:  Ports  de  Honfleur  et  de  Trouville.  —  Littoral 
entre  le  département  de  TEure  et  la  limite  des  communes  de 
Villers  et  d'Auberville.  —  Éclairage  et  balisage  de  cette  partie  du 
littoral. 

M.  Goblents,  Ingénieur  ordinaire. 

2^^  Arrondissement  du  Centre. 

Bésidence  :  Caen. 

Service  maritime:  Orne  navigable»  canal  de  Gaen  à  la  mer,  port 
de  Gaen,  avant-port  de  Ouistreham.  —  Port  de  Dives.  —  Littoral 
entre  les  limites  des  communes  de  Villers  et  d'Auberville  et  celles 
des  communes  de  t^ngrune  et  de  Saint-Aubin.  —  Éclairage  et  bali- 
sage de  cette  partie  du  littoral. 

M.  CaieTaUer,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au 
contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
10uest« 

3<*  Arrondissement  de  VOuest, 
Résidence  :  Gaen. 

Service  ordinaire:  Route  nationale  n<»  13  sur  64^'*,645  à  partir  de 
la  limite  des  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche  ;  route 
nationale  n«  246m  (32k",918);  route  nationale  n"»  158  sur  10k",500 
à  partir  de  la  limite  des  départements  de  TOrne  et  du  Calvados; 
route  nationale  n»  162  (46i'",0o8}  ;  route  nationale  n''  172  (21^0,815)  ; 
route  nationale  n«  174  (13''*,574)  ;  route  nationale  n«  175  {57*'",087)  ; 
route  nationale  n»  177  (36''»,450). 

Service  hydraulique:  La  Dives  et  ses  affluents  en  aval  de  la  route 
nationale  n<^  13  et  en  amont  de  la  commune  de  Jort;  TOrne  et 
ses  affluents;  laSeulles  et  ses  affluents;  TAure,  la  Drome  et  leurs 
affluents  ;  la  Vire  et  ses  affluents. 

Service  maritime:  Port  de  Courseulles,  de  Port-en^Bessin  et 
d^lsigny.  ^  Stations  de  pêche  d'Asnelle,  d'Arromanches  et  de 
Grandcamp.  ^  Littoral  entre  la  limite  des  communes  de  Lan* 
grune  et  de  Saint" Aubin  et  le  département  de  la  Manche.  —  Éclai> 
rage  et  balisage  de  cette  partie  du  littoral. 

M.  Hésard,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordi« 
naire. 

Ces  dispositions  auront  leur  efl'et  à  dater  du  \*^  novembre  1899. 

L'emploi  dlngénieur  ordinaire  précédemment  occupé,  à  la  rési^ 
dence  de  Bayeux,  par  M.  Henrtanlt,  est  supprimé. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


P  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe,  les  Candidats  déclaréb 
admissibles  dont  les  noms  suivent: 

0  octobre  1899.  —  M.  Lelaizant  (Ernest),  Commis,  Concours 
de  J897,  -  n"li8,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

7  octobre.  —  M.  Toii))ert  (Josephj,  Commis,  Concours  de  1897, 
—  Ti°  35,  Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesalles. 

Idem.  —  M.  Fillancq  (Jean-Baptiste),  ex  sous-officier  proposé 
par  la  Conimission  instituée  par  la  loi  du  18  mars  1889,  Aveyron. 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint- 
Afîrique. 

2°    DÉCISIONS    DIVERSES. 

"iS  septembre  {H99.  —  M.  Ferras  (Victor),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-AfTrique,  passe  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  àVindrac,  même  dépar- 
tement. 

4  octobre.  —  M.  Escoffier  (François),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Forcalquier  à  Voix. 

5  octobre,  —  M.  Gaston  (Henri),  Conducteur  de  !'•  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à .  Beaumont-de- 
Lomagne. 

L Éditeur-Gérant  :  V^«  Cu.  Du.nod. 
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DÉCRETS. 


(N"  303) 

[27  septembre  1899] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment (Tllle-et-Vilaine,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Dinard  et 
Saint-Briac. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  — •  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  d'Ille-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
entre  Dinard  et  Saint-Briac. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  acccomplies  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  août  1899, 
entre  le  préfet  d'ille-et-Vilaine,  au  nom  du  département,  et  la 
Société  générale  de  transports  publics  automobiles,  pour  la  con- 
cession du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble   ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  7*  sér.,  9*  ann.,  11*  cah.  —  tous  ix.      61 
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CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  d'I Ile-et-Vilaine,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date 
des  26  août  1898  et  12  avril  1899  et  de  la  loi  du  11  juin  1880, 

D'une  part; 

Et  M.  H.-E.  Boyer,  directeur  de  la  Société  générale  de  transports 
publics  automobiles,  dont  le  siège  est  à  Paris,  56,  rue  de  Provence, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  autorisé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  s  engage  à  concéder  à  la  Société  générale  de  transports  publics 
automobiles,  qui  accepte,  rétablissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique  de  Dinard-Casino  à  Saint-Briac,  en 
passant  par  Dinard-gare  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Art.  2.   —   La  concession    sera   faite   conformément    à    la  loi  du 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pourT-exécution  de  Tarticle  38  de  cette  loi  et  aux  condi- 
•  lions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

La  société  concessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  ie 
département  à  toutes  les  obligations  imposées  par  ledit  cahier  des 
charges,  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  3,  11.  23, 
24,  26  et  27,  et  l'addition  d'un  article  1  bis  intitulé  :  Établissement  delà 
voie  ferrée  en  déviation. 

Art.  3.  —  La  construction  du  tramway  dont  il  s'agit  sera  faite  parla 
société  concessionnaire  ;  elle  con^prendra  la  totalité  des  dépenses  en 
travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au 
complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

Les  acquisitions  de  tous  les  terrains  nécessaires  ; 

Les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  simplement  traversées  ; 

Les  travaux  de  superstructure; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  ateliers  de  réparations  ; 

Le  mobilier  et  Toutillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  stations. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  à  partir  de  la  première  année  d'exploitation 
de  la  ligne,  le  concessionnaire  déposera  &  la  caisse  que  le  conseil  géné- 
ral aura  désignée  200  francs  par  kilomètre  exploité  pour  former  m 
fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel 
roulant. 

Ce  fonds  cessera  de  croître  quand  il  aura  atteint  2.000  francs  par  kilo* 
mètre  exploité,  mais  il  sera  complété  de  la  même  manière  par  le  con- 
cessionnaire lorsqu'il  aura  été  entamé. 
Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses 
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d^zploitation  les  £K)mine8  qu'il  jugerait  utiles  de  prélever  sur  les  recettes 
pour  constituer  le  fonds  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fond^^  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit 
couvrir  devra  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  pro- 
priété pure  et  simple  du  département. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  &  Texpiration  de  la 
concession  sera  remboursée  au  concessionnaire. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  des  projets  et  de  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne,  le  concessionnaire  payera  au  département  une 
amende  de  50  francs  par  jour  de  retard,  soit  quant  au  délai  de  produc- 
tion des  projets  d'exécution,  soit  quant  au  délai  d'ouverture  à  i'exploi' 
tation. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  société 
concessionnaire. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  fran- 
çaise,  sauf  pour  les  parties  qui  seraient  tributaires  de  brevets  étremgers. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  promulgation  du 
décret  d'utilité  publique»  la  Société  générale  de  transports  publics  auto- 
mobiles devra  constituer  une  société  anonyme  spéciale  qui  lui  sera 
labstituée  comme  concessionnaire  du  tramway  dont  il  s'agit. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
dÉtat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  substituée  devra  justifier  d'un  capital,  libre  de  toutes 
charges,  de  40.000  francs  par  kilomètre,  souscrit  exclusivement  en 
actions. 

Art.  9.  -^  Les  frais  de  timlH*e  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Rennes,  le  21  août  1899. 


CAHIER  DES   CHARGES  C^). 


(*}  Voir  Journal  officiel  du  5  octobre  1899» 
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{K  304) 

[27  septembre  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment  de  la  Manche,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Pontorsm  et  le 
Mont-Saint-Michel, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Manche,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
entre  Pontorson  et  le  Mont-Saint-Michel. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  sep- 
tembre 1889,  entre  le  préfet  de  la  Manche,  au  nom  du  départe- 
ment, et  MM.  Beldant(Paul),  Beldant  (Edmond)  et Baërt  (François), 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conforméraenl 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convenlioD. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pl^ 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lem,  préfet  du  département  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil général,  en  date  des  19  avril  1898  et  23  août  1899, 

D*iuie  part  ; 

EtMM.Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  entre- 
preneurs de  travaux  publics  au  Mans,  faisant  élection  de  domicile  à 
Saint-L6, 

D'autre  part  ; 

Jl  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  département  de  la  Manche  s'engage,  vis-à-vis  de 
MM.  Beldant  frères  et  Ba6rt,  &  rétrocéder,  pour  une  durée  égaie  à  celle 
de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TÉtat,  l'exploitation  d'un 
tramway,  à  voie  de  l"*,ii,  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel. 

La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  qui  sera  faite  par  TÉtat  au  département. 

Art.  2.  —  MM.  Beldant  frères  et  Baërt  s'engagent  à  exploiter  la  ligne 
dont  il  s'agit,  sans  aucune  subvention,  conformément  aux  charges, 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution 
desquelles  ils  s'engagent  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux 
articles  3,  7,  11,  19,  35  et  36  bis.  ^ 

Art  3.  —  Le  département  se  chargera  des  travaux  d'infra^^'^il^t 
de  superstructure,  et  les  rétrocessionnaires  fourniront  ^|^p>u  Trais  le 
matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploitation. 

Pour  indemniser  le  département  de  ses  dépenselT^l  sera  d'abord 
prélevé,  chaque  année,  sur  la  recette  brute  d'exploitation  une  somme 
égale  à  l'annuité  d'amortissement  de  l'emprunt  que  le  département 
sera  obligé  de  contracter  pour  subvenir  à  la  dépense  de  premier  éta- 
blissement; il  est  d'ailleurs  expressément  stipulé  que,  quelle  que  soit 
la  dépense  de  premier  établissement,  la  somme  annuelle  à  verser  par 
le  rétrocesslonnaire  en  vertu  dé  cet  article  de  la  convention  ne  pourra 
être  inférieure  à  18.000  francs  ni  supérieure  à  20.000  francs. 

Cette  somme  sera  versée  au  département  par  semestre. 

Le  surplus  de  la  recette,  impôts  déduits,  défalcation  faite  de  la 
somme  ci-dessus  fixée,  sera  acquis  aux  rétrocessionnaires  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  fixé  à  7.000  francs  par  kilomètre,  impôts 
déduits. 

Au-delà  de  ce  chiffre,  la  recette  kilométrique  (impôts  déduits)  sera 
partagée  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  le  département  et  deux  tiers 
pour  les  rétrocessionnaires. 

Lorsque  la  recette,  impôts  déduits,  défalcation  faite  de  la  somme 
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stipulée  au  paragraphe  2  du  présent  article,  dépassera  le  chiffre  de 
10.000  francs  par  kilomètre,  le  surplus  sera  partagé  par  moitié  entre 
les  départements  et  les  rétrocessionnaires. 

Le  matériel  roulant,  qui  sera  fourni  par  les  rétrocessionnaires,  se 
composera,  au  début  de  l'exploita! ion,  de  : 

2  locomotives  de  22  tonnes  en  ordre  de  marche  ; 

i  fourgon  à  bagages; 

1  voiture  de  i'*  classe  ; 

1  voiture  mixte  de  1"  et  de  2*  classe  ; 

1  voiture  de  2*  classe  ; 

2  voitures  de  3*  classe  ; 

2  wagons  couverts  à  marchandises; 

4  wagons  plates-formes. 

(Type  de  tramways.) 

En  fin  de  concession,  le  matériel  ci-dessus  défini  deviendra  graUille- 
ment  la  propriété  du  département. 

En  cas  de  rachat,  ce  matériel  roulant  serait  racheté  aux  rétrocession- 
naires, conformément  à  Tarticle  19  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Pour  Texploitation  de  la  ligne  projetée,  les  rétrocession- 
naires s'engagent  à  se  substituer  la  société  anonyme  dont  la  substitu- 
tion aura  été  autorisée  pour  Tcxploitation  de  la  ligne  de  S.i'nt-James  à 
Avranches. 

Cette  substitution  devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret  en 
conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  hloidii 
H  juin  1880. 

Les  rétrocessionnaires  déclarent  renoncer  h  l'avance  à  toute  récla- 
mation pour  les  frais  de  constitution  de  cette  société  et  de  son  capilal. 

Art.  5.  —  La  validité  de  la  présente  convenlion  est  subordonnée âla 
déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Les  rétrocession naires  s'cn^a,-:cat  à  n'employer  (juc  du 
personnel  français  et  du  maléricl  fixe  cl  roulant  de  provenance  fran- 
çaise. 

Art.  7.  —  Avant  la  signature  de  IV.-lc  de  réirocession,  les  rétroces- 
sionnaires déposeront  à  la  (laisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  5.000  francs  en  nuin'raire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par 
cinquième  et  proportionnellement  à  la  fourniture  du  matériel  roulant. 
Le  dernier  cinquième  ne  leur  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de 
la  concession. 

Art.  8.  —  Les  rétrocessionnaires  verseront  au  lieu  et  place  du  dépar- 
tement, dans  les  caisses  de  l'État,  les  frais  de  contrôle  stipulés  à  Tor 
ticle  37  du  cahier  des  charges. 


T      » 


DÉCRETS  91 3 

Art.  9.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  & 
Saint-Lô. 

Bans  le  cas  où  ils  ne  l'auront  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Manche. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  da  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  18S0,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  double  à  Saint-LÔ,  le  8  septembre  1899. 


CAHIER   DES  CHARGES  (*). 


•(N-305) 

[27  septembre  1899] 

Décret     déclarant    (VutUité   publique  H* établissement    (Vune    ligne 
lie  tramway  entre  Verzy  et  Ambonnay  (Marne). 

9 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Art.  1",  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci^dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
entre  Verzy  et  Ambonnay. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir 


(♦)  Voir  Journal  Officiel  du  4  octobre  1899. 
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à  la  conslructioQ  et  à  rexploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  34  août  1899, 
entre  le  préfet  de  la  Marne,  au  nom  du  département,  et  la  Société 
des  chemins  de  for  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  pour 
la  rétrocession  du  tramway  susnientionné,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  complété  comme 
il  est  stipulé  dans  cette  convention  pour  la  ligne  de  Verzy  ^ 
Ambonnay. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  iucom- 
b^er  au  Trésor  est  fixé  à  64.108  francs,  pour  Tensemble  des  deux 
lignes  de  Cormicy  à  Verzy,  par  Reims,  et  de  Verzy  à  Amboanay, 
cette  somme  comprenant  celle  de  49.920  francs  inscrite  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  24  juillet  1893. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  31  août  1899 et  à  la  con- 
vention de  rétrocession  annexée  au  décret  du  24  juillet  1893, 
pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérét 
à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la 
banlieue  de  Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opé- 
ration autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou 
rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Eltat. 


CONVENTION. 


L'an  1899,  le  31  août, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gilbert,  préfet  du  départeuient  de  la  Marne,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

1'  De  la  loi  du  11  juin  1980  sur  le?  chemins  de  fer  d'intérêt  loc^I  el 
les  tramways; 
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2*  Du  décret  du  18  mai  1881,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  forme  des  enquêtes  d'utilité  publique  en  matière  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  ; 

3*  Des  décrets  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  voies  ferrées  qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques 
et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  pour  la  concession  des 
tramways  ; 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  27  avril  1897  et 
19  avril  1898, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  exten- 
sions, dont  le  siège  social  est  à  Paris,  8,  rue  Auber,  représentée  par 
MM.  Georges  Graux,  administrateur,  et  Gustave  Orens,  directeur  de  la 
société,  dûment  autorisés  par  une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  du  15  mai  1899, 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  —  Le  département  dé  la  Marne  demande  à  l'État  la  conces- 
sion d'une  ligne  de  tramway,  à  voie  unique,  de  1  mètre  de  largeur  entre 
rails,  de  Verzy  à  Ambonnay,  prolongeant  la  ligne  de  Cormicy  à  Verzy, 
par  Reims,  et  ayant  une  longueur  approximative  de  llk"»,500. 11  s'engage 
à  rétrocéder  &  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims 
et  extensions,  qui  accepte  par  ses  mandataires  ci-dessus  désignés,  la 
construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  d'un  décret  à  in- 
tervenir, approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Art.  2.  —  Le  département  s'engage  à  livrer  ou  à  faire  livrer  par  les 
communes  intéressées  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  tramway  ou  de  ses  dépendances,  aussi  bien  dans  les  parties  sur 
routes  que  dans  celles  établies  en  dehors  des  routes,  pour  l'élargisse- 
tnent  des  voies  empruntées,  la  déviation  des  voies  de  communication 
et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux, 
quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  surfaces  de  terrains  à  fournir  pour 
les  gares,  déduction  faite  d'une  bande  de  10  mètres  de  largeur,  parallèle 
h.  la  voie  principale,  ne  dépasseront  pas  50  ares  pour  une  gare  ordinaire 
et  70  ares  pour  la  gare  terminus. 

Le  rétrocessionnaire  fournira  au  département  ou  aux  communes 
toutes  les  pièces  qui  seront  nécessaires  pour  faire  les  acquisitions  de 
terrains  traitées  à  l'amiable  et  poursuivre  les  expropriations. 

Art.  3.  —  Le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que 
soit  la  dépense  réelle,  à  un  maximum  de  700.400  francs. 

Le  montant  effectif  à  compter  comme  formant  le  capital  de  premier 
établissement  comprend  : 
a)  Les  acquisitions   de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et 
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superstructure)  de  la  ligae  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des 
bâtiments,  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  routilla^ 
des  ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant. 
,  Le  matériel  roulant  de  la  ligne  de  Cormicy  à  Verxy  par  Reims  sera 
augmenté,  dès  le  début  de  l'exploitation  du  prolongement  de  Yerzy  à 
Ambonnay,  de  : 
1  locomotive; 

1  voiture  de  l'»  classe; 

2  voitures  de  2*  classe  avec  fourgon  ; 

3  voitures  de  2*  classe  fermées  ; 
10  wagons  h  marchandises; 

b)  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel,  de  surveil- 
lance des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature,  qui  ne  pourront 
dépasser  7  fr.  50  0/0  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  a  ; 

c)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à  5  0/0 
des  dépenses  spécifiées  au  peiragraphe  a^ 

d)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  i 
rémission  des  obligations  qui  ne  pourront  pas  dépasser  60/0  du  montant 
de  la  dépense  à  la  charge  de  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de  Reims; 

e)  Et,  s'il  y  a  lieu,  ime  prime  d'économie  égale  à  la  moitié  de  U 
différence  qui  pourra  subsister,  à  la  fin  des  travaux,  entre  les  dépenses 
réelles  et  le  maximum  fixé  en  tête  du  présent  article. 

Pour  couvrir  en  partie  les  dépenses  de  premier  établissement,  le 
département  fournira,  en  outre  des  terrains  qui  sont  estimés  à  forfait 
à  78.600  francs  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  la  moitié  du  montant 
efl'ectif  des  dépenses  déterminées  par  les  paragraphes  a,  6,  c,  d,  e.  Le 
montant  total  de  cette  subvention  en  argent  ne  sera  en  aucun  cas 
supérieur  à  276.100  francs. 

Le  département  s'engage,  en  outre,  à  remettre  à  la  société  des  cheœini 
de  fer  de  la  banlieue  de  Reims,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  la  recevra  loi- 
môme,  la  subvention  accordée  par  l'État  en  vertu  de  l'article  36  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  de  rarticle  12  du  décret  du  20  mars  1882. 

La  longueur  du  prolongement  de  la  ligne  devant  servir  de  base  aux 
calculs  relatifs  à  cette  subvention  sera  déterminée  par  un  chaînage 
contradictoire  de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  stations  de  Veny 
et  d'Âmbonnay. 

Art.  4.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  rétroces- 
sionnaire. 

Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  sera 
fait  masse  : 

1*  Du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Cormicy  à  Yerzj 
par  Reims  et  du  prolongement  de  Yerzy  à  Ambonnay  ; 

2°  Des  recettes  et  des  dépenses  des  mêmes  lignes. 

Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en 
compte,  chaque  année,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kiiomé- 
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trique  détermioé  par  la  formule  i.500  -f-  R/^i  <l&ns  laquelle  R  repré- 
sente la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront 
majorées  d*une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit, 
par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains  sur  la  ligne  entière  pour  une  recette  brute  inférieure  & 
4.000  francs  par  kilomètre  ; 

Quatre  trains  pour  une  recette  brute  comprise  entre  4.000  h/ 
5.000  francs; 

Cinq  trains  pour  une  recette  brute  comprise  entre  5.000  et  6.000  francs, 
et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  voyage  supplémentaire  dans  chaque  sens 
pour  chaque  nourelle  augmentation  de  1.000  francs  sur  la  recette  brute 
kilométrique. 

Le  nombre  des  trains  à  mettre  en  service,  sur  chacune  des  deux 
sections  Cormicy-Reims  et  Reims- Verzy-Ambonnay,  sera  déterminé - 
pour  Tannée  entière  d'après  les  recettes  effectuées  pendant  Tannée  précé- 
dente. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  et  avec  Tadhésion  du 
Ministre  des  travaux  publics,  exiger  un  nombre  de  trains  supérieur  au 
nombre  prévu  ci-dessus. 

En  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  d'exploitation  une  somme  de 
0  fr.  70  par  chaque  train  kilométrique  imposé. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  fait  usage  de  cette  faculté,  si  les  recettes 
ne  couvrent  pas  les  dépenses  réelles  d'exploitation,  le  déficit  qui  en 
résultera  pour  le  rétrocessionnaire  lui  sera  remboursé  par  le  département 
jusqu'à  concurrence  de  0  fr.  70  par  train  supplémentaire  imposé. 

Pour  le  calcul  du  remboursement  prévu  par  l'article  15  de  la  loi 
de  1880,  il  est  entendu,  en  outre,  que  le  nouveau  capital  de  premier 
établissement  n'entrera  en  compte  que  pour  une  somme  égale  à  celle 
fournie  par  le  rétrocessionnaire,  soit  354.700  francs  au  maximum. 

Art.  5.  —  La  subvention  départementale  sera  payée  en  quatre  termes 
égaux,  sur  la  justification  de  la  part  du  rétrocessionnaire  d'une  dépense 
double  en  travaux  exécutés. 

Toutefois,  le  payement  de  la  subvention  devra  être  complété  dans  le 
mois  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  prolongée. 

Passé  ce  délai,  toute  somme  restant  due  portera  intérêt  à  4  0/0. 

Le  rétrocessionnaire  remboursera  également  avec  les  intérêts  à  4  0/0 
les  sommes  qu'il  aurait  encaissées  en  trop  sur  la  subvention  départe- 
mentale. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'Etat  dans  le  payement  de  sa  subven- 
tion, le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  6.  —  La  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et 
extensions  s'engage  à  exécuter  le  prolongement  de  la  ligne  de  tramway 
dont  la  concession  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  con- 
former pour  son  exécution  et  son  exploitation  aux  clauses  et  conditions 
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du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  24  juillet  1893,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  rétablissement  de  la  ligne  de  Cormicy  à  Verzy,  par 
Reims,  sous  la  réserve  des  clauses  et  conditions  additives  qui  suivent  : 

A.  —  Tracé  (art.  2)  : 

La  ligne  sera  prolongée  de  Verzy  à  Ambonnay. 

Elle  sera  complètement  établie  en  déviation. 

R.  —  Délai  d*exécution  (art.  3)  : 

Ce  délai  d'exécution  est  limité  à  un  an  pour  le  prolongement  de  Yerzy 
à  Ambonnay. 

C.  —  Parties  en  déviation  (art.  7  bis)  : 

Dans  la  traversée  de  la  forêt  de  l'État,  une  bande  de  50  centimètres 
de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie  sera  cultivée  au  hoyau  au  prin- 
temps de  chaque  année. 

D.  —  Gares  et  stations  (art.  11)  : 

1*  bis.  Stations  avec  bâtiments  pour  voyageurs,  messageries  et  mar- 
chandises à  Villers-Marmery,  Trépail,  Ambonnay. 

E.  —  Matériel  roulant  (art.  It  bis)  : 

Les  locomotives  circulant  sur  la  section  de  Verzy  à  Ambonnay  seront 
munies  de  la  cheminée  américaine  de  Ibrme  tronconique  et  s'opposant 
À  Téchappement  des  flammèches  et  des  escarbilles. 

F.  —  Durée  de  la  concession  (art.  iù)  : 

La  durée  de  la  concession  du  prolongement  de  Verzy  à  Ambonnay 
commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  le  2i  juillet  1968  en  même  temps  que  celle  de  Cormicy  à  Verzy,  par 
Reims. 

» 

G.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  (art.  23)  : 

11  est  entendu  que  la  ligne  prolongée  bénéficiera  des  avantages  des 
tarifs  spéciaux  G.  V.  et  P.  V.,  homologués  pour  la  ligne  de  Cormicy  à 
Verxy,  par  Reims. 

II.  —  Agents  des  eaux  et  forêts  (art.  33  bis)  : 

Deux  agents  et  trois  préposés  forestiers  seront  transportés  gratui- 
tement sur  le  prolongement  de  Verzy  à  Ambonnay. 

1.  —  Cautionnement  (art.  38)  : 

Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  10.000  francs  pour  le  prolon* 
gement  de  Verzy  à  Ambonnay. 

Art.  7.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des 
subventions  de  l'État,  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  12  du  décret  da 
20  mars  1882. 

Accepté  par  la  société   rétrocessionnaire,    pour  la  société  des 
chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions. 
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(N"  306) 

[29  septembre  1899] 

Décret  déclarant  (V utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'un  réseau  de  tramways  à  Nevers, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*^  — Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  suivîmt  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  élec- 
trique destiné  au  transport  des  voyageurs  et  facultativement 
des  bagages  et  messageries  dans  la  ville  de  Nevers. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nevers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  \  I  juin  1880,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  juillet  1899, 
entre  le  maire  de  Nevers,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Duchez  et 
fils,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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TRAITÉ. 

Entre  la  ville  de  Nevers,  représentée  par  M.  Pigalle,  maire  de  ladite 
ville,  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date 
des  12  février  et  14  avril  1897, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Duchez  et  fils,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Lyon,  20,  rue  de  Bonnel, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  expliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  ville  de  Nevers  s'engage  envers  MM.  Duchez  et  fils  à 
solliciter  de  l'État,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  la  concession 
d'un  réseau  de  tramways  éi  traction  électrique,  tel  qu'il  est  décrit  au 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage,  dès  aujourd'hui,  à  rétrocéder  à  MM.  Duchez 
et  fils,  es  qualités,  la  concession  qu'elle  obtiendra  de  l'État  pour  toute 
sa  durée.  Cette  rétrocession  n'aura  d^effet  qu'en  cas  d'approbation  de  la 
présente  convention  par  le  décret  d'utilité  publique  ;  et,  dans  le  cas  où 
la  concession  demandée  par  la  ville  serait  refusée  par  l'État,  MM.  Duchez 
et  fils  n'auraient  droit,  de  ce  chef,  à  aucune  indemnité,  quels  que 
soient  les  débours  ou  travaux  préparatoires  qu'ils  aursdent  pu  faire. 

De  leur  côté,  MM.  Duchez  et  fils  déclarent  accepter  la  présente  rétro- 
cession sans  subvention  ni  garantie  et  s'engager  à  construire  et  à 
exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  réseau  qui  en  fait  Tobjet. 

La  rétrocession  leur  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  6  août  1881,  aux  conditions  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  ci-joint  et  dans  la  présente  convention, 
conditions  auxquelles  MM.  Duchez  et  fils  déclarent  expressément  sous- 
crire. 

MM.  Duchez  et  fils  seront  en  conséquence  assujettis  envers  la  ville  de 
Nevers  à  toutes  les  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des 
charges,  de  même  qu'ils  seront  subrogés  aux  avantages  en  résultant 
pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  11,  23,  2i,  25,  26,  27,  30 
et  32. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Nevers  se  réserve  le  droit  de  demander  et  de 
rétrocéder  de  nouvelles  concessions  de  tramways,  de  quelque  système 
que  ce  soit  et  sur  tous  les  points  qu'elle  jugera  à  propos  ;  mais  il  est 
entendu  que  MM.  Duchez  et  fils  auront,  à  conditions  égales,  un  droit  de 
préférence  pendant  dix  ans. 

Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé  après  notification  adminis- 
trative, pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé  ce  délai, 
ils  seront  forclos  de  ce  droit  de  préférence,  qui  n'existera  pas  dans  le 
cas  où  les  lignes  projetées  intéresseraient  plusieurs  communes. 
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Art.  4.  —  La  ville  s'engage  à  faciliter  les  rétrocessionnaires  dans  la 
confection  des  plans  à  produire,  en  mettant  à  leur  disposition  les 
bureaux  de  la  ville  pour  y  puiser  les  éléments  de  leurs  dessins. 

Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  pour  les  délais 
relatifs  soit  à  la  production  des  projets,  soit  à  Texécution  des  travaux, 
donnera  lieu  au  versement  par  les  rétrocessionnaires,  dans  les  caisses 
de  la  ville,  d'une  somme  de  50  francs  par  jour  de  retard,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts  auxquels  lesdits  rétrocessionnaires 
pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  —  Tous  les  travaux  nécessités  par  rétablissement  des 
tramways  seront  à  la  charge  exclusive  de  MM.  Duchez  et  fils,  y  com- 
pris les  modifications  ou  remaniements  à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  aux 
chaussées  et  trottoirs  de  certaines  rues. 

La  chaussée  devra  être  remise  par  les  rétrocessionnaires  dans  l'état 
où  elle  était  avant  l'établissement  de  la  foie  ferrée. 

La  ville  ne  pourra  être  recherchée  pour  la  gêne  qui  résulterait,  dans 
la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  de  l'établissement  ou  de 
réparations  des  conduites  d  eau,  des  égouts,  des  conduites  de  gaz  et  de 
leurs  accessoires  établis  sur  la  voie  publique. 

Les  rétrocessionnaires  devront,  à  cet  effet,  s'entendre  avec  les  com- 
pagnies ou  sociétés  concessionnaires. 

En  cas  de  réparation  des  conduites  ou  d'établissement  de  nouveaux 
branchements,  les  rétrocessionnaires  prendront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  les  travaux. 

Art.  6.  —  Au  cas  de  déplacement,  réfection  ou  modification  apportés 
soit  dans  le  tracé,  le  profil,  le  mode  de  pavage  ou  d'empierrement  des 
voies  suivies  par  les  lignes  de  tramway,  les  rétrocessionnaires  devront 
rétablir  à  leurs  frais  les  rails,  poteaux,  fils  et  tous  accessoires,  s'il 
y  a  lieu,  le  tout  sans  aucune  indemnité,  pas  plus  pour  la  dépense 
ainsi  occasionnée  que  pour  la  gêne  dans  l'exploitation  ou  toute  autre 
cause. 

MM.  Duchez  et  fils  prendront  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  telles 
mesures  indispensables  pour  franchir  les  parties  des  voies  n'ayant  pas 
la  largeur  réglementaire.  Toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  supporter  les 
frais  d'acquisition  ou  de  démolition  des  immeubles  à  rescinder  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  10.000  francs. 

Art.  7.  —  Seront  transportés  gratuitement  à  l'aller  et  au  retour  : 

Le  maire,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux,  sur  la  présentation 
de  leur  carte  ; 

Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

Les  préposés  d'octroi  porteurs  de  leurs  insignes  ; 

Les  officiers  de  gendarmerie,  les  sous-officiers  et  gendarmes  en  rési- 
dence à  Nevers  ; 

Les  employés  des  services  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  munis  d'une  carte  de  service  ; 

Les  facteurs  des  postes  et  télégraphes  en  uniforme; 
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Au  cas  d'incendie,  les  pompiers  et  sauveteurs  re?étus  de  leurs  imi- 
formes  ; 

Tout  militaire  non  gradé  utilisant  le  tr^m^cay  et  allant  d'un  point  à 
un  autre  du  réseau  ne  payera  que  10  centimes  en  seconde,  correspon- 
dance comprise. 

Art.  8.  —  A  titre  de  subvention  unique,  la  ville  remboursera  men- 
suellement aux  rétrocessionnaires  les  droits  d'octroi  perçus  par  elle 
pour  les  matériaux,  objets  et  engins  nécessaires  à  la  construction  des 
lignes,  usines  et  bâtiments. 

Art.  9.  —  Les  rétrocessionnaires  payeront  un  droit  de  stationnemeat 
de  10  francs  par  voiture  et  par  an. 

La  ville  concédera  la  location  gratuite  aux  rétrocessionnaires  dei 
surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  lorsqoe 
lesdits  bureaux  seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  on 
appartenant  à  la  ville. 

Les  plans  architecturaux  de  ces  bureaux  devront  être  soumis  à  la 
ville  et  acceptés  par  elle. 

Les  consoles,  poteaux  et  supports  quelconques  destinés  à  soutenir 
les  fils  ne  seront  établis  qu'après  avis  de  l'administration  municipale, 
qui  pourra  en  ordonner  le  déplacement  quand  elle  le  jugera  néces- 
saire. 

Art.  10.  —  Tous  les  bâtiments  dépendant  du  tramway,  ainsi  que  le 
matériel,  seront  assurés  aux  frais  des  rétrocessionnaires  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  à  une  ou  plusieurs  compagnies  d'assu- 
rances françaises  offrant  toutes  les  garanties. 

Art.  11.  —  Tous  les  engins,  matériaux  et  apparaux  et  plus  spéciale- 
ment toutes  les  fournitures  de  la  partie  électrique  nécessaire  à  la 
construction  et  d  l'exploitation  des  tramways  seront  de  provenance 
française. 

Le  directeur  et  tous  les  agents  seront  de  nationalité  française. 

Sauf  les  cas  exceptionnels  dont  l'administration  reste  seule  juge,  les 
ouvriers  employés  dans  les  chantiers  de  construction  seront  de  natio- 
nalité française. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétroces- 
sionnaires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert  au  proût  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  trois  cin- 
quièmes en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Les  derniers  cinquièmes 
ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  13.  —  MM.  Duchez  et  fils  s'engagent  à  constituer,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
une  société  anonyme  qui  se  substituera  à  eux  et  deviendra  solidaire- 
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ment  responsable  aveo  eux,  vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous  les  engage* 
ments  qu'ils  auront  contractés. 

Cette  substitutiou  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 

d'État  sur  ravis  conforme  du  conseil  municipal  de  Nëvers. 

.  Art.  14.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 

'  k  Nevers.  Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou 

lignification  À  eux  adressées   sera  valable  lorsqu'elle   sera  faite  au 

secrétariat  de  la  mairie  de  Nevers. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
tous  autres  auxquels  ils  pourraient  donner  lieu  seront  supportés  par 
les  rétrocessionnaires. 

En  outre,  ce  traité,  le  cahier  des  charges  et  les  pièces  d'autorisation 
seront  imprimés  aux  frais  des  rétrocessionnaires,  à  trois  cents  exem- 
plaires, qui  seront  remis  à  l'administration  municipale. 

Fait  double  à  Nevers,  le  15  juillet  1899. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


(N°  307) 

[8  oc|obre  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dam  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  d'une  liyne  de  tramways  entre  Bordeaux  et 
Qradignatif 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•    •••••••••*     ••     •••••     ••••• 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  Bordeaux  et 
Gradignan. 

(*)  \oiTJoumai  officiel  du  8  octobre  1899. 
Ann.  du  P.  si  Ch,  Lois,  DicRSTS,  etc.  —  tome  ix,  62 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplios  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  Juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  août  1899, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  tramways  électriques  Bordeaux-Pessac,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques Bordeaux-Pessac,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opératico 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways 
qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'ÉtaL 


TRAITE  DE   RETROCESSION. 

Entre  M.  Berniquet,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de 
la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général,  en  date  du  3  septembre  1898,  et  des  délibéra- 
tions de  la  commission  départementale,  des  24  mai  et  28  juillet  1898  et 
du  27  juillet  i899, 

D'une  part; 

Et  M.  H.  Lemoine,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  Bordeaux-Pessac,  dont  le  siège  social' 
est  à  Talcnce,  route  de  Pessac,  et  agissant  au  nom  de  cette  dernière, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  rétrocède  à  la  compagnie  des 
tramways  électriques  Bordeaux-Pessac,  qui  Taccepte,  la  constractioQ, 
rentretienetrexploitationdu  tramway  électrique  de  Bordeaux  àTalcnce 
et  ÛL  Gradiguan,  dont  Id  coacession  est  demandée  par  le  département 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  des  trafflways 
(kctriqucB  lierdeoux-Pessac   sera  subrogée  à  toutes   les   obligatloDi 
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mposées  aa  département  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  la  concession  et  à  tous  les  droits  assurés  au  concessionnaire  par 
ledit  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  188i,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  modifications  prévues  aux 
articles  3,  10,  11,  14,  15,  17,  20,  23,  28,  29  et  36,  et  la  suppression  des 
articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  Bordeaux-Pessac 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
le  tramway  de  Bordeaux  à  Talence  et  à  Gradignan,  sans  aucune  sub- 
vention de  rÉtat  ni  du  département. 

Art.  4.  —  11  est  particulièrement  spécifié  que  la  compagnie  des 
tramways  électriques  Bordeaux-Pessac  sera  tenue,  à  la  première  réqui- 
sition du  préfet,  et  sans  indemnité  d'aucune  sorte,  de  déplacer  et  de 
modifier  à  ses  frais  les  installations  de  voies  ou  autres  faites  par  elle 
sur  les  sections  empruntant  les  boulevards  de  la  ville  de  Bordeaux,  de 
manière  à  permettre  rétablissement  ultérieur  d'autres  voies  de  tramways 
dont  la  concession  serait  accordée  à  des  tiers  sur  lesdits  boulevards. 

Il  est  entendu,  au  surplus,  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  devrait, 
en  outre,  payer  tous  les  frais  de  déplacement  et  de  remaniement  des 
caniveaux  et  bordures  des  trottoirs  des  boulevards  dans  les  sections 
occupées  par  ses  voies,  au  cas  où  ces  travaux  seraient  reconnus  néces- 
saires par  Tadministration. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  8.000  francs  en  numéraire,  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert  au  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire, par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
concession. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Bordeaux.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noti- 
fication ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  à  la  préfecture,  au  bureau  du  secrétaire  général. 

Fait  en  double  à  Bordeaux,  le  21  août  1899. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


^)  Voir  Journal  officiel  du  18  octobre  1899. 
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Décret  déclarant  d'utilité  publique    rétablissement    d'un   réseau 

de  tramways  dans  la  ville  de  Lourdes, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
la  ville  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  suivant  les  dispositions 
générales  du  plaa  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à 
traction  mécanique  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Lourdes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880  et  confo^ 
mément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des* 
susvisé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  août  1899, 
entre  le  maire  de  Lourdes,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et 
M.  Maisounabe,  pour  la  rétrocession  du  réseau  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret, 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

Ent?e  les  soussignés  : 

M.  Cazaux-Mouton  (Jean-Mari e-Gézin),  industriel,  officier  d'académie, 
maire  de  la  ville  de  Lourdes,  agissant  au  nom  de  ladite  ville,  en  vertu 
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des  délibérations  du  conseil  municipal  des  19  mars  1897,  26  août  1898 
et  28  août  1899, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Maisounabe  (Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Rou- 
gemont,  n*  3, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Lourdes  s'engage  à  rétrocéder,  dès  qu'elle  en 
aura  obtenu  elle-même  la  concession,  à  xM.  Maisounabe,  qui  accepte,  la 
construction  et  l'exploitation,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  d'un 
réseau  de  tramways  comprenant  les  lignes  ci-après  défmies  : 

Ligne  j4.  —  De  la  gare  à  la  Grotte  par  l'avenue  de  la  Gare  et  le  bou- 
levard de  la  Grotte  ; 

Ligne  B.  —  De  la  gare  k  la  Grotte,  par  l'avenue  de  la  Gare,  la  chaus- 
sée Muransin*  la  place  du  Marcadal  et  la  rue  de  la  Grotte  ; 

Ligne  C.  —  De  la  gare  à  la  halte  de  Soum,  par  l'avenue  de  la  Gare, 
la  chaussée  Muransin,  la  place  du  Marcadal  et  la  route  d*Argelès  t 

Ligne  D.  —  De  la  halte  de  Soum  à  la  Grotte  par  la  route  d'Argelès, 
la  place  du  Marcadal  et  la  rue  de  la  Grotte. 

Art.  2.  —  La  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à 
intervenir  pour  approuver  le  présent  traité,  est  consentie  conformé- 
ment à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881  et  aux  condi- 
tions spéciales  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

M.  Maisounabe  est,  en  conséquence,  assujetti  envers  la  ville  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges- 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  4 
(dix-neuf  mots  rayés),  10  (quatre  mots  rayés),  11  (vingt  et  un  mots 
rayés),  17  (trente-huit  mots  ajoutés),  20  (oeuf  mots  rayés),  23  (suppres- 
sion des  tableaux  et  des  clauses  qui  les  suivent),  29  (limité  aux  vingt  et 
un  premiers  mots),  36  (substitution  d'un  paragraphe  manuscrit  à  l'ar- 
ticle supprimé),  37  (cinq  mots  rayés)  et  suppression  des  articles  7,  24, 
25,  26,  27,  28,  30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Le  rétrocessionnaire  ne  Vecevra  aucune  garantie  d'intérêts 
ni  subvention  quelconque. 

Il  supportera  toutes  les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  des  lignes  concédées  et 
de  leurs  dépendances  et  leur  exploitation. 

En  dehors  des  frais  afférents  aux  éludes,  à  l'installation  de  la  voie 
proprement  dite,  au  matériel,  aux  ateliers,  dépôts  et  stations,  à  l'usine 
pour  la  production  de  l'électricité,  etc.,  il  aura  k  sa  charge  Vélargisse- 
inent  du  pont  vieux,  qui  devra  présenter  6"',90  au  moins  de  largeur 
entre  garde-corps,  ainsi  que  le  raccordement  de  l'ouvrage  élargi  avec  la 
rue  de  la  Grotte. 

Art.  4.  —  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Grotte  entre  la  place  du 
Marcadal  et  la  rue  du  Bourg  sera  effectué  par  la  ville  :  le  rétrocession- 
naire contribuera  à  cette  opération  pour  une  somme  de  220.000  francs  ; 
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en  outre,  il  fournira  à  la  ville,  à  titre  d*avance,  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  la  différence  qui  pourra  exister  entre  la  subvention  précitée  et 
le  montant  total  des  frais  d'expropriation  des  immeubles. 

La  somme  de  220.000  francs  sera  définitivement  acquise  à  la  ville; 
au  contraire,  l'avance  complémentaire  sera  remboursée  par  celle-ci  au 
rétrocessionnaire  au  moyen  de  cinquante  annuités  calculées  au  taux  de 
4,50  0/0,  amortissement  compris  La  subvention  de  220.000  francs  sera 
versée  dans  la  caisse  municipale  au  moment  où  s'opérera  le  versement 
du  cautionnement  de  la  concession  prévu  par  l'article  i2  du  préseni 
traité,  et  l'avance  complémentaire  aussitôt  après  la  clôture  des  expro- 
priations. 

Art.  5.  —  La  somme  de  50.000  francs  que  le  rétrocessionnaire  a  dépo- 
sée le  19  mars  1897,  comme  garantie  des  engagements  contractés  par 
lui  à  regard  de  la  ville,  et  qui  est  indépendante  du  cautionnement 
propre  de  la  concession  prévu  par  l'article  12  du  présent  traité,  lui  sera 
intégralement  remboursée  quand  il  aura  versé  dans  la  caisse  munici- 
pale la  subvention  de  220.000  francs  et  l'avance  complémentaire  :  elle 
restera,  au  contraire,  acquise  à  la  ville,  si  le  rétrocessionnaire  n'opère 
pas  lesdits  versements. 

Art.  6.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  fait  application 
de  l'article  IB  du  cahier  des  charges,  relatif  à  la  remise  des  lieux  dans 
l'état  primitif,  le  rétrocessionnaire  abandonnera  à  la  ville  tous  ses 
droits  sur  les  installations  et  objets  mobiliers  qui  ne  seront  pas  attri- 
bués à  l'État  par  le  cahier  des  charges,  mais  que  celui-ci  peut  reprendre 
par  application  du  4*  paragraphe  de  Tarticle  17. 

Art.  7.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d^acquitter  les  taxes  d'octroi 
pour  toutes  les  matières  destinées  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  tramways  ;  mais  la  ville  de  Lourdes  lui  remboursera,  à  titre  de 
subvention,  sur  le  vu  d'un  état  dûment  justifié,  le  montant  des  droits 
payés  par  lui  pour  les  matières  destinées  à  rétablissement  du  réseau. 

Art.  8.  ~  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  le  rétroces- 
sionnaire devra  prélever  annuellement  sur  les  recettes  brutes  une 
somme  de  300  francs  par  kilomètre,  destinée  à  former  un  fonds  de 
réserve  pour  faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel. 

Il  déposera  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme 
de  3.000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  sa  propriété,  et  il  en  touchera  les  revenus.  Mais  il  n'y 
pourra  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle,  et  seulement  pour  les  réparations  à  efTectuer  à  la  voie  ou  au 
matériel  :  en  ce  cas,  il  sera  tenu  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par 
de  nouveaux  versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  au  rétrocessionnaire  en  fin  de  conces- 
sion après  que  ce  dernier  aura  satisfait  aux  obligations  du  cahier  des 
charges  pour  la  remise  du  réseau  en  bon  état  d'entretien. 

Art.  9.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu 
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de  constituer  une  société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  et  deviendra 
responsable  solidairement  avec  lui  de  tous  les  engagements  qu'il  aura 
contractés  vis-à-vis  de  la  ville. 

Cette  substitution  devra  d*ailleurs  être  approuvée  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'État  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  10  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnatre  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  française. 

Il  sera  tenu  de  congédier  tout  agent  qui  aura  fait  preuve  d'impru- 
dence, dMncapacité  ou  d'indélicatesse,  ou  qui  aura  manqué  de  politesse 
ou  de  convenance  envers  le  public. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuite- 
ment dans  ses  voitures  les  agents  de  ville  en  service  et  les  pompiers  se 
rendant  à  un  incendie. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert 
au  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre 
cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  . 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
rétrocession. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domi- 
cile à  Lourdes. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  cette  ville. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  supportera  les  frais  de  timbre,  d'expé- 
dition, d'enregistrement,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  aux- 
quels pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé. 

Fait  double  à  Lourdes,  le  29  août  1899. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


{*)  Voir  Journal  officiel  du  13  octobre  1899. 
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[8  octobre  1899] 

Décret  déclarant    d*utilité  publique   Vétablùisement^  dans  la  ville 

de  MeluHy  d'une  ligne  de  tramway. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
la  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne),  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  les  nou- 
velles casernes  et  Ja  gare. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  &  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Melun  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  ?isë. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1"  sep- 
tembre 1899,  entre  le  maire  de  Melun,  agissant  au  nom  de  la 
ville,  et  M.  Caget,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexée 
cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décreU 
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CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

i*  M.  Marc-François  Balandreau,  député  de  Seine-et-Marne,  maire  de 
Melun,  agissant  au  nom  de  ladite  ville,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  2  décembre  1898  ; 

D'une  part  ; 

2*  Et  M.  Louis-Alfred  Caget,  banquier,  demeurant  à  Melun, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  —  La  ville  de  Melun  rétrocède  à  M.  Caget  (Louis-Alfred),  qui 
accepte,  pour  une  durée  de  cinquante  ans  à  partir  de  la  date  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway 
à  traction  mécanique,  à  établir  entre  les  nouvelles  casernes  et  la  gare 
de  Melun,  pour  le  transport  des  voyageurs  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  imposé  par  l'État  concédant  à  la  ville 
de  Melun. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'e£fet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir, 
est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Caget  s'engage  à  construire  et  à  exploiter,  à  ses  frais, 
la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  conformément  à  Tavant-projet  qui  a 
été  soumis  aux  formalités  d'enquête  du  11  septembre  au  12  octobre  1898 
inclusivement  et  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Art.  3.  —  La  ville  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  garantie  d'intérêt 
ni  subvention  quelconque. 

Art.  4.  —  M.  Caget  sera  assujetti  envers  la  ville  de  Melun  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même 
qu'il  sera  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même 
cahier  des  charges;  ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des 
charges-type,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  3,  7,  17,  20,  23,  28,  29 
et  33  qui  sont  modifiés  et  les  articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et 
39  qui  sont  supprimés. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  expressément,  lorsque  les 
recettes  brutes  annuelles  de  la  ligne  en  question  auront  atteint  le  chiffre 
de  100.000  francs,  à  accepter  la  rétrocession  que  pourra  lui  faire  la  ville, 
si  bon  lui  semble,  d'une  ligne  nouvelle  destinée  à  desservir  le  quartier 
Saint-Liesne. 

Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  rétrocession  de  la  ligne  de  Saint- 
Liesne  soit  consentie,  sa  durée  prendra  On  avec  celle  qui  est  l'objet  du 
présent  traité. 

La  ville  ne  pourra  cependant  obliger  M.  Caget  à  accepter  celle  rétro- 
cession que  si  la  durée  pour  laquelle  elle  sera  consentie  est  encore  au 
moins  de  vingt-cinq  années. 

En  outre,  la  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accepter  de 
nouvelles  concessions  de  tramways  ;  mais  il  est  entendu  que  M.  Caget 
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aara,  h  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans.  Un 
délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notification  pour  formuler  son 
acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce  délai,  il  sera  forclos  du  droit  de  pré- 
férence. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'utiliser  dans  la  constnic- 
tion  et  l'exploitation  du  tramway  que  du  matériel  de  provenance  fran- 
çaise et  à  n'avoir  comme  agents  d'exploitation  que  des  employés  de 
nationalité  française. 

Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme 
qui  se  substituera  au  rétrocessionnaire  et  deviendra  responsable  soli- 
dairement avec  lui,  vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu'il 
aura  contractés  avec  cette  dernière. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  M.  Caget  dépo- 
sera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  de  12.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  au  décret 
du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de 
ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  i 
ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  quarts  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  9.  —  En  sus  de  tous  les  autres  frais  prévus  par  le  cahier  des 
charges,  le  rétrocessionnaire  payera  directement  à  la  ville  de  Meluo 
une  redevance  annuelle  fixée  à  1  0/0  de  la  recette  brute  produite  par 
l'exploitation  de  la  ligne. 

Par  contre,  la  ville  ne  lui  réclamera  aucun  droit  de  voirie  ni  de  sta- 
tionnement pour  occupation  des  rues  et  places  publiques  par  les  voies, 
les  voitures  et  les  bureaux  d'attente. 

Art.  10.  —  La  ville  aura  le  droit  d'effectuer  le  rachat  de  la  présente 
rétrocession  aux  conditions  prévues  pour  le  rachat  de  la  concession  par 
l'article  19  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  L'architecte  voyer  de  la  ville,  les  agents  du  service  muni- 
cipal de  la  voirie,  les  employés  d'octroi  munis  de  cartes  spéciales  déli- 
vrées par  le  maire,  les  commissaires  de  police,  les  agents  de  police  en 
tenue  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 
Le  nombre  maximum  des  personnes  ainsi  transportées  gratuitement  est 
fixé  à  quatre  par  voiture. 

La  même  gratuité  sera  accordée  aux  sapeurs  pompiers  en  uniforme 
ou  porteurs  de  leur  carte  d'identité,  en  cas  de  sinistre. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Melun. 
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Dans  Itf  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  loi  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  Melun. 

Art  13.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d^expéditions, 
d*impressions  ou  autres,  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  con- 
Tention,  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnalre. 

Fait  à  Melun,  en  double  expédition,  le  1''  septembre  1899. 


CAHIER  DES   CHARGES  {*). 


(N°  310) 

[23  octobre  1899] 

Décret   déclarant    d'utilité  publique    rétablissement   d'une    ligne 
de  tramway  entre  Béthune,  Lens  et  Hénin-Liétard  [Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  ^•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, entre  Béthune,  Lens  et  Hénin-Liétard. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  années  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et 

(*)  Voir  Journal  officiel  du  14  octobre  1899. 
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conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  octobre  1899, 
entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  du  département 
et  M.  Fresson,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITE  DE   RETROCESSION. 

L'an  1899,  le  13  octobre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alapetite,  préfet  du  Pas-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformément  : 

!•  A  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  A  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881  ; 

3*  Aux  délibérations  du  conseil  générol,  en  date  des  30  août  1897, 
19  avril  1898;  à  la  délibération  de  la  commission  départementale  du 
23  janvier  1899  et  à  la  délibération  du  conseil  général  du  25  août  1898. 

D'une  part; 

Et  M.  Th.  Fresson,  demeurant  h  Paris,  16,  boulevard  Malesherbes, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Pas-de-Calais,  qui  est  en  instance  pour 
obtenir  la  concession  d'un  tramway  à  traction  mécanique  de  Béthune  à 
Lcns  et  à  Hénin-Liélard,  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Fresson,  qui  accepte, 
pour  une  durée  égale  à  cette  concession,  la  construction  et  rexploitalion 
de  ce  tramway. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  conces- 
sioa  à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité  de  rétrocession,  est 
faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  traité,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  approuvé 
par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  à  rarticle23 
en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  3'  classe  pour  les  voyageurs  et 
l'augmentation  de  1  centime  par  kilomètre  sur  la  taxe  afférente  au 
transport  des  chiens,  et  sauf  les  modifications  résultant  des  articles  3  biSy 
4,  8  bis,  8  ter,  11  a,  11  6,  11  c,  12,  20,  du  2*  paragraphe  de  Tarticle  H, 
de  la  suppression  des  articles  38  et  39. 

Art.  2.  —  Le  département  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention 
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ni  garantie  d'intérêts.  Il  est  formellement  spécifié  que  les  travaux  de 
consolidation  d'ouvrages  d'art,  d'élargissement  ou  de  modification  de 
ces  ouvrages  sont  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Art.  3.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française  ;  une  dérogation  à  cette  règle 
pourra  être  autorisée  par  le  préfet  en  ce  qui  concerne  les  rails  À  gorge, 
prévus  par  Tarticle  iO  du  cahier  des  charges. 

-  Le  personnel  de  la  construction  et  de  l'exploitation  sera  de  nationa- 
lité française,  sauf  les  dispenses  qui  pourront  être  accordées  par  le 
préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

Art.  4.  —  Avant  l'émission  du  décret  d'utilité  publique,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  24.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  Janvier  1812,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi^ 
natives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  ' 

Les  deux  tiers  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  tiers  et  pro- 
porlionneliement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  sera 
remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  rétrocession. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Arras. 

Dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  6.  —  M.  Th.  Fresson  s'engage  à  constituer,  dans  un  délai  de  six 
mois  &  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique,  une  société  ano- 
nyme qui  se  substituera  à  lui  pour  l'ensemble  de  la  rétrocession  et  qui 
deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  département 
de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'État. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Fait  à  Arras  en  double,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(*J  Voir  Journal  officiel  du  !•'  novembre  1899. 
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{W  311) 

,[23  octobre  1899] 

Décret  déclarant  (TutUité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  y  du  prolongement  entre  la  Baseule-des-Âydes  et 
Bel- Air  de  la  ligne  de  tramway  d'Orléans, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Loiret,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  du  prolongement  entre  la  Baseule-des-Aydes 
et  Bel-Air  de  la  ligne  de  tramway  d'Orléans. 

L'ensemble  de  la  ligne  sera  soumis  au  même  régime  et  au 
même  cahier  des  charges,  et  la  traction  aura  lieu  par  moteurs 
mécaniques. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  prolongement  de  la  ligne  du  tram- 
way dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  181)0 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  lequel  régira  désormais  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  H  sep- 
tembre 1899,  entre  le  maire  de  la  ville  d'Orléans,  au  nom  de 
ladite  ville,  et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  pour 
la  rétrocession  de  l'ensemble  du  tramway,  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret* 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de 
tramways,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, direc 
tement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  sons* 
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tt-uclion  ou  Texploi talion  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Harold-Portalis,  maire  de  la  ville  d'Orléans,  agissant  en  cette 
qualité  et  en  conformité  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  21  février  1898, 

D'une  part; 

Et  M.  Louis  Guary,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  la 
Cbaus8ée-d*Antin,  n*  60,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d*une 
délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  19  janvier  1898, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  d'Orléans  s'engage  à  demander  immédiatement  à 
rÉtat  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1930  de  la  concession  des 
lignes  de  tramways  d'Orléans  faisant  l'objet  des  décrets  du  4  août  1816 
et  du  26  mai  1888,  ainsi  que  du  prolongement  jusqu'à  Bel- Air,  pour 
lequel  une  demande  est  actuellement  soumise  à  l'examen  des  pouvoirs 
publics  et  dont  ia  concussion  prendra  0n  à  cette  même  date  du. 
31  décembre  1930. 

Art.  2.  —  La  concession  des  lignes  ci-dessus  sera  rétrocédée,  pour  la 
même  durée,  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  qui 
déclare  accepter  cette  rétrocession. 

Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux 
conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé  de  la  conces- 
sion faite  par  l'État  à  la  ville  d'Orléans. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Orléans  se  réserve  le  droit  de  demander  ou 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu 
que  la  compagnie  générale  française  de  tramways  aura,  à  conditions 
égales,  en  ce  qui  concerne  les  tramways  urbains,  un  droit  de  préfé- 
rence pendant  dix  ans  À  dater  du  décret  d'utilité  publique  approuvant 
le  présent  traité.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notifica- 
tion pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce  délai,  elle 
sera  forclose  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  s'engage  à 
remplacer  sur  son  réseau  de  tramways  d'Orléans  la  traction  animale 
par  la  traction  électrique  à  ûl  aérien  aussitôt  après  le  décret  approu- 
vant  le  présent  traité. 

Arti  6.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  s'engage  à 
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payer  annueliemeat  à  la  ville  d^Orléans,  à  titre  de  droit  de  stationne* 
ment,  une  redevance  de  70  francs  par  voiture  en  service  et  }usqu*à  la 
fin  de  la  concession. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  annule  et  remplace  les  conventions 
annexées  aux  décrets  des  4  août  1876  et  26  mai  1888.  De  même,  le 
cahier  des  charges  joint  au  présent  traité  annule  ceux  qui  étaient 
annexés  aux  décrets  des  4  août  1876  et  26  mai  1888.  Ce  cahier  des 
charges  régira  désormais  Tensemble  de  la  concession  pendant  la  durée 
de  l'exploitation, 

Art.  8.  —  Dans  le  cahier  des  charges  joint  k  la  présente  convention 
il  est  dérogé  au  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du 
6  avril  1881,  en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  :  2,  3,  6, 11, 12, 20, 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  34,  36,  37  et  38. 

Art,  9.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  fait,  dès  à 
présent,  élection  de  domicile  à  la  direction  des  tramways  d'Orléans, 
où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art,  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donne- 
ront lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé 
seront  supportés  par  la  compagnie  générale  française  de  tramways. 

Fait  en  quadruple  exemplaire  à  Orléans,  le  11  septembre  l$^i 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


{W  312) 

[30  octobre  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Fouquières-lez-Lens,  Pont-à-Vendin  et  Libercourt. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 


(*)  Voir  Jou)mal  officiel  du  4  novembre  1899. 
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le  département  du  Pas-de-Gàlais,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  Fouquières-lez-Lens  et  Pont-à-Vendin,  avec  embran- 
chement sur  Libercourt. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Inexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tram- 
way dont  il  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  (*)  à  la  convention  approuvée 
par  le  décret  du  23  octobre  1899,  passé  le  25  octobre  1899  entre 
le  préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département,  et  M.  Fresson 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
23  octobre  1899  susvisé. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 


{•)  Voir  Journal  Officiel  du  !•'  noVetabï-e  1899. 
Ann»  de$  P.  et  Çh,  Lo»,  DicRBTB}  kt-c.  ^  ton  ix.  68 
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AiOlÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N"  313) 

[29  avril  1898] 

Travaux  publics  communaux,  —  Expertise.  —  Récttëation  d'expert. 
—  (Sieur  Sélébran  contre  ville  d'Aurillac.) 

Expert  choisi  par  Vune  des  parties.  Récusation  non  recetabk, 
—  Récusation  de  l'expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  -* 
Un  entrepreneur^  qui  est  en  instance  avec  une  vilky  n'est  jm 
fondé  à  demander  la  récusation  du  troisième  expert  nommé  ^office 
par  le  motif  que  cet  expert  habitant  cette  ville  et  y  payant  da 
impositions  est  par  cela  même  intéressé  à  l'issue  du  procès. 

En  ce  qui  concerne  la  récusation  de  Vexpert  Salamier  nommé  par 
la  ville  d'Aurillac  : 

Considérant,  d'une  part,  que  si  aux  termes  de  Tarticle  17,  para- 
graphe 1«^,  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  aucun  fonctionnaire  ayant 
exprimé  une  opinion  dans  TafTaire  litigieuse  ou  ayant  pris  part 
aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  la  réclamation  ne  peut  être  dési- 
gné comme  expert,  il  n'est  même  pas  allégué  que  le  sieur  Salar- 
nier  se  trouve  dans  Tun  ou  l'autre  des  cas  prévus  par  cette  dispo- 
sition ;  que,  dès  lors,  cet  expert  ne  pourrait  être  récusé  que  par 
application  du  paragraphe  2  de  Tarticle  précité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  paragraphe  2  dont  s*agit 
n'admet  l'application  des  règles  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile  pour  la  récusation  d'un  expert  que  dans  le  cas  où  il  a  été 
désigné  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que  le  sieur  Salar- 
nier  a  été  nommé  par  la  ville  d'Aurillac;  qu'à  ce  titre  la  récusa- 
tion proposée  contre  lui  n'est  pas  recevable; 

En  ce  qui  concerne  la  récusation  de  Vexpert  Tourtay  désigné  d'of- 
fice : 

Considérant  que  le  requérant  motive  sa  demande  de  récusation 
sur  le  fait  unique  que  cet  expert  habite  la,  commune  d'Aurillac, 
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dans  laquelle  il  est  porté  au  rôle  des  contributions  publiques  ; 
qii*à  lui  seul  ce  fait  ne  constitue  pas  une  cause  de  récusation... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N"  314) 

[29  avril  1898] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  (Sieur  Soubigou.) 

Ballast  contenant,  contrairement  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  une  proportion  considérable  de  matériaux  gélifs; 
refus  de  l'Administration  d'accepter  cette  fourniture.  Mise  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  de  tous  les  frais  occasionnés  par  la  régie 
ordonnée  pour  Venlèvement  de  ce  ballast. 

Réception  définitive.  —  Des  malfaçons  de  peu  d'importance  rele- 
vées au  procès-verbal  de  réception  provisoire  ne  sauraient  retarder 
la  réception  définitive  des  ouvrages,  mais  il  y  a  lieu  de  fixer  les 
retenues  que  devra  subir  V entrepreneur  à  raison  de  ces  malfaçons. 

Conseil  de  préfecture.  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience* 
État  en  cause  :  préfet,  ingénieur.  —  Dans  une  instance  où  l'État 
est  partie,  l'avertissement  du  jour  de  l'audience  doit  être  adressé  au 
préfet.  Les  ingénieurs  ne  sont  pas  les  mandataires  de  l'État;  en 
conséquence,  alors  même  que  les  ingénieurs  de  l'État  auraient  été 
avertis  du  jour  de  l'audience  moins  de  quatre  jours  avant  cette 
audi€Wi£,  laprocédure  est  régulière  si  le  préfet  a  reçu  cet  avis  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  (*). 

Forme  de  l'avis.  —  Xe  fait  que  l'avis  du  jour  de  l'audience  n'a 
pas  été  notifié  au  préfet  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7  de 
la  loi  du  22  juillet  1889  ne  doit  pas  entraîner  l'annulation  de  l'ar- 
rêter). 


(*)  Voyez  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  21  février  1890,  Jeanne  Deslandes  {Ann.  1892,  p.  168). 

(**)  Les  ingénieurs  de  TÉtat  prétendaient  que  le  préfet  avait  été  averti 
verbalement  du  jour  où  l'affaire  devait  venir  à  l'audience.  Le  préfet 
avait  signé,  en  qualité  de  président  du  conseil  de  préfecture,  les  lettres 
adressées  aux  ingénieurs  et  leur  faisant  connaître  l'audience  à  laquelle 
l'affaire  serait  appelée. 
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Visa  des  conclusions.  —  Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu, 
à  peine  de  nullité  de  son  arrêté^  de  viser  dans  sa  décision  des  con- 
clusions  prises  par  Vune  des  parties  après  une  expertise,  alors  que 
ces  conclusions  ne  font  que  reproduire,  en  les  développant,  des  con- 
clusions antérieures  visées  et  analysées  dans  F  arrêté  qui  avait 
ordonné  Vexpertise. 

Une  partie  est-elle  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  les  conclu- 
sions  de  son  adversaire  n'auraient  pas  été  analysées  par  Varrêté  ? 
Voyez  Varrét, 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  attaqué  aurait  été  rêkdu  sur 
une  procédure  irrégulière  : 

Considérant  que,  pour  prétendre  que  l'arrêté  attaqué  estinler- 
Tenu  sur  une  procédure  irrégulière,  le  Ministre  se  fonde  sur  ce 
que  Tavis  d'audience  serait  parvenu  aux  ingénieurs,  mandataires 
de  l'État,  moins  de  quatre  jours  avant  l'audience,  contrairement 
à  l'article  44  de  la  loi  du  21  juillet  1889  et  sur  ce  que  cet  avertis- 
sement n'aurait  pas  été  notifié  au  préfet  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  7  de  la  même  loi  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si,  aux  termes  de  l'article  45, 
paragraphe  2  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  peuvent  être  appelés  à  fournir  des  explications  au 
conseil  de  préfecture,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
mandataires  de  l'État  dans  le  sens  de  l'article  44  de  la  même  loi; 
que,  dès  lors,  c'est  au  préfet,  qui  seul  a  qualité  pour  représenter 
l'État,  que  l'avis  d'audience  doit  être  adressé  ;  qu'en  fait,  il  est 
reconnu  que  cet  avis  est  parvenu  au  préfet  plus  de  quatre  jours 
avant  l'audience  publique  et  que  la  ciixonstance,  d'ailleurs  non 
établie,  que  cette  notification  n'aurait  pas  été  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7  ne  saurait  à  elle  seule  entraîner  l'annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  attaqué  serait  entaché  de  vice 
de  forme  pour  n'avoir  pas  visé  les  conclusions  du  sieur  Soubigou  du 
i^^  avril  iS90  : 

Considérant  que,  sans  examiner  si  le  Ministre,  représentant 
l'État,  est  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait 
omis  de  viser  une  partie  des  conclusions  de  l'entrepreneur,  il 
résulte  de  l'instruction  que  les  conclusions  présentées  par  le 
sieur  Soubigou  après  l'expertise  ne  faisaient  que  reproduire,  e& 
les  développant  ,de8  conclusions  antérieures  visées  et  analysées 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  son  arrêté  du  26  juin  1889;  qua^ 
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dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  méconnu  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  22  juillet  4889; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  des 
constatations  faites  par  les  experts,  que  le  ballast  approvisionné 
par  le  sieur  Soubigou  contenait,  contrairement  aux  prescriptions 
de  Tarticle  2i  du  cahier  des  charges,  une  proportion  considé- 
rable de  matériaux  gélifs  ;  qu'à  raison  de  ce  vice  c'est  à  bon  droit 
que  l'Administration  s'est  toujours  refusée  h  accepter  cette  four- 
niture et  a  mis  l'entrepreneur  en  demeure  d'enlever  le  ballast 
approvisionné  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  est  fondé 
à  sont  Air  que  l'État  doit  être  exonéré  de  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  régie  qui  a  dû  être  ordonnée  pour  l'enlèvement 
de  ce  ballast;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  prescrire  une  retenue  de  i  i  .455  fr.  91  sur  le  décompte 
général  définitif  pour  frais  de  triage  du  ballast  dont  s'agit;  et  que 
son  arrêté  sur  ce  point  doit  être  réformé  ; 

Mais  considérant  que  les  malfaçons  signalées  dans  les  réserves 
1,  3,  6  et  7  du  procès-verbal  de  réception  provisoire  n'avaient  pas 
assez  d'importance  pour  retarder  la  réception  définitive  des 
ouvrages;  et  que  le  Ministre  n'établit  pas  qu'en  fixant  au 
4  mars  1888  la  date  de  cette  réception  et  à  1.668  fr.  79  les  retenues 
à  faire  subir  au  sieur  Soubigou  à  raison  de  ces  mêmes  malfaçons, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  et  une  évaluation  insuffisante  du  préju- 
dice causé  à  l'État; 
Sur  les  frais  d'expertise  :      •' 

Considérant  que,  l'État  et  le  sieur  Soubigou  ayant  succombé 
dans  une  partie  de  leurs  prétentions,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  partagé  entre  eux  pnr  moitié  les  frais 
d'expertise.  (Les retenues  à  opérer  sur  le  décompte  général  définitif 
sontréduitesde  13.124  fr.  TO  à  1.668  fr.  79.  L'État  est,  en  outre,  auto- 
risé à  retenir  sur  le  montant  du  décompte  les  frais  de  la  régie 
ordonnée  pour  l'enlèvement  du  ballast.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Lot,  en  dale  du  13  septembre  1890, 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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(N"  315) 

[29  avril  1898] 

Travaux  publics,  —  Génie,  —  Emploi  (Touvriers  étrangers.  — 
Menaces  et  violences.  —  Interdiction  des  chantiers  à  ces  ouvriers. 
—  Atteinte  à  la  liberté  du  travail,  —  Demande  de  résiliation  de 
r entreprise.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
17  juillet  1889.  —  (Sieurs  Gille  et  Beliet.) 

Les  mesures  par  lesquelles  les  commissaires  spéciaux  de  police^ 
agissant  sur  des  instructions  du  Ministre  de  Vintérieur  et  du 
préfet,  empêchent  des  ouvriers  étrangers  de  se  rendre  sur  un 
chantier,  afin  de  prévenir  le  retour  de  troubles  graves  motivés 
par  leur  présence  sur  ce  chantier,  sont  prises  dans  un  but  de 
sécurité  publique  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'administration  tient 
de  la  loi  des  22,  décembre  i  789  et  8  janvier  i  790. 

Vemploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère  nétant  pas  garanti 
aux  entrepreneurs  et  restant  subordonné  à  Vexccution  des  mesures 
nécessitées  par  la  sûreté  publique,  les  entreprem'urs  ne  pcuveiit 
réclamer  la  résiliation  de  leur  marché  à  raison  de  ce  que  f  entrée 
dans  les  chantiers  a  été  interdite  aux  ouvriers  étrangers. 

Considérant  qu'à  la  suile  de  Témeule  à  laquelle  avait  donné 
lieu,  le  9  mars  i89r>,  larrivée  d'ouvriers  ilulieus  venant  travailler 
au  fort  de  Pont-Sainl-Vincent,  les  commissaires  spéciaux  de 
police,  agissant  sur  les  instructions  du  Ministre  de  Viutérieur  et 
du  préfet,  ont  empêché  les  ouvriers  italiens  de  se  diriger  sur  le 
fort  ;  que  ces  mesures  destinées  à  prévenir  le  retour  des  désordres 
graves  qui  venaient  de  se  produire  ont  été  prises  par  TAdminis- 
tration  dans  un  but  de  sécurité  publique,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  ; 

Considérant  que  les  sieurs  (îille  et  Rellet  ne  sont  pas  fondés  à 
soutenir  que  les  articles  11  et  16  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ci-dessus  visé  leur  garantissaient  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  ;  que,  si  cet  emploi  ne  leur  était  pas 
interdit,  il  restait  en  tout  cas  subordonné  à  l'exécution  des 
mesures  nécessitées  par  la  sûreté  publique; 

Considérant  que  les  faits  sur  lesquels  est  fondé  le  pourvoi  ne 
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renirenl  dans  aucun  des  cas  de  résiliation  prévus  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visé  ;  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  les  demandes  des  sieurs  Gille  et  Beilet  tendant  à 
faire  prononcer  la  résiliation  de  leur  entreprise  et  à  obtenir  une 
indemnité...  (Rejet.) 


(N"  316) 

[29  avril  1898] 

Voirie  {grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  locaL  —  Traité  ;  conseil 
général;  délibération  ;  recours.  —  Chemin  de  fer  empruntant  le 
sol  des  voies  publiques;  formes  de  V enquête.  —  Arrêté  préfectoral 
ordonnant  une  enquête  ;  recours.  — (Sieurs  Dieuleveult  et  Le 
Borgne.) 

Arrêté  préfectoral  ordonnant  une  enquête  sur  un  projet  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Recours»  —  Un  arrêté  de  cette  nature 
constitue  une  simple  mesure  d'instruction  et  son  annulation  ne 
peut  être  demandée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Délibération  du  conseil  général  arrêtant  le  tracé  d'ime  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  s'étendant  sur  plusieurs  communes. 
Recours.  —  La  délibération^  par  laquelle  un  conseil  général 
arrête  le  tracé  de  cette  ligne  a  le  caractère  d'une  décision  admi- 
nistrative susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  bien  que  l'effet  de  cette  délibé^ 
ration,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  il  juin  1880,  demeure 
subordonné  au  vote  de  la  loi  autorisant  l'exécution  de  la  ligne. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  empruntant  le  sol  des  voies 
publiques  sur  une  partie  de  son  parcours.  Formes  de  Venquête.  — 
Lorsqu'un  chemin  de  fer  doit  emprunter  sur  une  partie  de  son 
parcours  le  sol  des  voies  publiques,  l'enquête  qui  précède  la  déli" 
bération  du  conseil  général  doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  18  mai  1881.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  délibération  du  conseil  général,  qui  a  été  prise  sur  le  vu  d'une 
enquête  faite  dans  les  formes  déterminées  par  Vordonnance  du 
\%  janvier  1834. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  requête  : 

Considérant  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  a  prescrit 
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une  enquête  sur  des  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne 
constituent  que  des  mesures  d'instruction,  et  que,  par  suite,  les 
requérants  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  Tannulation  au 
conseil  d*État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Mais,  considérant  que  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
général  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  t 
de  la  loi  du  H  juin  4880,  a  arrêté  le  tracé  des  lignes  de  chemins 
de  fer  dlntérêt  local  de  Plouec  à  Tréguier,  et  de  Tréguier  à  Perros- 
Guirec  a,  bien  que  son  effet  demeure  subordonné  au  vote  de  la  loi 
autorisant  Texécution  de  ces  lignes,  le  caractère  d'une  décision 
administrative  ;  qu'elle  est,  par  suite,  susceptible  d'être  déférée  an 
conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872; 

Au  fond: 

Considérant  quft  Tarticle  2  de  la  loi  précitée  du  H  juin  4880 
dispose  que  le  conseil  général  arrête,  après  enquête,  la  direction 
dos  chemins  do  for  d'intérêt  local  qui  doivent  être  établis  par  le 
département,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploi- 
tation ;  que  les  projets  ainsi  arrêtés  sont  soumis  à  l'examen  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du  conseil  d'État; 
que  Tutilité  publique  est  déclarée,  et  l'exécution  autorisée  par 
une  loi  ;  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  18  mai  1881, 
les  dispositions  de  ce  règlement  d'administration  publique  sont 
applicables  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  doivent 
emprunter  le  sol  des  voies  publiques  sur  une  partie  de  leur 
parcours,  et  que  l'enquête  faite  dans  les  formes  qu'il  détermine 
sert  pour  faire  déclarer  l'utilité  publique  de  l'entreprise  et  pour 
en  faire  autoriser  l'exécution  tant  sur  le  sol  des  routes  et 
chemins  qu'en  dehors  des  voies  publiques  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  lignes  de 
Plouec  à  Tréguier  et  de  Tréguier  à  Perros-Guirec  doivent  em- 
prunter le  sol  des  voies  publiques  sur  une  partie  de  leur  par- 
cours ;  que,  dès  lors,  il  devait  être  procédé  à  l'enquête  prévue 
par  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1880  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  18  mai  1881  ; 

Considérant  que  les  pièces  versées  au  dossier  établissent  que 
l'enquête  a  eu  lieu,  au  contraire,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  février  1834  dont  la  disposition  précitée 
du  décret  de  1881  excluait  l'application  ;  que  cette  enquête  a 
donc  été  irrégulière,  et  que  les  requérants  sont  fondés  à 
demander  par  ce  motif  l'annulation  de  la  délibération  attaquée 
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du  conseil  général...  (Délibération  du  conseil  général  des  Côtes- 
du-Nord  annulée.) 


(N"  317) 


[6  mai  1898] 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Décompte.  —  (Sieur  Janet.) 

Refus  par  les  ingénieurs  d'accepter  du  ballast  d'une  provenance 
autre  que  celle  prévue  au  devis  :  cette  décision  ne  peut  être  dis- 
cutée par  la  voie  contentieusc. 

Frais  d'occupation  d'une  carrière  laissés  à  la  charge  de  Ventre- 
preneur  en  Vabsence  d'une  clause  du  marché  t autorisant. 

Retard  dans  la  livraison  d'une  parcelle  de  terrain,  ne  dépassant 
pas  six  jours;  absence  de  préjudice  ;  pas  d'indemnité. 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire,  recours.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés.  Non- 
recevabilité  du  recours. 

Sur  le  5"  chef.  —  En  ce  qui  touche  la  demande  dHndemnité  à 
raison  des  terrains  occupés  pour  Vexploitation  de  la  carrière  de 
Saujon  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  marché  n'a  assimilé  la 
carrière  de  Saujon  à  celle  de  Tilloul;  qu'ainsi  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  par  dérogation  aux  clauses  de 
son  marché  les  frais  d'occupation  de  la  carrière  de  Saujon 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  ; 

Sur  le  1^  chef.  —  En  ce  qui  touche  la  gêne  occasionnée  par  le 
retard  duns  la  livraison  de  la  parcelle  Normandin: 

Considérant  que  l'entrepreneur  reconnaît  que  le  retard  apporté 
dans  la  livraison  de  cette  parcelle  n'a  été  que  de  six  jours,  et 
qu'il  ne  justifie  pas  qu'un  retard  aussi  minime  lui  ait  causé  un 
préjudice  ; 

Sur  le  8"  chef.  —  En  ce  qui  concerne  le  refus  de  l'emploi  du 
ballast  de  Fléac  : 

Considérant  que  le  refus,  opposé  par  les  ingénieurs  à  l'entre- 
preneur, de  remploi  du  ballast  de  Fléac,  non  prévu  au  devis, 
n'est  pas  susceptible  d'être  discuté  par  la  voie  contentieuse  ; 
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Sur  le  recours  incident  formé  par  P administration  des  chemm  de 
fer  de  l'État  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  sur  tons  les 
autres  chefs  de  réclamations  Tarrété  attaqué  a  expressément 
réservé  tous  les  droits  et  moyens  des  parties  ;  qu^ainsi,  cette 
mesure  étant  purement  préparatoire,  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  n'est  pas  recevable  à  la  déférer  au 
conseil  d'État...  (Requête  du  sieur  ianet  et  recours  incident  de 
TEtat  rejetés.  Sieur  Janet  condamné  aux  dépens,  sauf  ceux  du 
recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État) 


iW  318) 


[6  mai  1898] 

Travaux  publics.  —  Responsabilité  décennale  de  l* entrepreneur. 

—  (Sieur  Hérisson.) 

Décidé  que  les  détériorations  qui  se  sont  produites  dans  les 
ouvrages  doivent  être  attribuées  au  défaut  d'entretien  et  non  à  un 
vice  de  construction.  Entrepreneur  déchargé  de  toute  re^fwnsa- 
bilité. 

Intérêts.  —  Exécution  d'un  arrêté  ultérieurement  annulé.  Resti- 
tution ordonnée  des  sommes  payées^  avec  intérêts  du  jour  où,  elles 
ont  été  versées. 

GoNsiDi^.HANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
construction  du  groupe  scolaire  exécutés  par  le  requérant  pour 
la  commune  de  Ligron  ont  été  reçus  définitivement  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1887  ;  que  si  dans  l'hiver  de  1893  à  18941e  mur  de 
clôture  s'est  écroulé  sur  une  longueur  de  2  mètres  ainsi  qu'un 
arc  en  briques  du  préau,  ces  détériorations  doivent  être  attribuées 
au  défaut  d'entretien  du  bâtiment,  et  non  à  un  vice  de  construc- 
tion de  nature  à  engager  la  responsabilité  décennale  de  l'entre- 
preneur  par  application  de  l'article  1792  du  Gode  civil;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant 
à  payer  à  la  commune  de  Ligron  la  somme  de  570  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise; 


j 
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Sur  les  intérêts  des  sommes  payées  par  le  requérant  en  exécution 
de  Carrété  attaqué  : 

Considérant  que  le  requérant  justifie  avoir  été  contraint  à  payer, 
le  6  mai  4895,  à  la  commune  de  Ligron  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  par  Tarrêté  attaqué  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  729  fr.  98  ; 

Considérant  que  Texécution  des  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent; 
que,  dès  lors, il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  avec  intérêts, 
à  dater  du  6  mai  1895,  des  sommes  payées  à  la  commune  de 
Ligron...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Héris- 
son à  payer  à  la  commune  de  Ligron  la  somme  de  570  francs  et 
qu'il  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise.  La  commune  rem- 
boursera au  sieur  Hérisson,  avec  les  intérêts  à  dater  du  6  mai  1895, 
la  somme  de  729  fr.  98  que  cet  entrepreneur  lui  a  payée  en  exé- 
cution de  l'arrêté  attaqué.  La  commune  de  Ligron  est  condamnée 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.) 


(N**  319) 


[6  mai  1898] 

Travaux  publics  communaux,   —  Dommage.  —  Chemin  exhaussé, 
—  Accès  rendus  difficiles.  —  (Commune  de  Fontes.) 

Démolition  d'un  quai  et  nivellement  d'un  chemin  vicinal  ayant 
eu  pour  effet  de  mettre  un  immeuble  riverain  en  contre-haut  de  la 
voie  publique  d'une  hauteur  variant  de  0"*,52  à  0",77.  Allocation 
d'une  indemnité  à  raison  des  difficultés  apportées  aux  accès  de  cet 
immeuble. 

Plus-value.  —  Décidé  que  dans  la  détermination  de  Vindemnité 
il  ny  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant 
pour  Vimmeuble  des  travaux  exécutés,  cette  plus-value  n'étant  ni 
directe  y  ni  spéciale  (*). 

Co.NsiD>:R.iNT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exé- 

(*)  Dans  l'espèce,  l'immeuble  avait  acquis  une  plus-value  parce 
qu'après  rexécution  des  travaux  il  se  trouvait  situé  sur  une  voie 
publique  meilleure  que  celle  qui  existait  auparavant.  Mais  tous  les 
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cutés  par  la  commune  de  Fontes  pour  la  démolition  du  quai  du 
Village  et  le  nivellement  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n°  24  ont  eu  pour  effet  de  mettre  Timmeuble  du  sieur  Aliquot 
en  contre-haut  de  la  voie  publique  d'une  hauteur  variant  deO'^jSS 
à  0",77  ;  que  les  dirOcuUés  apportées  par  ces  travaux  aux  accès 
de  cet  immeuble  ont  causé  au  sieur  Aliquot  un  préjudice  dont 
il  était  fondé  à  demander  réparation,  et  que  la  commune  ne  pou- 
vait lui  opposer  une  plus-value  qui  n'est  ni  directe  ni  spéciale; 

Considérant  que  la  commune  de  Fontes  ne  justifie  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  TafTaire  en  fixant  à  1.150  francs  Tindemnilé  due 
au  sieur  Aliquot; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  d^evanl  le  conseil  de  préfec- 
ture  : 

Considérant  qu'à  raison  de  l'insuffisance  des  offres  de  la  com- 
mune c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  sa  charge  la 
totalité  des  frais  d'expertise  et  des  dépens  devant  le  conseil  de 
préfecture...  (Rejet.) 


(N"  320) 


[6  mai  1898] 

Voirie  {grande),  —  Chemins  de  fer.  —  (Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  d'une  demande  de  paiement  d'un  ouvrage  dépen- 
dant de  la  voie  ferrée  ne  peut  pas  se  borner  à  interpréter  la  con- 
vention intervenue  entre  la  compagnie  et  VÉtat  et  se  déclarer 
incompétent  sur  le  fond  de  la  demande. 

Pont  tournant  sur  les  bassins  de  radoub  de  la  Joliette  ;  paie- 
ment de  cet  ouvrage.  —  Décidé  par  interprétation  de  la  conven- 
tion du  26  mai  1883  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 

immeubles  voisins  étaient  dans  le  môme  cas  et,  d'autre  part,  la  maison 
du  requérant  ayant  été  placée  en  contre-haut  de  la  nouvelle  rue,  il 
fallait  exécuter  des  travaux  assez  importants  pour  loi  assurer  des  accès 
faciles.  [Voyez,  23  janvier  1874,  la  note  sous  im  arrêt  Brémond  de  Saint- 
Paul  {Ann.  1875,  p.  373).J 
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n'avait  pas  droit  à  rallocation  d'une  somme  spéciale  pour  le  paie- 
ment de  la  construction  d'un  pont  tournant  sur  les  bassins  de 
radoub  de  la  Joliette  à  Marseille^  la  convention  ayant  fixé  en  bloc 
les  indemnités  dues  à  la  compagnie  pour  la  ligne  de  la  Joliette  à 
fEstaque  dont  cet  ouvrage  fait  partie. 

Considérant  que  Tarticle  4  de  la  convention  du  26  mai  1883  a 
réservé  au  Ministre  des  travaux  publics  la  faculté  de  substituer, 
pour  la  ligne  de  la  Joliette  à  TEstaque,  un  tracé  par  l'intérieur 
des  terres  à  celui  qui  avait  été  primitivement  adopté  ;  que  le  même 
article  a  i\xé  les  indemnités  de  toute  nature  à  accorder  à  la 
Compagnie  requérante  dans  le  cas  où  le  Ministre  userait  de  cette 
faculté  pour  exiger,  comme  il  Ta  fait,  Texécution  du  nouveau 
tracé  ;  que  si  aucune  somme  ne  figure  au  nombre  de  ces  indem- 
nités pour  rémunérer  la  Compagnie  des  travaux  par  elle  exécutés 
sur  le  tracé  primitif,  c'est  parce  que,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  elle  se  trouvait  déjà  suffisamment  indemnisée  au 
moyen  des  avantages  qui  lui  sout  assurés  par  l'article  dont 
s'agit  ;  que  le  doute  à  cet  égard  est  d'autant  moins  permis  que, 
d'une  part,  la  Compagnie  a  pris  soin  de  faire  stipuler  à  son  profit 
le  remboursement  des  droits  de  mutation  qu'elle  justifierait  avoir 
soldé  pour  les  acquisitions  de  terrain  déjà  faites  en  vue  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  que,  d'autre  part,  elle  n'a  élevé  aucune 
réclamation  à  raison  du  pont  tournant,  au  moment  où  elle  a 
accepté  de  se  charger  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  du  quai 
de  Marseille  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait  se  borner  à  interpréter  la  convention  ci-dessus 
visée  et  se  déclarer  incompétent  sur  le  fond  de  la  demande  dont 
l'interprétation  par  lui  donnée  impliquait  le  rejet...  (L'arrêté 
attaqué  est  réformé  en  tant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  Compa- 
gnie. Le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  est  rejeté.) 
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(N"  321) 

[13  mai  1898] 

Cours  (Teau.  —  Canal  d'irrigation,  —  Association  des  tenandtn 
arrosants  du  canal  de  Dali.  —  Travaux  exécutés  par  roêsociatiM, 
—  Dommages,  —  Compétence,  —  (Syndicat  du  canal  de  DalLi 

Compétence,  —  Ont  le  caractère  de  travaux  publics  les  tratwix 
exécutés  par  une  association  de  propriétaires  qui  a  été  fondée  pour 
assurer  Vinngation  d'une  région  en  vertu  d'actes  anciens  émanant 
de  C autorité  souveraine f  qui,  depuis  1789,  a  reçu  V approbation  des 
modifications  à  ses  statuts  par  arrêté  préfectoral  et  dont  les  taxa 
sont  perçues  comme  en  mtotièrc  de  contributions  directes. 

En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  utie  demande  d'indemnité  à  rmstm  des  dommages  causcî 
par  r exécution  défectueuse  de  ces  travaux. 

Dommages.  —  Infiltrations  d'eau  devant  être  attribiêm  à  /« 
mauvaise  disposition  et  à  l'entretien  insuffisant  des  ouvrages  éhm 
canal.  Indemnité  due  par  le  syndicat  du  canal. 


(N"  322) 

[13  mai  1898] 

Travaux  publics.  —  Régie  prononcée  irrégulièrement.  —  Retard  dins 
la  délivrance  du  compte  de  régie.  —  Responsabilité  du  chef  deU 
régie  et  de  V architecte  directeur  des  travaux.  —  Conseil  de  preftc- 
ture.  —  Omission  de  statuer,  —  Chose  jugée.  —  {Sieurs  Cayron, 
Pontié  et  Gélis.) 

Régie.  —  Retard  apporté  à  la  délivrance  du  compte  de  ré^- 
Indemnité  allouée  à  V entrepreneur. 

Lorsque  le  compte  de  régie  se  solde  par  un  boni,  le  calculai 
Vindemnité  pour  le  retard  ci-dessus  indiqué  doit  être  arrêté  à  U 
date  du  jour  où  a  été  produit  le  compte  définitif  des  travaux  f«- 
cutés  et  des  dépenses  faites  pendant  la  régie. 
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Responsabilité  du  régisseur.  —  Lorsque  le  retard  dans  la  déli' 
vrance  du  compte  de  régie  est  dû  à  la  négligence  du  régisseur  qui 
a  mal  tenu  les  registres,  comptes  et  états  de  situation  propres  à 
constater  les  dépenses  effectuées  en  régie,  ce  régisseur  doit  garantir 
(dans  r espèce  jusqu'à  concurrence  du  quart)  le  maître  de  Vouvrage 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  faveur  de  V entrepre- 
neur. 

Rejet  par  les  mêmes  motifs  d'une  demande  de  paiement  de  trai- 
tement formée  par  le  régisseur  pour  le  temps  employé  par  lui  à 
dresser  les  comptes  de  régie. 

Responsabilité  de  Varchitecte,  directeur  des  travaux,  Varchi- 
tecte  chargé  de  la  direction  des  travaux,  n'ayant  pas  exigé  que  les 
comptes  de  régie  fussent  établis  régulièrement  et  en  temps  utile,  est 
déclaré  responsable  du  retard  apporté  à  la  délivrance  du  compte 
de  régie,  et  doit  garantir  le  maître  de  Vouvrage  {jusqu'à  concur- 
rence d'un  quart  dans  l'espèce)  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  à  raison  de  ce  retard. 

Procédure.  — Conseil  de  préfecture.  —  Omission  de  statuer.  — 
Cajiseil  de  préfecture  ayant  rejeté  des  conclusions  dam  les  motifs 
de  son  arrêté,  mais  ayant  omis  d'y  statuer  dans  son  dispositif. 
Omission  réparée  par  le  conseil  d'État. 

Chose  jugée.  —  Vn  arrêté  devenu  définitif  ayant  fixé  l'indemnité 
due  à  r  entrepreneur,  le  coiiaeil  de  préfecture  peut  réduire  plus 
tard  cette  indemnité. 

Chose  jugée.  —  Une  décision  du  Conseil  d'État,  ayant  pour 
objet  de  réparer  le  préjudice  causé  à  un  entrepreneur  par  une  mise 
en  régie  irrégulière,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qui  a  pu  lui  être  causé  par  le  retard 
apporté  à  la  délivrance  du  compte  de  régie. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES, 


(N"  323) 

114  novembre  1899] 

Modèle  du  tableau  E  annexé  à  la  circulaire  du  24  mars  1899.  — 
Allocations  accessoires  des  fonctionnaires  et  agents  de  r Administra- 
tion des  Travaux  publics. 

Le  Ministre  à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponls  et 

Chaussées,  à 

Pour  faire  suite  à  mes  circulaires  des  24  mars  et  8  avril  4899, 
j'ai  rhonneur  de  vous  adresser  le  modèle  de  tableau  qui  doit  être 
substitué  à  celui  annexé  à  la  circulaire  du  24  mars  dernier 
{Amiexe  E). 

Cet  état,  dressé  par  département,  devra  parvenir  à  TAdminis- 
tration  le  1*'  féviier  qui  précédera  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Il  va  de  soi  que,  sur  les  formules  que  vous  aurez  à  faire  établir 
d'après  le  modèle  ci-joint,  vous  pourrez  ne  pas  reproduire  le^ 
colonnes  que  rendrait  sans  objet  la  nature  du  service  qui  vous 

est  confié. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

Â.  Klkine. 


MINISTÈRE 

tVAUX  PUBLICS 

IC  PERSONNEL 
U  COMPTABILITÉ 


âmCULAIRBS    MINISTERIELLES 
DÉPARTEMENT  D 
SERVICE 


ETAT  NOMINATIF  ET  RE 

des  frais  de  tournées  des  Ingénieurs,  des  heu 
de  déplacements  el  de  découchers  des  condu 
sées,  contrôleurs-comptables,  conti-ôleurs  d 
mines,  commis  et  afjenls  temporaires  des  | 
mines,  des  allocations  accessoires  diverses,  i 
prélevées  sur  les  fonds  de  personnel,  accordi 
de  port,  gardes-pêche,  gardiens  de  phares,  g 
siéra  et  autres  agents  de  la  navigation  (Oircu. 


.  Frais  généraux  du  tervice  des  ponts  et  chaussées. 

,  Frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  la 
pèche  sur  les  canaux  et  les  cour»  d'eau  navi- 
gables canalisés 

.  Frais  de  tournées  des  contrAleurs-comptablei  et 
dei  contrûleurs  du  matériel  et  du  travail 

.  Frais  généi'aux  du  service  de  contrôle  et  de  surveil- 
lanse  des  cbentins  de  fer  et  canaux  concédés  . . . 

.  Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des 
mines,  minière»,  carrières  cl  appareils  à  vapeur 

Atm.  de*  P.  t  CA.  Lois,  DteniTs,  itc.  —  toi»  ii 
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NOMS 


DB8  POlfCTlOHMAIRBfl 


ET  AOKHTS  (*) 


GRADES 


IIIGÉnieORB,   C05DDCTKOR6,   COXTRftLEOIIS, 
COMMIS  ET  ASeiMILiS 


Frais 

Indemnités 

de  tournées, 

-— ■ 

de 

découchers 

pour 
heures 

de 

▼éloei- 

et 

sup- 

eam- 

pédi- 

de  déplace- 

plémen- 

ments 

tairei 

pagrne 

ques 

1 

di- 
verses 


Dâl 


TOTAL 


- 


COMTÉ*' 
SAlId 

de 

sor^tu" 

Uace  j 

■dai-i 

sistre- 

liT* 

Frais 
de 
npu 
etëe 
décoa- 
ehers 


(*;  Les  fonctionnaires  et  agents  seront  classés  par  chapitre,  et  dans  chaque  diaj 
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(N"  324) 

[15.  novembre  4899] 

Amélioration  de  la  situation  :  i°  des  sous-ingénieurs  des  ponU  et 
chaussées;  2»  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  3*  des  con- 
trôleurs des  mines;  4°  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  à  Monsieur  le  Préfet  du  dé- 
partement d 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  amplialion  de  quatre  décrets 
en  date  du  7  novembre  1899  portant  augmentation  des  traite- 
ments : 

!«  Des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

2°  Des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 

3°  Des  contrôleurs  des  mines; 

4°  Des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Les  améliorations  consacrées  par  ces  décrets  seront  réalisées 
dans  les  limites  des  disponibilités  budgétaires  que  procureront 
les  suppressions  d'emplois  que  TAdministration  se  propose  d'opé- 
rer. Seuls  les  sous-ingénieurs  recevront,  à  dater  du  !*•"  janvier 
prochain,  l'augmentation  prévue  de  300  francs. 

Ces  améliorations  donnent  satisfaction  aux  desiderata  souvent 
exprimés  par  les  fonctionnaires  et  agents  auxquels  s'appliquent 
les  nouveaux  décrets.  L'Administration  est  donc  en  droit  de  comp- 
ter, de  la  part  de  chacun,  sur  un  redoublement  de  zèle  ;  elle 
ne  doute  pas  d'ailleurs  que  le  personnel  tout  entier  ne  soit  prêt 
à  faire  face  avec  activité  et  entrain  au  surcroit  de  besogne  que 
pourra  entraîner  la  suppression  nécessaire  d'un  certain  nombre 
de  postes. 

En  ce  qui  concerne  les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  le  nouveau  décret  emporte  modification  du  décret  orga- 
nique du  3  janvier  i894,  relativement  aux  conditions  autrefois 
imposées  aux  commis  de  4°  classe  pour  le  passage  à  la  3*. 
Dorénavant,  il  ne  sera  plus  nécessaire,  pour  obtenir  cet  avance- 
ment, que  les  commis  de  4"  classe  justifient  de  leur  admissibi- 
lité à  la  suite  des  épreuves  du  i"'  degré  du  concoure  pour  le 
grade  de  conducteur.  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  voudront  bien 
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tenir  compte  de  cette  nouvelle  situation  dans  l'établissement  des 
propositions  d'avancement  qu'ils  ont  à  m'adresser  ;  au  cas  où  ces 
propositions  me  seraient  déjà  parvenues,  un  état  complémen- 
taire devrait  m'ôtre  envoyé,  le  cas  échéant. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et  des  décrets 
annexés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Pierre  Baudin. 


[1  novembre  1899] 
DÉCRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 

Vulesdécretsdes2l  décembre  1867, 11  juin  1884, 17  janvier  1894 
et  25  octobre  1898; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Le  traitement  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  est  fixé  à  la  somme  de  4.300  francs. 

Art.  2.  —  Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i^'  jan- 
vier 1900. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1899. 

Emile  LouBBT. 
e  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 
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DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Les  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, non  compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur 
être  accordées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Îde  i"  classe 4.300  francs 

de  2«  classe 4.000  — 

de  3°  classe 3.600  — 

Conducteurs  de  l»"*  classe 3.200  — 

Conducteurs  de  2°  classe 2.800  — 

Conducteurs  de  3*  classe 2.400  — 

Conducteurs  de  4*  classe 2.000  — 

Le  Ministre  des  travaux  publics  détermine  Teffectif  des  conduc- 
teur des  diverses  classes  dans  la  mesure  des  ressources  budgé- 
taires et  on  répartissant  les  agents  dans  cbaque  classe  d*après 
les  proportions  suivantes  de  IVlTectif  total  : 

Îde  1"  classe I  '7  au  plus 

de  2*  classe i'I     — 

de  3"  classe il      — 

Conducteurs  de  1  ^*  classe 17      — 

Conducteurs  de  2«  classe 17      — 

Conducteurs  de  3*^  classe 1/7      — 

Conducteurs  de  4»  classe 1/7  au  moins 

Art.  2.  —  Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  conducteurs 
doivent  compter  au  moins  trois  ans  de  services  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

Le  grade  de  conducteur  principal  de  2*  classe  ne  peut  être 
accordé  qu'aux  conducteurs  principaux  comptant  au  moins 
vingt-cinq  ans  de  services  comme  conducteur. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  susvisés 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dviposition  transitoire.  —  Le   taux  des  traitements 
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ÎDScrits  dans  le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à 
mesure  que  le  permettront  les  disponibilités  budgétaires. 


DECRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i**".  —  Les  traitements  des  contrôleurs  des  mines,  non 
compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être  allouées 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sont  fixés  comme  il  suit  :    . 

!de  1  "  classe 4.500  francs 

de  2*  classe 4.000  — 

de  3<  classe 3.600  — 

Contrôleurs  de  i^^  classe 3.200  — 

Contrôleurs  de  2«  classe 2.800  — 

Contrôleurs  de  3«  classe 2.400  — 

Contrôleurs  de  4«  classe 2.000  — 

Le  Ministre  des  travaux  publics  détermine  Teffectif  des  contrô- 
leurs des  mines  des  diverses  classes  dans  la  mesure  des  ressources 
budgétaires  et  en  répartissant  les  agents  dans  chaque  classe, 
d'après  les  proportions  suivantes  de  l'effectif  total.  : 

Î  de  1"  classe 1/7  au  plus 

de  2«  classe ip      — 

de  3®  classe 1/7      — 

Contrôleurs  de  4"  classe i/7      — 

Contrôleurs  de  2*  classe 4/7      — 

Contrôleurs  de  3«  classe • 1/7      — 

Contrôleurs  de  4*  classe 1/7  au  moins 

Art.  2.  —  Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  contrôleurs 
doivent  compter  au  moins  trois  ans  de  services  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

Le  grade  de  contrôleur  principal  de  2^  classe  ne  peut  être 
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accordé  qu'aux  contrôleurs  principaux  comptant  au  moins  vingt- 
cinq  ans  de  services  comme  contrôleur. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  susvisés 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Disposition  transitoire.  —  Le  taux  des  traitements 
inscrits  dans  le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à 
mesure  que  le  permettront  les  disponibilités  budgétaires. 


DECRET. 

î.e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  traitements  des  commis  des  ponts  et  chaussées, 
non  compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être 
accordées  par  le  Ministre  d'es  travaux  publics,  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Commis  principaux  de  f'  classe 3.000  francs 

Commis  principaux  de  2*  classe 2.600  — 

Commis  de  l'*  classe 2.200  — 

Commis  de  2*  classe 4 .800  — 

Commis  de  3*  classe 1 .500  — 

Commis  de  ^^  classe i  .200  — 

Commis  stagiaires 1 .000  — 

Le  nombre  des  commis  principaux  ne  peut  d<'*j)as>erle  huitième 
de  reffectif  total,  et  celui  des  commis  de  f"  ola.ssi»  le  sixième. 

Celui  des  commis  stagiaires  est  subordonné  aux  besoins  du 
service. 

Art..  2.  —  La  durée  du  stage  demeure  fixée  à  un  an. 

Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  commis  doivent 
compter  au  moins  trois  années  de  services  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

Les  commis  principaux  de  f^  <lasse  sont  pris  parmi  les  com- 
mis principaux  de  2*  classe  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
services  comme  commis. 


/  - 
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Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret 
du  3  janvier  i894. 

Art.  4.  —  Disposition  transitoire.  —  Le  taux  des  traitements 
inscrits  dans  le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à 
mesure  que  le  permettront  les  disponibilités  budgétaires. 


^ 

1 

■^ 
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( 

* 


^ 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N^  325) 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 


RÉSULTATS  6ÉHÉR1UX  DE  L'EXPLOITATIOH  DES  GHEMDIS   DE   1ER 

PENDANT  LES  ANNÉES    1897   KT   i896    (*). 


A.  —  Longueurs  et  dépenses  d'établisseiient(*). 


DifloilATlON    DE8   RtSEAUX 


Chemins    de    fer    appartenant    à  la 
Nation 

UN.T.n'"î  ""'«"'""«•••• 

Chemins    de    fer   concédûs    par    les 

ProTÎnces 


Totaux  et  moyennes...   j  {SI 


LORGUBUnS 

moyennes 
exploitées 

(2) 


1.752 

1.502 
8.630 


2.700 


14.584 
14.2G9 


LO^iooEons  AU  31  dAccmbrb 


Avec 

voie 

simple 


Arec 

Toie 

double 


Totales 


Voies  ac- 
cessoires 


CAPITAL 

ti*êrABuaBKa 


Total 


kilomètres 

1.754 

m 

1.754 

116 

1.502 
8.415 

384 

1.502 
8.799 

123 
1.1G8 

2.700 

B 

2.700 

199 

14.371 
14.076 

384 
387 

14.753 
14.4ti3 

1.606 
1.576 

milliers 
de  fraoes 
274. 7^14 

283.Î5B 
1.617.753 

365.276 


2.541.081 
2.489.131 


F 

ki!ai 


im 
156; 

iHft 

183. 

iSS. 


172. 

172. 


. 


(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  5  franco  à  la  piastre. 
(S)  Larg^eurs  de  voie  de  l"',ti76,  de  1*,435  et  de  1  mètre. 


{*)  D'après  la  publication  du  Ministère  des  Travaux  publics  de  la  Répu- 
blique, intitulée  :  <  Estadifitica  de  los  fervocarriles  en  explotacion  ». 
Tome  VL  année  1897,  Buenos-Aires,  1898, 1  vol.  in-8*,  265  p.  avec  cartes. 
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'  Effectif  du  mati!biel  rouunt  au  31  dëceubre  et  parcours. 


........ 

^ 

Voilnret 

'•- 

ehindlHt 

(') 

T™<4ion 
detlTiLni 

Uinou- 

.oy^nr. 

cliindiieB 

■B  dr   fer   con- 
«Cl  ftr  Im  Pro- 

lie 

115 
TIg 

141 

\'.iX 

148 
130 

ine 

Î39 

9S 

I.Ï76 
!,33t 
54.997 

3.531 

1.78Î 
S.  541 

3c.cei 

S.gJD 

■Dilliers 
1.80! 

16,800 
Î3.5Î5 

de  km. 

913 
7.618 

1.370 
10.5115 

IDill 

7.701 
B.70S 
102,846 

21.849 

107.5BÎ 
063.843 

144.061 

„      1  1897.... 
"-   ■(   18J0.... 

rtis 

03i 

m 

S:U 

34.8t9 
34.332 

l97!i;lS 

1)77. fiai 
1.04J,6S7 

DP"""  '™' 

;.':.•! 

m  >p(cl>ii 

'd/97'55 

'M-;.", 

Ole). 

97  elde 

97.I»Ï.0D 

D«  189 

. 

85 

531 

S19 

5. SU 

""i.BTfi 

17.890 

m 

8.139 

10G 
fl.816 

Sit 
14.9J5 

8.001 

12-59r. 

90.000 

0,007 

1 

583 

013 

890 

13-4M 

!4,7IÏ 

38.102 

1,614 

8.r«2 
3.115 

T.tfffl 
B.134 

16.411 
17.549 

•J!IR.40fi 

338, 8!7 
3âl,3i3 

«37.M3 

ib. 
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D,  —  Recettes  de  l'exploitation. 


DislONATION  DBS  RÉSKACX 


Chemins  de  fer  appartenant  à 
la  Nation 

Chemins  de  fer  1  .. 

concédéspar  ^^•«f'»°î«• 
laNaUon..J•"»8^•""l»'^■ 

Chemins  de  fer  conci^dés  par 
les  Provinces 

Totaux.... j  îl^:;:;::::::: 


VOTAflgURS 


0) 


1.108 

1.551 
30.971 


2. «61 


36.291 
37.310 


BXCÉOK.tT 

DE 
BA0A0E8 


MARCHAfl- 
|t|Si-:S  EN 
OHANOB 

▼ITESSB 


periTB 

V 1 T  B  8  S  K 
(2) 


milliers  de  francs 


23 

25 
404 


33 


485 
505 


80 

77 
4.607 


162 


4.926 
4.645 


3.843 

5.748 
74.650 


10.236 


94.475 
106.090 


R8CBTT8S 
TOTALK8 


5.174 

7.573 
115.069 


13.649 


141.465 
156.255 


nacETr» 

PAR  TSAÎK- 

KiLoainiB 


2,87 

4,1.5 

6,85 

4,40 


6,01 
6,39 


aacn 

Bxri 


francs 


i. 


9. 

10. 


(I)  Recette  moyenne  par  voyageur  kilométrique  :  0  fr.  057  en  1897  et  0  fr.  056  en  1896. 
{i)  —  tonne  —  0  fr.  0(i20  en  1897  ot  0  fr.  0615  en   1896. 

(3)  Y  compris  les  recettes  diverses  et  les  receltes  annexes. 


E.   —  DÉPENSES   ET  PRODUIT  NET   DE  l'eXPLOIT.\TION. 


DBSiGNATION    DES    RBSEAUX 


Chemins  de  fer  appartenant 
à  la  Nation 

Chemins  de  fer  (    *''<'°  ,.^''- 

concédéspar         ™"^'*-- 

la  Nation. . .       "°.«  ,.«^- 
[       rantie.. 

Chemins  de  fer  concédés  par 

les  Provinces 

T.t.»x...i  î^j^::::;::;;: 


DÉPENSES 
TOTALES 

DE 

u'Er^LOI- 

TATIO.N 


milliers 
de  francs 

5.633 

0.582 

60.131 

10.446 


82.792 
80.405 


Voie 

et 

b&liments 

Trac- 
tion 

Trafic 

0/0 

0/0 

0/0 

28,15 

35,41 

14,32 

20,59 

25,10 

15,60 

18,14 

:î3,2G 

20,94 

20,72 

30,34 

;i2,39 
31,32 

16.46 

19,50 
19,22 

19,81 
21,59 

(ATDRES  DB  DËPENSES 

Mouvement 

Admi- 

et matériel 

nistra- 

roulant 

tion 

0/0 

0/0 

13.25 

8,87 

15,14 

17,57 

14,17 

13,49 

18,03 

14,45 

14,68 
14,41 

13,02 
13,46 

excéDSjrrs 

RECBTTBS 

SUR  LES 

DÉPCfSCS 


milliers  de 
francs 

—  459 

991 

54.938 

8.203 


58.673 
75.85U 


RAPVMr 

0/0 

DES  DB- 
PUISES 

AUX 
BBCfcTTCS 


109 
87 


I 

a 


'S 


58 
51 


m 

3 

7 

SI 

4 

■.m 

143 

m 

à40 

146 

17 

! 

' 

2b 

10 

13 

44 

m 

416 

; 

H 

40 

1 

369 
368 

169 

ni 

m 

il 

- 

bl  da  voiu,  en  dchon  do  fui  de  l'eiplwlalioD. 

■lit  uae  proportion  de  0,TI  lai  el  dE  0,75  lile»«  psor  100.000  triliu-kilomitra  cl  d*  1,0  l>i«  el  de  1 ,07  bte»é 
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PERSONNEL. 


W  326) 


I.  -INGÉNIEURS. 


{0  D^GORATlOiN. 

Décret  du  7  novembre  1899.  —  M.  Heiier  (Edmond),  Ingénieur 
en  chef  de  1"  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur. 

20  SERVICES  DéTACUÉS. 

Arrêté  du  30  octobre  1899.  —  M.  Picard,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  détaché  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Philippeville  et  au  service  de  la  2*  circonscription  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  est  mis  a 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  attaché  an 
service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

M.  Picard  continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

Idem,  —M.  Godard,  Ingénieur  ordinaire  de  i«  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Montaron,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour 
être  attaché  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


r 
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Arrêté  du  30  octobre,  —  M.  Jacqneres,  Ingénieur  ordinaire 
de  i'"  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Albi,  au  service  de 
la  navigation  du  Tarn,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de 
cette  rivière  et  aux  services  de  chemins  de  fer  confiés  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef  de  Volontat  et  Hémardinqner,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  remplir  les  fonctions 
d'Inspecteur  des  Travaux  publics  des  Colonies,  en  remplacement 
de  M.  Fontaneilles  mis  en  congé  illimité. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


3<»    CONGÉ    ILLIMITÉ. 


■--tl 


Arrêté  du  30  octobre  1899.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1^  classe,  détaché  au  Ministère  des  Colonies  pour 
remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  des  Travaux  publics  des  Colo- 
nies, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Compagnie  des 
Tramways  de  TOuest-Parisien. 

4*^  DÉCÈS. 

Date  du  décéi. 

M.  Grille,  Ingénieur  en  chef  de  i'*'  classe,  en 
retraite 5  octobre  1898 

5<^  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  20  octobre  1899.  — M.  Bresse,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en 
remplacement  de  M.  Renaud,  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Soolié,  Ingénieur  en  chef  de  2°  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  et  d'un  service 
de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tulle,  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement 
de  M.  Bresse,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Ronsseaa  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de 
i^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Pai*is,  aux  services  de  con- 


^ 
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trôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  et 
d'Orléans,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mende,  des  services 
ci-après  désignés  en  remplacement  de  M.  Sonlié  : 

i^  Service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère; 

29  Service  des  chemins  de  fer  de  Bort  à  Neussargues,  Usselà 
Bort,  Mende  à  La  Bastide  et  Florac  aux  réseaux  existants. 

M.  Roossean  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  10  novembre,  —  Un  service  est  créé  pour  les 
études  de  la  rectification  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Belle- 
garde  à  Saint-Gingolph. 

Ce  service  est  confié  à  M.  Jacquier,  Ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  d'une  mission  spéciale. 

MM.  Eymar,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe  à  Thonon,  et 
GrandTanz,  sous-ingénieur  à  Saint-Julien,  sont  attachés  à  ce 
service,  sous  les  ordres  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jacquier. 

Arrêté  du  41  novembre.  —  M.  Riconr,  Inspecteur  général 
de  1'^*  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  Annales 
des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Gay,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  hi  retraite.  ' 


II.  -  CONDUCTEURS. 


i®  NOMINATION. 

14  octobre  1899.  —  M.  Fontaine  (Lucien),  Sous-Officier  déclaré 
admissible  par  la  commission  instituée  parla  loi  du  18  mars  1889, 
est  nommé  Conducteur  de  4*  classe,  —  Oise,  service  de  la  na- 
vigation entre  la  Belgique  et  Paris. 

2<*  SERVICES   DI^TACHÉS. 

21  octobre  1899.  —  M.  Martinot  (Eugène),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  du  Nord, 
est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Conducteur  des  travaux 
du  démantèlement  de  la  ville  de  Valenciennes. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


•^*^a  ... 


-A.'* 
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22  novembre  i  899.  —  M.  Pélicier  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Labbé  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la 
4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3°   CONGÉS. 

a  novembre  i899.  —  M.  Doublier  (Hippolyte),  Conducteur  de 
1»  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 

14  novembre  —  M.  Ghatry  (Théodore),  Conducteur  de  2«  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin,  et  remis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  travaux  publics,  est  placé  dans  la 
situation  de  congé  pour  affaires  personnelles. 

4°   DISPONIBILITÉ. 

28  octobre  1899.  —  M.  Henronin  (Modeste),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

H  novembre.  —  M.  Degalle  fFrançois),  ancien  Conducteur  prin- 
cipal, est  réintégré  dans  son  grade  de  Conducteur  principal  et 
mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour 
défaut  d'emploi. 

5<»   DÉCÈS. 

Dite  du  décès. 

.  M.  Frequenez  (Théodore),  Conducteur  principal, 

Côte-d'Or,  service  ordinaire 17  oct.  1899 
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Date  du  décès. 

M.  Picart  (Joseph),  Conducteur  principal,  Meuse, 
service  du  canal  de  l'Est,  Branche  Nord 24  oct.  1899 

M.  Nicolas  (Hector),  Conducteur  principal,  Vau- 
cluse,  service  de  la  navigation  du  Rhône 25  oct.  1899 

M.  Michel  (Jean),  Conducteur  de  1"»  classe, 
Loire,  service  ordinaire 10  nov.  1899 

6°   DÉCISIONS   DIVERSES. 

13  octobre  1899.  —  M.  Sauvage  (Julien),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  passe  au 
seiTice  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais. 

27  octobre.  —  M.  Lallement  (Anatole),  Conducteur  de  déclasse, 
attaché,  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orange  à  l'Isle  par  Carpentras, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

28  octobre.  —  M.  Lalanne  (Joseph),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Auch  à  Lannemezan,  même  département. 

Idem.  —  M.  Dncastaing  (Joseph),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

30  octobre.  —  M.  Boucher  (Emile),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2«  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  même  service. 

.  Idem.  —  M.  Hugues  (Urbain),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse  et,  en  outre,  au 
service  du  contrôle  dos  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orange  à 
Vaison  et  à  Buis-1  es-Baron  nies,  est  nommé  Élève  externe  à  l'École 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

3  novembre.  —  M.  Martin^al  (Emile),  ancien  Conducteur  de 
4«  classe,  démissionnaire,  est  réintégré  dans  Son  grade  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 
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9  novembre  1899.  ~  M.  Bichambis  (Lucien),  Conducteur  de 
2«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAude, 
passe  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône. 

44  novembre,  —  M.  Lefàvre  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Ardennës,  au  service  du  canal 
de  l'Est,  Branche  Nord,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Liart  à  Mézières. 

16  novembre,  —  M.  Gabon  (Jean),  Conducteur  de  3®  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  Tlnspec- 
tion  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  nommé  Con- 
trôleur-Comptable de  3«  classe. 

24  novembre,  —  M.  Seycbal  (Claudius),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte. 


V Éditeur-Gérant  :  V^«  Ch.  Dunod. 


T0UH8.    —    IMPRIMBRIB    DB8LI8    FRÈRES,    6,    itUli    OAUBKTTa. 
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DÉCRETS. 


(N"  327) 


[13  septembre  1899] 
Décret  concédant  la  franchise  postale  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

Le  Président  de  la  République, 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  Est  admise  à  circuler,  par  la  poste,  sous  bandes,  la 
correspondance  de  service  échangée: 

i^  Dans  toute  la  République,  entre  les  Ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  chargés  de  la  tenue  des  registres  d'immatri- 
culation des  bateaux  de  navigation  intérieure  ; 

2«  Dans  l'étendue  d'une  même  circonscription,  entre  les  con- 
ducteurs, les  commis  et  les  agents  des  ponts  et  chaussées  chargés 
des  opérations  que  comporte  le  jaugeage  des  bateaux,  d'une 
part,  et  les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d'autre 
part. 


(N°  328) 


[3  novembre  1899] 

Décrit  déclarant  d^utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
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la  ville  de  Pau,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné 
au  transport  des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Pau  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  Juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  octobre  1899, 
entre  le  maire  de  Pau,  agissant  au  nom  de  la  ville  et  la  «  Société 
béarnaise  des  tramways  urbains  »,  pour  la  rétrocession  du  réseau 
de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  «  Société  béarnaise  des  tramwa^-s 
urbains  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direc- 
tement ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'ar- 
ticle !«'•,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri  Faisans,  maire  de  la  ville  de  Pau,  agissant  en  cette  qualité, 
autorisé  aux  uns  ci-après  par  délibérations  du  conseil  amnicipal  en  date 
des  4  novembre,  2  décembre  1898,  24  février  et  18  août  1899  ; 

D'une  part: 

Et  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains,  société  anonyme  &a 
capital  de  1  million,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Thomassin,  n*3S, 
représentée  par  M.  R.  Rœchlin,  ingénieur,  agissant  pour  le  compte  de 
ladite  société  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration,  en 
date  du  12  août  181)8  et  du  2  juin  1899, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  La  ville  de  Pau  s'engage  à  rétrocéder  à  la  Sociélé  béar- 
naise des  tramways  urbains,  qui  accepte,  si  elle  en  obtient  la  concession 
de  lÉtat  et  pour  une  durée  égale  à  celle  de  cette  concession,  l'établisse* 
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ment  et  rexploitation  des  lignes  de  tramways  à  traction  électrique,  avec 
transmission  de  Ténergie  par  câbles  aériens,  définies  à  Tarticle  2  du 
cahier  des  charges,  lequel  restera  annexé  au  présent  traité. 

Art.  2.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  générales 
de  la  loi  du  H  juin  1880,  du  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé, 
à  Texécution  desquelles  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  sera 
assujettie,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  qui  en  résultent 
ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  au  cahier  des  charges-type, 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  modifications  ou  additions  intro- 
duites par  les  articles  3,  4,  6,  10,  11,  16,  20,  23,28,  29, 33,  et  suppression 
des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34, 36,  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  s'engage  à  rem- 
placer, si  la  ville  de  Pau  le  demande,  la  canalisation  aérienne  par  tel 
autre  mode  de  transmission  moins  gênant,  tel  que  la  canalisation  soU' 
terraine  ou  l'accumulateur  et  qui  puisse  être  appliqué  dans  des  condi- 
tions aussi  pratiques  et  aussi  économiques.  Ce  remplacement  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  trois  années  qui  suivront  une  semblable  trans- 
formation dans  l'une  des  villes  suivantes  :  Bordeaux,  Marseille,  Dijon, 
le  Havre,  Rouen  ou  dans  toute  autre  ville  de  même  importance  comme 
population.  Mais  la  ville  de  Pau  devra  assurer  dans  ce  cas,  soit  en 
obtenant  une  prolongation  de  la  concession,  soit  autrement,  l'amortisse- 
ment du  capital  qui  sera  dépensé  à  cette  transformation. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Pau  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder 
de  nouvelles  concessions  de  tramways  à  traction  mécanique;  mais  il  est 
stipulé  que  la  Société  béarnaise  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de 
préférence  pendant  les  dix  premières  années  de  la  rétrocession.  Un  délai 
de  trois  mois  lui  sera  accordé,  après  notification,  pour  formuler  son 
acceptation  ou  son  refus;  passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  du  droit  de 
préférence. 

I^  ville  se  réserve  d'ailleurs  tout  droit  d'autoriser  le  passage  sur  son 
territoire,  y  compris  les  voies  de  communication  suivies  par  les  tramways 
qui  font  l'objet  du  présent  traité,  de  toutes  lignes  de  tramways  con- 
cédées par  l'État  ou  par  le  département  des  Basses-Pyrénées,  sans  que 
la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Art  5.  —  La  ville  s'engage  à  payer  au  rétrocessionnaire,  pour  l'entre- 
tien des  zones  empruntées  à  la  voirie  urbaine  et  affectées  au  service  de 
la  voie  ferrée,  une  subvention  annuelle  égale  à  la  dépense  moyenne 
faite  par  elle  dans  les  cinq  dernières  années  avant  le  1"  janvier  1897 
pour  Tenlretien  des  surfaces  égales  de  ces  voies  pavées  ou  empierrées. 

La  société  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  supporter,  sans  pou- 
voir en  faire  l'objet  d'une  demande  en  indemnité  et  en  se  conformant 
aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  Tautorité  municipale,  tous 
travaux   de  transformation  des  chaussées,  d'établissement  ou  d'entre- 
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tien  des  égouU,  canalisation  d'eau  et  d'éclairage  ou  autres  travaux 
quelconques  qui  pourraient  être  exécutés  sur  le  parcours  des  lignes  de 
tramways. 

Elle  garantira  la  ville  contre  tous  dommages  causés  à  ses  installations 
de  canalisations  d'eau  et  d'égout,  aussi  bien  que  contre  tous  dommages 
causés  à  des  compagnies  ou  particuliers. 

Art.  6.  —  Les  achats  ou  locations  d'immeubles  particuliers  pour 
l'établissement  des  tramways,  ainsi  que  tous  les  travaux  de  remanie- 
ment des  bordures  et  chaussées  ou  autres  devant  permettre  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée  et  l'exploitation  du  réseau,  seront  à  la  charge  de 
la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains. 

Si  la  ville  de  Pau  veut,  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  procéder  à 
l'élargissement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligatoire,  de  la  rue  Léon-Daran, 
par  la  mise  à  l'alignement  des  immeubles  Tarras  et  Pesquez,  elle  y  pro- 
cédera elle-même  à  ses  risques  et  périls,  et  la  Société  béarnaise  des 
tramways  urbains  versera  dans  la  caisse  municipale,  à  titre  de  partici- 
pation forfaitaire,  une  somme  de  25.000  francs  qui  sera  payée  à  la  ville 
de  la  façon  suivante  :  15.000  francs  le  jour  de  la  signature  du  premier 
acte  d'achat  et  10.000  francs  par  des  prélèvements  à  raison  de  10  0/0 
sur  le  solde  annuel  des  bénéfices  de  l'entreprise  constituant  le  dividende 
des  actionnaires. 

Art.  7.  —  La  Société  béarnaise  payera  à  la  ville  de  Pau,  à  titre  de 
droit  de  stationnement,  une  redevance  journalière  de  0  fr.25  par  voiture 
automobile  en  service.  Ce  droit  sera  payable  par  trimestre  et  à  terme 
échu. 

Des  bureaux  d'attente  seront  construits  aux  extrémités  de  chaque  ligne 
et  sur  divers  points  de  leurs  parcours,  en  nombre  suffisant  pour  la  com- 
modité des  voyageurs.  Les  emplacements  des  bureaux  devront  être 
acceptés  par  l'administration  municipale,  et  les  agencements  reconnus 
par  elle  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concor- 
dance harmonique  avec  les  dispositions  architecturales  ou  de  perspective 
des  lieux  environnants.  Le  nombre  maximum  des  installations  de  cette 
nature  que  l'administration  aura  le  droit  de  réclamer  est  fixé  à  cinq. 

La  ville  concédera  à  la  société  la  location  gratuite  des  surfaces 
occupées  parles  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  lorsque  lesdits  bureaux 
seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la 
ville. 

Art.  8.  —  Pour  la  pose  des  voies  ferrées,  la  ville  de  Pau  se  réserve  de 
choisir  et  d'imposer  à  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  les 
saisons  qu'elle  jugera  préférables  au  point  de  vue  du  public,  comme 
aussi  d'interdire  provisoirement  les  travaux  à  certains  jours  de  la 
semaine  et  sur  certaines  sections  si  la  commodité  du  public  l'exige. 

Art.  9.  —  Partout  où  ce  sera  possible,  le  fil  aérien  conducteur  de 
rêlectricité  sera  supporté  par  des  agrafes  fixées  aux  murs  des  maisons, 
en  évitant  l'emploi  des  poteaux. 

Les  poteaux,  quand  il  y  aura  lieu,  seront  en  fer  ou  en  acier. 
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Art.  10.  —  Tontes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  Ûxe  k 
établir  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  la  disposition,  H  forme  et  les 
dimensions  du  matériel  roulant,  deyront  être  soumises  à  l'approbation 
de  Tadministration  municipale  sans  préjudice  des  droits  de  Tadminis- 
tration  supérieure. 

Il  en  sera  de  même  des  costumes  des  mécaniciens,  receveurs, 
contrôleurs  ambulants,  qui  seront  établis  d'après  un  type  uniforme. 

Art.  11. —  La  Société  béarnaise  versera,  chaque  année,  à  la  ville  une 
portion  des  excédents  de  la  recette  brute  annuelle  déterminée  ainsi 
qu'il  suit  : 

5  0/0  de  la  recette  brute  annuelle  qui  excédera  une  moyenne  de 
23.000  francs  par  kilomètre  sans  atteindre  30.000  francs,  et  : 

10  0/0  de  la  portion  qui  excédera  30.000  francs  par  kilomètre. 

Pour  le  calcul  des  kilomètres,  on  totalisera  les  longueurs  de  chaque 
ligne  exploitée,  sans  déduction  des  tronçons  communs. 

La  ville  aura  le  droit  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  la  recette 
et  de  se  faire  communiquer  les  livres  qui  en  justifieront,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  et  documents  y  relatifs. 

Cette  participation  annuelle  de  la  ville  sera  toutefois  suspendue  les 
années  où  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  établirait  que  le 
capital  engagé  n'aurait  pas  reçu  ni  pu  recevoir  un  intérêt  de  5  0/0, 
déduction  faite  des  charges  et  amortissements  normaux,  ainsi  que  de  la 
réserve  légale  ;  mais  elle  sera  reportée  sur  les  exercices  ultérieurs  pour 
être  payée  tant  sur  les  fonds  de  prévoyance  que  la  société  se  propose 
de  créer  que  sur  les  dividendes  des  actionnaires  excédant  le  sus^ 
dit  5  0/0. 

Art.  12.  —  Dès  que  la  recette  brute  annuelle  atteindra  35.000  francs 
par  kilomètre,  la  ville  de  Pau  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Société  béar- 
naise des  tramways  urbains  la  construction  d'une  nouvelle  ligne  de 
1.000  k  1.500  mètres  au  maximum,  et  la  direction  en  sera  fixée  par  le 
conseil  municipal,  la  société  rétrocessionnaire  entendue,  sans  préjudice 
des  droits  de  l'administration  supérieure,  dont  l'autorisation  devra  être 
obtenue  par  la  ville. 

Après  cette  construction,  si  la  recette  kilométrique  brute  annuelle 
vient  à  remontera  35.000  francs,  une  seconde  ligne  devra  être  construite 
par  la  société  dans  les  mêmes  conditions. 

Ces  lignes  seront  soumises,  pour  leur  établissement  et  leur  exploita- 
tion, aux  clauses,  charges  et  conditions  de  la  présente  convention  et  du 
cahier  des  charges  annexé. 

La  Société  béarnaise  préparera  à  ses  frais  tous  les  plans  et  dossiers  à 
fournir  à  Tadministration  supérieure  pour  en  obtenir  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

Art.  13.  —  Avant  la  promulgation  du  décret  d'utilité  publique,  la 
société  rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
une  somme  de  125.000  francs,  dans  laquelle  sera  comprise  la  somme 
de  25.000  francs  déjà  versée  par  elle.  Le  dépôt  sera  fait  en  numéraire 
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ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conforraément  au  décret  du  31  jan- 
vier 1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Les  quatre 
cinquièmes  en  seront  remboursés  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'à  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Pau.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou 
signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  aa 
secrétariat  de  la  mairie  de  Pau. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  remplace  et  annule  toutes  les 
conventions  antérieures  entre  la  ville  de  Pau  et  la  Société  béarnaise 
des  tramways  urbains. 

Fait  double  à  Pau,  le  10  octobre  1899. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*) 


(N"  329) 

[3  novembre  1899] 

Décret  déclarant  iTutHité  publique  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway  de  Bordeaux  à  Bègles-Birambits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  consoil  d'Élat  entendu, 

Décrète  : 

Arl.  l•^  —  Est  déclaré  d'ulilito  publique  l'établissement,  dans 
le  département  do  la  (ii ronde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  de  deux  lignes  de  tramway,  à  traction  élec- 
trique, destinées  au  transport  des  voyageurs,  entre  : 

(*)  Voir  Journal  officiel  du  23  novembre  1899, 
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i»  Bordeaux  (boulevard  Jean-Jacques-Bosc)  et  Règles  (cours 
Victor-Hugo)  ; 

2*  Bordeaux  (boulevard  de  Règles)  et  Règles-Birambits. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  delà  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus visé. 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  H  octobre  1899, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département, 
et  la  Compagnie  générale  de  traction  pour  la  concession  des 
tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


L'an  4899  et  le  11  octobre, 

Entre  M.  Berniquet,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de 
la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  Conseil  général,  en  date  du  26  août  1897,  et  de  la  Commission 
départementale  déléguée  à  cet  effet,  en  date  des  26  mars  1898  et 
27  juillet  1899, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Henrotte,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie générale  de  traction,  dont  le  siège  est  à  Paris,  24,  boulevard  des 
Capucines,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  la  Compagnie  géné- 
rale de  traction,  qui  l'accepte,  un  réseau  de  tramway,  à  voie  de 
1  mètre,  comprenant  les  deux  lignes  ci-après  : 

!•  Du  boulevard  Jean-Jacques-Bosc  au  cours  Victor-Hugo,  par  le 
Grand-Port  et  la  mairie,  empruntant,  dans  la  conduite  de  Bordeaux,  le 
boulevard  Jean-Jacques-Bosc;  dans  la  commune  de  Bègles,  le  chemin 
vicinal  n*  22  dit  du  Pont-de-Brienne,  le  chemin  vicinal  n*  1  dit  du 
Grand-Port,  le  chemin  vicinal  n**  12  dit  rue  du  Quatorze-Juillet,  le  che- 
min vicinal  n"  36  dit  rue  Léon-Gambetta,  l'avenue  Carnot  et  le  chemin 
d'intérêt  commim  n'  198  dit  Cours  Victor-Hugo; 
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2*  Du  boulevard  de  Bègles  à  Birambits,  empruntant,  dans  la  com- 
mune de  Bordeaux,  le  boulevard  de  Bégles,  le  chemin  de  Bègles;  dans 
la  commune  de  Bégles,  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  198  dit  coura 
Victor-Hugo,  le  chemin  vicinal  n*  3  dit  de  Birambits,  le  chemin  vicinal 
n*  1  dans  la  partie  dite  chemin  Alexis-Labro. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure, 
ainsi  que  les  acquisitions  de  terrains  seront  faits  par  les  soins  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  sans  que  le  département  puisse  avoir  à 
intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  les  dépenses. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exploiter  le 
réseau  à  ses  frais,  risques  et  périls  pendant  la  durée  de  la  concession, 
sans  aucune  subvention  ni  garantie  du  département  ni  de  TËtat. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles 
la  compagnie  concessionnaire  déclare  se  soumettre. 

Art.  5.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du 
décret  d'utilité  publique,  la  Compagnie  générale  de  traction  sera  tenue 
de  se  substituer,  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  elle 
de  la  présente  convention,  une  Compagnie  anonyme  spéciale. 

Art.  6.  ->  II  est  particulièrement  spécifié  que  la  Compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue,  à  la  première  réquisition  du  préfet  et  sans 
indemnité  d'aucune  sorte,  de  déplacer  et  de  modifier  à  ses  frais  les  ins- 
tallations de  voie  ou  autres  faites  par  elles  sur  les  sections  emprun- 
tant les  boulevards  de  la  ville  de  Bordeaux,  de  manière  à  permettre 
rétablissement  ultérieur  d'autres  voies  de  tramway  dont  la  conces- 
sion serait  accordée  h  des  tiers  sur  lesdits  boulevards. 

Il  est  entendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  concessionnaire  devrait 
en  outre  payer  tous  les  frais  de  déplacement  et  de  remaniement  des 
caniveaux  et  bordures  des  trottoirs  des  boulevards  dans  les  sections 
occupées  par  ses  voies,  au  cas  où  ces  travaux  seraient  reconnus  néces- 
saires par  l'administration. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  8.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-anneié,  il 
est  apporté  dérogation,  modification  ou  suppression  aux  indications  da 
cahier  des  charges-tjrpe  en  ce  qui  concerne  les  articles  6,  10,  il,  17, 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32  et  34. 

Fait  à  Bordeaux,  le  11  octobre  1899. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


(*)  \ OIT  Journal  officiel  du  22  novembre  1899. 
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(N"  330) 

[19  novembre  1899] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le 
rétablissement  de  Valimentation  du  bief  de  partage  du  canal  de 
VEst  (branche  du  sud). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Sont  déclarés  d'utililé  publique,  conformément  aux 
dispositions  des  avant-projets  ci-dessus  visés,  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  le  rétablissement  de  Talimentation  du  bief  de  partage  du 
canal  de  TEst  (branche  sud). 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  i. 500.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  2*  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  rétablissement  et  Tamélio- 
ration  des  canaux  de  navigation. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu, 
si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  n'ont 
pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation. 


(N"  331) 


[23  novembre  1899] 

Arrêté  réorganisant  les  Sections  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  qui  a  fixé  les  attributions  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Vu  Tarticle  3  du  décret  du  15  septembre  1869,  portant  que 
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«  pour  Texamen  des  affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance, 
«  n'exigent  pas  la  réunion  du  Conseil  en  entier,  le  Conseil  génë- 
«  rai  des  Ponts  et  Chaussées  est  divisé  en  sections  dont  le 
«  nombre,  les  attributions  et  la  compétence  sont  déterminés  par 
«  des  arrêtés  ministériels  )ï  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  mars  1888,  divisant  le  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  en  trois  sections  territoriales  et  spécifiant  que 
chacune  d'elles  s*occupera,  pour  toute  l'étendue  de  sa  circons- 
cription, des  affaires  de  toute  nature  relevant  des  arrondisse- 
ments d'Inspection  générale  et  des  services  de  contrôle  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer; 

Considérant  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  utiliser,  dans 
chaque  branche,  les  connaissances  spéciales  acquises,  au  cours 
de  leur  longue  carrière,  par  les  Inspecteurs  généraux  de  i**  et  de 
2"-  classe; 

Que  ce  but  sera  certainement  mieux  atteint  parla  substitution, 
aux  sections  territoriales  actuelles,  de  sections  spéciales  s'occu- 
pant  de  l'étude  des  questions  techniques  déterminées  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  est  divisé 
en  quatre  sections,  dont  la  compétence  est  ûxée  ainsi  qui! 
suit  : 

l""*  Section  :  Affaires  concernant  les  routes,  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways; 

2*  Section  :  Navigation  intérieure,  Service  hydraulique.  Pêche, 
Travaux  communaux,  Questions  d'utilisation  des  forces  motiices 
naturelles  : 

3**  Section  :  Ports  maritimes,  Phares  et  Balises  ; 

4°  Section  :  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Art.  2.  —  Les  sections  seront  composées  d'un  ou  deux  Inspec- 
teurs généraux  de  !'"<'  classe  et  d'Inspecteurs  généraux  de 
2"  classe,  annuellement  désignés  par  le  Ministre. 

La  4"  section  comprendra  en  outre  les  Inspecteurs  généraux 
des  contrôles  de  chemins  de  fer. 

Les  Inspecteurs  généraux  assistent  à  l'examen  par  le  Conseil 
et  les  sections  des  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  été  appelés  à 
donner  leur  avis  ;  ils  peuvent  également  assister  à  l'examen  des 
affaires  concernant  leur  inspection  qui  ne  leur  ont  pas  été  com- 
muniquées. 

Art.'i,  —  En  transmettant  les  affaires  au  Secrétariat  du  Conseil 
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général  des  Ponts  et  Chaussées,  le  Ministre  désigne  celles  qui, 
à  raison  soit  de  leur  caractère  général,  soit  de  leur  importance, 
doivent  être  examinées  par  le  Conseil  ;  les  autres  affaires  sont 
soumises  à  la  section  compétente. 

I^  section  peut  demander  au  Ministre  de  saisir  le  Conseil  d'une 
afTaire  sur  laquelle  elle  est  consultée. 

Le  Conseil  et  les  sections  tiennent  une  séance  ordinaire  par 
semaine  et  des  séances  supplémentaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  En  principe,  l'Inspecteur  général  n'a  pas  à  produire 
de  rapport,  écrit  détaillé  sur  les  affaires  qui  lui  ont  été  commu- 
niquées par  le  Ministre  ;  il  les  expose  oralement,  en  donnant  au 
besoin  lecture  totale  ou  partielle  des  avis  émis  aux  divei^  degrés 
de  l'instruction.  Son  avis  personnel  et  ses  conclusions  sont  for- 
mulés par  écrit. 

L'exposé  est  fait  par  le  Secrétaire  pour  les  affaires  qui  n'ont 
pas  été  communiquées  préalablement  à  l'Inspecteur  général. 

Art.  5.  --  Pour  les  afTaires  à  soumettre  au  Conseil  général,  le 
Secrétaire  du  Conseil  rédige  une  note  comprenant  un  exposé  très 
sommaire  et,  s'il  y  a  lieu,  les  conclusions  de  l'Inspecteur  géné- 
ral. Celte  note  est  adressée  avant  la  séance  à  tous  les  membres  du 
Conseil. 

Art.  6.  —  En  cas  de  désaccord  sur  des  points  importants  entre 
l'Inspecteur  général  et  l'Ingénieur  en  chef,  ce  dernier  en  est  avisé 
et  invité  à  venir  en  personne  défendre  ses  propositions. 

Art.  7.  —  Les  discussions,  tant  au  Conseil  que  dans  les  sections, 
sont  résumées  par  les  Secrétaires.  Les  résumés  mentionnent,  avec 
leur  avis,  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  sa  discussion. 
En  cas  de  scrutin,  le  procès-verbal  indique  le  nombre  de  voix 
dans  chaque  sens. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  le  Secré- 
taire. 

Art.  8.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  i'^'  jan- 
vier 1900;  toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 


<: 
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{K  382) 

[27  novembre  1899] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  les  déviations  du  tramway 
de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes  et  de  Bourg  à  Prans-Jassans. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  conformément 
aux  plans  d'ensemble  susvisés,  les  déviations  du  tramway  de  Tré- 
voux à  Saint-Trivier-de-Courtes,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Trévoux,  au  lieu  dit  «  les  Planches  »,  et  du  tramway  de  Bourg 
à  Frans-J-OBsans,  dans  la  commune  de  SaintrTrivier-sur-Moignans. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  juin  1899, 
entre  le  préfet  de  l'Ain  et  M.  Jeancard. 

Ladite  convention,  ainsi  que  les  plans  d'ensemble  ci-dessus 
visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L*an  1899  et  le  22  du  mois  de  juin, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Autrand.   préfet  du  département  de  TAin,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  Con- 
seil général,  du  19  avril  1898  et  du  11  avril  1899,  et  de  la  délibération  . 
de  la  Commission  départementale,  en  date  du  22  juin  1899, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Jeancard,  ingénieur  à  Lyon,  38,  rue  Victor-Hugo, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  Jeancard  s'engage  à  exécuter  les  deux  déviations  pro- 
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jetées,  l'une  à  SaiDt-TriTÎer-iur-Moignans,  l'autre  au  hame&u  des 
Planches,  conformément  aux  projets  qu'il  a  présentés  le  13  janvier  1S99 
et  modifiés  suivant  l'avis  de  la  Commission  d'enquête,  moj'enaaDt  les 
somme*  forraîtaires  de  52.000  et  ^.OOU  francs,  et  aux  conditions  sul- 

Art.  3.  —  M.  Jeancard  prend  h  sa  charge  la  totalité  des  dépenses, 
terrains,  travaux  et  fournitures  nâcessaires  à  l'établissement  et  à  ta 
mise  en  exploitation  de  ces  déviations,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  cahier  des  chartes  des  tramways  de  l'Ain,  et  conformément 
aux  lois  et  décrets  relatifs  aux  tramways. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qu'il  prend  à  sa  charge,  nonobstant  tontes 
indications  contraires  des  estimations  jointes  aux  projeta,  les  travaux 

a)  Pour  la  déviation  de  Saint-Trivier-sur-Moignans  : 

!■  Le  rétablissement  de  la  chaussée  primitive  comportant  une  fourni- 
ture de  pierres  cassées,  neuves,  de  6  centimètres  d'épaisseur,  à  l'em- 
placement et  après  l'enlËvemect  de  la  voie  actuelle  dans  la  traverse  de 
Sain  t- Tri  vier,  ainsi  que  le  rétabli  a  sèment  des  autres  chaussées  tra- 
versées par  la  déviation  projetée  auxquelles  on  devra  donner  une 
épaisseur  d'empierrement  de  15  centimètres  : 

T  L'établissement  des  pentes  et  rampes  d'accès  des  chemins  écrètéi 
ou  exhaussés  avec  une  déclivité  de  1 1/^  P-  <00; 

3-  La  construction  d'une  buse  sur  le  fossé  gauche  du  chemin  de 
grande  communication  n*  29; 

b)  Pour  la  déviation  des  Planches  : 

t*  Le  rëlablisscinent  de  la  chaussée  primitive  comporlanl  une  four- 
niture de  pierres  cassées,  neuves,  de  B  cfintiniétres  depaisspur.  à 
remplace  ru  eut  et  n^rès  enlèvement  de  la  voie  acluollo  dans  la  traver- 
sée du  hameau  des  Planches  ; 

2-  Le  rétablissement  des  ouvrages  tels  que  fossés,  vannes  ou  empel- 
lages  destinés  à  t'irriKation  des  prés  de  M**  Couvert  et  qui  seraient 
atteints  par  les  travaux. 

Toutefois  les  cnntre-rails  à  placer  aux  passages  â  niveau  des  chemins 
rencontrés  seront  payés  à  ,M.  Jeancard  en  dehors  du  forfait  et  d'après 
le  prix  par  mètre  courant  qui  sera  arrêté  d'accord  entre  le  département 
et  lui. 

Art.  3.  —  La  dépense  forfaitaire  alTérente  aux  deux  déviations,  ainsi 
que  celle  des  contre-rails,  sera  payée  à  M.  Jeancard  de  la  manier*^  sui- 

Neuf  dixièmes  à  la  réception  provisoire  qui  aura  lieu  après  exécution 
des  travaux  et  un  dixième  après  la  réception  déGnitive  qui  devra  avoir 
lieu  un  an  après  la  réception  provisoire,  si  les  travaux  sont  reconnus 
en  bon  état.  Le»  dépenses  faites  dans  l'inlorvalle  des  deux  réceptions 
pour  consolidation  de  la  voie  ou  autres  parachèvements  sont  com- 
prises dans  le  forfait  et  ne  seront  pas  rembouraciea  à  M.  Jeancard. 

La  dépense  relative  aux  contre-rails  sera  évaluée  d'après  la  longueur 
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des  contre-rails  posés  et  le  prix  unitaire  arrêté  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de 
deux  mois  &  partir  de  Tinvitation  qui  en  sera  adressée  par  M.  le  préfet. 
Ils  seront  poursuivis  et  terminés  dans  le  délai  de  cinq  mois  à  partir  de 
la  même  date. 

En  cas  de  non-observation  de  ces  détails,  M.  Jeancard  sera  passible 
d'une  amende  de  20  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  5.  ^-  M.  Jeancard,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Sud-Est,  en  vertu  de 
la  délibération  du  Conseil  d'administration  de  cette  Compagnie,  en 
date  du  2  juin  1899,  accepte  que  les  déviations  soient  incorporées  au 
réseau  des  tramways  de  TAin  pour  être  exploitées  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  parties  correspondantes  qu'elles  remplacent,  c'est-à- 
dire  aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  du  réseau 
décrété  le  24  juillet  1894.  M.  Jeancard,  agissant  en  la  môme  qualité, 
s'engage,  au  nom  de  la  Compagnie,  à  n'élever  aucune  réclamation, 
soit  au  sujet  de  l'exécution  de  ces  déviations  et  de  la  gêne  qui  pourrait 
en  résulter  pour  elle,  soit  au  sujet  de  leur  exploitation  ultérieure. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  travaux. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
seront  supportés  par  M.  Jeancard,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  11  juin  1880. 


{K  333) 


[27  novembre  1899J 

Décret  déclarant  d\Uilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  Vauclusej  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  gare  de  llsle- 
sur-Sorgue  et  Vaucluse. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^•■^  -  Ksi  déclaré  d'utilité  publique  l'étahlissemout,  dans 
le  dépcirtenient  de  Vaucluse,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca- 


nique,  lieslin^^e  au  Iraiiaport  des  voyageurs  et  dos  marchandises, 
entre  la  gare  de  l'Isle-sur-Sorgae  (rCseau  Paris-Lyo n -M ladite rra- 
née)  etVaucluse, 

La  présente  déclaration  d'utitili-  publique  sernconsidâréecomme 
Dulle  et  non  avenue  si  les  pxpropriiitions  nécessaires  pour  l'exi^- 
cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  daos  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  't.  ~  La  commune  de  Vaucluse  est  autorisée  k  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  tB80  et  confoi'- 
mémontaux  clauses  et  conditions  du  cahier  di-s  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  juillet  t8<l9, 
entre  le  maire  de  Vaucluse,  agissant  au  nom  de  la  commune,  et 
M.  Aimé  Vivier,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionoé, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  ô 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  el  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visi5a,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION  DE  RÉTROCBSSION. 


e  ds  la  ville  de  Vaucluse,  agîisant  en 
cette  qualité  et  spécialement  autoriBé  par  le  Conseil  municipal,  suivant 
dëlibératioD  du  6  juillet  1899; 

D'une  part  ; 

S*  .M.  Aimé  Vivier,  enlrupreneur  de  travaux  publii-x,  demeurant  à 
Paris,  rue  Coudorcet,  n*  16, 

D'autre  part  ; 
.   il  B  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Vauciuse  s'engage  â  rétrocéder  à  M.  Vivier, 
qui  prend  l'engagement  de  l'exécuter,  la  cuocessinn  d'une  ligne  de 
tramway  sur  rails,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  les  articles  1  et  £  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité.  Elle  ne  devra  toutetois 
aucune  indemnité  à  M.  Vivier  si  l'Élat  lui  refuse  la  concession. 

Art.  2.  —  M.  Vivier  déclare  accepter  celle  rélroression  el  s'engage  à 
construire  et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subventions 
ni  garanties  d'intérêts,  la  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  traité, 

La  rétrocession  lui  c^t  consentie  aux  clauses  applicables  de  la  loi  du 
tl  juin  ISSa.  des  décrets  dos  6  août  1H81,  -iO  mai  1882  et  3»  janvier  1894, 
et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci-anncxé.  conditionit  aux- 
quelles il  déclare  expressément  si 
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Il  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  la  ville  à  toutes  les  obliga- 
tions à  elle  imposées  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'il  sera 
subrogé  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  il,  23  et  37,  et  suppres- 
sion des  articles  25,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  le  rétrocessionnaire  transmettra  à  la  mairie 
un  rapport  des  opérations,  un  résumé  des  comptes  annuels  et  un  extrait 
du  procès-verbal  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Com- 
pagnie, lorsqu'elle  aura  été  constituée. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  du 
décret  de  concession,  M.  Vivier  devra  constituer  une  société  anonyme 
qui  lui  sera  substituée  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  définie  par 
le  décret. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'État,  conformément  h  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  rétrocessionnaire  demeurera  solidairement  responsable  avec  la 
Société,  vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu*ii  aura  con- 
tractés envers  celle-ci,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  du 
décret  approuvant  la  substitution. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  15.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  surTËtat,  calculée  confo^ 
mément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par 
cinquième,  et  proportionnellement  à  Favancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  6.  — •  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
risle-sur-Sorgue. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  l'Isle-sur-Sorgue. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés  par  le  rétrocession- 
naire. 

Fait  à  Vaucluse,  le  26  juillet  189V. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(*)  Voir  Journal  officiel  du  6  décembre  1899. 


(N"  334) 

[21  novembre  1899] 

Décret  tUeiarant  d'utilité  publique  les  travaux  effectué» 
sur  le  réseau  de  tramways  de  Lyon. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Hinistre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  I",  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  i 
soit  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  &  la  tr« 
animale,  soit  pour  l'établissement,  dans  la  ville  de  Lyoo 
banlieue,  de  divers  prolongements,  raccordements  ou  do 
ments  destinés  ù  compléter  le  réseau  actuel  des  lignes  de  trar 
couronnement  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  di 
sinsi  qu'aux  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  i 
demeurera  également  annexé  au  présent  décret. 

L'ensemble  des  lignes  constituera  un  réseau  soumia  au  i 
régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaire» 
l'exécution  des  travaux  visi^s  uu  pnraiïraphe  précédent  ne  soi 
accomplies  dons  le  délai  de  deux  ans  k  partir  de  la  date  du 
sent  décret. 

Arl.  3.  —  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  &  pourvoir  ù  la 
truction  et  à  l'exploitation  au  réseau  de  tramways  dont  il  i 
suivant  tes  dispositions  de  la  loi  du  II  Juin  IS80  et  conforma 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  v 

Art.  3.  —  Eslapprouvée  la  convention  passée,  le 28  juillet 
entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  coinpagni 
omnibus  et  tramways  de  Lyon,  pour  la  rétrocession  de  l'i 
prise  énoncée  aux  articles  précédents,  conformément  aux  c 
lions  du  cahier  des  charges  annexé  &  cette  convention. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  4.    —    Il  est  interdit  à    la  Compagnie  des   omnil» 

tramways  de  Lyon,  sous  peine  de  déchéance  d'engager  son 

Ann.  d*t  P.  tl  Ch.  Lois,  DtcMTi.  nrc.  —  towe  ix.  S 


992  LOIS,    DéCRBTS,   ETC. 

tal,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  nouvelle 
sans  y  être  préalablement  autorisée'par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'État. 


TRAITÉ  DB  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gailleton  (Antoine),  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire 
de  la  ville  de  Lyon,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal,  en  date  des  17  avril  1896,  15  mars  1898  et 
18  juiUet  1899, 

D'une  part; 

Et  M.  Jules  Combefort,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways 
de  Lyon,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délégation  da  Con- 
seil d'administration,  en  date  du  15  juin  1899, 

D'autre  part  : 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Lyon  s'engage  à  demander  immédiatement  & 
rÉtat  la  prorogation,  jusqu'au  17  mai  1941,  de  la  concession  du  réseau 
de  tramways  qui  a  fait  Tobjet  des  concessions  accordées  par  décrets 
des  17  mai  1879,  2  février  1889,  13  septembre  1889,  8  août  1891,  et  i 
accorder  &  la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  la  proro- 
gation, jusqu'à  la  même  date,  des  rétrocessions  approuvées  par  les 
mêmes  décrets. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  demander  immédiatement  et  à  rétrocédera 
la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  la  concessioo,  jus- 
qu'au 17  mai  1941,  des  prolongements  et  raccordements  constituant 
avec  le  réseau  primitivement  concédé  le  réseau  défini  à  l'article  2  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  traité  qui  servira  désormais  de  règle  pour  l'ensemble 
du  réseau. 

U  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles 
suivants  du  cahier  des  charges-type,  4,  5,  11, 17,  20,  23,  24,  et  suppri- 
més les  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31«  32,  34,  38  et  39. 

La  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  sera,  en  consé- 
quence, assujettie,  envers  la  ville  de  Lyon,  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  le  cahier  des  charges.  Elle  devra  se  conformer,  en  outre, 
aux  prescriptions  complémentaires  détaillées  ci-après. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  rétrocessionnaire  sera  autorisée,  pour  trans- 
mettre l'énergie  électrique  aux  moteurs  des  voitures,  À  emprunter  le 
système  dit  fil  aérien  et  à  trolley;  cette  autorisation  s'étendra  à  tout 
le  réseau,  sauf  l'exception  suivante  : 
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Sur  la  ligne  Perracbe-Brotteaux,  depuis  la  rue  de  la  Barre  jusqu^à  la 
place  de  la  Comédie,  dans  les  rue  et  place  de  la  République,  et  sur  la 
Ugne  place  du  Pont-Gare  de  Vaise,  depuis  la  place  des  Cordeliers,  au 
niveau  de  la  rue  de  la  Bourse,  dans  la  rue  de  la  République,  la  rue 
Bàt-d*Argent,  la  rue  de  THÔtel-de- Ville,  la  rue  Lafont  et  la  place  des 
Terreaux  jusqu*à  rentrée  des  rues  d'Algérie  et  de  Constantine,  le  sys- 
tème adopté  sera  celui  du  fil  souterrain  à  grand  caniveau. 

Art.  4.  -*  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession,  il  se  présentait  un 
nouveau  système  procurant  des  avantages  importants  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  et  de  la  commodité,  la  Compagnie  rétrocessionnaire  sera 
tenue  de  le  substituer  au  fil  aérien,  sans  indemnité,  après  dix  années 
d'exploitation. 

Si  la  substitution  avait  lieu  avant  cette  période,  la  Compagnie  rece- 
vrait une  indemnité  égale  à  la  somme  des  annuités  restant  à  courir 
pour  amortir  en  dix  ans,  au  taux  de  4  0/0,  un  capital  de  1.772.990  francs. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  ville  de  Lyon  demanderait  à  TËtat  une 
prolongation  de  concession  et  obtiendrait  de  TÉtat  cette  prolongation, 
elle  pourrait  remplacer  Tindemnité  ci-dessus  définie  par  une  prolonga- 
tion de  rétrocession  d'une  durée  égale  au  délai  restant  à  courir  pour 
acbever  la  période  de  dix  ans  précédemment  indiquée. 

La  supériorité  du  nouveau  système  devra  être  établie  par  son  adop- 
tion et  son  bon  fonctionnement,  pendant  deux  années,  dans  une  ville 
d'une  population  de  50.000  habitants  au  moins,  ou  par  Texistence  d*un 
réseau  de  25  kilomètres  ayant  fonctionné  pendant  la  même  durée  de 
temps. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  requérir  cette  transformation.  Toutefois  sa  décision 
devra  être  précédée  de  l'avis  d'une  Commission  où  la  ville  et  le  rétro- 
cessionnaire seront  représentés,  étant  entendu  que  cette  décision  res- 
tera soumise  à  tous  les  recours  de  droit. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  de  Lyon, 
pour  prix  de  sa  rétrocession,  une  redevance  annuelle  comprenant  : 

1*  La  somme  de  80.000  francs  pour  droits  de  stationnement  déjà 
Gxée  par  le  traité  de  rétrocession  du  9  mars  1879  ; 

2"  Au-delà  du  chiffre  de  3.110.000  francs  de  recettes  brutes,  une  rede- 
vance de  iO  0/0  sur  le  montant  des  recettes  brutes  dépassant  cette 
somme; 

3*  Une  fourniture  gratuite  d'énergie  électrique  limitée  à  un  maxi- 
mum annuel  de  375.000  hectowatts-heures  et  destinée  à  concourir 
chaque  jour  et  jusqu'à  la  fin  du  service  à  l'éclairage  de  la  place  Belle- 
cour,  la  rue  de  la  République,  la  place  de  la  Comédie  et  la  place  des 
Terreaux.  De  plus,  la  Compagnie  fournira  et  entretiendra  à  ses  frais 
les  appareils,  c&bles,  candélabres,  lampes  et  accessoires  nécessaires  à 
l'établissement  de  huit  foyers  électriques  sur  la  place  de  la  Comédie  et 
la  place  des  Terreaux.  L'énergie  nécessaire  à  ces  foyers  est  comprise 
dans  le  maximum  annuel  de  375.000  hectowatts-heures  spécifié  ci-avant. 
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Art.  6.  —  La  redevance  nouvelle  à  payer  par  la  Compagnie,  ainsi 
que  les  changements  de  tarifs  et  autres  modifications  résultant  de  h 
présente  convention  et  du  cahier  des  charges,  seront  appliqués,  pour 
chaque  ligne,  à  partir  du  jour  où  le  nouveau  système  fonctionnera  sur 
cette  ligne,  et,  pour  Tensemble  du  réseau,  au  plus  tard  deux  ans  après 
le  décret  approbatif  de  la  présente  convention. 

Art.  7.  —  La  Compagnie  rétrocessionnaire  devra  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  éviter  les  inconvénients  qu'entraîne  le  retour  du 
courant  par  les  rails,  pour  les  conduites  et  canalisations  de  toute  nature 
établies  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques. 

Art.  8.  —  Le  cautionnement  de  50.000  francs  antérieurement  foomi 
par  la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  et  constitué  au 
moyen  d'un  versement  en  espèces  suivant  récépissé  n*  3238,  en  date  du 
iO  mars  i884,  sera  maintenu  à  la  caisse  de' la  recette  municipale  de 
Lyon,  pendant  toute  la  durée  de  la  rétrocession,  comme  garantie  des 
engagements  pris  envers  la  ville  par  la  Compagnie.  ^ 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  (fue  lorsqu'il  sera 
intervenu  un  décret  pour  l'homologuer  et  accorder  à  la  ville  de  Lyon 
la  concession  du  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  traité 
de  rétrocession. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  annexé  annulent 
et  remplacent  tous  traites  et  cahiers  des  charges  antérieurs. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition, 
d'impressions  ou  autres,  auxquels  le  présent  traité  pourra  donner  lieu, 
seront  à  la  charge  de  la  Con>pagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Fait  double  et  signé,  après  lecture,  à  Lyon,  le  28  juillet  189â. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


{*)\oiT  Journal  officiel  du  6  décembre  1899. 
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(N"  335), 


I.  —INGÉNIEURS. 


{^   DéCORATlONS. 

DecreMu  25  décembre  i%^^,  —  M.  Siegler  (Ernest),  Ingénieur 
en  chef  de  2«  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre). 

2«   PROMOTIONS. 

Décret  du  26  novembre  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en 
chef  de  2*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  décembre  1899,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  l"""  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Rousseau  (Henri)  ; 
Humbert  ((leorges)  ; 
Gubiand  (Georges). 

3*   SERVICE   DKTACHÉ. 

Air  été  du  5  décembre  1899.  —  M.  Boisnier,  Ingénieur  ordinaire 
de  2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Cantal  et  au  service  de  ch(Mnins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  chef  Rousseau,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  pour  être  attaché,  à  la  résidence  de  Bougie,  aux 
semces  ci-après  désignés,  en  remplacement  df  M.  Picard,  appelé 
à  une  autre  destination  : 


^4 
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l^' Service  ordinaire  et  maritime  de  rarrondissement  de  Bougie 
(circonscription  de  Philippeville)  ; 

2<>  Service  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  —  4*  arrondisse- 
ment. 

M.  ^oisnier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4^    CONGÉ    ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  9  décembre  1899.  —  M.  Eqner,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  2*  section,  aux  services  de  chemins  de  fer  con- 
fiés à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Faore  et  Noron,  et  au  service  da 
contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  deTOuest, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  Directeur  de  la  Compagnie  générale  Parisienne  de 
Tramways. 

5°    DÉCÈS. 

Date  do  ééeè». 

M.  Bonlangier,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  . .     29  oct.  1899 
M.  Bricka,  Inspecteur  général  de  2«  classe 28  nov.  1899 

6^  DÉGISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  17  novembre  1899.  —  M.  Maillet,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  détaché  au  Ministère  de  la  Guerre,  en  qualité  de 
Répétiteur  à  TEcole  Polytechnique,  est  attaché  au  service  central 
hydt'ométrique  du  bassin  de  la  Seine  et  à  la  Commission  des 
annonces  des  crues,  en  qualité  de  secrétaire-adjoint,  en  rempla- 
cement de  M.  Babinet,  précédemment  nommé  Ingénieur  en  chef 
au  Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Maillet  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

M.  Babinet  reste  d'ailleurs  attaché  à  la  Commission  des  Annonces 
des  crues  pour  le  service  des  jaugeages. 

Arrêté  du  20  novembre, —  Les  services  de  liquidation  d'en- 
treprises des  chemins  de  fer  de  Homorantin  à  Blois  et  de  Châtel- 
lerauU  à  Tournon-Saint-Martiu,  confiésàM.  Leroux,  Ingénieur  en 
chef  à  Tours,  sont  supprimés. 
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Les  archives  de  ces  services  seroDt  remises  au  service  du 
trôle  de  la  voie  et  des  bAtimeDls  du  réseau  d'Orlëaus. 

Par  suite,  les  1"  et  4*  arrondi sseni eu ts  actuels  (MH.  Ih 
Ingénieur  ordinaire  à  Blois,  et  Antin,  Ingénieur  ordinaire  à 
tiers]  du  service  de  chemios  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Lsronx  t«int  supprimés. 

La  section  de  !a  ligne  de  Buiançais  à  Argent,  comprise  i 
Chabris-Gièvres  et  Argent,  est  distraite  du  2*  arrondissemei 
ce  Hcrvice  [H.  Gnibert  (Aristide),  Ingénieur  ordinaire  &  Châl 
roux]  pour  former  un  arrondissement  spécial,  qui  prend  le 
et  est  confié  A  H.  Cadiet  (Louis],  Conducteur  principal  fa 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Romorantin. 

Le  5<  arrondissement  actuel  du  même  service  (H.  Len 
Ingénieur  ordinaire  au  Blanc)  prend  le  n"  4. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  &  dater  du  1"  janvier  i9i 

Arrêté  du  20  novembre  1899.  —  H.  Pacard-K6rTiler(Geor 
Ingénieur  ordinaire  de  3°  classe  attaché,  à  la  résidence  de 
laii,  au  service  ordinaire,  au  service  maritime  du  départemei 
Finistère,  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingéi 
en  chef  Conaidâre,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Br 
au  service  maritime  du  département  des  C^tes-du-Non 
1"  arrondissement,  et  au  service  de  chemin  de  fer  con 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Montaroa,  —  1"  arrondissement  (Ligt 
Saint-Uéen  k  Loudéac),  en  remplacement  de  H.  Godard,  a{ 
à  une  autre  destination. 

Idem.  —  H.  Léger  (Alphonse),  récemment  promu  au  g 
d'Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  attaché,  à  la  résidem 
Horlaix,  aux  services  ci-aprëa  désignés  en  remplacemen 
M.  Pocard-Serriler. 

1°  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finis 
—  arrondissement  du  Nord  ; 

■2"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en 
Conaidàra,  —  i"  arrondissement  (Ligne  de  Carhaix  à  Horlai. 

Arrêté  du  27  novembre.  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  de  : 
Civray  à  Lussao-les-C  h  liteaux  (exclusivement)  ; 
AngoulSme  à  Limoges  (exclusivement); 
Angoulême  à  Ribérac  (exclusivement); 
Le  Quéroy  à  Thiviera  (exclusivement)  ; 
Confolens  à  Excideuil; 
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Saillat  à  Bussiëre-Galant  (exclusivement)  ; 

Sont  distraites  du  4^  arrondissement  (M.  daveille,  faisant  fonC' 
tions  d^Ingénieur  ordinaire,  à  Périgueux)  du  Conti*ôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  du  réseau  d'Orléans  et  rattachées  au  5*  arron- 
dissement (M.  Bemifl,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux)  du  même 
service. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  de  : 

Port-de-Piles  à  Argenton  (exclusivement)  ; 

Ghâtellerault  à  Toumon-Saint-Martin  ; 

Poitiers  au  Blanc  ; 

Montmorilion  au  Blanc; 

Saint^Benott  à  Bersac  (exclusivement). 

Sont  également  distraites  du  4*  arrondissement  du  contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtimehts  du  réseau  d'Orléans  et  rattachées  au 
2*  arrondissement  (M.  Prince,  Ingénieur  ordinaire  à  Tours)  du 
même  service. 

Décision  du  29  novembre  1899.  —  M.  Fonan,  Ingénieur  en  chef  de 
2"  classe,  détaché  au  service  de  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  est  chargé  de  suppléer  M.  l'Inspecteur  général 
Bricka,  pour  son  cours  de  chemins  de  fer  à  l'École  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Décision  du  30  novembre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  sections  de  lignes  ci-dessous  désignées  du  réseau 
d'Orléans  est  organisé  comme  il  suit,  savoir  : 

Contrôle  de  la  Voie  et  des  Bâtiments, 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
4*>  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Périgueux  ; 

Section  de  Uautefort  à  Terrasson  : 
4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Périgueux  ; 

Section  de  Condat  à  Sarlat  : 
4'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Périgueux  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
^'^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Bordeaux. 
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Contrôle  de  VExploitation  techmqtie. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
6®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
6«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux  ; 

Section  de  Gondat  à  Sarlat  : 
7«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Toulouse  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
6^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 

Contrôle  de  VExploitation  commerciale. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
3*  circonscription  (Poitiers)  ; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
3<^  circonscription  (Poitiers); 

Section  de  Gondat  à  Sarlat  : 
k*  circonscription  (Bordeaux)  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
4*  circonscription  (Bordeaux). 

Surveillance  administrative. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
Le  Gommissaire  de  Thiviers; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
Le  Gommissaire  de  Thiviers; 

Section  de  Gondat  à  Sarlat  : 
Les  Gommissaires  de*  Brives  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
Les  Gommissaires  de  Bordeaux-Bastide. 

Arrêté  du  l»""  décembre  1899.  —  Un  service  d'études  est  créé 
en  vue  de  l'établissement  d'un  canal  de  La  Nouvelle  à  Port- 
Vendres. 

Ge  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Baldy,  Ingénieur 
en  chef  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Drogue,  Ingénieur  ordinaire  de  l""®  classe,  attacha»  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Midi,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  canal 
de  La  Nouvelle  à  Port-Vendres. 

Arrêté  du  7  décembre.  —  La  chaussée  de  la  levée-route 
Q®  152  depuis  son  origine  dans  le  département  de  Maine-et-Loire 
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jusqu'à  la  levée  de  Belle-Poule  et  le  service  de  la  navigation  de 
rAuthion  sont  distraits  des  arrondissements  de  rEstetduNord 
du  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  ratta- 
chés à  Tarrondissement  du  Sud. 

Arrêté  du  8  décembre  1899.  —  L'Inspection  générale  du  service 
des  Ports  maritimes,  actuellement  comprise  dans  les  arrondisse- 
ments d'Inspection  territoriale  des  Ponts  et  Chaussées,  forment 
trois  arrondissements  spéciaux  et  distincts,  délimités  comme  il 
suit  : 

l*'  Arrondissement. 

Ports  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  de  la  frontière  belge 
à  la  limite  des  départements  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère. 

[Service  des  Ports* maritimes  faisant  actuellement  partie  des  2^, 
3*,  12*  Inspections  (Partie)  et  13®  Inspection.] 

2*  Arrondissement. 

Ports  de  l'Océan,  de  la  limite  des  départements  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère  à  la  frontière  espagnole. 

[Service  des  Ports  maritimes  actuellement  compris  dans  la 
12"  Inspection  (Partie)  et  dans  les  iO*  et  11*  Inspections.] 

3°  Arrondissement. 

Ports  de  la  côte  méditerranéenne  et  de  la  Corse. 
[Service  des  Ports  maritimes  actuellement  compris  dans  les  8* 
et  9"  Inspections.] 

Idem,  —  M.  Gnérard,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé 
de  la  8^  Inspection  territoriale,  est  chargé  du  1*'  arrondissement 
d'Inspection  des  Ports  maritimes,  créé  par  arrêté  de  ce  jour. 

Idem,  —  M.  Parlier,  Inspecteur  général  de  2"  classe,  chargé  de 
la  10*  Inspection  territoriale,  est  chargé  du  2*  arrondissement 
d'Inspection  des  ports  maritimes,  créé  par  arrêté  de  ce  jour. 

AmHc  du  8  décembre.  —  M.  Pasqaean,  Inspecteur  général 
de  2'  classe,  cliargé  de  la  Direction  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  est  chargé  du  3*  arrondissement  d'Inspection  des 
ports  maritimes,  créé  par  arrêté  de  ce  jour. 
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Arritédui  décembre  1899.  —  H.  Demony,  inspecteur  génézal 

de  2'  classe,  chargé  de  la  Direction  dn  contrôle  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest,  est  chargé  de   la  10'  Inspection    territoriale 

en  remplacement  de  H.  Parliar,  appelé  &  un  autre  service. 

Idem.  —  H.  Loche,  Inspecteur  général  de  2'  classe,  chargé  de 
la  Direction  du  contrôle  des  chemina  de  fer  d'Orléans,  est  chargé 
de  la  8°  Inspection  territoriale,  en  remplacement  de  H.  Gnérard, 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  H.  Baïune,  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  chargé  du 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  ilu  Nord  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  Directeur  du 
contrôle  du  même  réseau,  en  remplacement  de  M.  Pasqneaa, 
appelé  &  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Wtisgerber,  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  poste  d'Ingénieur  en  chef 
adjoint  à  l'Inspecteur  général  Directeur  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  l'Inspection  et  Je 
contrôle  des  études  et  trnvaux  des  lignes  nouvelles,  est  chargé 
par  intérim  des  fonctions  de  Directeur  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  en  remplacement  de  H.  Dsmouy,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Etienne  (Paul),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  poste  d'Ingénieur  en  chef 
adjoint  à  l'Inspecteur  générai  Directeur  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  pour  TlnspecLion  et  le  Contrôle  des  études  et  Ira- 
Taux  des  lignes  nouvelles,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  rem- 
placement de  M.  Loche,  appelé  II  d'autres  fonctions. 

Décision  du  8  décembre  1899.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  section  de  ligne  comprise  entre  Dax  et  Sainl- 
Sever  est  rattaché,  savoir  : 

i'  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bUtiments  : 
Au  l"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  Bordeaux  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  r 
Au  i"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Bor- 
deaux ; 
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3«  Pour  le  contrôle  de  Fexploi talion  commerciale  : 
A  la  1™  circonscription  d'Inspecteur  particulier  à  Bordeaux; 

4'»  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Gommissaria^t  de  Dax. 

Décision  du  9  décembre  1899.  —  M.  Chastellier,  Ingénieur  en 
chef  de  i**'  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
est  chargé  de  Tintérim  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  du  même  réseau,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur 
de  M.  ringénieur  en  chef  Baume. 

Idem»  —  M.  Boasignes,  Ingénieur  en  chef  de  i'*'  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  même 
réseau,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  Weisgerber. 

Idem.  -T  M.  Dieolafoy,  Ingénieur  en  chef  de  r*  classe  chargé, 
à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  chargé  de  rintérim  dn 
service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du 
même  réseau,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  ringé- 
nieur en  chef  Etienne. 

Décision  du  i%  décembre  1899.  —  Le  Service  d'Inspection  de  la 
ligne  de  La  Loupe  à  Brou  est  rattaché,  savoir  : 

Pour  le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1" arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Tours; 

Pour  l'exploitation  technique  : 
Au  1"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Tours; 

Pour  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  l""*  circonscription  d'Inspecteur; 

Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Chartres. 

Idem.  —  M.  Adam  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, déta- 
ché au  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Klat, 
est  chargo,  en  outre,  d'une  mission  ayant  pour  objet  l'étude,  à 
l'Exposition  universelle  de  1900,  des  progrès  réalisés  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  appjications  de  l'électricité  aux  travaux  publics. 
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IL  -  CONDUCTEURS. 


1°  AVANCEMENT. 

■ 

20  novembre  1899.  —  M.  Cloatridr  (Eugène),  Conducteur  de 
i*^  classe  attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  du 
canal  de  la  Sauldre,  est  nommé  Conducteur  principal. 

■ 

2*»   CONGÉ. 

il  décembre  J899.  —  Un  congé  de  deux  ans,  sans  traitement, 
pour  service  militaire,  est  accordù  à  M.  Chanmette  (Joseph),  Con- 
ducteur de  4"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Yaucluse. 

3°   CONGÉ   ILLIMITÉ. 

11  décembre  1899.  —  M.  Furet  f Ernest),  Conducteur  de  2°  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte*d'Or,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax. 

4*»   DISPONIBJLiTK. 

23  novembre  1899.  —  M.  Ne3rrolle8  (Sylvain),  Conducteur  de 
2*^  classe  attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alhi  à  Saint- Affrique,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  défaut  d'emploi. 

24  novembre.  — M.  Portalier  (Philippe),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  uu  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
pendant  un  aa. 

5°  DKcès. 

Date  da  décès. 

M.  Alba  (Pierre),  Conducteur  principal,  Aude, 
service  ordinaire 7  nov.  1899 
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Date  da  déeèt. 

M.  Mailhé  (Jules),  Conducteur  de  l***  classe, 
Hérault,  service  maritime 8  nov.  1899 

M.  Denais  (Charles),  Conducteur  de  ^  classe, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire 23  nov.  1899 

M.  Griyeand  (Louis),  Conducteur  de  1'^  classe, 
Saône-et-Loire,  service  ordinaire 28  nov.  1899 

M.  Joncourt  (Edouard),  Conducteur  de  1''''  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles i*''  déc.  1899 

6^  DÉCISIONS   DIVERSES. 

20  novembre  1899.  —  M.  Cadiat  (Louis),  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  attaché,  à  la  résidence  de  Romo- 
rantin,  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
chargé,  en  outre,  du  f  arrondissement  (Ligne  de  Buzançais  à 
Argent,  —  section  comprise  entre  Chabris-Gièvres  et  Argent)  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Leroux. 

23  novembre  1899.  —  M.  Vintousky  (Henri),  ancien  Conducteur 
de  3<^  classe,  détaché  au  service  de  la  Direction  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  est  réintégré  dans  le  personnel  des  Conducteui's  de 
3*  classe  avec  le  rang  que  lui  assure  Tancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché 
aux  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

S  décembre  1899.  —  MM.  Garcin  (Eugène)  etCrochat  (Jean),  Con- 
ducteurs de  3®  classe,  attachés  au  service  ordinaire  du  déparle- 
ment de  la  Haute-Savoie,  sont  attachés,  en  outre,  au  service  de 
la  rectification  du  chemin  de  fer  de  Rellegarde  à  Saint-iîin- 
golph. 


r 


"^^W- 


TABLES 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.", 


PUBLIÉS    EN     18 


PREMIERS   TABLE. 

RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


de  Mons  &  Paria,  entre  Êlrunet  Janvitte 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  aona  lei  dê^rtementii  de  lionne  el 
de  Seine-et-Marne,  de  chemins  de  fer  d'iulérét  local, 
à  ïoie  étroite,  d'Egreville  à  Sens  et  de  Toucy  k 
Joigny 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'étanli  s  sentent,  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérfit  local,  à  voie 
âlroite,  de  Chalonnes  à  la  Possonniére 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établis  se  ment,  dans  les  départements  du  Jura  et  de 
la  Haute-SaÛne,  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local, 
i  voie  étroite,  de  Dôle  à  Gray 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Morbihan, 
des  chemins  de  fer  d'intérât  local,  i,  voie  étroite,  de 
Plouayà  Plof^rmel,  de  la  Roche-Bernard  à  Locminé 
et  de  Lorient  k  Plouay 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Finistère, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Quimperlé  ' 
Ponl-Aven 

Loi  ayant  pour  objet  le  classeuient.  comme  chemin  i 
ter  d'intérêt  local,  de  la  ligne  d'intérêt   général  de 


nfour  la  Législation  et  la  Statiatiquaétrangires.voirlalable  spéciale, p.  1072. 
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14  avril 
2!  avril 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Lois. 


La^Dv  k  VilieneuvC'Ie.Conite  et  k  Morcerf  (Seine-et- 
Marne)  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'ëtablissemeDt.  dans 
le  départemeutdu  Rhône,  d'un  cbeminde  ferd'intéTél 
local,  à  voie  normale,  d'Amplepuis  A  Saiut-Vinceat- 
de-Reini 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  t'établiisement.dansle 
département  du  Gard,  d'un  chemin  de  fer  d'iotéril 
local,  k  voie  étroite,  de  BouillarRues  à  Saint-Gillei. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établiseement,  dons 
le  département  de  l'Eure,  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  Toie  étroite,  de  Cormeilles  à  GlOB-MontTort. 

Loi   ayant  pour   objet  d'approuver   une  convention 

Kasftée  entre  l'Etat  et  ta  Gompajïnie  des  chemins  de 
!r  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  {EQodiOca- 
tion  du  compte  d'exploitation  partielle) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'ëlablisxement.  dans  te  département  de  la  Marne,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  i  voie  étroite,  d'Epemay 
A  Montmirail 

Loi  ayant  pour  objet   de  déclarer  d'utilllé  publiqi 
l'établissement,  dans  le  déparlement  de  la  Marne, 
du  chemin  de  fer  d'inlérét  local,   a  voie  étroite,  de 
Reims  à  Dornians.  avec  embranchement  de  Bouleuse 


Décret   déclarant   d'utilité   publique    les    travaux 
exécuter  pour  l'amélioration  du  a.  Tour-de-Mame  ». 

Décret  qui  autorise  la  chambre  do  commerce  de  B[_ 
deaux  A  installer  l'éclairage  électrique  sur  les  quais 
et  dépendances  du  port  de  cetle  ville 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'nftrandïssement  du  basiin  Anot  du porl  de  Paimpol 
(Crttes-du-Nord) 

Décret    qui   déclare   d'utilité    publique    les    travi 
d'amélioration  du  port  de  Redon  et  de  la  Vilain  . . 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Satot-JulleD-de-Vouvanles 
et  la  Chapelle-Glain 

Décret  qui  déclare  d'ulilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  cimetière  parisien  de  Pantin 
et  te  carrefour  des  Quatre-Chemins,  où  elle  s'em- 
branchernit  sur  la  li^ne  de  la  place  de  la  République, 
A  Paris,  AAubervil tiers 
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DATES 

des 
décisions 


18918 
25  avril 


3  juin 


5  juillet 

n  juillet 

19  juillet 
3  août 
11  août 

U  août 

Id. 

Id. 

17  août 


30  août 


30  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  du 
2  avril  1892,  approuvée  par  décret  du  6  octobre  1892, 
en  vue  de  la  sunstitution  de  la  voie  de  60  centimètres 
à  la  voie  de  1  mètre  et  de  la  modification  du  tracé  de 
la  ligne  de  tramway  de  Chambéry  à  Challes-les-Eaux. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
effectuer  pour  Tamélioration  des  communications 
entre  les  AlV*  et  XV*  arrondissements  de  Paris,  l'ex- 
tension de  la  gare  Montparnasse  et  le  doublement 
des  voies  de  Ta  ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive 
gauche)  entre  Paris  et  Glamart 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Pont-de-Claix  et  Claix 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  coupure  navigable  dans  la  boucle  de  la  Seine, 
au  lieu  dit  d'Ormelat 

Décret  relatif  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Georges-de-Gommiers  à  la  Mure 

Décret  complétant  l'article  48  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  créa- 
tion d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Pontrieux  (Côtes- 
du-Nord) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et 
Grosset  de  la  Compagnie  des  tramways  d'Aix-les- 
Bains  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tram- 
ways du  même  nom 

Décret  déclarantd'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Troyes  et  la 
commune  de  Saint-Savine  (Aube) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Arcachon  et  le  Sablonney. . .   

Décrets  précédés  d'un  rapport  adressé  au  [^résident  de 
la  République  par  le  Mmistre  des  travaux  publics, 
relatif  à  la  création  d'une  section  permanente  au  sein 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer:  1*  relatif 
à  l'organisation  du  comité  consultatif;  2'' nommant 
les  membres  de  ce  comité;  et  d'arrôlés  nommant: 
!•  les  membres  de  la  section  permanente  ;  2*  le  vice- 
président  du  comité  pour  les  années  1898-1899 

Décret  approuvant  la  substitution  h.  M.  Paye  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tfamw^ays 
électriques  de  Douai  »  comme  rétrocessionnaire  de 
la  ligne  de  tramways  de  Douai  à  A  niche 

Décret  déclarantd'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Saint-Quentin 
(Aisne) 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Suitt  des  Déerels. 

Of'CKt  approuvant  la  substitution  à  M.  Nabias  de  la 
SociétË  aea  tramways  sud  de  Seine-et-Marne  comme 
rélrocessionnaire   au   tramway  de    Metun  à 

Décret  admettant  à  circuler  en  franchise  ta  et 
pondance  du  service  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  cbaussée»  avec  les  ctiers  cantonniers 
des  routes  nationales 

Décretdéclarantd'utilité  publique  t'établissement.d 
'e  déparlement  de  la Loir«-lnMrieure,  d'une  li^edc 
I .„.—  1.  place  Haint-Pierre  et  la -place 


tramway   entre  la  plac 
ïnftral-Mellinet,  à  Wan  .   .. 

Décrel  déclarant  d'utilité  publique  i'établÎBSemenl, 
dans  le  départemenl  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  la  station  de  Viltiers-le-Bel  etUone^ic.    i' 

U^cret  autorisant  la  construction  d'un  brise-mer  à  In 

Décret  approuvant  l'avenant  aux  conventions  du 
3  octobre  i8«Û  et  du  Ï2  février  1897.  passé  entre  le 
préfet  du  Calvados  et  la  Société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  du  Calvados  pour  unifier  le  régime 
ploitation  des  lignes  àe»  tramways  de  Urand- 
ip  à  Isigny  et  de  urandcampÂ  la  gare  du  Molay.    3 

Décret  concernant  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  d'FJbeuf  et  sa  banlieue 3 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'élabrissement,  dans  la  ville  d'Augen,  de  nou- 
velles lignes  de  tramways 3 

Décret  approuvant  la  substitution  k  M.  Cauderay  de 
la  Société  des  tramways  électriques  de  Chilons- 
sur-Marne,  comme  rétrocessionnaîre  des  tramways 
de  la  Marne 3 

Arrêté  régularisant  la  situation  des  agents  temporaires. 

Décret  prescrivant  la  promulgation  de  l'arrangement 

Sroviaoire  concernant  l'alimentation  du  canal  de  la 
larne  au  Rhin  signé  à  Albersch\reiler,  le  S  Juin  IS9S. 
entre  la  France  et  l'Allemagne ; 

Décret  relatif  à  la  reconslruction  du  quai  sud  du  bas- 
sin à  flot  de  Lorient l 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étabiissemcnl 
d'un  tramway  de  Remiremont  à  Gérardmer : 

Décret  approuvant  un  nouveau  tracé  du  tramway  de 
Bordcuui  à  Camarsac 1 

Désignation  des  ingénieurs  en  chef  des  ponis  et 
chaunsfps  et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines 
comme  ordonnateurs  sccondaireslVoir  Circulaires).    '. 

Dérrct  déclarant  d'utilité  publicrue  l'établissement^ 
dans  le  département  des  Alpes -Marilimes,  de  deux 


J^ 
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6  janvier 
18  janvier 
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Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


lignes  de  tramways  entre  le  quartier  de  la  Bocca  à 
Cannes  et  le  hameau  du  Golfe-Juan  «  et  entre 
Cannes  et  le  Cannet. 

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles.  —  Tarif  additionnel  (Voir  Circulaires.) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  à  traction  électrique  entre  Bordeaux 
et  Léognan 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  porte  d'AUema^e  à  Paris,  et 
l'entrée  sud-est  du  cimetière  parisien  de  Pantin... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 

fénérai,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de.  Bor- 
éaux au  Verdon,  jusqu'à  la  pointe  de  Grave. . .   . 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  rela- 
tive au  jangea||[e  et  à  l'immatriculation  des  bateaux 
de  navigation  mtérieure.  (Voir  Circulaires.; 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de 
Chabeuil  à  Sainte-£ulalie-en-Royans  (Drôme).. .. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
jusqu'à  la  Bourse  du  commerce*  à  Paris^  de  la  ligne 
de  tramway  du  Petit-Ivry  aux  Halles  centrales 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Bardol  de  la 
Compagnie  des  tramways  à  vapeur  du  département 
de  l'Aude,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  de  ce  département 

Décret  relatif  à  la  circulation  des  automobiles.  (Voir 
Circulaires.  ) 

Décret  relatif  à  la  substitution  à  MM.  Beldant  et  Baërt 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways 
d'Eure-et-Loir  comme  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways  d'Eure-et-Loir 

Décret  déi'larant  d'utilité  publique  la  construction 
du  tramway  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  aux  écoles 
de  Monplaisir-la-Plaine 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  dune  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique  entre  Mouvaux  et 
Comines , 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Epinay  et  Paris  (place  de  la  Tri- 
nité)   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  de  six  lignes  de  tramways  entre  :  1*  Noisy-le- 
Sec  et  Paris  (près  la  place  âe  l'Opéra^  ;  2"  Fonte- 
nay-sous-Bois  et  Paris   (place  de   la   Hépublique;; 
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INDICATION  DES  UATIËRËS 


SuiV«  dta  Décitlê. 


et  Pans  (place  Saint-Michel)  ;  6*  Haatm  (li 
Oualre-Cherain»)  elle  port  d'Ivry 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établi 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  dé 
tramway  entre  Villemonble  et  Paris  (place  de  la 
République]  par  Vincennes 

Décret  d'éclarani  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  dt 
tramways  entra  :  1*  Boulogne  et  Vincennes;  ï*  Mon- 
Ireuil-gous-Bais  et  Boulogne. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établi  s  seiu  en  t, 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Neuilly  (Saiul- James)  et  Pari? 
(Saint-Ptiilippe-du-Roulel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établi 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  :  1*  Bonneuil  el  Paris  (poni  de  la 
Concorifel  avec  embranchement  sur  Vitry,  et  de 
Créteil  à  Bonneuil  par  Saint-Maur;  3*  Chareolon  el 
AlfortïHle 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  :  I'  Ctiitenay  et  Paris  (Cbamp  de 
Mars)  ;  1*  Billancourt  et  Paris  (Champ  de  Mars) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétabliisemenl. 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramwayentre  Vanves  et  Paris  (Champ  de  Marsl.. . 

Décret  déclarant  d'utililé  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Malakoff  et  Paris  (Kollei  cen- 
trales)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-el- 
Oiïe.  de  deu<  lignes  de  Iramway  entre  :  1*  Houilles 
et  Saint-Ouen:  2-  Saint-Ooud  et  Pierrefille  par 
Saint-Denis 

Décret  portant  règlement  relatif  :  I'  h  l'immatricula- 
tion el  au  jaugeafie  des  bateaux  ;  i'  i  la  stalisUque 
de  la  navigation  mlérieiire 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
d'une  ligne  de  tramway  dans  la  ville  de  Bennes 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
rétablisse  m  eut  d'un  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  de  Poitiers 

Décret  déclarant  d'ulililé  publique  l'êlablissement 
d'un  Irîiniwny  de  (iex  à  Kemey- Voltaire  (AinV 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Déci-eU. 


îl  ri 


Décret  déclarant  d'utilitË  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  ^oucties-du-Rl>Ano,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  le  boulevard  Dugommier.  à 
Marseille,  et  le  vill&ge  de  U  fomme ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élablissen 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Saint-Denis,  AuberviUiers  et  Paria  (Opéra), 
avec  embranchement  sur  laCourneuve 

Dérret   déclarant   d'utilité   publique    l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  trois  li^e 
tramways  entre  Boulogne-sur-Seine  et  fans.. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
nouvelles  lienes  ou  sections  de  lignes  de  tramwavs  a 
Amiens 'Somme) 

Décret  déclarantd'ulilitépubliaue  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramwav  entre  la  plase  de  Bcrck  et  la  sta- 
tion de  Berck- Ville  (Pas-de-Calais) 

Décret   déclarant   d'utilité   publique   l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  la  porte  de  Paris,  à  Saint-Denis, 
cimetière  parisien  de  Saint-Ouen 

Décret   concédant   la   Trauchise  postale   pour  le 
geage  des  bateaux 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement. 
dans  le  département  d'ilio-et- Vilaine,  d'une  ligne  di 
tramway  entre  Dinard  et  Sainl-Briac 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rélablissemcnt 
dans  le  département  de  la  Maocbe,  d'une  ligni 
de  tramway  entre  l'ontorson  et  le  Monl-Saint- 
Michel ; 

Décret   di^clarant    d'utilité   publique    l'élablisseï 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Verzï  et  Ambonnay 
(Marne) ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'un  réseau  de 
tramways  a  Nevers 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligue  de 
tramways  outre  Bordeaux  et  Gradignan ! 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Lourdes. ,    ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
ilans  la  ville  de  Melun,  d'une  ligne  de  tramway 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  Hune  de  tramway  entre  Béthune.  Lens  et 
Ilénin-Liétard  (Pas- île -Valais) 

Décret  déclarant   d'utililé    publique   Tétablissen 
dans  le  département  du  Loiret,  du  prolongement 
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entre  la  Baseule-des-Aydes  et  BeUAir  de  la  ligne  de 
tramway  d'Orléans 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Fouquières-lez-Lens, 
Pont-à-Vendin  et  Libercourt 

Amélioration  de  la  situation:  1*  des  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ;  2*  des  conducteurs  oes  ponts 
et  chaussées;  3»  des  contrôleurs  des  mines;  4*  des 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  (Voir 
Circulaires.; 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Pau 
(Basses-Pvrénées) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  de  Bordeaux  à  Bégles- 
Birambits 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  tramways  à 
exécuter  pour  le  rétablissement  de  l'alimentation  du 
bief  de  partage  du  canal  de  l'Est  (branche  du  sud). 

Arrêté  réorganisant  les  sections  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  déviations  du 
tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes  et 
de  Bourg  à  Frans-Jaussans 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étalDlissement, 
dans  le  département  de  vaucluse,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  gare  de  l'Isle-sur-Sorgue  et 
Vaucluse 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  effectués 
sur  le  réseau  de  tramways  de  Lyon 

ARRÊTS    DU   CONSEIL   d'ÉTAT. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 
—  (Sieurs  Pages  et  Chabassus.) 

Voirie  (grande).  —  Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —  Délimitation.  —  Chemins  de  fer  —  Zone 
de  prohibition.  —  (Sieurs  Boisserie  et  Huchet.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Actes  de  classe- 
ment. —  Commission  départementale.  —  Interpréta- 
tion sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Appel  au 
Conseil  général.  —  (Compétence.  —  Kecours  pour 
excès  de  pouvoir. —  Dépens. —  (Commune  de  Mosset.) . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Digue  contre  la 
mer.  —  Salins.  —  Pêcherie.  —  (Compagnie  des 
Salins  du  Midi.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Compagnie  de 
Lyon  contre  sieur  Peyrard.) 
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Suite  de»  Arrétt  du  Conseil  d'Élat. 

Grande  voirie.  —  ConlravenlioD.  —  Canal  de  oa 
tion.  —  Absence  d'amende.  —  Voirie  maritin: 
Rivaoe  de  la  mer.  —  Exlraclion  de  galets.  — 
min  de  Ter.  —  Contravention.  -  Plantation  le  long  de 
la  liffne.  —  (.Ministre  des  travaux  publics  et  autres.) 

ConQits.  —  Travaux  publics.  —  Dumnia^a.  —  0" 
vrage  uomplémen taire.  —  ('Areclére  de  travaux  p 
blica.  —  Compulencc.  —  (bauie  Lsrimcr  cont 
Syndicat  du  canal  de  GiRnac.) 

Communes.  —  Chemin»  vicinaux.  —  Usurpation. 
Assiette  du  chemin  non  délimitée.  —  (Sieur  Fercol- 
Lcfort.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  — 

Eert  reniplacù  faute  il'avoir,  malgré  les  déDinrcljr? 
lites  auprès  de  lui.  procédé  à  l'expertise  ((u  il  avr'' 
accepté  de  faire  —  (Sieur  Bizien.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Co 
ilerc,  Lamarre  et  Hcalcre.) 

Travaux  publirs.  —  Décompte.  —  Clauses  et  coni 
lions  {.'énémles  du  16  novembre  18i)6.  —  Article  i! 
Retard  dans  ies  paiements;  résiliatloû  avec  indec 
nité  refusiïc.  —  (Sieur  Bojolot.) 

Travaux  public».  —  Ports  maritimes.  —  S'ibventio 
et  offres  ilc  concours.  —   Port  de   Saint-Louis-du- 
ItliQDe.   —  l'Sieur  Hardon    et    Compagnie    du  port 
Saint-l-ouis-du-Rhône.) 

Travaux   publies.  —    Uotnma)ces   aux  personaei. 
cident  de   travail.   —    (Ministre   de    la    Marine 
nlrc  sieur  Guérard.) 

Travaux  publics.  —  Cliemins  de  fer.  -^  Dommages. 
Exlracticm  de  matériaux.  —  (Sieur  Cliastenet 
contre  sieur  Verjal.l 

Travaux  publics.  —Chemin  de  fer  dintérét  local.  - 
KuDinulaire.  —  Dommages  (tassements  et  uiouvi 
m  en  ts  dans  les  umrs).  ~  (.Sieur  Mnrellet.l 

Tr.ivaiix  publics  communaux.  —  Hues  et  places.  - 
Décompte.  —  [Sieurs  Fournis  contre  commune  i 
Saint-Jlalo.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dérivation  des  eau 
en  vue  de  l'alimentation  des  villes.  —  Dommages. 

—  (Dame  d'Esnous  et  autres  contre  ville  de  Mnnt- 
pi"llier.i   

Voirie   L'r.imle).  —  CliPmios  de  fer.  —  (Umiraven 

—  (Miiiislre   des  Inivaux    publics     contre    s 
AriL,unU-l  Destnuoliea  et  Moielin.. 

Travau.i  puldii-s,  —  Travaux  du  Renie.  —  Déchéance 
quinquennale.  —  Point  de  départ.  —  Preuve  de  la 
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notification.  —  Article  70  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
(Sieur  Mercier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Responsabilité  des  communes  résultant  d*une 
négligence  du  maire.  —  Travaux  de  nivellement  ; 
situation  de  l'immeuble  ;  pas  d'indemnité.  —  Gène 
résultant  de  la  fumée  des  machines  en  pression  ; 
évaluation  de  l'indemnité.  —  (Sieur  Guibert.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Servitudes.  — 
Permission  de  reconstruire  ;  silence  du  préfet  ;  re- 
construction sans  autorisation;  procès-verbal  de 
contraventitm  transmis  au  juge  de  paix  par  le  pré- 
fet; recours  direct  au  Conseil  d'Etat;  rejet.  — 
(Sieur  Démange.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Limites  non  déterminées.  —  Relaxe.  —  (Sieur 
Muguet.)     

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  Vernau 
don) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  - 
Dommages  résultant  pour  un  entrepreneur  de  la 
présence  d'un  autre  entrepreneur  sur  ses  chan- 
tiers. —  Indemnité;  bases  de  cette  indemnité. — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mande- 
rnent.J. 

Voirie  (grande).  —,  Chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
pouvoirs  du  Conseil  général;  établissement  de  sta- 
tions nouvelles;  capital  de  premier  établisse- 
ment fixé  à  forfait;  imputation  ae  la  dépense;  exé- 
cution des  travaux  sous  réserves  :  pas  d'acquiesce- 
ment. —  (Société  de  constryclion  des  Batignolles.). 

Travaux  publics.  —  Donjmages.  —  Fossés  des  routes 
ferrées.  —  Curage.  —  Compétence.  —  (Sieur  Dali- 
dou  contre  l'Etat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  faillite  du  sieur 
Paume.) 

Travaux  publics.  --  Chemins  de  fer.  —  Départeniont. 
—  Subventions  et  offres  de  concours.  —  (.Minisire 
des  travaux  publics  contre  déi)artement  des  Côles- 
du-Nord.'i 

Travaux  publics  ("omniunaux.  -Di^'ue:  pmmenadc: 
subventions  et<»ffnîs  de  «'(incours.  —  (Sieurs  IVnnvels 
et  Debacker  contre  conjuiuno  do  H«)sendacl  ) 

Voirie  grande;.  Chemins  de  fer  d'intérêt  loral.  — 
Garantie  dinténHs.  —  Agrandissement  de  gares.  — 
Augmentation  du  capital  primitif  de  premier  établis- 
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Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 

remeat.  —   Conseil   de  préfecture.  —  Corapélenre. 

—  (Société  de  constructions  des  Uatignolles  contre 
département  du  Puy-de-Dôme.) 

Travaux  publics.  —  iJéciimpte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions généralesdii  16 novembre  1866. 

—  IMînistre  des  travaux  publics  contre  Société 
Abougit  et  Clair.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Art.  49.  —  Intérêts. 

—  Points  de  départ.  —  Convention,  —  Acomptes 
mensuels.  —  Retenue  du  dixième.  —  (Sieur  RoJiés.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Appel  en  garantie.   —   (Sociélé 

Îénérale  des  chemins  de  fer  économiques  contre 
êpartement  de  la  Gironde.) 

Voirie  ((grande).  —  Rivières  navigables.  —  Contra- 
vention. —  Moulin.  —  Ouverture  des  vannes.  — 
Abaissement  des  eaux.  —  (Sieur  Preaneau.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal.  — 
Communes  intéressées.  —  Qualité  pour  les  repré- 
senter. —  (Sieur  .Mallard  et  autres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise.  — 
Décompte.  —  (Sieur  Patry.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  ~  Canalisation  de  gaz.  — 
Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  — 
Compagnie  concesaionnaira.  —  (Compagnie  pari- 
sienne du  Gai  contre  Ville  de  Paris  et  sieurs  Roi- 
lenbrennec  et  Bernanl,} 

Travaux  publics.  —  Arctiitecle.  —  Entrepreneur.  — 
Vices  de  constructiim.  —  Responsabilité.  —  (Ville 
de  Vannes.) 

Travaux  publics.  —  Dùcomptc.  —  Génie.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  2Ti  novembre  1876.— 
[Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Hoy.l 

Travaux  publics.  ~  Dommages.  —  Carrière  :  explo- 
sion de  mines.  —  Voie  ferrée. —  Partage  de  respon- 
sabilité. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
héritiers  Aribaud,  Danton  et  Vaccaro.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  ~ 
Accident.  —  Ascenseur.  —  Compagnie  des  eaux 
ville  de  Paris.  —  Procédure  :  intervention.  - 
(Demoiselle  Gurnier.) 

Travaux  publics.  —  Prétendue  sujétion  imprévue.  - 
Abandon  des  chantiers.  —  .Mise  en  régie.  —  Régule 
rite.—  (Sieur  Gonlran.) ... 

Travaux  publics.  —  Reconstruction  d'un  pont  par 
l'Ktnt,  à  la  suite  de  la  dérivation  d'un  chemin 
vicinal  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin 
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9  juillet 

16  juillet 
Id. 
Id. 

23  juillet 
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Id. 
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de  fer.  ^  Prétendus  vices  de  cou^tiiution  allégués 
par  la  commune  intéreBsée.  —  D'..nuia,:o  purement 
éventuel.  —  Rejet  de  la  demanai  d'indemnité.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  cun.ic  commune  de 
Saint-Pé.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  de  FEst.  —  C..i\- 
ventions  de  1863.  —  Caisse  des  annuités.  —  Conven- 
tion de  1883.  —  Compte  d'exploitation.  —  Dépense? 
justifiées.  —  (Compagnies  de  l'Est .  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conaitions  générales  du  7  mai  1857:  travaux  du 
génie.  —  (Ministre  de  la  ^erre  contre  sieur  Lapeyre.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieur  Dubosclard.) 

Travaux  publics.  —  Ports  n    ritimes.  —  Concession. 

—  (Compa^ie  des  docks  .  .  entrepôts  de  Marseille.) 
Voirie  (granae).  —  Fl'*u»es  et  rivières  navigables.  — 

Coupes  d'osier.  •  •  Contravention.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Abroboc.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  — 
(Sieur  Payen.) : . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Modifications  aux 

§  révisions  du  projet;  règlement  d'après  les  base:. 
u  marché,  nonobstant  ces  modifications.  —  (Sieu^^ 
Chaussegros.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Intérêts.  —  PoinI 
de  départ.  —  (Sieur  Darniat.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Voie  ferrée.  — 
Tranchée.  —  Tarissement  de  puits.  —  Tréfonds.  — 
Droits  du  propriétaire.  ~  Jury  d'expropriation.  — 
Décision.  —  Application.  —  Expertise.  —  Convoca- 
tion des  parties.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Martin- Jouet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voie  ferrée.  — 
Expériences  scientifiques;  gène.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  :  Expertise  nouvelle  non  obli- 
gatoire. —  Conclusions  aes  parties  :  analyse.  — 
(Sieur  d'Abbadie  contre  Compagnie  du  Midi.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Immeuble  mis  en 
contre-Las.  —  Plus-value.  —  Perte  de  loyer  et  de 
clientèle.  —  Frais  d'expertise.  —  (Commune  de 
Coursan.) 

Tr'îvaux  publics.  —  Dommage.  —  Tierce-expertise.  — 
Lois  des  16  septembre  1807  et  du  22  juillet  l«8î).  — 
Question  transitoire.  —  Frais  —  (Sieur  Mondon  ).. 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Contraventions. 

—  Servitude  de  reculement.  —  Maison  retranchable 
pour  moitié.  —  Travaux  confortatifs.  —  Construc- 
tion et  pans  de  bois.  —  {Sieurs  Yves  et  Vignaudon.). 
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Id. 
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Id. 

Id. 
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Id. 
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Id. 


L'.>  nov. 


3  déc. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  iVÈtal. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  (Sieurs  Couderc,  Lamarre  et  Benière.). 

Comuiunes.  —  Chemins  ruraux.  —  Commission  dé- 
partementale, atl'ectation  à  Tusage  public.  —  Ke- 
connaissance.  --  (Sieur  Bazin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  la  dévia 
tion  d  une  voie  ferrée  pendant  la  réfection  d'un 
tunnel.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  .Avis 
techniques  donnés  à  une  Commission  municipale.  — 
Pas  d'honoraires.  —  Simple  indemnité.  —  (Sieur 
Hesséjac  contre  ville  de  Toulouse.) 

Communes.  —  Chemin  de  grande  communication: 
Fixation  des  limites  ;  enquête.  —  Conseil  général. 

—  (Sieurs  Barrois  et  Bonaparte-Wyse.) 

Communes.  —  Chemin  rural:  ouverture.  —  Commis- 
sion départementale:  Becours.  —  (Sieur  Grillet.).. 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Adoué 
et  Vergé.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Bupture  d'une 
digue.  —  (Compagnie  de  Lyon  contre  Syndicat  des 
eaux  de  Saint-Denis-du-Sig.) 

Voirie  (grande).  -  Boute  départementale.  —  Maison 
sujette  à  reculement  pour  une  faible  partie:  tra- 
vaux confortatifs;  contravention.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Noltin.)  

Voirie  (grandei.  — Bivières  navigables  et  Qottables 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Bellement  d'eau.  —  Inter 
prétation.  —  Bcnvoi  de  1  autorité  judiciaire.  — 
Ministre  des  travaux  publics.  —  Compétence.  — 
(Société  Toulousaine  d'Electricité  et  Société  du 
moulin  de  Baz.icle.) 

Voirie  grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  — 
(Compagnie  franco-algérienne.  —  Garantie  d'inté- 
rêts. —  Bèglement.  —  Arrêté  ministériel.  —  Be- 
cours.  —  (Compagnie  franco-algérienne.) 

Cours  d'eau.  —  (^anal  d'irrigation.  —  Engagement.  — 
Acquéreur.  —  Défaut  de  transcription.  —  Droit 
répl.  —  (Dame  veuve  Ferragut.) 

Travaux  piihlics.  —  (^.onstru<;tion  d'un  canal.  —  Bési- 
li.ition  d'un  marché.  —  Beprise  du  matériel.  — 
Compétence.  —  Interprétation  des  mots  :  valeur 
vénale.  —  [Sieur  Bord.^ 

Travaux  publics  cointnunaux.  —  Béparation  d'une 
diyue.  —  (Commune  de  Coursan  contre  sieur  Bo- 
gcr.) 
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1897 
10  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


17  déc. 
)d. 

Id. 


Id. 
Id. 
24  déc. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Expertise.  —  Honoraires  d'expert 
réduits,  le  rapport  contenant  des  longueurs  et  des 
copies  de  documents  figurant  déjà  au  dossier.  — 
(Sieur  Belloui .  ; 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  rural 
dans  la  traverse  d'une  forêt  domaniale.  —  Travaux 
supplémentaires  ;  fixation  du  prix.  —  (Sieur  Anto- 
niotti.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Tra- 
vaux de  ball8Lstage  et  de  pose  des  voies  de  la  ligne 
de  Niort  à  RulTec.  —  Décompte  de  rentreprise.  — 
(Sieur  Ver^nioux  contre  chemin  de  fer  de  lÊtat.).. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Nivellement  d'une 
route  nationale.  —  Immeubles  en  contre-haut.  — 
Allongement  de  parcours.  —  Difficulté  d'accès. 
^Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve 
èe^aud.) 

Voirie  (grande^.  —  Chemins  de  fer.  —  Interprétation 
des  cahiers  aes  charges  ;  compétences.  -  -  •  Transport 
delà  mélinite.  de  l'émilite  et  de  la  cri  sylite  ;  obli- 
gation des  compagnies.  —  himite  de  Ijur  respon- 
sabilité ;  absence  de  litige  né  et  actii<  1  ;  non-rece- 
vabilité. —  (Sieur  Santerre  des  Bove- 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cheu  ns  de  fer.  — 
(Sieurs  Vouillon  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1886.  — 
(Sieur  Renard.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1806.  —  Pro- 
cédure. — »  Expertise  par  deux  experts;  question 
transitoire.  -  Renonciation  à  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité. —  ^Sieurs  Gœytes  )  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Tierce-expertise.  —  Loi  du  12  juillet  1889.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  (Sieur  Mathieu.) 

Travaux  publics.  —  Dommages;  occupation  d'un 
terrain  avec  fouilles;  fixation  de  l'indemnité.  — 
(Sieur  Roux.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  ; 
recours  pour  excès  de  pouvoir;  recours  parallèle: 
non-recevabilité.   —  fSieurs  Coutelet.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Ancien  lit  comblé.  — 
Rétablissement  dans  l'étal  primitif.  -  ArrAté  préfec- 
toral. —  Excès  de  pouvoir  —  (Sieurs  Rose  père  et  fils.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d'eau.  — 
Refus  du  Ministre  d'y  procéder.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Non-recevabilité.  —  (Sieurs 
Johannot  et  autres.) 
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Id. 


Id. 


1898 
14  janvier 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


21  janvier 


2S  janvier 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Tierce-expertise.  —  Loi  du  22  juillet  1889. 
—  (Compagnie  d'Orléans  contre  sieur  Muret.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts;  liquidation 
par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture: 
délai  de  recours;  point  de  départ;  procédure;  Con 
seil  de  préfecture;  u.i:;lyse  des  conclusions.  — 
(Sieur  Betlom.} 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Accident  ayant 
entraîné  la  mort  d'un  cheval,  imputable  au  mauvais 
état  de  viabilité  d'uiiM  \ue.  —  Indemnité  mise  à  la 
charge  de  la  ville.  —  (Ville  de  lioubaix.) 

Voirie  (grande).  —  Concession  d'une  voie  ferrée.  — 
Inexécution  partielle  des  travaux.  —  Droits  de 
l'Etat-  —  Déchéance.  —  Mise  sous  séquestre.  -— 
Faillite.  —  Kachat.  —  Compétence.  —  (Sieurs  Sabou- 
lard  et  autres.) 
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Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Chemin  de 
fer  à  voie  étroite.  —  Concession.  —  Contestation 
entre  une  commune  et  la  Compagnie  concession- 
naire. —  Compétence.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  Kirminy, 
Hive-de-Gier.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
(Sieur  Brossier.  —  Sieur  Dansette .  ) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Réclamations.  —  Délai. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  l"  dé- 
cembre 1887.  —  (Sieurs  Bosc  et  Lombrail.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Compétence  :  expé- 
riences de  pyrotechnie.  —  Dérasement  de  la  place 
d'Arras.  —  Convention  entre  la  ville  et  l'Etat.  — 
(Ministre  de  la  Guerre.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Indem- 
nité pour  perte  de  récolte  fixée  par  expert  et  tou- 
chée sans  réserve.  —  Nouvelle  expertise  ordonnée  et 
nouvelle  condamnation  prononcée  à  raison  du  ui^me 
dommage.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Gille  et  Bellet.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Ligne 
(Je  Lyon^Saint-Clair  à  Sathonay.  —  Construction 
d'une" seconde  voie.  —  Interprétation  du  cahier  des 
charges  du  11  avril  1857  et  des  conventions  du 
26  mai  1883.  —  (Compagnie  Paris-Lyon-Méditerra- 
née.)  

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Modifica 
tions  du  régime  des  eaux.  —  Diminution  de  la 
force  motrice  d'un  moulin.  —  IntérAts.  —  (Sieurs 
Lavie  et  C".) 
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h      a 


u 


25  février 


in 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


ICUMiROB 


S  te 


Id. 
Id. 

Id. 
26  février 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Portes  d'écluses  du 
canal  de  l'Est.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
6  novembre  1866.  —  (Sieur  Singriïn.) 

Communes.  —  Voirie  urbaine.  —  Ruisseau  séparatif 
de  la  voie   publique.  —  Alignement.    —  Proï>riété 
du  ruisseau.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire 
—  (Sieur  Dumont.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  barrage.  — 
Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Malliary.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'une  route  natio- 
nale. —  Décompte.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Mottet.) 

Voirie  (grande).  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  — 
Echouement  d'un  bateau  dans  une  écluse.  —  Faute 
des  bateliers .  —  Contravention. — (Sieur  Cazeneu ve.). 

Voirie  (grande).  —  Ville  de  Paris.  —  Droits  de  voirie  ; 
travaux  exécutés  h  la  façade  d'un  immeuble  sans 
autorisation  préalable,  mais  à  la  suite  d'injonctions 
du  préfet  de  la  Seine  pour  péril  imminent.  —  Com- 
pétence. —  Contravention  :  frais  d'expertise  avan- 
cés ;  compensation.  —  (Sieur  Dupuy.) 

Travaux  puolics  —  Dommages.  —  Expertise  irrégu- 
lière :  frais.  —  (Sieurs  Moulard  et  Berges  et  dame 
veuve  Bougnol.) ;  • . 

Travaux  publics.  —  Dommages,  construction  d'un 
barrage  sur  la  Saône.  —  Relèvement  du  niveau  des 
eaux  de  la  rivière.  —  Infiltration  d'eau  dans  les 
prairies.  —  Dommage  non  définitif.  —  Indemnité 
annuelle.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 

sieur  Crozet.) .^ : 

Travaux  publics. —  Construction  de  l'Ecole  nationale 
des  Arts  et  Métiers  de  Lille.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  service  des  bâti- 
ments civils  du  10  avril  1877.  —  (Société  des  Ate- 
liers de  construction  du  nord  de  la  France.] 

Travaux  publics.  —  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  6  décembre  1870.  —  (Préfet  d'Alger.). 
Travaux  publics.  —  Ofl'res  de  concours  sous  condi- 
tions, conditions  non  remplies.  —  Dépossession  de 
terrain  sans  expropriation.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Compétence.  —  (Sieur  Guillaumin.) 

Travaux  publics.  ~  Dommages.  —  (Sieur  Guillau- 
min .  ) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Prescription.  — 
Appel.  —  Absence  de  détérioration.  —  (Compagnie 
des  canaux  du  Midi.) 
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Suite  (les  Arrêts  du  Conseil  d'Èlat. 

Tmvaui  publics.  —  Chei 
Cnhjer  iJca  chargeB  du 
Soubigou.) 

Travaux  publics.  —   (iéDJe.  —   Décompte.  —  Dëblaii 
imprévus.  —  Conditions  d'extraction  exlra-c 
tuelles,  —  Fi^alion  d'un  prix  nouveau  aprèi 
lise.   —  (Minisire  de  la  guerre  contre  sieur  Guillo- 
tin.) 

Travaux  publies.  —  Domm8«e»  ;  envasement 
canal  par  des  eaux  industrielles  et  ménagères; 
ponsabilité  <te  la  commune.  —  (Société  du  < 
do  l'Espierre  contre  commune  de  Lanaoy.) 

Cours  d'eau   navigables   ou   tlotlobles.   —   Propriété 
située  en  amont  du  point  de  navigabilité.—  D'" 
mitalion  par  arnHé  préfectoral  de  la  rive  du  ce 
d'eau  au   droit  de  cette  proprii^lé.  —  Aanulation. 
Anticipation.  —  Co n I rave n lion.  —  (Epoux  Zimmcr- 


n  et  si 


5.),..... 


i^ablea  ni  Uotlablos.  —  Interpré- 
Luiion  sur  renvoi  de  raulurité  judiciaire  duni 
ordonnance  réglant  le  partage  des  eaux  de  In 
rivière  «  le  Tarbeauté  ».  —  (Commune  de  Lestrem.) 
ravaux  publics.  —  Chemins  vicinaux  de  granili 
romnmnicatiiin  ;  anticipation  :  déuiolilion  pratiquée 
et  reconnue   irrégulière  ;  dommages:  compétenc 

—  iCominune  de  Saint-ChrisInpbe-en-IlrionnaiM.) 
ravaux  publics.  —  Chemin  de  Ter.  —  Décompte.  ■ 
Conditions  générales  du  IGnovembre  ISfifi.^iSieur 
Brossier.) 

Travaux  publies  communaux,  —  Dommages,  exhausse- 
ment (l'une  rue  modinant  les  accès  d'un  immeuble 
et  le  rendant  humide.  —  Indemnité  due.  —  Ki: 
~  (Sieur  Kozier.) 

Voirie  fgrande).  —  Chemins  de  fer.  —  Arrêté 
téricl   prescrivant  une  modincation  au  nom 
station,  —  Pouvoirs  du  ministre.  —  interprétation 
du  rabier  des  charges.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture,  —  (.Ministre  des  travaux  publics  contre 
(^inp.ignie  du  Nord.) 

Voirie  igrnmle).  —  Canaux  de  navigation,  —  Contra- 
vention. —  Amende  non  édictée.  —  (Sieur  Douar.). . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnies  Ar 
l'Est  (Conventions  dei  II  juin  1H83  el  B  mai  ISHIî), 
do  l'Ouest  (Convention»  des  11  juillet  et  10  décem- 
bre tHH:<l.  de  Paris-Lyon-Méditerrnnée  (Convention 
du  26  mai  IKN.l).  —  Rapports  financiers  avec  l'Etat. 

—  (Compacnies  de  l'Esl,  de  l'Ouestet  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 
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DATES 

de» 
décisions 


1898 

l"  aTril 


Id. 
Id. 


Id. 


2  avril 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Marais  (dessèchement  de).  —  Associations  syndicales 
des  Wateringiies  et  des  Mocres.  —  Iléglement  des 
droits  respectifs  de  ces  deux  associations  :  com- 
pétence. —  Interprétation  de  lettres  patentes  et 
d'actes  dintendants;  absence  de  renvoi  de  l'autorité 
compétente  pour  statuer  au  fond.  — (Watcringues.j. 

Travaux  départementaux.  —  Ecole  normale.  — 
Décompte.  —  (Sieur  Beoudet-Vitel.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'une 
rivière  pour  la  mise  en  eau  d*uncanal.  — Indemnité 
due  au  riverain.  —  Fixation  de  cette  indemnité  d'un 
commun  accord  par  les  trois  experts.  —  (Dame 
Thénard.) 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  d'im 
enduit  sur  le  mur  latéral  d'une  maison  sujette  à 
reculement.  —  Procès- verbal  de  contravention.  — 
Helaxe.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  dame 
Bourguet,  sieurs  Ciergeot  et  Bardou .  ) 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Dépens.  — 
Moyen  de  droit  soulevé  au  cours  d'une  expertise.  — 
Arrêté  statuant  sur  ce  moyen.  —  Condamnation 
immédiate  de  l'Etat  aux  dépens.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  époux  Daugé-Chevalier.) 

Travaux  publics.  —Génie.  —Construction  decasernes. 

—  Décompte.  —  Devis  général  du  7  mai  1857.  — 
(Sieurs  Mazoyer et  Hunebelle.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise  du  levé  et 
du  nivellement  du  plan  général  de  la  ville  de  Cannes. 

—  Décompte.  —  (Sieur  Mouriés.) 

Travaux   publics.    —    Architecte.   —  Honoraires.   — 

Demande  d'honoraires  principale  non  jugée;  même 
demande  formée  reconventionnellement  au  cours 
d'une  instance  engagée  par  la  ville;  recevabilité. 

—  (Sieur  Esparseil.) 

Travaux  publics.—  Dommages. —  Inondation  du  sous- 
sol  d'une  usine  par  suite  de  l'insuffisance  du  débouché 
d'un  égont  collecteur.  —  (Ville  de  Koubaix.) 

Travaux  publics.  —  Occupations  temporaires.  — 
Indemnité.  —  Concessionnaires  des  travaux  en  état 
de  liquidation  judiciaire.  —  Mise  en  cause  de 
l'Administration.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  — 
(Dame  Meuzy.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  les  supprimer.  —  'Sieur  Badaire.) 

Voirie  (grande).  —Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Construction.  —  Subvention  kilométrique  pro- 
mi.se  par  un  département.  con<l.imnatiuU(huléparte- 
ment  à  payer  cette  subvention  d'après  Ir  ntimbre  de 
kilomètres  exécutés,  et  non  d'après  celui  prévu  au 
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ttATU 

décisions 


i897 
17  juin 

6  juillet 
20  déc. 


1898 
25  janvier 

Id. 


26  janvier 


Id. 


9  février 


8  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NDMinoi 


•I. 


•-S 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  civile) 

Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droit  de  place  et  de 
stationnement.  —  Tarifs.  —  Décret.  —  (Sieurs  Favre 
frères.) 

Eaux  courantes.  — •  Usage  industriel.  —  Eaux  sur- 
chauffées. —  Riverain  inférieur.  —  (Sieur  Beaucard.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  1*  Ces .f ion 
amiable.  —  Constatation.  —  Jugement.  —  Effet*  r'e 
rexpropriation.  —  Droit  de  pourvoi.  —  2*  Pirt.e 
étrangère  à  Tinstance.  —  Intérêt  justifié.  —  Cour 
de  cassation.  —  Faculté  d'intervention.  — 
3*  Domaine  public.  —  Non  soumis  à  l'expropriation. 

—  (Chemins  de  fer  d'Orléans.) 

Chemins  de  fer.  —  Transports  à  petite  vitesse.  — 
Tarifs.  —  Droit  réduit.  -—  Application  stricte.  — 
(Sieurs  Carbonne  et  C* .) 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur.  —  Bagages.  —  Véloci- 
pèdes. —  Avarie.  —  Emballage  non  obligatoire.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Dérogation  aux  règle- 
ments. "    Clause  nulle.  —  (Sieur  Bonne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
1*  Article  105  (ancien)  du  Code  de  commerce.  — 
Erreur  de  calcul.  —  Contrat  de  transport.  —  Exécu- 
tion. —  Faute  commise.  —  2*  Déchargement.  — 
Grue.  —  Manutention.  —  Droits  distincts.  —  Obli- 
gations du  destinataire.  — (Sieur  Grossetôte.) 

Chemins  de  fer.  —  !•  Quasi-délit.  —  Caractère.  — 
Appréciation.  —  Cour  de  cassation.  —  Contrôle.  — 
2"  Tarifs  homologués.  —  Connaissance.  —  Pré- 
somption. —  Erreur  de  taxe.  —  Dommages-intérêts. 

—  Demande  sans  fondement.  —  (Sieur  Noble.).... 
Chemins  de   fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

1*  Marchandises  importées  de  l'Etranger.  —  Con- 
vention de  Berne.  —  Lettre  de  voiture.  —  Poids  et 
nombre  des  colis.  —  Vérification  par  le  transpor- 
teur. —  Mention  nécessaire.  —  2*  Destinataire.  — 
Preuve  d'un  manquant.  —  Déchargement.  —  Assis- 
tance. —  Mise  en  demeure.  —  (Sieur  Ireland  fils  et 

Lermit  ) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux.  —  !•  Tarif 
spécial.  —  Délais  ordinaires.  —  Faculté  d'augmen- 
tation de  moitié.  —  Expédition.  —  Transport.  — 
Livraison.  —  Application  divise.  —  2*  Approvision- 
nement des  villes.  —  Lait,  fruits,  volailles,  marée,  etc. 

—  Délai  exceptionnel  de  livraison.  —  Animaux  ou 
bestiaux  non  assimilables.  —  (Sieur  Rivoire.) 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suit»  des  Ai-rili  de  la  Cour 


•  Ciisaalio 


Communes.  —  GranJe  voirie.  —  Droits  de  stalic 
meni  cl  d'uinarrage.  —  TariFs.  —  (CuiDioun 
Courbeviiie.) 

Chemin»  de  Ter.  —  TraDiport  du  marchnodiseï 
Tarif.  —  WagoDS  de  5.000  kiloçraiimies.  —  Charge- 
ment. —  Fraction.  —  Poids  réel  inférieur.  —  Taie 
applicable.  —  (Sieur  Weill.) 

Cbeinins  de  fer.  —  Taies  indflment  perçues.  — 
damnalioQ   à    restitution   et   intérêts   de   droit.  — 
Dommages-intérêts   basés  sur   privation  de  jouis- 
sance des  sommes.  —   Aucune    faute   relevée. 
Annulation.  —  iSieur  .\ouizerat.) 

expropriation  pour  utilité  publique.  —  1'  Décret 
déclaratif.  —  Déchéance  préïue.  —  Délai  imparti. 

—  Accomplissement  des  expropriations.  —  luse- 
ment.  —  2*  Intervention  du  fermier,  —  Oualiti 
invoquée.  —  Fond  du  droit.  —  Magistrat  directeur. 

—  Incompétence.  —  Jury.  —  Indemnité  éventuelle. 

—  (Sieurs  de  Commaille  et  Gibert.) 

Chemms  de  fer.   —  Transport   de   marchaudise  . 

1*  Garantie.  —Rejet.  —  Motifs  distincts,  — Pourvoi, 

—  Demande   principale.   —   Examen   exclusif. 
Mise   en   cause  du  garant.   —  Condamnation   ai 
dépens.  —  2'  Transporteurs   successifs.  ~  Trans- 
bordement. —  Gare  commune.  —  Nombre  d'heures 
accordées  pour  la  transmission.  —  (Sieur  Padrixe.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaui  vivants.  - 
Accident  en  cours  de  route,  —  Wagon  ouvert,  - 
Cause  inconnue.  —  Transporteur.  —  Cause  de  noi 
rcsp<insabililé,  —  Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  i 
démontrer.  —  (Sieur  Pabic.) 

Chemins  de  fer.  —  Action  de  justice.  —  Demande 
reconventionnelle,  taux  du  ressort,  valeur  indéter- 
minée. —  (Sieur  Serradell  et  Vergés.] 

Chemins  de  fer.  —   Transport  de  marchandises.  . 
Coulage   en   cours   de    roule.    —   Clause   de    non- 
responsabilité.  —  Ordre  de  la   preuve.  —  Faute  à 
démontrer.  —  ÇSÎeur  Cussînel.) 

I.  Chemins  de  fer.  —  Action  enjustico.  —  Compagnie 
défenderesse.  —  Défaut  faute  de  conclure.  — 
.Vssimilation  J>  aveu,  —  Annulation.  —  11.  Base 
légale  (initnqiie  di'l.  —  Demande  en  donimages- 
inti-rMs.  —  Vérifleation  nécessaire.—  Hypothèse  <f  ac- 
quiescement. —  Erreur  de  droit.  —  (Sieur  Hcfrance.l. 

Chemins  de  fer.  —  Triuisport  de  iiLirohandises.  — 
)•  liriinde  et  petile  ïilesse.  —  Voie  la  plus  courte 
el  \i\  iiiuins  roûteuse.  —  Hégle  générale.  —  Obliga- 
lion   (tes  compagnies,  sauf  réquisition  spéciale.  - 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 
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DATKS 

des 

décimions 


i898 
26  déc. 


1898 
5  déc. 

1898 
22  nov. 
26  nov. 

28  nov. 

29  nov. 

30  déc. 

1899 
12  janvier 

1"  février 

fi  février 
2?  février 
25  février 

2i  mars 

28  mars 
*0  mars 
20  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


2*  Expédition.  —  Grande  vitesse.  —  Délai.  —  Heure 

fixée.  —  (Sieur  Saucier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  —  Défaut  de  bâchage.  —  Chargement  par 
l'expéditeur.  —  Tarif.  —  Compagnie  exonérée.  ~ 
(Sieurs  Amouroux  frères.) 

(Chambre  criminelle.) 

Voirie.  —  Contravention  tombant  sous  Tapplication 
d'un  texte  autre  que  celui  visé  par  la  poursuite.. . . 

CIRCULAIRES   MINISTISRIELLËS. 

Commissionnement  des  gardes  particuliers  des  socié- 
tés et  sj'ndicats  des  pécheurs  à  la  ligne  de  France. . 

Suppression  du  concours  pour  le  grade  de  conduc- 
teur des  Ponts  et  Chaussées  en  1899 

Poche  fluviale.  —  Gratifications  aux  agents  verbalisa- 
teurs 

Régularisation  de  la  situation  des  agents  tempo- 
raires   

Désignation  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines 
comme  ordonnateurs  secondaires 


NtlMÂRO» 


»  Se 


Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles.  —  Envoi  d'un  décret  du  6  janvier  1899 
approuvant  un  tarif  additionnel 

Pêclie  fluviale.  —  Boutiques  à  poissons.  —  Retrait 
d'une  circulaire  du  9  juillet  1894.  —  Nouvelles  ins- 
tnictions 

Interprétation  de  la  loi  du  4  mai  1864,  sur  les  per- 
missions de  voirie 

Vélocipèdes  possédés  en  vertu  de  règlements  admi- 
nistratifs   

Navigation  intérieure.  —  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navigation  intérieure  d'origine  étran- 
gère. —  Arrêté  réglementaire  et  instructions 

Allocations  accessoires  pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  supplémentaires,  etc., 
des  fonctionnaires  et  agents  de  l'Administration 
des  Travaux  publics 

Etablissement  de  signaux  avertisseurs  parles  Sociétés 
vélocipédiques 

Règlement  du  10  mars  1899  sur  la  circulation  des 
automobiles 

Routes  nationales.  —  Entretien.  — Devis  et  cahier 
des  charges.  —  Instructions 


554 
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713 
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210 


211 


262 


72 

22 

73 
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74 
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75 

25 

156 
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DATB8 

des 
déeitions 


1899 
29  mai 


45  juin 
21  juillet 


22  juillet 

29  août 

12  sept. 

28  sept. 

Id. 

30  sept. 


14  nov. 

15  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


y^mi'^ 


■ 

H. 
s 


Suite  des  Circulaires. 

Tenue  des  bureaux  des  Ini^énieurs  des  Ponts  el 
Chaussées.  —  Registre  des  plantations.  —  Rempla- 
cement de  ce  registre  par  une  situation  quinquennale. 

Rétributions  acces.soires  des  agents  inférieurs 

Navigation  intérieure.  —  Immatriculation  et  jau- 
geage des  bateaux.  —  Application  du  décret  du 
1"  avril  1899 

Surveillance  des  machines  à  vapeur  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Recrutement  des 
mécaniciens  et  chauffeurs 

Amélioration  de  la  situation  des  cantonniers 

Travaux  particuliers.  —  Expertise 

Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  des  chan- 
tiers des  ponts  et  chans'sées 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899  modifiant 
les  articles  9,  11,  15,  16,  35  et  44  de  Tarrêté  minis- 
riel  du  16  février  1892 

Modèle  du  tableau  E  annexé  à  la  circulaire  du 
24  mars  1899.  —  Allocations  accessoires  aux  fonc- 
tionnaires des  Travaux  publics.     

Amélioration  de  la  situation  :  1*  des  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées;  2*  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ;  3*  des  contrôleurs  des  mines  : 
4'  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


rc.i  -iij 


631 

753 
808 

87S 
880 
S8â 


J4i 
i98 


883  i09 


88S 


954 


9.-^8 


:m , 


ii'A 


:ui 


DEUXIÈME    TABLE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


ABBADTE  (d'),  235. 

ABROBOG,  231. 

AcnjnRXTs.  V.  Dommages. 

ADOUÉ  et  Verc.I^:,  248. 

Agents  temporaires.  —  Régularisa- 
tion de  la  situation  des  agents 
temporaires.  (Cire),  75. 

Aloer  (préfet  d'),  616. 

Allocations  accessoires  : 

—  (1)  Pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  sup- 
plémentaires, etc.,  des  fonction- 
naires et  agents  de  l'Administra- 
fion  des  Travaux  publics.  {Cire), 
370. 

—  (2)  Modèle  du  tableau  E  annexé 
à  la  circulaire  du  24  mars  1899. 

—  Allocations  accessoires  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Adminis- 
tration des  Travaux  publics.(Circ.), 
954 

AMOUROUX  frères,  554. 
ANTOmOTTI,  260. 
AOUIZERAT,  298. 
Architecte  : 

—  (1)  Entrepreneur.  —  Vices  de 
construction.   —    Responsabilité. 

—  (yUle  de  Vannes,)  —  Rois  con- 
taminé (emploi  de^.  —  Responsa- 
bilité partagée  entre  :  1*  1  entre- 
preneur qui  n'a  pris  aucune  me- 
sure propre  à  lui  faire  reconnaître 
l'existence  de  la  contamination; 
2*  l'architecte  qui  a  accepté  les 
bois  sans  vérification  préalable  ; 
3*  la  commune  qui  s'est  refusée  à 
prendre  certaines  précautions  et 
à  réparer  immédiatement  les  pre- 
miers dommages.  —  Carrelages  et 
double  poutrage.  Nécessité  de  répa- 
rations. —  Pas  de  responsabilité 


à  la  charge  de  l'architecte,  aucun 
vice  de  construction  ne  pouvant 
être  relevé  contre  lui.  —  Expertise. 
—  L'article  14  du  22  juillet  1889 
ne  fait-il  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
expertise  soit  faite  par  plus  de 
trois  experts.  —  Il  doit  y  avoir 
autant  a'experts  que  de  parties 
en  cause.  Réj^ularité,  en  l'espèce, 
d'une  expertise  effectuée  par  .six 
experts.  —  Frais  d'expertise  en 
première  instance.  —  Liquidation 
par  le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Recours.  —  L'arrêté  du 
président  du  conseil  de  préfecture, 
fixant  le  chitTre  des  ïionoraires 
dus  aux  experts  ne  peut-il  pas 
être  déféré  directement  au  Con- 
seil d'Etat?  11  doit  d'abord  être 
attaqué  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Conclusions  en  défense, 
intérêts.  —  Le  recours  principal 
étant  déclaré  non  recevable,  il  y 
a  lieu  de  rejeter  également  comme 
non  recevables  les  conclusions  des 
défendeurs  tendant  à  obtenir  les 
intérêts  des  sommes  qui  leur  sont 
dues.  (C.  d'E/.),  217. 
—  (2)  .Avis  techniques  donnés  à  une 
commission  municipale.  —  Pas 
d'honoraires.  —  Simple  indem- 
nité. —  (Sieur  Hesséjac  contre 
ville  de  Toulouse.)  —  Lorsqu'un 
architecte  a  été  chargé,  non  pas 
de  dresser  les  plans  et  devis 
d'un  travail  voté  par  un  conseil 
municipal,  mais  simplement  de 
fournir  des  renseignements  tech- 
niques et  un  programme  d'en- 
semble à  une  commission  muni- 
cipale, cet  architecte  est-il  fondé 
à  réclamer  des  honoraires  au 
tant  pour  cent  des  dépenses 
qu'il  avait  prévues,  alors  surtout 
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Ahchitecte  {suite)  : 
qu'il  n'établit  pas  que  son  travail 
primitif  a  été  largement   utilisé 
pour  les  projets  définitifs?  —  11  a 
droit  seulement  à  une  indemnité 
calculée  en  tenant  compte  de  la 
nature  spéciale  des  constructions 
dont  les  plans  lui  ont  été  deman- 
dés et  des  études  auxquelles  il  a 
dû  se  livrer  pour  l'évaluation  du 
prix  des  travaux.  (C.  d'Et.),  247. 
—  (3)  Honoraires.  —  Demande  d'ho- 
noraires   principale    non   jugée  ; 
même  demande  formée  reconven- 
tionnellement  au  cours  d'une  ins- 
tance engagée  par  la  ville  :  rece- 
vabilité. —  {Sieiit^   Esparseil.)  — 
Un  conseil  de  préfecture  ayant  été 
saisi  par  ui>  architecte  d'une  ré- 
clamation à  fm  de  paiement  d'ho- 
noraires,    puis     postérieurement 
d'une  demande  reconventionnelle 
tendant  aux  mêmes  fins,  au  cours 
d'une  instance  entre  la  commune 
et  son  entrepreneur,  cet  architecte 
est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêté    rendu   sur   sa    demande 
reconventionnelle,    alors    que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  en- 
core  statué    sur    la   réclamation 
principale  qu'il  avait  formée  en 
premier  lieu.  —  Honoraires  al- 
loués   à    l'architecte    calculés    à 
5  0/0  sur  le  montant  des  travaux 
dont  il   a  établi   le  décompte,  à 
3  0/0  sur  ceux  dont  il  a  seulement 
surveillé  l'exécution,  à  1  fr.  50  0/0 
sur  ceux  dont  il  s'»^st  borné  à  pré- 
parer les  plans.  —  Aucune  alloca- 
cation    accordre    pour    frais    de 
vova^c.  {C.  dFJ.).  74fi. 
ARIBÂUD,  Danton  et  Vaccaro,  218. 
ARNAUD,  Desouchks  et  Mazelin,  68. 
Atteinte  a  i,a  lirkktk  nu  tkavail.  — 
Génie.  —  Emploi  d'ouvriers  étran- 
gers. —  Menaces  el  violences.  — 
Interdiction  des   chantiers  à  ces 
ouvriers.  —  Demande  de  résilia- 
tion de  l'entreprise.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  généi'ales  du 
n  iiiillcl  1889.  —  {Sivuvs  iVille  el 
Siellet.)  —  Les   mesures  par  les- 
(jiielles  les  commissaires  spéciaux 
de   police,  agissant  sur  des   ins- 
tnietions  du  Ministre  deriulérieur 
et  (lu  préfet,  empr-client  des  ou- 
vriers étrangers  de  se  rench'e  sur 
im  chantier,  afin  de  j)révenir   le 
retour  de  trnnbles  graves  motivés 
par  leur  présence  sur  ce  chantier,  I 


sont  prises  dans  un  but  de  sécu- 
rité publique  en  vertu  des  pK>o- 
voirs  que  radministration  tient 
de  la  loi  des  22  décembre  17S9  et 
8  janvier  1790.  —  L'emploi  de  It 
main-d'œuvre  étrangère  n'étant 
pas  garanti  aux'  entrepreneurs  et 
restant  subordonné  à  rcxécution 
des  mesures  nécessitées  par  la  sû- 
reté publique,  les  entrepreneurs 
ne  peuvent  réclamer  la  résiliation 
de  leur  marché  à  raison  de  ce 
que  l'entrée  dans  les  chantiers  a 
été  interdite  aux  ouvriers  étran- 
gers. (C.  iVEtX  944. 
Aunn,LAC  (ville  a),  940. 

AUT0.M0BILBS  : 

—  (1)  Règlement  du  10  mars  1899, 
sur  la  circulation  des  automobiles. 
[Cire),  436. 

—  (2)  V..Bacs. 


B 


Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes 
et  des  voitures  automobiles.  — 
Envoi  d'un  décret  du  6  janvier  1899 
approuvant  un  tarif  additionnel. 
{Cire),  160. 

BAOAIRE,  749. 

BAJOLOT,  53. 

BARDOU,  BouAOUET  (dame}  et  Cler- 

OEOT,  714. 
BARROIS  et  Bonapabte-Wvse,  247. 
BAZIN,  242. 
BEAUCARD,  286. 
BELLET  et  GnxR,  944. 
BELLOM,  259,  275. 
BÉNI  REy  Lamahhk  et  Coiidrrc,  47, 

241. 
BEOUDET-VITEL,  712. 
BERGÈSy  MouLARD  et  dame  BoroNOL, 

540. 
BERNARD,  216. 
BIZIEN,  46. 

BOISSERIE  et  Huchbt.  33. 
BONAPARTE-WYSE  et  Barrois,  247. 
BONNE,  291. 
BORD,  256. 

BOSC  (père  et  fils),  273. 
BOSG  et  LoMBRAiL,  518. 
BOUGNOL  (dame),   Bbrgès  et  Mor- 

LARD,    540. 

BOURG0ET  (dame),  Clerc eot  et  Bar- 
i>ou,  714. 

Boutiques  a  poisso.ns.  V.  Pêche  flu- 
viale. 

BROSSIER,  516,  632. 


TABLE   ANALYTIQUE 
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Ca?(aux  : 

—  (1)  Canal  d'irrigation.  —  Asso- 
ciation des  tenanciers  arrosants 
du  canal  de  Dalt.  —  Travaux 
exécutés  par  Tassociation. —  Dom- 
mages. —  Compétence.  —  {Syn- 
dicat du  canal  de  Dalt.)  —  Com- 
pétence. —  Ont  le  caractère  de 
travaux  publics  les  travaux  exé- 
cutés par  une  association  de  pro- 
priétaires qui  a  été  fondée  pour 
assurer  Tirrigation  d'une  région 
en  vertu  d'actes  anciens  émanant 
de  Tautorité  souveraine,  qui, 
depuis  1789,  a  reçu  Tapprobation 
des  modifications  a  ses  statuts  par 
arrêté  préfectoral  et  dont  les  taxes 
sont  perçues  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  à  raison 
des  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion défectueuse  de  ces  travaux. — 
Dommages.  —  Iniiltrations  d'eau 
devant  être  attribuées  à  la  mau- 
vaise disposition  et  à  l'entretien 
insuffisant  des  ouvrsiges  d'un  ca- 
nal. Indemnité  due  par  le  syndi- 
cat du  canal.  (C.  d'Et.),  952. 

—  (2)  Canal  d'irrigation.  —  Engage- 
ment. —  Acquéreur.  —  Défaut  de 
transcription.  —  Droit  réel.  — 
[Dame  veuve  FaiTagut.)  —  L'en- 
gagement souscrit  par  un  pro- 
priétaire, en  vue  de  l'arrosage  de 
ses  terrains  par  les  eaux  d'un 
canal  d'irrigation,  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'acquéreur  desdits  ter- 
rains en  l'absence  même  de  toute 
transcription  de  l'acte  d'engage- 
ment. (C.  d'Et.),  256. 

—  (3)  Canal  latéral  à  la  Garonne. — 
Echouement  d'un  bateau  d  m;  une 
écluse.  —  Faute  des  batclu-  -î.  — 
Contravention.   —    {Sieur    (  .:ze- 
neuve  )    —  Commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie  le  bate- 
lier dont  le   bateau,  à  raison  de  j 
son  tirant  d'eau  supérieur  à  celui 
fixé    par   le  règlement,  est  verni 
s'échouer  dans  une  écluse  et  qui, 
mis  en  demeure  de  faire  dispa-  ; 
raître  cet  obstacle  à  la  navigation, 
n'a  pris  aucune  disposition  utile  ' 
à  cet  efifet.  En  conséquence,  c'est  t 
à  bon  droit  qu'il  a  été  condamné  '■ 


à  payer  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  le  .  montant 
des  frais  exposés  par  elle  pour 
renflouer  le  bateau  échoué.  (C. 
d'Et.),  534. 

—  (4j  Construction  d'un  canal.  — 
Résiliation  du  marché.  —  Reprise 
du  matériel.  —  Compétence.  —  In- 
terprétation des  mots  :  valeur  vé- 
nale. —  {Sieur  Bord.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  interpréter,  en  premier  res- 
sort, une  transaction  portant  sur 
des  difficultés  relatives  à  un  mar- 
ché de  travaux  publics.  En  consé- 
quence, est  non  recevable  le  re- 
cours formé  contre  une  décision 
du  Ministre  des  travaux  publics 
qui  donne  cette  interprétation.  — 
Décidé  que  les  mots  :  valeur  vénale, 
écrits  dans  une  convention  de 
reprise  du  matériel  d'un  entre- 
preneur par  l'Etat,  désignaient 
la  valeur  commerciale  de  ce  ma- 
tériel au  moment  de  la  reprise, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir 
compte  dans  restimati(m  de  la 
valeur,  de  la  convenance  que  ledit 
matériel  pouvait  avoir  pour  l'Etat. 
(C.  d'Et.),  256. 

—  V.  Contraventions-dommages. 
Cantokniehs.    —    Amélioration     de 

la     situation     des     cantonniers. 

(Cire).  880. 
GARBONIIE  et  C'*,  290. 
GAZENEUVE.  534. 
GATRON,  PoNTui  et  Gklis,  952. 
GHABASSUS  et  Pagks,  30. 
GHARRETRON  et  Sa.\trot,  283. 
GHASTENET,  59. 
GHAUSSEGROS,  232. 
cneMLNS  DE  fkk: 

Chemins  de  fer  iVintérêt  général  : 

—  (1)  Aclionde  justice.  ^-  Demande 
reconventionnelle, taux  du  ressort: 
valeur  indéterminée.  —  [Sieurs 
Serradell  et  Vergés).  — En  matière 
commerciale,  aussi  bien  (ju'en 
matière  civile,  une  demande  re- 
conveutionneUe  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  ou  indé- 
terminée a  pour  eilet  nécessaire 
de  rendre  la  cause  susceptible 
d'appel.  —  Cette  règle  ne  soutire 
exception  que  s'il  s'agit  d'une 
demande  en  dommages-intérêts 
exclusivement  fondée  sur  la 
demande  principale  elle-même.  — - 
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Chemins  ob  feh  {suite)  : 
Or  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'on 
réponse  k  une  action  d'avaries 
inférieure  à  1.500  francs  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
réclame  reconventionnellement  au 
demandeur  l'enlèvement  de  la 
marchandise  avariée,  plus  les 
frais  de  nia<?asinage  &  courir  jus- 

3u'à  cet  enlèvement,  toutes  choses 
e    valeur   essentiellement  indé- 
terminée. (C.  de  cass.),  550. 

—  (2)  I.  Action  en  justice.  —  Com- 
pag-nie  défenderesse.  —  Défaut 
faute  de  conclure.  —Assimilation 
h  aveu.  —  Annulation.  —  H. 
Base  légale  (manque  de).  —  De- 
mande en  dommages-intérêts.  — 
Vérification  nécessaire.  —  Hypo- 
thèse d'acquiescement.  —  Erreur 
de  droit.  —  (Sieur  Defi^ance.)  — 
l.  Doit  être  annulé,  comme  man- 
quant de  base  légale,  le  jugement 
qui.  pour  justifier  une  condam- 
nation à  des  doniraages-intérAts, 
se  borne  à  constater  «  qu'en  fai- 
sant défaut,  faute  de  conclure,  le 
défendeur  semble  reconnaître  le 
bien-fondé  de  la  demande  ».  — 
H.  Le  simule  fait  de  ne  pas  con- 
clure ou  ae  ne  pas  comparaître 
ne  peut  Aire  considéré  comme  un 
acquiescement,  et  les  conclusions 
du  demandeur  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  434  du  code  de 
procédure  civile,  lui  être  adjugées 
qu'autant  qu'elles  se  trouvent 
justes  et  vérifiées.  {C.  de  cnss.)^ 

—  i'i)  ArrMé  ministériel  prescrivant 
une  modification  au  nom  d'une 
station.  —  Pouvoirs  du  Ministre. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  — (Ministi'e  des  ira- 
vaux  publics  contre  couipaqnie  du 
Nord)  —  Aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  n'au- 
torise le  Ministre,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  généraux,  à  imposer  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  une 
ujodification  au  nom  d'une  station. 

-  Les  rapports  de  l'Etat  et  des 
compagnies  étant  réglés  par  leurs 
cahiers  des  charges,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  décider 
si  le  Ministre  peut  imposer,  en 
vertu  du  cahier  des  charges,  le 
changeaient  de  nom  d'une  sta- 
tion. (C.  d'Et.),  63rj. 


—  (4^  Compétence.  —  {Compagnie 
Paris-Lyon-Méditervanée.)—Oim- 
pétence.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  d'une  demande  de 
paiement  d'un  ouvrage  dépea- 
dant  de  la  voie  ferrée,  ne  peut  pas 
se  borner  à  interpréter  la  conven- 
tion intervenue  entre  la  compa- 
gnie et  l'Etat  et  se  déclarer 
incompétent  sur  le  fond  de  la 
demande.  —  Pont  tournant  sur 
les  bassins  de  radoub  de  la  Joliette: 
paiement  de  cet  ouvrage.  — 
Décidé,  par  interprétation  de  h 
convention  du  26  mai  l883.nufiU 
compagnie  Paris-Lyon  Méditerra- 
née n'avait  pas  droit  à  l'allocntion 
d'une  somme  spéciale  pour  le 
paiement  de  la  construction  d'un 
pont  tournant  sur  les  bassins  de 
radoub  de  la  Joliette  à  Marseille, 
la  convention  ayant  fixé  en  bloc 
les  indemnités  dues  à  la  com- 
pagnie pour  la  ligne  de  la  Joliette 
a  l'Estaque  dont  cet  ouvrage  fait 
partie.  {C  d'El.),  9.»i0. 

—  (5)  Construction.  —  Subvention 
kilométrique  promise  par  un 
département.  —  Condamnation  du 
département  à  paj'er  cette  -«ul»- 
vention  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  exécutés,  et  non 
d'après  celui  prévu  au  projet.  — 
Rejet  d'objections  tirées  de  ce 
que  l'Etat  aurait  accepté  un 
chiffre  forfaitaire.  —  ''Déftartemtnt 
de  rOrne.)  (C.  dTEtX  75i. 

—  (6)  Conventions  de  4863.  —  Caisse 
des  annuités.  —  Conventiim  de 
1883.  —  Compte  d'exploitation.  — 
Dépenses  justifiées.  —  (Compagnie 
de  VEsl.)  —  En  présence  de.< 
termes  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  !•'  mai  1863,  qui  prescrit 
de  n'admettre  au  compte  unique 
que  des  dépenses  dfi  ment  justifi»''e«. 
le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  prt- 
tendre  qu'on  doit  rejeter  dn 
compte  les  charges  correspondan 
à  la  partie  des  divers  emprunts 
contractés  à  la  suite  de  la  con- 
vention de  4863.  versée  dans  la 
caisse  des  annuités  (cette  caisse 
ayant  été,  à  Torigine.  cnnstilnée 
pour  faire  face  h  la  différence  à 
prévoir  entre  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  4  fr.  30  0/0  donnes 
par  l'Etat  et  les  sommés  â  servir 
aux  préteurs).  —  En  mettant  en 
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réserve  et  en  faisant  fructifier 
cette  portion  des  sommes  reçues, 
la  compagnie  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit,  la  conversion  en 
annuités  des  subventions  en 
capital  promises  en  1863  ayant  eu 
un  caractère  forfaitaire.  Il  en  est 
ainsi,  même  dapuis  la  convention 
de  1883,  celle-ci  n*ayant  pas 
dérogé  à  la  convention  de  1863  ; 
et  le  Ministre  est  d'autant  moins 
fondé  à  se  plaindre  que  tous  les 
emprunts  contractés  en  vertu  de 
la  convention  de  1863  ont  été 
régulièrement  autorisés  et  que  les 
charges  totales  afférentes  à  ces 
emprunts  ont  été  admises  aux 
comptes  en  1884  et  1885.  (C.  (VEt.), 
221. 

-  (7)  Interprétation  des  cahiers 
des  charges;  compétences.  — 
Transport  de  la  méllnite,  de  l'émi- 
lite  et  de  lacrésylite;  obligation 
des  compagnies.  —  Limite  de 
leur  responsabilité;  absence  de 
litige  né  et  actuel  ;  non-recevabi- 
lité. —  {Sieur  Santei^e  des  Boves.) 

—  Des  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
quer directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  du  Ministre  de  la 
guerre,  qui  a  réglé  les  conditions 
de  transport  de  Ta  mélinite  et  des 
substances  similaires  et  la  limite 
de  responsabilité  de  l'Etat  vis-à- 
vis  des  compagnies.  —  L'examen 
de  la  décision  attaquée  soulève 
une  question  d'interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  compé- 
tence, en  premier  ressort,  du  con- 
seil de  préfecture.  — Décidé  qu'en 

Srésence  des  dispositions  de  Tor- 
onnance  du  15  novembre  1846, 
qui  oblige  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  transporter  des 
marchandises  quelconques  qui 
leur  sont  confiées  et  prévoit 
expressément  le  transport  des 
matières  explosibles  en  réservant 
les  mesures  spéciales  h  prescrire, 
les  compagnies  ne  peuvent  refuser 
de  transporter  la  mélinite,  l'émi- 
lite  et  la  crésylite,  qui  ne  pré- 
sentent d'ailleurs  pas  des  causes 
particulières  de  danger.  —  Les 
compagnies  ne  sont  pas  rece- 
vables, en  l'absence  de  tout  litige 
né  et  actuel,  à  discuter  la  limite 
des  responsabilités  pouvant  résul- 


ter pour  elles  des  obligations  aue 
leur  imposent  leurs  cahiers  ues 
charges,  quant  au  transport  des 
marchandises.  (C   d'Et.),  263. 

—  (8)  Ligne  de  Lyon-Saint-Glair  à 
Sathonay.  —  Construction  d'une 
seconde  voie.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges  du 
H  avril  1857  et  des  conventions 
du  26  mai  1883.  —  {Compagnie 
Paris-Lyon-Médilerranée.)  —  Dé- 
cidé, par  application  de  son  cahier 
des  cnarges  du  11  avril  1857  et  de 
la  convention  du  26  mai  1883,  que 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée était  tenue  d'exécuter  à  ses 
frais,  pour  deux  voies,  les  ouvrages 
d'art  de  la  ligne  de  Lyon-Saint- 
Clair  à  Sathonay.  —  Mais  les 
terrassements  de  cette  seconde 
voie  devant  être  exécutés  dans  des 
conditions  autres  que  celles  pres- 
crites au  cahier  aes  charges  de 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée du  11  a\Til  1857.  les  frais  de 
ces  ouvrages  doivent  être  suppor- 
tés par  l'Etat.   (C.  d'Et.),  520 

—  (9)  1"  Quasi-délit.  —   Caractère. 

—  Appréciation.  —  Cour  de  cas- 
sation. —  Contrôle.  —  2*  Tarifs 
homologués.  —  Connaissance.  — 
Présomption.   —  Erreur  de  taxe, 

—  Dommages-intérêts.  —  De- 
mande sans  fondement.  —  {Sieur 
Sobles.)  —  1*  L'ap()réciation  du 
caractère  quasi-délictueux  d'un 
fait  constaté  par  les  juges  du 
fond  tombe  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  2*  Les  tarifs 
de  chemins  de  fer,  dûment  homo- 
logués, ont  force  de  loi  ;  ils  sont 
réputés  connus  des  expéditeurs 
et  destinataires,  qui  ne  peuvent, 
pour  demander  à  une  compagnie 
des  dommages-intérêts,  arguer 
d'une  erreur  dans  laquelle  elle 
les  aurait  elle-même  fait  tomber 
en  n'exigeant  pas  des  taxes  aussi 
élevées  que  celles  qui  étaient 
fixées  par  les  tarifs.  (C.  de  cass.), 
294. 

—  (10)  Rapports  financiers  avec 
l'Etat.  —  Compagnies  de  l'Est 
(Conventions  des  11  juin  1883  et 
8  mai  1886),  de  l'Ouest  (Conven- 
tions des  17  juil.  et  10  déc.  1883), 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  (Con- 
vention du  26  mai  1883).  —  {Com- 
pagnies  de  VEsf^  de  VOuesl  et 
de    Varis-Lyon-Méditerranée.)   — 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
Avances  faites  à  i*Etat  ;  date  de 
remboursement.  Escompte  de  Tan- 
nuité.  —  Le  chiffre  de  l'annuité 
représentant  ces  avances  doit  ^tre 
établi  à  la  tin  de  l'exercice  mAme 
où  se  sont  effectuées  les  dépenses, 
et  le  paiement  doit  avoir  lieu  au 
mois  de  janvier  qui  suit,  sans  que 
son  échéance  puisse  être  reportée 
à  l'année  suivante.  —  Avances 
faites  par  la  Compagnie  en  jan- 
vier 1885  et  s'appliquant  à  des 
thivaux  exécutés  par  l'Etat,  en 
1884.  —  Elles  doivent  être  com- 
prises parmi  les  sommes  débour- 
sées dans  l'exercice  1 885  et  rémuné- 
rées comme  telles.  —  Contribution 
aux  travaux  de  superstructure.'  — 
Epoque  du  versement.  —  La  con- 
tribution mise  à  la  charge  de  la 
Compagnie  pour  les  travaux  de 
superstructure  doit-elle  être  ver- 
sée par  elle  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux  ou  seule- 
ment lors  de  l'ouverture  des 
liirnes?  —  Rés.  dans  le  premier 
sens.  —  Cette  contribution  ne 
constitue  pas  une  otîre  de  con- 
cours, mais  une  participation  à  la 
dépense  des  travaux.  —  Dépenses 
d'.'i^'randissement  des  ateliers,  dé- 
ols  et  magasins,  à  raison  de 
établissement  de  lignes  nou- 
velles. —  Ces  dépenses  doivent- 
ellos  vire.  rembours»>es  par  l'Etat 
à  la  Compagnie?  —  liés.  nég.  en 
ce  qui  louche  les  dépenses  nffé- 
rcnlps  aux  ateliers  de  réparation 
(lu  matériel  roulant  et  magasins 
dont  il^  sont  les  accessoires,  et 
rés.  air.  en  ce  qui  touche  les  dé- 
penses atVérentes  aux  dépftts  de 
inocliines.  qui,  à  l'inverse  des  ate- 
liers précités,  constituent  des  ou- 
vra j,n's  annexes  des  lignes  nou- 
velles. —  Les  dépenses  spéciales 
pour  inspe<'tion  et  v«'rilieati(>n  de 
îij.rnes  nouvelles.  livrées  par  l'Klal, 
ne  doivent  pas  figurer  au  nombre 
des  dépenses  remboursables.  — 
Frais  d  études.  —  Demande  en 
paiement  des  frais  d'étude  d'une 
lii^ne.  Hejet  :  ces  frais  se  rap- 
j)ortent  à  des  étude»^  antérieures  à  I 
la  eonvention  de  18S3  dont  l'appli-  j 
cation  fait  r(d)jet  du  pourvoi.  —  I 
Frais  généraux  aU'érenls  aux  tra-  • 
vaux  de  parach«"'veuient  fixés  à 
forfait  :   taux  calculé  d'après  l'en- 


F 


semble  des  dépenses;  régularité. 

—  Pertes  dlntérèts  sur  les  fonds 
provenant  des  émissions  succes- 
sives d'obligations,  depuis  la  né- 
gociation jusqu'à  l'emploi  en  tra- 
vaux. —  Cette  perte  ne  peut  pas 
être  comprise  dans  les  frais  de 
négociation  ou  donner  lieu  à  une 
allocation  spéciale  s'ajoutant  au 
capital  représentant  les  dépenses 
de  l'exercice.  —  Retards  dans  le 
paiement  des  annuités.  —  Don- 
nent-ils lieu  de  plein  droit  à  une 
allocation  d'intérêts,  sans  que  la 
Compagnie  ait  besoin  de  les 
demander  et  de  produire  à  une 
date  déterminée  des  justiGcat ions? 

—  Rés.  aflf.  par  application  de  la 
convention.  —  Sommes  reçues  en 
trop  par  la  Compagnie  à  titre  de 
provision.  —  L'Etat  ne  peut  pas 
exiger,  lors  du  remboursement  de 
ces  sommes,  des  intérêts  mora- 
toires. —  Il  n'existe  en  cette  ma- 
tière, entre  l'Etat  et  la  Compagnie, 
aucun  compte  courant,  et  il  5'  a 
lieu  de  faire  application  des  "ar- 
ticles 1378  et   1153  du  Code  civiL 

—  Le  taux  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement des  emprunts  ne  doit  pas 
être  déterminé  en  tenant  compte 
de  43.000  obligations,  acquises  au 
cours  de  l'exercice,  pour  la  réserve 
spéciale  des  actionnaires.  —  Otte 
opération  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  une  émission  d'obligations 
dans  le  sens  de  l'article  6  de  la 
convention;  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  lesdites  obli- 
gations dans  celles  qui  doivent 
servir  à  déterminer  le  taux  nioven. 
(C.  (VEt.).  698. 

(11)  Taxes  indûment  perçues.  — 
Condamnation  à  restitution  et  in- 
térêts de  droit.  —  Dommages-in- 
térêts basés  sur  privation  de  jouis- 
sance des  sommes.  —  Aucune 
faute  relevée.  —  Annulation.  — 
{Sieur  Aouizerat,)  —  Doit  être 
cassé,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1153  du  Code  civil,  le  juge- 
ment qui,  après  avoir  condamné 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
à  la  restitution  de  taxes  indûment 
perçues  et  au  paiement  dos  inté- 
rêts de  droit,  la  condamne  en 
outre  â  des  dommages-intérêts, 
sans  autre  motif  que  la  privation 
de  jouissance  des  sommes  à  res'. 
tituer.  (C.  de  Cass.),  298,  • 
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-  (Vl)  Transport  d'animaux.  — 
!•  Tarif  spécial.  —  Délais  ordi- 
naires. —  Faculté  d'augmentation 
de  moitié.  —  Expédition.  —  Trans- 
port. —  Livraison.  —  Application 
divise.  —  2*  Approvisionnement 
des  villes.  —  Lait,  fruits,  volailles, 
marée,  etc.  —  Délai  exceptionnel 
de  livraison.  —  Animaux  ou  bes- 
tiaux non  assimilables.  —  ^Sieur 
Rivoù'e.)  —  i"  Lorsqu'un  tarif  spé- 
cial réserve  à  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  «  la  faculté  d'al- 
longer de  moitié  les  délais  ordi- 
naires de  la  grande  vitesse  »,  cette 
faculté  de  prolongation  s'applique 
séparément  à  chacun  des  délais 
fixés  par  les  arrêtés  ministériels  ; 
en  d'autres  termes,  le  délai  d'expé- 
dition est  augmenté,  tout  ainsi 
que  le  délai  de  transport  et  que 
le  délai  de  livraison  ;  —  2°  Les 
animaux  ou  bestiaux  (des  porcs 
dans  l'espèce)  ne  peuvent  être  as- 
similés Hu  lait,  aux  fruits,  à  la 
volaille,  à  la  marée  et  autres  den- 
rées destinées  à  l'approvisionne- 
ment de  certaines  villes.  Dès  lors 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  tenue  de  livrer  les  porcs  ar- 
rivés pendant  la  nuit  qu'après 
l'ouverture  de  la  gare  et  dans  le 
délai  réglementaire.  (C.  de  cass.), 
296. 

-  (13)  Transport  d'animaux  vivants. 

—  Accident  en  cours  de  route.  — 
Wagon  ouvert.  —  Cause  inconnue. 

—  Transporteur.  —  Cause  de  non- 
responsabilité.  —  Ordre  de  la 
preuve.  —  Faute  à  démontrer.  — 
[Sieur  Pabic.)  —  Lorsqu'un  tarif 
de  chemin  de  fer  contient  une 
clause  de  non-responsabilité  au 
profit  du  transporteur,  le  tribunal, 
saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'accident  sur- 
venu à  un  animal  qui  s'est  échap- 
pé d'un  wagon  ouvert  en  cours 
de  route,  ne  peut  déclarer  la  Com- 
pagnie responsable  par  l'unique 
motif  que  «  la  fermeture  des  wa- 
gons ressort  de  la  police  des  che- 
mins de  fer  »  ;  il  doit  constater 
que  la  Compagnie  a  manqué,  en 
fait,  à  l'obligation  que  lui  impose 
l'article  26  de  rordunnaiice  du 
15  novembre  1846,  et  a  commis, 
par  ses  agents,  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité.  (C.  de 
cass,)^  549. 


—  (14)  Transports  à  petite  vitesse. 
—  Tarifs.  —  Droit  réduit.  —  Ap- 
plication stricte.  —  [Sieurs  Car- 
oonne  et  C'".)  —  Les  tarifs  de  che- 
mins de  fer  aoivent  être  appliqués 
à  la  lettre.  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  article,  placé  sous  la 
rubrique  des  conditions  d'appiica 
tion  deg  tarifs  généraux  P.  \.  d'une 
Compagnie,  réduit  à  1  franc  par 
tonne  les  droits  de  manutention 
«  pour  les  marchandises  désignées 
dans  les  tarifs  spéciaux  comme 
étant  transportées  par  wagon 
complet  de  4.000  kilogrammes  et 
au  dessus  »,  cet  article  est  appli- 
cable aux  marchandises  désignées 
dans  lesdîts  tarifs  qui  voyagent, 
aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux, en  wagons  complets  de 
i.OOO  kilogrammes.  (C.  de  cass.), 
290. 

—  (15)  Transport  de  marchandises. 

—  1°  Article  105  (ancien)  du  Code 
de  commerce.  —  Erreur  de  calcul. 

—  Contrat  de  transport.  —  Exé- 
cution. —  Faute  commise.  — 
2*  Déchargement.  —  Grue.  —  Ma- 
nutention. —  Droits  distincts.  — 

—  Obligations  du  destinataire.  — 
{Sieur  Grossetéte.)  —  1*  La  fin  de 
non-recevoir  édictée  par  l'ar- 
ticle 105  ancien  du  Code  de  com- 
merce ne  pouvait  pas  être  oppo- 
sée par  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  à  l'action  du  destinataire 
en  répétition  d'une  partie  du  prix 
de  transport  et  frais  accessoires, 
lorsque  cette  action  se  fondait  sur 
imc  erreur  de  calcul,  une  fausse 
direction  donnée  à  la  marchan- 
dise, et,  en  général,  une  faute 
commise  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport;  mais  elle  pou- 
vait être  utilement  invoquée  dans 
les  autres  cas;  —  2°  Lorsqu'un 
tarif  met  aux  soins,  frais  et  périls 
des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises,  et  les 
autorise  à  faire  usage  des  engins 
de  la  Compïignie  moyennant  une 
taxe  (de  0  fr.  15)  pour  location,  le 
destinataire  qui  a  requis  un  engin 
de  la  Compagnie  (une  grue  à  va- 
peur, dans  l'cspèco)  a  dû  néan- 
moins paver  non  pas  le  prix  de 
location  de  l'engin,  mais  la  taxe 
totale  (0  fr.  30),  fixée  pour  le  dé- 
chargement par  le  tarif  général, 
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Chemins  db  frh  {suite)  : 
s'il  est  souverainement  constaté 
par  les  juges  du  fond  que  le  dé- 
chargement a  été  effectué  par  le 
personnel  de  la  Compagnie,  et  non 
par  le  destinataire.  (C.  de  cass.)^ 
292. 

—  (16j  Transport  de  marchandises. 

—  !•  Marchandises  importées  de 
l'Etranger.  —  Conventionde  Berne. 

—  Lettre  de  voiture.  —  Poids  et 
nombre  des  colis.  —  Vériflcation 
par  le  transporteur.  —  Mention 
nécessaire.  —  2'  Destinataire.  — 
Preuve  d'un  manquant.  —  Déchar- 

fement.  —  Assistance.  —  Mise  en 
eraeure.  —  {Sieurs  Ireland  et 
hennit.)  —  1'  Aux  termes  de  la 
convention  de  Berne,  rendue  exé- 
cutoire en  France  par  la  loi  du 
29  décembre  1895,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  chargées  à 
l'Etranger  par  l'expéditeur,  la 
lettre  de  voiture  ne  fait  preuve 
contre  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  du  poids  et  du  nombre  des 
colis  qu'autant  qu'elle  mentionne 
une  vérification  laite  par  le  trans- 
porteur (art.  8)  ;  —  2*  Une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne  sau- 
rait «"'Ire  déclarée  responsable 
comme  ayant  mis  le  destinataire 
dans  l'impossibilité  de  faire  la 
preuve  d  un  manquant,  parce 
quelle  aurait  fait  décharger  le 
wagon  adressé  en  gare  sans  avoir 
mis  le  destinataire  en  demeure 
d'assister  au  déchargement.  (C.  de 
cass.),  2îJ;). 

—  (17)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif.  —  Wagons  de  o.OOO  ki- 
logr.iiniiics.  —  (îhargenient.  — 
Fraction.  -^  Poids  réel  inférieur. 

—  Taxe  applicable.  —  {Sieur 
Weill.)  —  Lorsque  des  marchan- 
dises voy.'igent  aux  conditions 
d'un  tJirif  de  chemins  de  fer  fixant 
les  prix  de  transport  pour  wagons 
complets  d'au  moins  5.000  kilo- 
gr.inunes  et  qu'après  chargement 
(l'une  OM  (le  |)lusicurs  parties  de 
fi.OOO  kilogrammes  chacune  en 
autant  de  wagons  d'»'gale  conte- 
nance, il  reste  une  fraction  dont 
le  poids  réel  est  inférieur,  la  Com- 
naiinie  doit  pcrcev(^dr,  pour  ladite 
Iraction.  la  taxe  atlcrente  au  poids 
de 5.(100  kilogrammes.  {(\  decass.). 
208. 

—  (18)  Tran.sport  de  marchandises. 


—  !•  Garantie.  —  Rejet.  —  Motifs 
distincts.  —  Pourvoi.  —  Demande 
principale.  —  Examen  exclusif.  — 
Mise  en  cause  du  garant.  —  Con- 
damnation aux  dépens. — 2*  Trans- 
porteurs successifs.  —  Transbor- 
dement. —  Gare  commune.  — 
Nombre  d^heures  accordées  pour 
la  transmission.  —  (Sieur  Pa- 
drixe.)  —  !•  Un  garant  ne  peut 
être  mis  en  cause  devant  la  Cour 
de  cassation  lorsque,  la  demande 
en  garantie  ayant  été  rejetée  par 
des  motifs  distincts  de  la  demande 
principale,  le  moyen  unique  du 
pourvoi  en  cassation  s'applique 
exclusivement  à  la  décision  ren- 
due sur  cette  dernière  demande; 
et,  dans  ce  cas,  le  demandeur  en 
cassation  doit  être  condamné  aux 
dépens  occasionnés  par  la  mise 
en  cause  du  garant;  —  2»  Doit 
être  cassé,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 3  de  1  arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866,  le  jugement  qui  dé- 
termine un  délai  total  de  trans- 

Sort  sans  tenir  compte  du  délai 
e  transmission  des  marchandises 
en  grande  vitesse,  entre  deux 
Compagnies  de  chemins  de  fer, 
dans  une  gare  commune.  {C.  de 
coss.)^  300. 

—  (19)  Transport  de  marchandises. 

—  Coulage  en  cours  de  route.  — 
Clause  de  non-responsabilité.  — 
Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  à  dé- 
montrer. —  {Sieur  Cussinel.)  — 
Lorsqu'un  tarif  de  chemin  de  fer 
contient  une  clause  portant  que 
«  la  Compagnie  ne  répond  pas 
des  coulages  »,  et  qu'une  avarie 
de  ce  genre  s'est  produite  en 
cours  de  route,  la  Compeignie  n'a 
pas  à  prouver  le  cas  fortuit  ou  la 
rorce  majeure  pour  s'affranchir  de 
la  responsabilité  ;  elle  ne  pourrait 
être  condamnée  k  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'une  faute 
aurait  été  constatée  à  la  charge 
de  ses  agents.  (C.  de  cass.),  551. 

—  (20)  Transport  de  marchandises. 

1-  Grande  et  petite  vitesse.  — 
Voie  la  plus  courte  et  la  moins 
coûteuse.  —  Règle  générale.  — 
Obligations  des  Compagnies,  sauf 
réquisition  spéciale.  —  2*  Expédi- 
tion. —  Grande  vitesse.  —  Délai. 

—  Heure  fixée.  —  {Sieur  Sau- 
gnier.)  —  i"  La  rè^le  suivant  la- 
quelle les  Compagnies  de  chemins 
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de  fer  sont  tenues  de  choisir  la 
voie  la  plus  courte  et  la  moins 
coûteuse,  à  défaut  de  réquisition 
spéciale,  s'applique  aux  marchan- 
dises de  toute  nature  et  aux  trans- 
ports en  grande  comme  en  petite 
vitesse;  —  2»  Un  dclii  de  trois 
heures  est  imparti  aux  Compa- 
gnies de  chemins  d';  fer  pour 
rexpédition  des  marCiiandiscs  de 
toute  nature  en  grande  vitesse,  à 
compter  de  leur  présentation  à 
l'enregistrement.  —  En  consé- 
quence, doit  être  cassé  le  juge- 
ment qui  condamne  une  Compa- 
gnie à  (les  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  fait  partir  par  un  train 
de  six  heures  vingt  des  paniers  de 
marée  présentés  à.  quatre  heures 
seulement.  (C.  de  ca9s.),  554. 

—  l21)  Transport  de  marchandises. 

—  Avarie.  —  Défaut  de  bàchage. 

—  Chargement  par  l'expéditeur. 

—  Tarif.  —  Compagnie  exonérée. 

—  {Sieurs  Amouroux  frères,)  — 
Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  condamnée  comme 
responsable  des  avaries  surve- 
nues pendant  le  transport  de  la 
marchandise,  par  suite  de  défaut 
on  d'insuf^sancc  de  bàchage, 
lorsque  le  iirif  spécial  requis  et 
appliqué  l'exonère,  d'une  part, 
de  la  garantie  des  avaries  de 
route  et  ûlablit,  d'autre  part,  que 
le  char>:ement  et  le  déchargement 
s'effectueront  par  les  soins  et  aux 
frais  de  1  expéditeur.  (C.  de  cass.)^ 
:)54. 

-  (22)  Vé!«>îipédes.  —Voyageur.  — 
Bagagej-.  —  Avarie.  —  Emballage 
non  obligatoire.  —  Clause  denon- 
garantir.  —  Dérogation  aux  rè- 
glemenls.  —  Clause  nulle.  — 
[Sieur  Bonne.)  —  Les  Compagnies 
ne  peuvent  exiger  remballage  des 
bagages  enrepstrés  (des  véloci- 
pèdes, dans  1  espèce).  —  Elles  ne 
peuvent  davantage  stipuler  une 
clause  de  non-garantie  à  défaut 
d'emballage;  nul  n'est  fondé  h 
dérober,  par  des  conventions  par- 
ticulières, à  un  règlement  ayant 
force  de  loi.  Une  telle  dérogation 
équivaudrait  à  une  modification 
du  tarif.  (C.  de  cass.),  29i. 

-  f23)  Algérie.  —  Compagnie  franco- 
algérienne.  —  Garantie  d'intérêts. 

—  Règlement.  —  Arrêté  ministé- 
riel. —  Recours.    —    (Compagnie 


franco-algérienne.)  —  Frads  géné- 
raux. —  INe  doivent  pas  être  admis 
comme  frais  généraux  :  les  traite- 
ments d'un  agent  spécial  et  des 
employés  occupés  à  des  travaux 
relatifs  aux  intérêts  personnels  de 
la  Compagnie  ;  —  l'indemnité 
allouée  a  une  Compagnie  voisine 
par  un  traité  particulier,  passé  en 
dehors  de  l'intervention  législa- 
tive. —  Répartit!. in  des  dépenses 
communes  de  frais  généraux  entre 
les  lignes  garanties  et  non  garan- 
ties au  prorata  des  kilomètres  ex- 
ploités. —  Locations  de  wagons. 
—  Recelé  en  résultant  répartie 
entre  les  li^es  du  réseau  au  pro- 
rita  des  kilomètres  exploités.  (C. 
d'tt.),  254. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  looal: 

-  (l)  Garantie  d'intérêts.  —  Agran- 
dissement de  gares.  —  Augmen- 
tation du  capital  primitif  de  pre- 
mier établissement.  —  Conseu  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  {So- 
ciété de  construction  des  Bâti- 
i^noUes  contre  département  du 
j  *uy-de-D^ime.) — Le  conseil  de  pré- 
lecture n'est  pas  compétent  pour 
statuer^  saut  appel  au  conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  d'un  con- 
cessionnaire lie  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  tendant  à  faire 
imputer  au  compte  des  travaux 
complémentaires  de  premier  éta- 
blissement, des  dépenses  faites 
pour  l'agrandissement  ou  l'amé- 
lioration de  gares.  —  Aux  termes 
des  articles  7  et  8  du  p-glement 
d'administration  publi-iue  du 
20  mars  1882,  il  appartient  au 
iMinistre  des  travaux  puldics  d'ar- 
rêter définitivement,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  le  montant  de 
dépenses  devant  figurer  au  compte 
de  premier  établissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  (C. 
d'EtX  209. 

-  (2)  Pouvoirs  du  conseil  pénéral  ; 
établissement  de  stations  nou- 
velles ;  capital  de  premier  étal iiis- 
sement  fixé  à  forfait  ;  imputation 
de  la  dépense  ;  exécution  des  ti  a- 
vaux  sous  réserves  ;  pas  d'acquies- 
cement. —  [Société  de  construc- 
tion des  Batignolles.)  —  Lorsqu'un 
cahier  des  charges,  après  avoir 
préalablement  fixé  l'emplacement 
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Chemins  i^.  fer  [suite): 
d'un  c  i  tain  nombre  de  ffares,  dis- 
pose, e  I  principe,  que  «  le  nombre 
etTemi'!  icement  des  stations  se- 
ront an  l'.tés  par  le  conseil  général 
du  département  concédant  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  con-, 
cessionnaire  »,  le  département  n*a 
pas  le  droit  d'imposer  à  ce  con> 
cessionnaire  la  création  d'une  sta- 
tion, en  dehors  d'un  accord  préa- 
lable, alors  surtout  que  le  capital 
de  premier  établissement  a  été 
(ixé  à  forfait  par  kilomètre  (le 
nombre  des  stations  ayant  cons- 
titué un  des  éléments  importants 
de  ce  forfait).  — -  Le  fait  que  le  con- 
cessionnaire aurait  exécuté  le  tra- 
vail contesté  (établissement  d'une 
nouvelle  station)  sans  attendre  le 
jugement  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, mais  sous  toutes  réserves, 
la  question  d'imputation  des  frais 
avancés  par  lui  restant  réservée, 
ne  constitue  pas,  de  sa  part,  un 
acquiescement  aux  prétentions  du 
département.  —  La  dépense  de  la 
gare  établie  dans  ces  conditions  ne 
peut  être  imputée  au  compte  de 
premier  établissement,  qui  ne  con- 
tient que  des  évaluations  forfai- 
taires. xMais  le  département  doit 
réparer  le  dommage  causé  par  ses 
exigences  non  justifiées.  {C.  d'Et.)^ 
153. 

—  (3)  Traité  ;  conseil  général  ;  déli- 
bération ;  recours.  —  Chemin  de 
fer  empruntant  le  sol  des  voies 
publiques  ;  foi  .nés  de  TenquiHe.  — 
Arrêté  préfech  irai  ordonnant  une 
enquête  ;  rec(  ts.  —  [Sieurs  Dieu- 
Leveult  et  Li  lovrjne.)  —  Arrêté 
préfectoral  o^'  »nnantune  enquête 
sur  un  projt  f  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Recours.  —  Un 
arrêté  de  oetl^  nature  constitue 
une  simple  mc-ure  d'instruction, 
et  son  annulatit  n  ne  peut  être 
demandée  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  df  pouvoir.  —  Délibé- 
ration du  conseil  général  arrêtant 
le  tracé  d'une  lin:ne  de  chemin  de 
fer  d'ii/ériH  încal  s'étendant  sur 
plusieurs  communes.  Recours,  t- 
La  dt'libération,  par  laquelle  un 
c(mis«m1  ^a-néral  arrtHe  le  tracé  de 
celte  li^nie  a  le  caractère  d'une 
déciïjioa  administrative  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 


excès  de  pouvoir,  bien  que  Teffet 
de  cette  délibération,  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  i\  juin  ISSO, 
demeure  subordonné  au  vote  de 
la  loi  autorisant  l'exécution  de  la 
ligne.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  empruntant  le  sol  des  Totes 
publiques  sur  une  partie  de  son 
parcours.  —  Formes  de  l'enquête. 

—  Lorsqu'un  chemin  de  fer  doit 
emprunter  sur  une  partie  de  son 
parcours  le  sol  des  voies  publiques, 
l'enquête  qui  précède  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  doit  être 
faite  d£ms  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  18  nî.xi  :.:S1.  Lri 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  délibération  du  conseil  général, 
qui  a  été  prise  sur  le  vu  d'une 
enquête  faite  dan.s  les  formes  dé- 
ter.t;inées  par  l'ordonnance  du 
18  janvier  1834.  (C.  iVEt.),  943. 

—  e  Lyon,  40,  249. 

—  P.- Î..-M.,  520,698,  9:î0. 

—  fie  :^ort-Saint-Louis-du-Rhône,  o4. 

—  de  i  Est,  221,698. 

—  du  Midi,  235,  243. 

—  franco-algérienne,  254. 

—  Etat,  261. 

—  Orléans,  274,  288. 

—  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne, 
Firminy,  Rive-de-Gier,  515. 

-^  Nord,  635. 

—  Ouftst,  698. 

—  V.  (Communes. — Contraventions. 

—  Décompte.   —  Déchéance.  — 

—  D  minages.  —  Machines  à  va- 
peu  ]•.  —  Mécaniciens.  —  Offre  de 
coDs-Murs. 

CflEUiN-i  nuRAUX.  —  Construction 
d'un  t;hemin  rural  dans  la  traverse 
d'un-,  forêt  domaniale.  —  Travaux 
supp.  ementaires  ;  fixation  du  prix. 

—  \Su.ur  Antoniolti.)  —  Dépens. 

—  Etat  défendeur.  —  Décide  que 
l'Etat,  pouvant  se  défendre  sans 
frais,  n  est  pas  fondé  à  demander 
le  remboursement  de  ses  dépens. 
(C.  iCEt,),  260. 

—  V.  Communes. 

Chemins  vicinaux.  —  V.  Communes. 

—  Contraventions.  —  Décompte. 

—  Dommages. 

Clauses  et  conditions  générales 
impiiséos  aux  entrepreneurs  des 
travaux  des  Ponts  et  Chaussées.— 
Arrêté  ministériel  du  30  septem- 
bre 1809,  modifiant  les  articles  9, 
11, 15, 16,35  et  44  de  l'arrêté  minis- 
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tériel  du  16  février  1892.  {Cire), 
889. 

GLERGEOT,  Bardou  et  Bocrgubt 
{dame),  714. 

GOMMAILLE  [de)  et  Gibert,  299. 

CoaiaiissioxKRMENT  des  gardes  particu- 
liers des  sociétés  et  syndicats  des 
pêcheurs  à  la  ligne  de  France. 
[Cire),  72. 

COMMUNES  : 

—  (1)  Chemin  de  grande  communi- 
cation ;  Fixation  des  limites  ;  En- 

âuête  —  Conseil  général.  —  {Sieurs 
arrois      et     Bonaparte  -  Wyse.) 
—  Est   réguliê^re  la  délibération 

Ear  laquelle  un  conseil  général 
xe  les  limites  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  après 
qu'il  a  été  procédé  à  Tenquéte  pres- 
crite par  Varticle  12  de  la  loi  du 
28  juillet  1824  et  faisant  connaître 
Tavant-projet  et  le  tr8.ce  général 
du  chemin  (art.  2  et  3  de  l'or- 
donnance du  18  février  1834).  — 
(C.  d*Et.),  247. 

—  (2)  Chemins  ruraux.  —  Commis- 
sion départementale,  affectation 
à  l'usage  public.  —  Reconnais- 
sance. —  {Sieur  Bazin.)  —  A  le  ca- 
ractère de  chemin  affecté  à  l'usage 
public  un  chemin  qui  joint  une 
route  nationale  à  un  autre  che- 
min et  assure  la  circulation  sur 
une  partie  du  territoire  d'une  com- 
mune, alors  même  ou'il  serait 
parfois  submergé.  —  Reconnais- 
sance entraînant  l'incorporation  1 
de  propriétés  particulières  :  ex- 
propriation obligatoire.  —  Quand, 
en  même  temps  qu'elle  prend  un 
arrêté  de  reconnaissance  d'un 
chemin  rural,  une  commission 
départementale  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  d'établisse- 
ment de  ce  chemin,  l'occupation 
des  terrains  nécessaires  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  expropriation, 
à  défaut  au  consentement  des 
propriétaires.  En  conséquence,  le 
propriétaire  de  terrains  compris 
dans  le  tracé  ne  peut  reprocher  à 
la  commission  départementale 
d'avoir  incorporé  sa  propriété  dans 
le  chemin.  (C.  d'Ei.\  242. 

—  (3)  Chemin  rural;  ouverture.  — 
Commission  départementale;  re- 
cours. —  {Sieur  Grillel.)  —  N'est 
pas  recevable  le  recours  formé 
contre  la  décision  d'une  commis- 
sion départementale  qui  prononce 


l'ouverture  d'un  chemin  rural  en 
subordonnant  son  exécution  à 
l'expropriation  des  terrains  néces- 
'  saires  et  au  paiement  d'indemni- 
tés, et  contre  laquelle  aucun 
moyen  d'excès  de  pouvoir  n'est 
relevé.  (C.  rf'£^),  248. 

—  (4)  Chemins  vicinaux.  —  Actes  de 
classement.  —  Commission  dé- 
partementale. — Interprétation  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Appel  au  conseil  général.  —  Com- 
pétence. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Dépens.  —  ÇCornmune 
de  Mosset.)  —  Les  décisions  inter- 
prétatives, rendues  par  une  com- 
mission départementale  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférées  en 
appel  au  conseil  général  pour 
inopportunité  ou  fausse  apprécia- 
tion des  faits.  — Décidé  en  consé- 
quence qu'un  conseil  général  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur 
l'appel  formé  contre  une  décision 
de  la  commission  départementale 
interprétant,  sur  renvoi  du  juge 
de  paix,  des  actes  administratifs 
concernant  le  classement  d'un 
chemin.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Dépens.  —  Pas  de 
dépens,  en  cette  matière,  autres 
que  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement. {C.  d'Et.),  35. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Usurpa- 
tion. —  Assiette  du  chemin  non 
délimitée.—  (Sieur  Fercof-Lefort.) 
—  Lorsque  l'arrêté  de  classemen 
attribue  à  un  chemin  vicinal  or- 
dinaire une  larffeur  déterminée, 
mais  qu'aucun  plan  approuvé  par 
l'administration  n'en  a  fixé  les 
limites,  il  ny  a  pas  lieu  de  con- 
damner le  riverain  à  supprimer 
les  travaux  par  lui  exécutés  en 
bordure  dudit  chemin.(C.  d'Et.)M. 

—  (6)  Chemins  vicinaux.  —  Usur- 
pation. —  Limites  non  détermi- 
nées. —  Relaxe.  —  {Sieur  Muguet.) 
Lorsqu'un  arrêté  de  classement 
attribue  à  un  chemin  vicinal  une 
largeur  déterminée,  mais  qu'aucun 
plan  n'en  a  fixé  les  limites,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  des  fins  du  pro- 
cès-verbal l'auteur  d'une  préten- 
due anticipation,  si.  en  fait,  il 
est  établi  que  la  largeur  du  che 
min  a  été  respectée  (C.d'£/.).  149. 

—  (7)  Droit  de  place  et  de  station- 
•    nement.  —  larifs.  —  Décret.  — 


Anfi.  des  P.  et  Ch.  Lbis,  Décrets;  etc.  -^  tome  ix» 
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ComiuNBS  (suite)  : 
(Sieurs  Favre  frères.)  —  Le  droit 
d'autoriser  la  perception  des 
droits  de  place  et  de  stationne- 
ment  sur  les  quais,  ports,  rivières, 
et  autres  dépendances  de  la 
grande  voirie  et  d'en  fixer  les  ta- 
rifs est  réservé  au  Gouvernement. 

—  Est,  en  conséquence,  illégale 
toute  perception  de  ces  droits  par 
les  communes  en  dehors  d  un 
tarif  régulièrement  approuvé  par 
décret.  (C.  de  cass.)^  285. 

—  (8)  Droits  de  stationnement  et 
d'amarrage.  —  Tarifs.  —  {Com- 
mune de  Courbevoie.)  —  Le  droit 
d'autoriser  la  perception  des 
droits  de  stationnement  et  d'a- 
marrage sur  les  ports,  quais, 
rivières  et  autres  dépendances  de 
la  ^ande  voirie  et  d'en  fixer  les 
tarifs,  est  réservé  au  Gouverne- 
ment. —  Est,  en  conséquence, 
illégale  toute  perception  de  ces 
droits  par  les  communes  en  de- 
hors d'un  tarif  régulièrement  ap- 
prouvé par  décret.  (C.  de  cass.), 
291. 

—  (9)  Droit  de  stationnement.  — 
Chemin  de  fer  à  voie  étroite.  — 
Concession.  —  Contestation  entre 
une  commune  et  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Compétence. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de  Saint-Etienne, 
Firminy,  Rive-de-Gier.)  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  entre  une  com- 
mune et  une  société  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  établi 
sur  les  dépendances  de  la  voirie 
urbaine,  au  sujet  des  redevances 
réclamées  à  cette  compagnie  à 
raison  des  voitures  servant  à 
l'exploitation  de   sa    concession. 

—  La  concession  a  le  caractère 
d'un  marché  de  travaux  publics. 
Interprétation.  —  Décidé  que  la 
redevance  est  due  pour  toutes 
les  voitures  mises  en  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  le  jour 
où  elles  auront  été  les  plus  nom- 
breuses, et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  exonérer  celles  qui  pro- 
longent leur  service  en  dehors  de 
la  ville,  pourvu  que,  dans  une 
partie  de  leur  parcours,  elles  aient 
concouru  au  service  du  réseau 
urbain.  (C.  rf'E/.),  515. 


—  (10)  Voirie  urbaine.  —  HuUsean 
séparatif  de  la  voie  publique.— AU' 
gnement. — Propriété  du  ruisseau. 
—  Compétence  de  Tautorité  judi- 
ciairc.  — {Sieur  Dumont»)  —  Lors- 
quHl  existe  entre  un  particulier  et 
une  commune  une  contestation 
relative  à  la  propriété  d'un  ruis- 
seau séparatif^de  la  voie  publique, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  trancher  cette  con* 
testât!  on .  En  conséo  u ence  Je  maire 
doit  surseoir  à  délivrer  l'aligne- 
ment demandé  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble  en  bordure  de  ce 
ruisseau,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  statué,  et  il  ne  lui 
appartient  pas  de  trancher  lui- 
même  la  question  par  la  voie  de 
l'alignement  et  de  déclarer  le  ruis- 
seau mitoyen  entre  la  commune 
et  le  propriétaire  de  l'immeuble. 
(C.  d'Ut.),  528. 

Compagnie  Parisienne   du  gaz,  216. 

—  des  Docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille. 229. 

—  des  Canaux  du  Midi,  621. 

—  V.  Dommages. 

Concours.  —  Suppression  du  con- 
cours pour  le  grade  de  conduc- 
teur des  Ponts  et  Chaussées  en 
1899.  {Cire),  73. 

Conflits.  —  V.  Dommages. 

Contravention  : 

—  (1)   Canal    de    navigation.    — 
Absence  d'amende.  —  V  oirie  mari- 
time.   —  Rivage   de   la  mer.   - 
Extraction  de  galets.  —  Chemin  de 
fer.  —  Contravention.  —  Planta- 
tion le  long  de  la  ligne.  —  {Mi- 
nistre   des     travaux    publics    et 
autres.)  —  La  condamnation  aux 
frais   au  procès-verbal    ne  cons- 
titue pas  qu'une  peine  accessoire 
à  l'amende.   —  En  conséquence, 
la  condamnation  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal   doit   être    nrononcée 
même  quand  il  s'agit  a'une  con- 
travention qui  n'est  punie  d'aucune 
amende.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours  du  Ministre  non 
motivé  :  production  d'un  mémoire 
ampliatii   suppléant  k  ce  défaut 
de   motifs  :  recevabilité.   —  Teu- 
lade,  Z*  esp.)  —  Le  fait  d'extraire 
des    galets   et  de   pratiquer  des 
excavations  en  un  point  au  rivage 
de  la  mer  où  un  arrêté  préfectoral 
a  interdit  toute  entreprise  de  ce 
genre  constitue  une   eontraven- 
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tion  de  grande  voirie.  —  {Hallier^ 
2*  esp)  —  Le  riverain  d  un  che- 
min de  fer  qui  procède  à  une 
plantation  d'arbres  sur  son  ter- 
rain, à  moins  de  6  mètres  de  la 
voie  ferrée,  sans  avoir  demandé 
Talignement  au  préret,  commet 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Condamnation  seulement 
à  la  suppression  de  ces  planta- 
tions, 1  amende  étant  prescrite. 
—  {Teulade,  3-  cs/).)(C.  d'Ei.),  41. 

-  (2)  Canaux  de  navigation.  — 
Amende  non  édictée.  —  (Sieur 
Douar).  —  Marinier  ayant,  con- 
trairement au  règlement  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  rendu  en  vue 
d'assurer  Tcxéculion  de  l'arrêt  du 
21  juin  1717,  refusé  de  se  confor- 
mer à  un  ordre  de  l'éclusier  rela- 
tif aux  manœuvres  de  l'éciusage. 
Condamnation  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal, en  l'absence  de  tout 
dommage,  et  l'arrêt  du  conseil  pré- 
cité ne  prévoyant  pas  d'amende. 
{t\  d'Et.),  €36. 

-  t'A)  Chemins  de  fer.  —  {Minisire 
des  travaux  publica  contre  sieurs 
Arnaud  et  uesouches  et  Mazelin.) 

—  Limites  du  domaine  public. 
Plantations,  travaux  de  terrasse- 
ment et  de  construction  effecturs 
par  un  riverain  de  la  voie  ferrée 
dans  le  périmètre  du  terrain  com- 
pris dans  lecheminde  fer  tel  qu'il 
résulte  du  plan  parcellaire  annexé 
au  jugement  d'expropriation: 
contravention  à  l'arrêt  du  conseil 
du  4  août  1731  ;  condamnation  à 
l'amende,  à  la  restitution  du  sol 
usurpé  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Introduction  d'un  atte- 
lage sur  la  voie  ferrée  et  détério- 
ration de  la  barrière  d'un  passage 
à  niveau  qui  fermait  mal  et  était 
insuffisamment  éclairée. — Relaxe. 
{C  rt'i?/.),  68. 

-  (4)  Chemins  vicinaux.  —  Servi- 
tudes. —  Permission  de  recons- 
truire; silence  du  préfet  ;  recons- 
truction sans  autorisation  :  procès- 
verbal  de  contravention  transmis 
au  ju^e  de  paix  par  le  préfet; 
recours  direct  au  Conseil  d'Etat: 
rejet.  —  (Sieur  Démange.)  —  Un 
propriétaire  qui  a  sollicité  du 
préfet  de  son  département  l'au- 
torisation de  reconstruire  un 
mur  de  clôture,  et  qui.  ne  rece- 
vant aucune   réponse,  a  exécuté 


quand  même  les  travaux  à  raison 
desquels  il  s'est  vu  dresser  procès- 
verbal,  n'est  pas  recevabfe  à  se 
Pourvoir  directement  devant  le 
onseil  d'Etat  contre  le  silence 
du  préfet  considéré  comme  un 
refus.  —  Le  recours  devait  être 
porté  devant  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  sauf  à  saisir  le  Conseil 
d'Etat,  si  le  Ministre  n'avait  pas 
répondu  dans  le  délai  de  quatre 
mois  visé  par  l'article  7  du  décret 
du  2  novembre  1864.  —  Le  préfet 
ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir en  transmettant  un  procès- 
verbal  au  juge  de  paix.  (C.  d'Et  ), 
147. 

—  (5)  Cours  d'eau  navigables  ou 
flottables.  —  Propriété  située  en 
amont  du  point  de  navigabilité.  — 
Délimitation  par  arrêté  préfecto- 
ral de  la  rive  du  cours  d'eau  au 
droit  de  cette  propriété.  —  Annu- 
lation. —  Anticip^ation.  —  (Epoux 
Zimmermann  et  sieur  Jasse.)  — Un 
cours  d'eau  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  navigable  en 
amont  du  point  de  navigabilité, 
indiqué  dans  l'ordonnance  du 
18  juillet  1835,  par  le  motif  qu'il 
serait,  dans  cette  partie  de  son 
cours,  classé  parmi  les  rivières 
réservées  à  la  reproduction  du. 
poisson  en  exécution  de  la  loi  du 
8  juin  1865.—  En  conséquence,  le 
préfet  ne  peut  procéder  à  la  déli- 
mitation au  droit  d'une  propriété 
située  en  amont  du  point  de  navi- 
gabilité (Zimmermann.   1'*  esp.). 

—  Anticipation.  —  Contravention. 

—  En  conséquence  le  riverain  qui 
établit  une  clôture  sur  un  terrain 
situé  en  amont  du  point  de  navi- 
gabilité ne  commet  pasde  contra- 
vention de  grande  voirie  (Zim- 
mermann,   2"  esp.).    —    Dépens. 

—  Non-lieu  à  allocation  de  dépens 
à  la  charge  de  l'Etat,  la  contesta- 
tion ne  rentrant  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  2  novembre  1864  (Zim- 
mermann, 1"  esp.)  {C.  d'Kt.),  627. 

—  (6)  Fleuves  et  rivièresnnvigables. 

—  Coupes  d'osier.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Abro- 
f)oc.)  —  Procédure.  —  Recours 
collectif  formé  contre  deux  arrêtés 
ayant  fait  l'objet  de  deux  noti- 
fications distinctes  effectuées  le 
même  jour  par  acte  séparé;  rece- 
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CoRTfUVBifTioif  {suite)  : 
vabilité  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment le  premier  arrêté  visé  dans 
la  requête.  —  Coupes  d'osier  pra- 
tiquées non  sur  la  crête  même  de 
la  berge,  mais  sur  la  partie  infé- 
rieure du  talus  servant  de  rive 
au  Ûeuve,  nécessairement  recou- 
verte par  les  eaux  du  fleuve  cou- 
lant à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  :  condamnation  à  la 
réparation  du  préjudice  et  aux 
frais  du  procès- verbal.  (C.  d'Et.), 
231. 

—  (1)  Rivières  navigables.  —  Mou- 
lin. —  Ouverture  des  vannes.  — 
Abaissement  des  eaux.  —  {Sieur 
Fresneau.)  —  Le  fait  que  le  pro- 
priétaire d'un  moulin,  alimenté 
par  une  rivière  navigable,  a  laissé 
les  vannes  trop  longtemps  ouvertes 
et  a  ainsi  causé  dans  le  bief  cor- 
respondant de  la  rivière  rabais- 
sement des  eaux  au-dessous  de 
Tétiage  réglementaire,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  cet  abaissement  des 
eaux  a  été  la  cause  déterminante 
de  Téchouement  d'un  bateau,  qui 
se  trouvait  à  ce  moment  dans  le 
bief.  (C.  d'EL).  212. 

—  (8)  Prescription.  —  Appel.  — 
Absence  de  détérioration.  — 
(Compagnie  des  canaux  du  Sêidi.) 
—  La  prescription  établie  par 
l'article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  doit  l'tre  appliquée  au 

f profit  de  l'individu  contre  lequel 
e  procès-verbal  de  contravention 
a  été  dressé,  s'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  la  notification  du 
pourvoi  contre  larrêté  du  con- 
seil de  préfecture  et  la  décision 
du  conseil  d'Etat.  —  Dans  ce  cas, 
s'il  ne  se  produit  aucune  détério- 
ration du  domaine  public,  aucune 
condamnation  ne  peut  tHre  pro- 
noncée contre  le  contrevenant,  et 
il  ne  doit  pas  supporter  les  frais 
du  procès- verbal.  (C.rf^E^),  621. 

—  (9)  Procédure.  —  Contravention 
tombant  sous  l'application  d'un 
texte  autre  que  celui  visé  par  la 
poursuite.  —  {Sieur  Dumon.)  —  Le 
tribunal  n'est  pas  lié  par  les 
textes  de  la  loi  visés  par  la  pour- 
suite. Par  suite,  lorsqu'il  est  saisi 
d'une  contravention  à  un  régler 
ment  de  voirie,  il  a  le  devoir  de 


rechercher  d'office  si  le  fait  pour- 
suivi, échappant  à  l'application  de 
la  disposition  qui  a  été  invoquée, 
ne  tombe  pas  sous  l'application 
d'une  autre  disposition  ou  même 
règlement.  (C.  de  cass.).  115. 

—  (10)  Route  départementale.  — 
Maison  sujette  à  reculement  pour 
une  faible  partie;  travaux  con- 
fortatifs:  contravention.  —  {Mi- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieur Nottin.) —  L'immeuble  doot 
la  surface  en  saillie  sur  la  voie 
publique  n'excède  p€is  1",50  à  une 
extrémité  et  l'.lO  à  l'autre,  et 
n'atteint  que  la  1*  ou  la  8*  partie 
de  la  superficie  totale  n'est  pas 
affranchie  de  la  servitude  de  recu- 
lement. —  Le  ravalement  du  mur 
de  face,  le  bouchage  de  crevasses 
et  la  restauration  d'une  partie  en 
surplomb  constituent  aes  tra- 
vaux confortatifs  dont  la  démo- 
lition doit  être  ordonnée,  s'ils  ont 
été  exécutés  sans  autorisation. 
(C.  iVEt,)^  250. 

—  (H)  Routes  nationales.  —  Pose 
dun  enduit  sur  le  mur  latéral 
d'une  maison  sujette  à  reculement. 

—  Procès-verbal  de  contravention. 

—  Relaxe.  —  {Minisire  des  ira- 
vaux  publics  contre  dame  Bour- 
guet,  sieurs  Clergeot  et  Bardou,) 

—  Le  fait  d'appliquer  un  enduit  à 
mortier  de  chaux  sur  le  mur  laté- 
ral d'une  maÎFon  sujette  à  recu- 
lement, alors  que  le  riverain  n'a 
été  autorisé  à  faire  exécuterqu'un 
crépi  au  balai,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  que  l'Adminisn-alion 
ne  pouvait  refuser  l'autorisation 
de  réparer  le  mur  découveK  par 
suite  de  la  mise  à  Talignement 
de  la  maison  voisine.  (C.  cTEt.), 
714. 

—  (12)  Rues  de  Paris.  —  Servi- 
tude de  reculement.  —  Maison 
retranchable  pour  moitié.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Con- 
struction et  pans  de  bois.  — 
(Sieurs  Yves  et  Vignaudon.)  — 
Lorsau'un  plan  d*alignementcom- 
prena,  dans  les  limites  nouvelles 
de  la  voie  publique,  la  moitié 
environ   d'une    maison,  cet  im- 

.  iHcuMe  n'est  pas  soumis  à  la  ser- 
vitude de  reciuement  (r'etâ'rsp.) 

—  Mais  cette  circonstance  n'est 
pas  de  nature  à  affranchir  le  pro- 
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priétairede  l'obligation  de  deman- 
der l'autorisation  avant  d'exécuter 
des  travaux  au  mur  de  face  lon- 
geant la  voie  publique  :  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  pour  défaut  d'autori- 
sation (l'^esp.).—  De  même,  cette 
circonstance  ne  dispense  pas  le 
propriétaire  de  se  m  unir  d'une  auto- 
risation pour  refaire  en  pans  de 
bois  la  façade  de  sa  maison,  les 
dispositions  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1607  et  de  la  déclaration 
royaledu  16  juin  1693,  qui  exigent 
une  autorisation  pour  toutes  cons- 
tructions en  pans  de  bois,  s'appli- 
quant  même  aux  immeubles  cons- 
truits à  l'alignement  :  condam- 
nation à  l'amende,  aux  frais  du 
procès-verbal  et  à  la  démolition 
{2*  esp  ).  (C.  (fEL),  239. 
—  (13)  Ville  de  Paris.  —  Droits  de 
voirie  :  travaux  exécutés  à  la 
façade  d'un  immeuble  sans  auto- 
risation préalable,  mais  à  la  suite 
d'injonctions  du  préfet  de  la 
Seine  pour  péril  imminent.  — 
Compétence  :  frais  d'expertise 
avancés  ;  compensation.  —  {Sieur 
Dupuy.)  —  Compétence.  —  Les 
contestations  relatives  aux  droits 
de  voirie  à  Paris  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture. 

—  Contravention.  —  Le  proprié- 
taire d'un  immeuble  sis  À  Paris 
n'est  pas  dispensé  de  demander 
une  permission  de  voirie  et 
d'acquitter  les  droits  de  voirie  à 
raison  de  travaux  qui  n'ont  été 
exécutés  qu'à  la  suite  d'injonc- 
tions du  préfet  de  la  Seine  pour 
cause  de  péril  imminent.  *-  Frais 
d'expertise.  —  Une  expertise 
ayant  été  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie,  les  frais  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration, alors  que  le  contreve- 
nant a  été  renvoyé  des  fins  du 
procès- verbal    dressé  contre  lui. 

—  Compensation.  —  Le  proprié- 
taire qui  a  fait  l'avance  des  frais 
d'expertise  laissés  à  la  charge  de 
rÂdministration  ne  peut  pas  com- 
penser ces  frais  avec  le  montant 
des  droits  de  voirie  dont  il  est 
reconnu  débiteur.   (C.  tVEt.),  537. 

—  V.  Canaux. 

CÔTEs-Du-NoRD  (départementdes)  ,204 . 


COUDERC,  Lamarre  et  BKNiiRB,  47, 241 . 
CouRBEVOiE  (commune  de),  297. 
Cours  AN  (commune  de),  237,  258. 
Cours  d'eau  : 

1*  Navigables  et  flottables: 

—  (1)  Règlement  d'eau.  —  Arrêté 
nréfectoral.  —  Interprétation.  — 
Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Ministre  des  travaux  publics.  — 
Compétence.  —  {Sociéîé  Toulou- 
saine (VEleclHcité  et  Société  du 
moulin  de  Bazacle.)  —  Compé- 
tence. —  Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  compétent  pour  fixer, 
sur  le  renvoi  ae  l'autorité  judi- 
ciaire, le  sens  et  la  portée  d'un 
arrêté  préfectoral,  approuvé  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  portant 
règlement  d'eau  d'une  rivière  na- 
vigable et  flottable.  Cet  arrêté 
constitue  une  véritable  décision 
ministérielle,  et,  depuis  l'époque 
où  il  a  été  rendu,  la  matière  a 
été  placée  dans  les  attributions 
du  Ministre  des  travaux  publics. 
—  Ultra  petita.  —  Décidé  que  le 
Ministre  n'a  pas  outrepassé  dans 
sa  décision  interprétative  la  limite 
de  la  demande  de  renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Décidé  que  le 
règlement  doit  être  interprété  en 
ce  sens  que  le  volume  d'eau  dans 
le  Canalet  doit  être  déterminé  par 
la  fixation  d'un  niveau  minimum 
de  0*,50  au-dessus  du  radier  de 
fuite  du  moulin  de  Bazacle,  qui 
doit  être  imposé  tant  que  les  eaux 
de  la  Garonne  suffiraient  h  mettre 

!  en  activité  toutes  les  meules  alors 
employées  dans  le  moulin  de  Ba- 
zacle. (C.  »/'/?/.),  251. 

—  (2)  Délimitation.  —  Chemin  de 
fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 
(Sœurs  Doisserie  et  liucfiel.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  com- 
prend, dans  la  délimitation  d'une 
rivière  navigable  et  flottable,  des 
parcelles  non  recouvertes  par  les 

Elus  hautes  eaux  avant  tout  dé- 
ordement  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  La  construction  d'un 
nangar  couvert  en  carton  bitumé 
et  sablé,  à  moins  de  2.0  mètres  de 
l'axe  de  la  voie  ferrée,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  15  juillet  1845.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  — 
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Contravention  {suite)  : 
vabilité  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment le  premier  arrêté  visé  dans 
la  requête.  —  Coupes  d'osier  pra- 
tiquées non  sur  la  crête  même  de 
la  oerge,  mais  sur  la  partie  infé- 
rieure   du  talus  servant   de  rive 
au  Ûeuve,  nécessairement  recou 
verte  par  les  eaux  du  fleuve  cr  ; 
lant  à  pleins    bords   avant   *  ? 
débordement:  condamnatior:  / 


recher^5 
suivi  ff 
la^.   ^ 


i 


réparation  du   préjudice    r 
frais  du   procès- verbal.  (C   ;  ; 
231.  r 

—  {!)  Rivières  navigable'    '; 
lin.  —   Ouverture  des       ; 
Abaissement  des  ea* 
Fresneau.)  —  Le  îr  ,3 
priétaire  d'un    m'                    aéfé- 
par  une  rivière  n*.               ,  d'Etat, 
tes  vannes  trop  1              ,r,    l'arrêté 
et  a  ainsi  eau*           .,it  le  curage 
respondant  r*         .,  en  se  fondant 
sèment  def         arrêté  aggraverait 
l'étiage  ré      ^s,  telles  qu'elles  ré- 
une     co'     s    anciens   règlements, 
voirie,      .^nseil  de    préfecture   est 
recher    ^^^t  pour  apprécier  la  léga- 

eaux     )arrêtépréfectoral.(C.rf'/s7.}, 
de  ^     '' 

*®     ?  fixées  de  pouvoir.   —  Ancien 
^   .'f omble.  — Rétablissement  dans 

—  itài  primitif.  —  Arrêté  préfecto- 
^j.  —  {Sieurs  Boscpère  et  fils.)  — 
t'D  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  en- 
joignant aux  riverains  d'un  ancien 
lit,  comblé  à  une  époque  ancienne 
et  devenu  terrain  cultivé,  de  réta- 
blir ce  lit  dans  son  état  primitif, 
a  (in  qu'il  serve  de  nouveau  à 
l'écoulement  des  eaux.  (T.  d'Et.), 
273. 

—  (3)  Interprétation  sur  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire  d'une  ordon- 
nance réglant  le  partage  des  eaux 
de  la  rivière  «  le  Tarbeanté  ».  — 
(Commune  de  Lesti'em.)  (C.  d'Et.)^ 
629. 

—  (4)  Règlement  d'eau.  —  Refus  du 
Alinistre  d'y  procéder.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Sieurs  Johannot 
et  mitres.)  —  La  décision  par  la- 
quelle le  Ministre  de  l'agriculture 
refuse  de  procéder  à  un  règlement 
d'eau,  à  l'elTet  de  déteiMniner  dans 
(îuollc  proportion  une  ville  et  des 
l)articnliers  pourront  user  d'une 
rivière  non  navigal»le,  n'est  pas 
susceptible  dètre  déférée  au  Con- 
seil dKtat  pour  excès  de  pouvoir. 
{C.  d'El,),  274. 


soumis  à 
—  Kentrc 
un    cour» 
allient  d'diis 
provenant 
ent  le  terri- 
»,   alors   du 
a  temps  im- 
ai-stration  locale 
périodiquemenl   \e 
-  Exécution  des  travaux 
*i-age.  —  Mise  en  demeure. 
-    Lorsqu'un    arrête  préfectoral 
enjoint  aux   riverains  d'un  courte 
d'eau    d'en    etîecluer   le   curage 
dans  un  certain  délai,  passé  leauel 
les  travaux  seront  effectués  d'of- 
fice par  l'administration,  les  rive- 
rains ne  doivent  pas,  après  l'expi- 
ration   dudit    délai,    être   Tobjet 
d'une  mise  en  demeure  avant  que 
les    travaux  ne   commencent.  — 
Etendue  du  curage.  —  Le  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  pres- 
crivant le  curage  d'un  cours  a'eau 
non  navigable,  à  plein  fond  et  à 
vieux  bords,    ainsi  que  l'enlcve- 
ment  de  tous  les   obstacles,  no- 
tamment  des   arbres    déracinés, 
couchés  ou   menaçant   ruine.  — 
Débiteurs  des  frais'  de  curage.  -7 
Ces  frais  ne  peuvent  pas  être  mis 
en  tout  ou  en  partie  à  la  charge 
de  la  commune  sur  le    territoire 
de    laquelle     est    situé   le  cours 
d'eau.  —  Ils  doivent  être  suppor- 
tés en  entier  par  les  riverains.  — 
Soustraction  a'arbres.  —Demande 
d'indemnité.   —  Compétence.  - 
Le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande 
d'indeamité,  formée  par  un  rive- 
rain et   fondée   sur    ce   que  des 
arbres,   arrachés  du  lit  du  cours 
d'eau  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration, auraient  été  soustraits.— 
Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Communications.  —  Lors- 
qu'un réclamant  a  reçu  commu- 
nication des    rapports'  des  ingé- 
nieurs du  service  de  l'hydraulique 
agricole  en  réponse  à  sa  réclama- 
tion et  a  protiuit  un  mémoire  en 
réplique  auquel  les  ingénieurs  ont 
répondu,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  tenu  d'ordonner  la  com- 
munication de  ces   nouvelles  ob- 
servations   des  ingénieurs,  alors 
qu'elles  ne  sont  que  le  développe- 
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*ésentés  dans 
s.iC.d'Et.), 


<îes. 


% 


,i^l8. 


.^NALB  : 


au  génie.  —  Point  de 
-  Preuve  de  la  notifîca- 
—  Article  70  du  cahier  des 
.uses  et  conditions  générales  du 
25  novembre  1816.  —  {Sieur  Mer- 
cier.) —  La  déchéance  quinquen- 
nale ne  peut  être  opposée  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
quand  cet  entrepreneur  a  porté 
ses  réclamations  devant  la  juri- 
diction compétente  moins  de  cinq 
ans  après  l'ouverture  de  l'exercice 
dans  lequel  il  a  reçu  notification 
de  la  décision  ministérielle  reje- 
tant ses  prétentions.  —  Interrup- 
tion de  la  déchéance.  —  Aux 
termes  de  Tarticle  70  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du 
25  novembre  1876,  l'entrepreneur, 
qui  e.st  libre  de  s'adresser  à  la  ju- 
ridiction contentieuse  lorsque  le 
Ministre  n'a  pas  répondu  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  sa  réclama- 
lion,  n'est  pas  obligé  de  le  faire  ; 
en  conséquence,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  (le  la  notification  de  la  déci- 
sion portant  rejet.  —  Les  registres 
de  correspondance  des  places  ne 
font  pas  preuve  contre  un  entre- 
preneur, en  ce  qui  concerne  la 
uate  de  notification  d'une  décision 
ministérielle.  (C.  d'Et.),  143. 

-  (2)  Ck>ncession  d'une  voie  ferrée. 

—  Inexécution  partielle  des  tra- 
vaux. —  Droits  de  l'Etat.  —  Mise 
sous  séquestre.  —  Faillite.  —  Ra- 
chat. —  Compétence.  —  {Sieurs 
Saboulard  et  autres.)  —  L'Etat 
n'est  pas  tenu,  lorsqu'une  société 
concessionnaire  d'une  voie  ferrée 
se  trouve  dans  une  situation  pé- 
cuniaire qui  Tempêche  de  terminer 


les  travaux,  de  prononcer  la  dé- 
chéance de  ladite  société  et  de 
faire  procéder  à  une  nouvelle  ad- 
judication. —  Les  actionnaires  ne 
sont  pas  fondés  à  reprocher  à 
l'Etat  de  n'avoir  pus  prononcé  la 
déchéance  de  la  Compagnie  et  de 
s'être  borné  à  la  mettre  sous  sé- 
questre, alors  que  cette  mesure, 
toute  de  faveur,  a  été  prise  sur  la 
^emande  des  administrateurs.  — 
Lorsqu'une  société  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  est  décla- 
rée en  faillite,  l'Etat  a  le  droit 
d'imposer  à  une  autre  Compagnie 
le  rachat  de  la  ligne  moyennant 
un  prix  à  fixer  par  arbitres.  — 
Compétence.  —  Le  Conseil  d'Etat 
est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  réparation  du 
préjudice  résultant  d'un  acte  im- 
putable à  l'Etat.  —  Dans  l'espèce, 
absence  de  justification  d'aucun 
dol,  ni  d'aucune  faute.  —  La  juri- 
diction administrative  ne  peut  pas 
connaître  des  contestations  aux- 
auelles  la  validité  des  actes  or- 
Qonnés  par  l'autorité  judiciaire 
peut  donner  lieu.  (C.d'Et.),  277. 

—  (3)  Dettes  de  l'Etat.  —  {Sieur  Bros- 
3ier.  —  Siews  Danselte.)  — Cons- 
truction de  route.  —  Déchéance 
appliquée  &  une  demande  de  paie- 
ment, présentée  devant  le  conseil 
de  prélecture  par  un  entrepreneur, 
plus  de  cinq  ans  après  le  1"  jan- 
vier de  l'année  dans  laquelle 
avait  été  notifiée  à  l'intéressé  la 
décision  par  laquelle  le  Ministre 
rejetait  sa  demande. —  Dommages 
aux  usines.  —  Privation  de  force 
motrice.  —  Point  de  départ  du 
délai.  —  Le  dommage  causé  à  un 
moulin  par  suite  de  l'abaissement 
du  niveau  d'une  rivière  pour  le 
service  de  la  navigation  n  est  pas 
un  dommage  successif,  mais  un 
dommage  permanent.  En  consé- 
quence, la  demande  d'indemnité 
est  tardivement  formée  plus  de 
cinq  ans  après  l'exercice  dans  le- 
quel s'est  produit  le  dommage. 
(C.  d'Et.),  516. 

Décompte  : 

!•  Travaux  publics: 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Hieurs  Pages  et 


^ 
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Dégomptb  {suite)  : 
ChabcLsaus.)  —  Art.  28.  —  Force 
majeure.  —  Gelées  ayant  causé 
des  dégâts  à  des  matériaux  ex- 
traits de  carrières.  Rejet;  ces  ge- 
lées n'avaient  pas    un  caractère 
exceptionneif  et  l'entrepreneur  n'a 
pas  pris  les   précautions    néces- 
saires pour  protéger  ses   maté- 
riaux. ■—  Art.  32.  —  Dérogation 
prévue.  —  Lorsqu'une  clause  du 
devis  limite,  en  cas  de  diminution 
de  l'importance  d'une  nature  d'ou- 
vrage, l'indemnité  à  10  0/0  de  la 
différence  entre  les  deux  tiers  de 
la  quantité  prévue  et  de  la  quan- 
tité prescrite,    cette    clause  doit 
être  applicfuée  malgré  l'article  32 
des  conditions  générales.  —  Art.  33. 
—  Retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains par  l'administration;   aug- 
mentation prétendue  des  prix  de 
main-d'œuvre  par  suite  de  ce  re- 
tard. —  Rejet.— Ce  retard,  prévu  au 
cahier  des  charges,  n'a  pour  effet 
que  de  reculer  le  délai  d'exécution 
et  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  à  défaut  de  négli- 
fence  de   sa  part  ;   d'ailleurs,  la 
ausse  du  prix  ouvre  seulement 
au  profit  de  l'entrepreneur  un  droit 
à  résiliation.  —  Art.  41.  —  Récla- 
mation. —   Délai.   —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  après  le 
délai  de  vingt  jours  qui  a  suivi  la 
notification  du  décompte.  —  Dé- 
blais. —  Clause  forfaitaiie.  —  En 
Srésence  d'une   clause  forfaitaire 
u  devis  portant  que  le  prix  unique 
des  terrassement»  est  lixé  à  for- 
fait, quelle  que  soit  la  nature  des 
terrains  rencontrés  et  que  l'entre- 
preneur ne  saurait  être  admis  à 
réclamer    pour    insuffisance   des 
sondages,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  un  supplément 
de  prix  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
rencontré    dans   les   fouilles   des 
roches  basaltiques   non  révélées 
par  les  sondages,  mais  dont  la 
nature  était  prévue  au  devis.  (C. 
d'Ët.).  30. 
—  (2)  Chemins  de  fer.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Coudej'c^  LamatTe  et  Hénière  )  — 
—  Art.  29.  —  Prix  nouveaux  com- 

Sosés  au  moyen  du  prix  du  bor- 
ereau  et  d'une  plus-value  sur  la 
main-d'œuvre.  —  Régularité.  — 
Les  prix  nouveaux  composés  au 


moyen  du  prix  du  bordereau 
doivent  subir  le  rabais  de  l'adju- 
dication. —  Art.  32.  —  Suppres- 
sion et  diminution  d'ouvrages.  — 
Appréciation  du  mcmaue  à  ga^er. 
en  tenant  compte  de  1  économie  de 
réduction  sur  les  frais  généraux 
fixée  à  2  0/0.  —  Réduction  de  plus 
d'un  tiers  de  certaines  natures  de 
travaux  :  indemnité  cdlouée:  au 
contraire,  il  n'y  a  pas  li«u  d'allouer 
une  indemnité,  si  le  prix  des  ou- 
vrages supprimés  ne  pouvait  don- 
ner de  bénéfice  aux  entrepreneurs. 

—  Art.  32.  —  Substitution  par  les 
entrepreneurs,  avec  l'assentiment 
de  radministration^en  cours  d'exé- 
cution, des  matériaux  trouvés  dans 
la  tranchée  aux  matériaux  de  car- 
rières prévus  au  devis  :  application 
de  l'article  32  à  une  partie  seule- 
ment des  maçonne  nés.  —  Bien 
que  la  substitution  faite  par  l'en- 
trepreneur ait  été  autonsée  par 
l'administration,  l'entrepreneur  a 
néanmoins  droit  à  indemnité  si 
l'administration  supprime  ou  di- 
minue de  plus  d'un  tiers  plusieurs 
ouvrages  importants.  —  Art.  41. 

—  Réclamation  présentée  aux  ex- 
perts après  le  délai  prévu  :  non- 
recevabilité.  —  Sujétion,  indem- 
nité allouée  pour  mise  en  dépôt 
en  dehors  de  1  emprise  de  moellons 
trouvés  dans  la  tranchée.  (C.  d'Et.), 
47. 

—  (3)  Chemins  de  fer.  —  Dommages 
résultanit  pour  un  entrepreneur  de 
la  présence  d'un  autre  entrepre- 
neur sur  ses  chantiers.  —  Indem- 
nité :  bases  de  cette  indemnité.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Mandement.)  —  Une 
augmentation  des  prix  de  borde- 
reau, destinée  à  indemniser  un 
entrepreneur  delà  gêne  résultant 
pour  lui  de  la  présence  d'un  autre 
entrepreneur  sur  ses  chantiers,  ne 
doit  s'appliquer  qu'au  marché  en 
cours,  lors  de  l'installation  du 
nouvel  adjudicataire  dont  s'agit. 
Si  le  premier  passe  ensuite  un 
nouveau  marché,  connaissant  les 
sujétions,  résultant  des  circons- 
tances ci-dessus  relatées,  il  n'a 
droit,  à  raison  de  ces  sujétions,  à 
aucune  indemnité  en  ce  qui  con- 
cerne ce  nouveau  marché,  encore 
bien  qu'au  moment  de  le  conclure 
il  ait  lait  des  réserves,  ces  réserves 
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ne  visant  que  les  réclamations  an- 
térieures. {C.  d'EL),  151. 
—  ^4)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  Société  Abou- 
gît  et  Clair.)  —  Art.  32.  —  Dépas- 
sement de  plus  du  tiers  des 
quantités  de  déblais  de  rochers 
prévus  au  devis:  allocation  d'une 
indemnité.  —  Art.  49.  —  Intérêts. 

—  Point  de  départ.  —  Les  intérêts 
des  sommes  dues  à  lentrepreneur 
doivent  être  alloués  à  partir  de 
l'expiration  du  drlai  de  trois  mois 
suivant  la  réception  définitive.  — 
Les  intérêts  de  la  somme  due 
pour  les  approvisionnements  ne 
peuvent-ils  pas  être  alloués  à 
compter  du  jour  de  la  résiliation 
de  l'entreprise?  —  lUen  n'autorise 
à  apporter  une  exception  aux 
prescriptions  de  l'article  49.  — 
Taux.  —  Les  intérêts  doivent 
être  calculés  à  5  0/0  et  non  à  6  0  0, 
la  dette  de  l'Etat  envers  les  entre- 
preneurs n'ayant  aucun  caractère 
commercial.  —  Mise  en  réf^ie  pro- 
noncée contre  les  entrepreneurs  à 
la  suite  de  la  suspension  des  tra- 
vaux dont  ils  étaient  adjudica- 
taires et  de  l'abandon  non  justifié 
de  leurs  chantiers  :  les  acomptes 
versés  aux  entrepreneurs  n  ont 
pas  été  sensiblement  inférieurs 
aux  travaux  exécutés  :  régularité. 

—  Retards  apportés  à  la  livraison 
•  des  terrains   et  à   la  remise  des 

dessins  :  indeumité  due  à  l  entre- 
preneur. —  Substitution  non  au- 
torisée de  matériaux  extraits  de 
carrières  aux  moellons  provenant 
des  déblais  :  pas  d'indemnité.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis  (dé- 
rivation d'un  cours  d'eau),  exécu- 
tés en  vue  de  prévenir  un  chô- 
mage; défaut  de  justification  d'un 
ordre  écrit  :  pas  d'indemnité.  (C. 
d'Et.),  210. 

—  (.■>)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur  Dn- 
bosclard.)  —  Art.  32.  —  Lorsque 
l'augmentation  des  dr^blais  prévus 
provient  d'éboulements  dus  à  la 
faute  de  l'entrepreneur  et  à  la  na- 
ture des  travaux,  l'article  32  est 
inapplicable.  —  Lorsque  rnii^'- 
mentation  ne  cause  /lucun  préju- 
dice à  l'entrepreneur»  il  n'a  pas 
droit  à  une  indemnit»'.  —  Art.  39. 

.  —  Attachements  pris  au  cours  des . 


travaux  ;  omissions  prétendues 
absence  de  réclamation  dans  le 
délai  prévu  ;  non-recevabilité.  — 
Travaux  exécutés  sans  ordre  de 
service  et  sans  qu'il  ait  été  pris 
d'attachements  ;  absence  de  récla- 
mation de  l'entrepreneur  ;    rejet. 

—  Art.  50.  —  Maçonnerie  démolie 
.par  ordre  de  l'Administration 
faute  d'un  ébousinage  suffisant, 
et  sans  que  la  procédure  édictée 
par  l'article  50  ait  été  suivie:  in- 
demnité allouée.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Experts  ayant  visité 
les  lieux  en  présence  des  parties  ; 
visite  prétendue  insuffisante  ;  re- 
jet; aucune  observation  n'a  été 
faite  à  l'époque  de  ladite  visite.  — 
Sujétions.  —  Fouilles  en  terrain 
mouvant  ;  prix  comprenant  toutes 
les  sujétions  ;  non-lieu  à  indem- 
nité. —  Nettoyage  de  moellons 
prévu  ;  pas  de  mode  onéreux  im- 
posé, pas  d'indemnité.  —  Boisage. 

—  Lorsque  le  prix  d'une  fouille 
comprend  la  façon  et  la  fourniture 
des  noisajE^es,  if  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité a  raison  de  ce  que  les 
bois  ont  été  abandonnés  dans  les 
fouilles.  —  Emprunt.  —  La  cir- 
constance que  les  terres  de  l'em- 
prunt imposé  à  l'entrepreneur 
seraient  de  matière  argileuse  ne 
peut  ouvrir  un  droit  à  indemnité, 
si  l'emprunt  est  situé  dans  le  pé- 
rimètre prévu  au  projet.  —  Maté- 
riaux interdits  :  droit  de  l'ingé- 
nieur; ces  matériaux  ne  figuraient 
pas  parmi  ceux  dont  l'emploi  était 
prévu.  [C.  d'Et.),  228. 

-  (6)  Chemin  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 18(»6.  —  [Rieurs  Couderc, 
ÏMmarre  et  Benière.)  —  Art.   M. 

—  Décompte  définitif.  —  Pièces 
justificatives.  —  Les  entrepreneurs 
ne  peuvent-ils  pas  exiger  que 
l'Administration  leur  commu- 
nique ces  pièces  à  domicile.  C'est 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs 
qu'ils  doivent  recevoir  ciuumuni- 
cation  et  prendre  copie  des  pièces 
qui  ont  servi  à  dresser  le  dé- 
compte, et  le  fait  d'avoir  pré.senté 
le  décompte  génénil  définitif  au 
doiiiicilc     (le     rentrcj)rcneur     ne 

})orte  pas  atteinte  à  cette  rè^le.  — 
léserves  générales  non  précisées 
dans  le  délai  de  vingt  jours.  — 
Non-recevabilité.  —  Héclauialions. 
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Décomptb  [suite)  : 
—  Réserves.  —  Délai.  —  Réclama- 
tions formulées  plus  de  vingt  jours 
après  la  notification  du  décompte 
aux  entrepreneurs  :  non-recevaoi- 
lité.  —  Déniais.  —  Diminution  du 
cube  causée  par  le  raidissement 
des  talus  prescrit  par  TAdminis- 
tration.  —  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  le  cahier  des  charges  réser- 
vait à  TAdministration  le  droit  de 
prescrire  des  changements  pou- 
vant influer  sur  le  cube  des  ter- 
rassements. —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  quelques-uns 
des  profils  nouveaux  notifiés  aux 
entrepreneurs  n'ont  pas  été  accom- 
pagnés d'avant-métrés  rectifiant 
les  chiffres  de  l'avant-métré  pri- 
mitif: l'inobservation  de  cette  for- 
malité ne  saurait  obliger  TEtat  à 
payer  des  déblais  non  exécutés, 
alors  surtout  que  le  cube  réel  peut 
être  détermine,  après  l'exécution 
des  travaux,  par  la  comparaison 
des  profils  primitifs  et  des  profils 
nouveaux.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Chose  jugée.  — 
Chefs  de  réclamation  sur  lesquels 
il  a  été  statué  par  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  —  par  décision 
antérieure  du  Conseil  d'Etat:  non- 
recevabilité.  (C.  d'Et.),  241. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  {Minis- 
tre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Adoué  et  Vergé.)  —  Change- 
ment de  carrière  demandé  par 
l'entrepreneur  sans  que  la  carrière 
prévue  fût  épuisée  :  non-lieu  à 
indemnité.  —  Chose  jugée.  —  Les 
arrêtés  préparatoires  ne  consti- 
tuent pas  la  chose  jugée.  —  Dé- 
blais: prix  forfaitaire;  offre  tran- 
sactionnelle de  l'Administration 
refusée  par  l'entrepreneur:  pas  de 
sujétion  imprévue  ;  application  du 
prix  forfaitaire.  —  Intérêts  alloués 
un  an  après  le  jour  où  les  travaux 
étaient  en  état  de  réception  pro- 
visoire. —  Intérêts  des  intérêts: 
ils  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  chaque  année 
d'intérêts.  —  F^abais.  —  Les  prix 
nouveaux  établis  au  moyen  des 
éléments  du  bordereau  sont  sus- 
ceptibles du  rabais.  —  Réclama- 
tions. —  Délai.  —  Réclamation 
contre  les  prescriptions  d'un  ordre 
de  service,  formée  en  dehors  du 


délai  prévu  par  le  devis;  non- 
recevabilité.  —  Réfection  à  la 
charge  de  l'entreprise  de  travaux 
détruits  par  la  gelée,  par  suite  de 
la  négligence  de  l'entrepreneur.— 
Retard  dans  l'achèvement  destra- 
vaux. Rejet  :  le  retard  de  l'Admi- 
nistration à  autoriser  rexploita- 
tion  d'une  nouvelle  carrière  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité.  — 
Maçonneries  retardées  par  suite  du 
retard  apporté  à  la  pose  du  tablier 
d'un  pont  par  l'Administration. 
Indemnité  allouée.   —  Industrie 

f>rétendue  paralysée  par  le  fait  de 
'Administration  :  grief  non  établi. 

—  Sujétions  :  plus-value  allouée 
pour  les  paiements,  à  charge  de 
renoncer  à  toute  réclamation  sur 
les  maçonneries  ;  application  de 
cette  convention.  —  Rejointoie- 
ment  des  parements  vus  des 
maçonneries  ;  sujétion  comprise 
dans  le  prix  du  parement.  —  Inter- 
diction d'employer  la  dynamite: 
rejet  ;  l'ordre  de  service  rappelait 
seulement  aux  entrepreneurs  l'o- 
bligation de  prendre  toutes  les 
mesures  de  nature  à  éviter  les 
accidents.  (C.  iCEt.),  24«. 

—  (8)    Chemins    de   fer   de   TEUt. 

—  Travaux  de  ballastage  et  de  pose 
des  voies  de  la  ligne  de  Niort  à 
Ruffec.  —  Décompte  de  l'entre- 
prise. —  (Sieur  Vergnioux  contre 
chemin  de  fer  de  VEtat.)  — 
Attachements  relevés  en  cours  tic 
travaux  par  des  conducteurs  et 
non  approuvés  par  Tingénieur; 
refus  de  faire  état  de  ces  attache- 
ments, le  cube  du  ballast  devant 
être  calculé  à  la  réception  défi- 
nitive. —  Cube  du  ballast  dressé 
plusieurs  mois  après  l'époque  pré- 
vue au  devis:  détermination  du 
cube  en  tenant  compte  du  tasse- 
ment qui  s'est  produit  depuis  cette 
époque. — Matériel  prétendu perdo 
ou  détérioré.  —  Hejet  de  la  de- 
mande de  l'Administration  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  de  Tentre- 
preneur  :  la  remise  de  ce  matériel 
a  été  acceptée  sans  réserves  par 
l'Administration.  —  Ordre  de  ser- 
vice. —  L'entrepreneur  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
réclamer,  dans  le  délai  prévu  au 
devis,  contre  les  ordres  de  service 
oui  sont  postérieurs  à  la  réception 
des   travaux.   —  Réception  pro- 
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visoire  fixée  au  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne,  encore 
bien  que  le  procès-verbal  n'ait  été 
signé  qu'à  une   date  postérieure. 

—  Procédure.  —  Arrêté  renvoyant 
divers  griefs  à  une  expertise  ;  ca- 
ractère préparatoire,  recours  direct 
non  récevable.  —  Procédure.  — 
Recours;  délai.  —  Notification. — 
L'Administration  des  chemins  de 
fer  de  FEtat  ayant  une  personna- 
lité distincte  de  celle  de  FEtat,  une 
notification  par  la  voie  adminis- 
trative ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  recours  contre  l'arrêté  rendu  à 
son  profit.  —  Sujétions.  —  Inter- 
diction de  casser  du  ballast  sur  la 
voie  :  droits  de  l'.Administration. 

—  Encombrement    des  carrières 

f provenant  du  retard  apporté  par 
'Administration  à  la  pose  de  la 
voie  :  indemnité  allouée.  (C.  dEt.)^ 
261. 

-  (9)  Chemins  de  fer.  —  {Sieurs 
Vouillon  et  autres.)  —  Art.  47.  — 
Enlèvement  des  éboulcments  pro- 
duits pendant  le  délai  de  garantie^ 
et  ne  provenant  pas  d'un  cas  de 
force  majeure  ou  d  un  vice  duplan, 
mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
au  titre  de  l'entretien.  Régularité. 

—  Augmentation  des  distances 
moyennes  des  transports  par  suite 
de  modiûcations  aux  projets;  in- 
demnité allouée.  —  Avant-métré, 
art.  97  du  devis.  —  En  présence 
de  la  clause  d'un  devis,  portant 
que,  faute  par  l'entrepreneur  de 
réclamer  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  du  procès- verbal  de 
piquetage,  il  ne  pourrait  plus 
contester  les  énonciations  de 
Tavant-métré,  et  que  le  fait  d'avoir 
commencé  les  travaux  sans  récla- 
mation implique  l'acceptation  de 
la  partie  correspondante  de  l'avant- 
métré,  Tentrepreneur  ne  peut 
exiger  que  le  calcul  des  terrasses 
soit  établi  en  tenant  compte  du 
foisonnement  réel  et  non  du  foi- 
sonnement forfaitaire  prévu  à 
Tavant-inétré.  — Prix  nouveau. — 
11  n'ya  lieu  à  l'établissement  d'un 
prix  nouveau  que  s'il  s'agit  d'un 
travail  imprévu.  L'élargissement 
d'une  tranchée  n'est  pas  un  travail 
imprévu.  {C.  d'Et.),  267. 

-  (10)  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1886. 

—  {Sieur  Renard,)  —  Art.  39.  — 


Non-recevabilité  d'une  demande 
d'indemnité  formée  à  raison  d'un 
travail  compris  dans  un  métré 
notifié  à  l'entrepreneur  et  contre 
lequel  celui-ci  n'a  pas  réclamé  dans 
le  délai  légal.  —  Déblais.  —  Tra- 
vaux non  compris  dans  Ta  van  t- 
métré  accepté  par  l'entrepreneur  ; 
indemnité  allouée,  dans  la  limite 
de  la  demande  formée  par  celui-ci. 

—  Battage  des  pieux.  — Indemnité 
allouée  pour  la  fourniture  des 
échafaudages  destinés  à  soutenir 
la  sonnette.  {C.  d'Et.\  268. 

—  (11)  Chemins  de  fer.  —  Conditions 

fénérales  du  16  novembre  1866.  — 
rocédure.  —  Expertise  par  deux 
experts.  —  Question  transitoire.  — 
Renonciation  à  se  prévaloir  de 
l'irrégularité. — {Sieur  Gœytes,)  — 
Lorsqu'une  expertise  a  été  or- 
donnée avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  il  peut  y 
être  régulièrement  procédé  par 
deux  experts,  alors  même  que 
ceux-ci  n'auraient  été  désignés 
qu'après  la  promulgation  de  la  loi. 

—  Les  parties  qui  ont,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  renoncé  à 
demander  une  expertise  nouvelle, 
ne  peuvent,  devant  le  conseil 
d'Etat,  critiquer  la  régularité  de 
l'expertise  qu'ils  ont  acceptée 
devant  les  premiers  juges.  (C. 
d:Et.).  270. 

—  (12)  Chemin  de  fer.  — -  Cahier  des 
charges  du  16  novembre  1866.  — 
(Sieur  Sou  bif/oit.)  — Art.  16.  —  Ser- 
vice sanitaire.  Frais  excédant  la 
retenue  du  centième  mis  à  la  charge 
de  l'Etat.  Régularité.  —  Art.  18.  — 
Faux  frais  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. Pose  d'une  voie  pro- 
visoire pour  faciliter  l'évacuation 
des  déblais  d'un  souterrain.  Pas 
d'indemnité  alors  qu'aucun  ordre 
de  service  n'a  spécifié  ce  travail. 

—  Faux  frais.  —  Terre  végétale 
réservée  pour  le  revêtement  d'un 
talus.  Non-lieu  à  indemnité  :  les 

Srix  de  fouille,  charge,  transport, 
écharge  et  régalage  tiennent 
compte  des  mains-d'œuvre  et  faux 
frais  de  toute  nature  des  terrasse- 
ments. —  Art.  32.  —  On  doit 
considérer  comme  deux  natures 
différentes  d'ouvrages,  pour  l'ap- 

Sïication  de  l'article  32,  deux  types 
'ouvrages    qui  ont  des  prix  dis- 
tinctifs  au  bordereau  et  dont  les 
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Décompte  (suite)  : 
quantités   respectives    sont  indi- 
quées au  devis  estimatif.  —  Art.  32. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  une 
indemnité,  par  application  de 
l'article  32,  à  l'entrepreneur,  lors- 
que ladimînution  des  travaux  porte 
sur  des  travaux  onéreux.  — Art.  32. 

—  Lorsque  la  diminution  du  tiers 
d'une  certaine  nature  d'ouvrages 
provient  d'une  infraction  au  mar- 
ché commise  par  l'entrepreneur, 
l'article  32  devient  inapplicable. 

—  Art.  32.  —  Diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  la  quantité  prévue 
de  certaines  natures  d'ouvrages  : 
drcssement  des  chemins  latéraux 
et  gazonnement  non  exécutés. 
Travaux  faisant  partie  de  la 
i'"  section  de  l'avant-métré  pour 
laquelle  l'entrepreneur  a,  par  con- 
vention spéciale,  renoncé  au  béné- 
fice de  l'ai'ticle  32.  Non-lieu  à 
indemnité.  —  Cube  des  maçonne- 
ries de  moellons  de  carrière  réduit 
(iepliisd'un  tiers.  Pas  d'indemnité, 
1  Adiuinistration  s'étant  réservé  le 
droit  d'employer  les  matériaux  des 
fouilles  et  la  diminution  du  cube 
prévu  provenant  de  cet  emploi. — 
Cube  des  maçonneries  de  moellons 
bruts  en  souterrain  réduit  de  plus 
d'un  tiers.  Pas  d'indemnité  :  la 
diminution  des  quantités  de  cette 
nature  d'ouvrage  provient  de  la 
réduction  de  l'épaisseur  des  ma- 
çonneries de  revêtement,  réduc- 
tion que  l'Administration  s'était 
réservé     le    droit    de    prescrire. 

—  Art.  41.  —  Le  délai  prescrit,  à 
peine  de  forclusion,  par  l'article  41 
du  cahier  des  charges  et  conditions 
générales,  ne  court  qu'à  partir  de 
la  notification  du  ilécompte  défini- 
tif, et  non  à  partir  de  celle  de 
décomptes  n'ayant  trait  qu'à  une 
partie  des  opérations.  —  Art.  41. 

—  Prétendue  diminution  de  l'en- 
semble des  travaux  supérieure  à 
un  tiers.  Demande  de  rembourse- 
ment de  la  partie  correspondante 
lies  frais  généraux.  Rejet:  le 
iiiéinoire  présente  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  41  du  cahier  des 
clauses  el  conditions  ^'énérales  se 
))nrrH'  à  demander  vingt-cpiatre 
indemnité.^  poiircjuantitésurévues 
et  non  exLCiittv'S  de  ni  verses 
natures  d'ouvrayes.  —  Boisages 
augmentés  par  suite  de  la  mauvaise 


exécution  des  puits  de  sondage 
creusés  par  l'Administration:  pas 
d'indemnité  ;  renlrepreneur  de- 
vait se  rendre  compte  des  diffi- 
cultés des  travaux  avant  leur 
exécution.  —  Matériaux  de  qualité 
supérieure  à  celle  prévue.  Non- 
lieu  à  indemnité  à  défaut  d'ordre 
écrit.  —Modification aux  ouvrages 
prévus.  Application  d'un  prix  cor- 
respondant au  travail  modifié, 
bien  que  ces  changements  n'aient 
pas  fait  l'objet  d'avant-niétrés 
spéciaux  présentés  au  préalable 
à  l'acceptation  de  Tent repreneur, 
ainsi  que  l'exigeait  le  catiier  des 
charges.  —  Terrassements.  ~  Les 
terrassements  provenant  de  modi- 
fications apportées  au  projet  pri- 
mitif par  I  Administration  et  non 
portées  au  tableau  du  mouvement 
des  terres  de  l'avant-métré  doivent 
être  payés  sans  tenir  compte  des 
bases  fixées  pour  le  décompte  des 
terrassements  compris  à  favant- 
métré.  —  Travaux  étrangers  à 
l'entreprise.  Application,  néan- 
moins, des  prix  prévus  au  borde- 
reau de  l'entreprise,  mais  sans 
rabais.  —  Travail  plus  onéreux 
que  celui  prévu,  lequel  était 
pratiquement  possible,  en  l'ab- 
sence d'un  orore  écrit.  —  Vides 
des  maçonneries.  —  Lorsque  les 
maçonneries  de  remplissage  dé- 
passent le  maximum  prévu  par 
mètre  courant,  Tentrepreneur  n'a 
droit  à  une  indemnité  pour  les 
remplissages  supplémentaires  que 
s'il  justifie  que  l'augmentation  du 
vide  provient  d'un  fait  qui  lui  est 
étranger.  (C.  irEL),  622. 
—  (13)  Chemin  de  fer. —  Conditions 
générales  du   16  novembre    4866. 

—  {Sieur  Bi^ossier.)  —  Art  iO.  — 
Ordre  écrit.  —  Travail  effectué 
par  l'entrepreneur  sans  ordre 
écrit;  non-lieu  d'en  tenir  compte. 

—  Art.  23, 38.  —  Modifications  ap- 
portées aux  projets  primitifs  dans 
l'intérêt  et  pour  faciliter  Je  travail 
de  l'entrepreneur,  réduction  à  rai- 
son des  déblais  non  effectués.  — 
Carrière  substituée  à  une  antre 
sans  autorisation  de  l'.Xdniinistra- 
tion;  pas  d'indemnité,  alors  sur- 
tout que  les  nouveaux  matériaux 
n'ont  été  acceptés  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  n'en  résulterait  aucun 
supplément  de  prix  en  faveur  de 
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lenlrepreneur.  —  Déblais  :  avant- 
métrés  acceptés  ;  caractère  forfai- 
taire. Profils  modifiés  en  cours 
d'exécution.  Bien  que  Tavant-iné- 
tré  des  déblais  et  les  profils  cor- 
respondants aient  été  acceptés,  il 
ne  peut  en  être  fait  état,  si  les 
pronls  ont  été  modifiés  au  cours 
de  l'entreprise  sans  que  le  cube 
et  la  surface  des  déblais  aient  été 
calculés  avant  Texécution;  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  calculer  la  sur- 
face et  le  cube  sur  la  surface  totale 
des  profils,  et  non  pas  sur  les 
seules  parties  modifiées.  Point  de 
départ  des  intérêts.  Réception  dé- 
finitive non  prononcée  par  la  faute 
de  Tentrepreneur'  qui  a  refusé 
d'exécuter  les  travaux  de  réfec- 
tion exigés  lors  de  la  réception 
provisoire.  Ouverture  de  la  ligne 
considérée  comme  réception  cléfi- 
nitive  :  point  de  départ  des  inté- 
rêts fixés  en  conséquence.  Sujé- 
tions; cintres  des  souterrains, 
rejet  ;  les  frais  de  ces  cintres  sont 
compris  dans  le  prix  forfaitaire. 
(C.  (VEt.),  632. 

-  (14)  Chemins  de  fer.  —  {Sieur 
Soubiffou  )  —  Ballast  contenant, 
contrairement  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges,  une  pro- 
portion considérable  de  maténaux 
Sélifs  ;  refus  de  TAdministration 
'accepter  cette  fourniture.  Mise  à 
la  cbarj^e  deTentrepreneur  de  tous 
les  frais  occasionnés  par  la  régie 
ordonnée  pour  l'enlèvement  de  ce 
bdllast.  —  Réception  définitive.  — 
Des  malfaçons  de  peu  d'impor- 
tance, relevées  au  procès-verbal 
de  réception  provisoire,  ne  sau- 
raient retarder  la  réception  défi- 
nitive des  ouvrages,  mais  il  y  a 
lieu  de  fixer  les  retenues  que  devra 
subir  Tentrepreneur  h  rniâon  de 
ces  malfaçons.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. — '  Avertissement  du  jour 
de  l'audience.  —  Etat  en  cause  : 

f>réfet,  ingénieur. —  Dans  une  ins- 
ance  où  l'Etat  est  partie,  l'aver- 
tissement du  jour  de  l'audience 
doit  être  adressé  au  préfet  Les 
ingénieurs  ne  sont  pas  les  man- 
dataires del'Etatcen  conséquence, 
alors  même  que  les  ingénieurs  de 
l'Etat  auraient  été  avertis  du  jour 
de  Taiidionre  moins  de  quatre 
jours  avant  celle  audience,  la 
procédure  est  ré  piî  H  ère.  site  pré- 


fet a  reçu  cet  avis  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.  —  Forme  de  l'avis. 

—  Le  fait  que  lavis  du  jour  de 
1  audience  n'a  pas  élé  notifié  au 
préfet  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  7  de  la  loi  du  22  juil- 
let 4889  ne  doit  pas  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté.  —  Visa 
des  conclusions.  —  Un  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité  de  son  arrêté,  de  viser 
dans  sa  décision  des  conclusions 
prises  par  l'une  des  parties  après 
une  expertise,  alors  que  ces  con- 
clusions ne  font  que  reproduire,  en 
les  développant,  des  conclusions 
antérieures  visées  et  analysées 
dans  l'arrêté  qui  avait  ordonné 
l'expertise.  —  Une  partie  est-elle 
recevable  h  se  plaindre  de  ce  que 
les  conclusions  de  son  adversaire 
n'auraient  pas  été  anal vsées  par 
l'arrêté?  (Voyez  l'arrêt).  (C  d'EL), 
941. 

—  (15)  Chemins  de  fer.  —  {Sieur 
Janet).  —  Refus  par  les  ingénieurs 
d'accepter  du  ballast  d'une  pro- 
venance autre  que  celle  prévue 
au  devis  :  cette  décision  ne  peut 
être  discutée  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Frais  d'occuf  nlion  d'une 
carrière  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  en  l'absence  d'une 
clause  du  marché  l'autorisant.  — 
Retard  dans  la  livraison  d'une 
parcelle  de  terrain,  ne  dépassant 
pas  six  jours:  absence  de  préju- 
dice; pas  d'indemnité. —  Procé- 
dure. —  Arrêté  préparatoire,  re- 
cours. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés.  Non-receva- 
bilité du  recours.  (C  rf'/i/  ),  947. 

—  (16)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
Article  49  :  retard  dons  les  paie- 
ments. —  Résiliation  avec  indem- 
nilù   refusée.   —   {Sieur  Bajolut.) 

—  Art,  49.  —  L'ordre  donné  par 
l'ingénieur  à  l'entrepreneur  d'ac- 
tiver les  travaux  en  l'informant 
qu'il  a  les  crédits  nécessaires  pour 
la  campagne  n'implique  pas  la  re- 
nonciati(m  de  l'Administration  à 
se  prévaloir  de  l'article  49  qui  re- 
fuse toute  indemnité  pour  retard 
dans  les  paiements  des  acomptes 
En  conséquence,  ce  relard  ne  peu. 
justifier  une  demande  de  résiliât 
tiort  avec  indeiunité.  (C.  af'iE/.),5«3i 
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Contravention  (suite)  : 
Tabilité  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment le  premier  arrêté  visé  dans 
la  requête.  —  Coupes  d*osier  pra- 
tiquées non  sur  la  crête  même  de 
la  berge,  mais  sur  la  partie  infé- 
rieure du  talus  servant  de  rive 
au  fleuve,  nécessairement  recou- 
verte par  les  eaux  du  fleuve  cou- 
lant à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  :  condamnation  à  la 
réparation  du  préjudice  et  aux 
frais  du  procés-verbal.  (C.  d'Et.), 
231. 

—  (1)  Rivières  navigables.  —  Mou- 
lin. —  Ouverture  des  vannes.  — 
Abaissement  des  eaux.  —  (Sieur 
Fresneau.)  —  Le  fait  que  le  pro- 
priétaire d'un  moulin,  alimenté 
par  une  rivière  navigable,  a  laissé 
les  vannes  trop  longtemps  ouvertes 
et  a  ainsi  causé  dans  le  bief  cor- 
respondant de  la  rivière  rabais- 
sement des  eaux  au-dessous  de 
Tétiage  réglementaire,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  cet  abaissement  des 
eaux  a  été  la  cause  déterminante 
de  réchouement  d'un  bateau,  qui 
se  trouvait  à  ce  moment  dans  le 
bief.  (C.  d*EL).  212. 

—  (8)  Prescription.  —  Appel.  — 
Absence  de  détérioration.  — 
(Compagnie  des  canaux  du  Midi.) 
—  La  prescription  établie  par 
Tarticle  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  doit  être  appliquée  au 

f profit  de  rindividu  contre  lequel 
e  procès-verbal  de  contravention 
a  été  dressé,  s'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  la  notification  du 
pourvoi  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  et  la  décision 
du  conseil  d'Etat.  —  Dans  ce  cas, 
s'il  ne  se  produit  aucune  détério- 
ration du  domaine  public,  aucune 
condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  contrevenant,  et 
il  ne  doit  pas  supporter  les  frais 
du  procès-verbal.  (C.  d'Et),  621. 

—  (9)  Procédure.  —  Contravention 
tombant  sous  l'application  d'un 
texte  autre  que  celui  visé  par  la 
poursuite.  —  (Sieur  Dumon.)  —  Le 
tribunal  n'est  pas  lié  par  les 
textes  de  la  loi  visés  par  la  pour- 
suite. Par  suite,  lorsqu'il  est  saisi 
d'une  contravention  à  un  règle.- 
ment  de  voirie^  il  a  le  devoir  de 


rechercher  d'office  si  le  fait  pour- 
suivi, échappant  à  l'application  de 
la  disposition  qui  a  été  invoquée, 
ne  tombe  pas  sous  Tapplication 
d'une  autre  disposition  ou  oiêoie 
règlemenL  (C.  de  cage,),  715. 

—  (10)  Route  départementale.  - 
Maison  sujette  à  reçu lement  pour 
une  faible  partie;  travaux  con- 
fortatifs:  contravention.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contrt 
sieur  Sottin.) —  L*immeubie  dont 
la  surface  en  saillie  sur  la  voie 
publique  n'excède  pas  l^fSO  à  uoe 
extrémité  et  I^.IO  à  l'autre,  et 
n'atteint  que  la  V  ou  la  8*  partie 
de  la  superficie  totale  n'est  pas 
affranchie  de  la  servitude  de  recu- 
lement.  —  Le  ravalement  du  mur 
de  face,  le  bouchage  de  crevasses 
et  la  restauration  d'une  partie  en 
surplomb  constituent  oes  tra- 
vaux confortatifs  dont  la  démo- 
lition doit  être  ordonnée,  s'ils  ont 
été  exécutés  sans  autorisation. 
(C.  d'Et.),  250. 

—  (11)  Routes  nationales.  —  Pose 
d'un  enduit  sur  le  mur  latéral 
d'une  maison  sujette  à  reculement. 

—  Procès-verbal  de  contravention. 

—  Relaxe.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  Bour- 
guetf  sieurs  Clergeot  et  Bardou.) 

—  Le  fait  d'appliquer  un  enduit  à 
mortier  de  chaux  sur  le  mur  laté- 
ral d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement, alors  que  le  riverain  n'a 
été  autorisé  à  faire  exécuter  qu'un 
crépi  au  balai,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  que  l'Administralioa 
ne  pouvait  refuser  l'autorisation 
de  réparer  le  mur  découvert  par 
suite  de  la  mise  À  l'alignement 
de  la  maison  voisine.  (C.  (f£/.;, 
714. 

—  (12)  Rues  de  Paris.  —  Servi- 
tude de  reculement.  —  Maison 
relranchable  pour  moitié.  - 
Travaux  confortatifs.  —  Con- 
struction et  pans  de  bois  — 
(Sieurs  Yves  et  Vignaudon.)  — 
Lorsou'un  plan  d'alignement com- 
prena,  dans  les  limites  nouvelles 
de  la  voie  publique,  la  moitié 
environ   d'une    maison,  cet  im- 

,  r\euhle  n'est  pas  soumis  À  la  ser- 
vitude de  reculement  (r'etâ'rsp.l 

—  Mais  cette   circonstance  nest 
pas  de  nature  à  affranchir  le  pro' 
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priétairede  Tobligation  de  deman- 
der rautorisation  avant  d'exécuter 
des  travaux  au  mur  de  face  lon- 
geant la  voie  publique  :  condam- 
nation à  Famende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  pour  défaut  d'autori- 
sation (!'•  esp.}.  —  De  même,  cette 
circonstance  ne  dispense  pas  le 
propriétaire  de  se  munird'uneauto- 
risation  pour  refaire  en  pans  de 
bois  la  façade  de  sa  maison,  les 
dispositions  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1607  et  de  la  déclaration 
royale  du  16  juin  1693,  qui  exigent 
une  autorisation  pour  toutes  cons- 
tructions en  pans  de  bois,  s'appli- 
quant  même  aux  immeubles  cons- 
truits à  l'alignement  :  condam- 
nation à  l'amende,  aux  frais  du 
procès-verbal  et  à  la  démolition 
t2*e8p).  {C.cCEl.),  239. 
—  (13)  Ville  de  Paris.  —  Droits  de 
voirie  :  travaux  exécutés  à  la 
façade  d'un  immeuble  sans  auto- 
risation préalable,  mais  à  la  suite 
d'injonctions  du  préfet  de  la 
Seine  pour  péril  imminent.  — 
Compétence  :  frais  d'expertise 
avancés  ;  compensation.  —  {Sieur 
Dupuy.)  —  Compétence.  —  Les 
contestations  relatives  aux  droits 
de  voirie  à  Paris  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture. 

—  Contravention.  —  Le  proprié- 
taire d'un  immeuble  sis  À  Paris 
n>st  pas  dispensé  de  demander 
une  permission  de  voirie  et 
d'acquitter  les  droits  de  voirie  à 
raison  de  travaux  qui  n'ont  été 
exécutés  qu'à  la  suite  d'injonc- 
tions du  préfet  de  la  Seine  pour 
cause  de  péril  imminent.  —  Frais 
d'expertise.  —  Une  expertise 
ayant  été  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbfid  de  contravention 
de  grande  voirie,  les  frais  doivent 
être  mis  &  la  charge  de  l'Admi- 
nistration, alors  que  le  contreve- 
nant a  été  renvoyé  des  fins  du 
procès- verbal    dressé  contre  lui. 

—  Compensation.  —  Le  proprié- 
taire qui  a  fait  l'avance  des  frais 
d'expertise  laissés  à  la  charge  de 
rAdministration  ne  peut  pas  com- 
penser ces  frais  avec  le  montant 
des  droits  de  voirie  dont  il  est 
reconnu  débiteur.    {€.  d'Et),  537. 

—  V.  Canaux. 
CÔTEs-Du-NoRD(départementdes),204. 


COUDERG,  Lamarre  et  Bkniârb,  47, 241 . 
CouRBEvoiE  (commune  den  297. 
Cour  SAN  (commune  de),  2^7,  258. 
Cours  d'eau  : 

!•  Navigables  et  floUables: 

—  (1)  Règlement  d'eau.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Interprétation.  •— 
Renvoi  de  l'autorité  judicicdre.  — 
Ministre  des  travaux  publics.  — 
Compétence.  —  {Société  Toulou- 
saine d'ElectHcité  et  Société  du 
moulin  de  Bazacle.)  —  Compé- 
tence. —  Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  compétent  pour  fixer, 
sur  le  renvoi  ae  l'autorité  judi- 
ciaire, le  sens  et  la  portée  d'un 
arrêté  préfectoral,  approuvé  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  portant 
règlement  d'eau  d'une  rivière  na- 
vigable et  flottable.  Cet  arrêté 
constitue  une  véritable  décision 
ministérielle,  et,  depuis  l'époque 
où  il  a  été  rendu,  la  matière  a 
été  placée  dans  les  attributions 
du  Ministre  des  travaux  publics. 
—  Ultra  petita.  —  Décidé  que  le 
Ministre  n'a  pas  outrepassé  dans 
sa  décision  interprétative  la  limite 
de  la  demande  de  renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Décidé  que  le 
règlement  doit  être  interprété  en 
ce  sens  que  le  volume  d'eau  dans 
le  Canalet  doit  être  déterminé  par 
la  fixation  d'un  niveau  minimum 
de  0*,50  au-dessus  du  radier  de 
fuite  du    moulin  de   Bazacle,  qui 

i  doit  être  imposé  tant  que  les  eaux 
I  de  la  Garonne  suffiraient  à  mettre 
I  en  activité  toutes  les  meules  alors 
I  employées  dans  le  moulin  de  Ba- 
zacle. (C.'/'A7.),  251. 

—  (2)  Délimitation.  —  Chemin  de 
fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 
(Sœurs  Boisserie  et  Huchel.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  com- 
prend, dans  la  délimitation  d'une 
rivière  navigable  et  flottable,  des 
parcelles  non  recouvertes  par  les 

Elus  hautes  eaux  avant  tout  dé- 
ordement  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  La  construction  d'un 
nangar  couvert  en  carton  bitumé 
et  sablé,  à  moins  de  2.0  mètres  de 
l'axe  de  la  voie  ferrée,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  15  juillet  1845.  -  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  — 
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DlicoMPTR  (suiie)  : 

—  Art.  22,  24.  —  Approvisionne- 
ments. —  Les  articles  22  et  24 
n'exigent  la  reprise  par  TEtat  que 
des  matériaux  approvisionnés  par 
ordre,  en  vue  d'ouvrages  com- 
mandés et  acceptés  par  les  offi- 
ciers du  génie.  En  conséquence, 
l'entrepreneur  ne  peut  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  meulières 
approvisionnées  en  fin  d'entre- 
prise, en  dehors  des  conditions 
ci-dessus  relatées,  alors  même 
que  le  génie  aurait  inscrit  ces 
meulières  sur  les  situations  de 
quinzaine,  à  un  moment  où  il  y 
avait  encore  incertitude  sur  l'im- 
portance des  ouvrages  restant  à 
exécuter.  —  Art  33.  —  Accéléra- 
tion des  travaux  ;  pas  d'indem- 
nité ;  l'entrepreneur  était  tenu  de 
se  conformer  aux  ordres  des  offi- 
ciers du  génie  pendant  la  période 
de  temps  assignée  au  marché  ;  il 
était  d'ailleurs  averti  de  l'urgence 
des  travaux  par  la  destination  de 
l'ouvrage.  ^  Art.  50.  —  Avance 
de  fonds.  --  Le  maximum  de 
.^0.000  francs  fixé  par  le  cahier 
des  charges,  ne  s'appliquant  qu'aux 
dépenses  étrangères  à  l'entreprise 
acquiltées  sur  feuille  de  paiement, 
l'entrepreneur  ne  peut  faire  entrer 
dans  le  compte  de  ses  avances  le 
montant  des  journées  ou  fourni- 
tures pour  lesquelles  des  prix  sont 
portés  au  bordereau.  —  Art.   58. 

—  Epidémie  de  fièvres  palu- 
déennes sur  les  chantiers.  Cette 
épidémie  ne  rentrant  pas  dans  les 
cas  prévus  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
comme  donnant  droit  à  une  in- 
demnité, l'entrepreneur  ne  peut 
réclamer  le  remboursement  des 
frais  du  service  sanitaire  qu'il  a 
établi  pour  éviter  la  désorgani- 
sation de  ses  chantiers.  —  Che- 
nu us  d'accès. —  Drgradn lions  pour 
les  transports  d'arlillorie  en  cours 
d'exécution;  augmentation  des 
frais  dentrelien  des  chemins  in- 
demnité allouée.  —  Déblais.  — 
Ein[)larenie]it  modifié  ;  appareil 
dextrnotion  rendu  inutilisable  : 
pas  (iindemnité  ;  cet  appareil 
n'était  pas  piévu  an  inarrhé.  — 
Double  euploi,  rectification  en 
conséquence.  —  En;n.€trage.  — 
L'eninu:lra^»e  n'étant  à  la  charge 


de  l'Etat  qu'autant  qu'il  est  or- 
donné, l'entrepreneur,  à  défaut 
d'ordre,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  ce  travail.  —  Faux 
frais.  —  Perte  d'un  cheval  non 
imputable  à  un  agent  de  l'Admi- 
nistration ;  faux  frais  laissés  a  1& 
charge  de  l'entrepreneur.  —  Frais 
de  copies  des  plans  d'exécution: 
non-lieu  à  indemnité,  l'entrepre- 
neur n'a  jamais  réclamé  contre 
le  mode  oe  communication  em- 
ployé. —  Ordres  de  service  non 
contestés  dans  le  délai  prévu  au 
cahier  des  charges  :  règlements 
faits  conformément  à  ces  ordres; 
régularité  ;  rejet  de  réclama- 
tions produites  ultérieurement.  — 
Pompes  d'épuisement  :  paiement 
limité  aux  journées  d'emploi  ef- 
fectif; refus  d'un  prix  de  location 
pour  tout  le  temps  où  elles  sont 
restées  sur  les  cnantiers.  —  Pont 
de  service  non  employé  après 
l'époque  indiquée  dans  un  ordre 
de  service  :  non-lieu  au  prix  de 
location.  — Prix  déclaré  suffisant: 
non-lieu  à  l'allocation  d'une  plus- 
value.  —  Prix  nouveau  nécessaire: 
le  prix  appliqué  rénumère  des 
façons  non  fournies,  et  le  prix 
proposé  ne  comprend  pas  les 
transports.  —  Renonciations  à  ré- 
clamer sur  certains  chefs,  con- 
senties par  une  convention  :  non- 
lieu  k  allouer  une  indemnité  à 
ces  chefs.  —  Sujétions.  —  Echa- 
faudages nécessités  par  l'absence 
des  remblais  prévus  :  pas  d'indem- 
nité :  l'entrepreneur  a  renoncé  à 
toute  réclamation  pour  une  partie 
des  maçonneries  établies  avec 
échafaudages,  et  les  prix  des 
autres  maçonneries  comprenant 
le  montage  des  matériaux.  — 
Terres  de  remblais  éboulées  au 
fond  de  fossés  par  suite  de  la  dis- 
position adoptée  par  le  génie: 
indemnité  allouée  pour  le  déblaie- 
ment de  ces  fossés.  —  Eaux  : 
épuisements,  envahissement  des 
cnantiers.  —  Indemnité  accordée 
pour  les  sujétions  résultant  de  ce 
mie  l'Etat,  pour  diminuer  les  frais 
d'épuisement  à  sa  charge,  a  ren- 
voyé les  eaux  dans  les  fossés  et 
augmenté  ainsi  les  frais  d'assai- 
nissement incombant  à  l'entre- 
preneur. —  Voie  ferrée  obstruée 
par  des  éboulements  inconiLant  & 
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TEtat  ;    rejet  :    le   transport    par 
voie  ferrée  n'était  pas  prévu  par 
le  marché .  —  Transport  par  voie 
ferrée.    Ordre    ne    mettant  à    la 
charge  de  TEtat  que  les  frais  de 
pose  et  dépose  de  la  voie  ;  absence 
de  réclamation  contre  cet  ordre; 
refus  d'indemnité   pour    frais  de 
manœuvre  des   trains.  —  Trans- 
ports rendus  plus  onéreux  par  la 
suppression  d  un  pont  de  service  : 
rejet  de  la  demande  d'indemnité  : 
l'Etat  n'a  pas  prescrit  cette  sup- 
pression. —  Approvisionnements 
prétendus  excessifs:  rejet.  -  Ma- 
çonneries exécutées  dans  les  em- 
barras    des    étais  :     plus-value 
allouée.  —  Travaux  faits  à  l'éco- 
nomie :  sujétions   spéciales    non 
établies  :  rejet.  (C.  cfEt,),  226. 
—  (26)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales  du   1"  décembre   1887.  —■ 
Génie.  —  Réclamations.  —  Délai. 
—  {Sieurs  Bosc    et  Lombrail.)  — 
Pour  soutenir  qu'il   n'a   pas   en- 
couru la  déchéance  pour  défaut 
de    réclamation   prévue   par   les 
articles  10, 47, 48  et  59  des  clauses 
et  conditions  générales,  un  entre- 
preneur ne  saurait  alléguer  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  remis  un  exem- 
plaire des   clauses   et  conditions 
générales,   alors  qu'il  ne  justifie 
point   avoir  demandé  ce   cahier, 
qu'au  cours  de  l'exécution  de  son 
entreprise  il  s'est  prévalu  de  ses 
dispositions  et  qu'au   moment  de 
l'adjudication  il  avait  déclaré  avoir 
pris   connaissance  de  toutes   les 
pièces  du  marché,  parmi  lesquelles 
était   le    cahier  dont    s'agit,    et 
s'était  engagé    à  se  soumettre   à 
toutes  les  prescriptions  qu'elles 
contenaient.  (C.  d'Et.),  518. 
-  (27)  Génie.  —  Construction  de  ca- 
sernes. —  Décompte.  —  Devis  gé- 
néral du  7  mai  1857.  — {Sieurs  Ma- 
zoyer  et  Hunebelle.)  —  Art.  30.  — 
Demande  de   remboursement  du 
prixde  clôtures  provisoires  établies 
sur  la  voie  publique  aux  abords  des 
chantiers  et  dont  l'établissement 
a  été  réclamé  par  l'autorité  civile  ; 
rejet  par  application  de  l'article  30. 
—  Art.  33.  —  Modifications  appor- 
tées sur  l'ordre  de  l'autorité  mili- 
taire   au*  mode   de   construction 
primitivement  prévu.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  :  en  donnant 
cet  ordre,  l'autorité  militaire  n'a 


fait  qu'user  du  droit  que  lui  con- 
férait l'article  33  du  devis  géné- 
ral, le  marché  ne  spécifiant  ni  la 
nature  ni  l'importance  des  ou- 
vrages qui  pouvaient  être  deman- 
des à  1  entrepreneur.  —  Travaux 
de  reconstruction  :  application 
des  prix  du  bordereau  avec  rabais, 
l'entrepreneur  s'étant  obligé  à 
exécuter  tous  les  travaux  de  la 

S  lace.  —  Art.  43.  —  Dégradations 
e  certains  travaux,  autres  que 
les  gros  ouvrages,  commises  par 
des  ouvriers  étrangers  à  l'entre- 
prise, moins  d'un  an  après  la  clô- 
ture de  l'exercice  au  cours  duquel 
ces  travaux  ont  été  exécutés.  — 
Entrepreneur  déclaré  responsable. 
—  Art.  58.  —  Hausse  des  salaires 
par  suite  de  grèves  :  rejet  d'une 
demande  d'indemnité,  les  grèves 
s'étant  produites  dans  toute  une 
région.  —  Augmentation  des  droits 
d'octroi  au  cours  du  marché  sur 
les  matériaux  employés  aux  tra- 
vaux. Des  variations  de  taux  dans 
les  droits  d'octroi  déjà  existant 
lors  du  commencement  des  tra- 
vaux ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  droits  nouveaux,  qui 
seuls  peuvent  donner  lieu  à  in- 
demnité. —  Art.  59.  —  Réclama- 
tion présentée  par  l'entrepreneur 
dans  les  six  mois  à  compter  du 
jour  où  son  fondé  de  pouvoirs  a 
signé  le  règlement  général  des 
travaux,  mais  plus  de  six  mois 
après  le  iour  ou  le  chef  du  génie 
avait  arrêté  ce  règlement  :  rece- 
vabilité. —  Intérêts.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  a  touché  certaines 
sommes  sans  protestation  ni 
réserve  au  sujet  des  intérêts  et 
qu'aucune  demande  en  justice 
n'a  été  formée  antérieurement,  il 
n'est  pas  dû  d'intérêts.  —  Inter- 
vention. —  Un  créancier  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  pour  demander  qu'il  lui 
soit  adjugé  le  bénéfice  des  con- 
clusions prises  par  son  débiteur. 

—  Fourniture  d'eau  pour  les 
maçonneries.  —  Le  prix  de  la 
fourniture  de  l'eau  qui  sert  pour 
le  mortier  est  compris  dans  le 
prix  des  maçonneries.  (C.  d'El.)^ 
744. 

—  (28)  Génie.  —  Déblais  imprévus. 

—  Conditions  d'extraction  extra- 
contractuelles. —    Fixation   d'un 
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Di^xoMPTB  (suite)  : 
prix  nouveau  après  expertise.  — 
{Minisire  delà  guerre  contre  sieur 
Guillotin,)  (C.  dTEt,),  624. 

—  (29)  IntérêU.  —  Art.  49.  —  Points 
de  départ.  —  Convention.  — 
Acomptes  mensuels.  —  Retenue 
du  dixième.  —  {Sieur  Rodiès.)  — 
Une  association  syndicale^  pour 
le  compte  de  laquelle  sont  exé- 
cutés des  travaux  publics  ayant 
pris  une  délibération  allouant 
immédiatement  à  Tentrepreneiur 
rintérèt  des  sommes  avancées 
par  lui  pour  les  travaux,  décidé 
que  cette  délibération  ne  s'appli- 
quait qu'aux  acomptes  mensuels, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
Tarticle  14  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  et  sous  les  déduc- 
tions prévues  par  cet  article.  Par 
suite,  en  ce  qui  touche  la  retenue 
du  dixième  opérée  pour  ces 
acomptes,  les  intérêts  ne  doivent 
être  alloués  qu'à  partir  du  moment 
où  elle  est  oe venue  exigible, 
c'est-à-dire  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  depuis  la 
réception  des  travaux.  —  Déblais 
d'emprunt.  —  Lorsque  le  prix  des 
déblais  d'emprunt  est  établi,  en 
tenant  compte  des  frais  de  trans- 
port et  des  indemnités  pour 
rouilles  que  l'entrepreneur  devait 
supporter,  il  y  a  lieu  d'établir  un 
prix  nouveau  pour  les  déblais 
affranchis  de  ces  frais.  (C.  d'Et.). 
211. 

—  (30)  Intérêts.— Point  de  départ.— 
(Sieur  Damiat.)  —  La  disposition 
du  devis  portant  que  l'adjudicataire 
ne  pourra  prétendre  à  aucun  in- 
térêt qu'un  an  après  le  l**"  janvier 
suivant  rarhèvement  des  travaux 
n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir 
les  intérêts  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration de  ce  délai  ;  ceux-ci  sont 
dus  seulement  du  jour  de  la 
demande,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1153  du  Gode  civil.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Inter- 
vention du  cessionnaire  des  droits 
du  requérant  :  recevabilité.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis.  — 
Le  prix  de  ces  travaux  n'est  dû 
que  pour  ceux  nécessaires  à  la 
bonne  exécution  de  l'entreprise. 
(C.  d'Et,),  233. 

—  (31)  Modifications  aux  prévisions 
du  projet;  règlement  d après  les 


bases  du  marché,  nonobstant  ces 
modifications.  —  {Sieurs  Chaui- 
segros.)  —  Lorsque  des  modifica- 
tions ont  été  apportées  aux  pré- 
visions du  projet,  elles  laissent 
subsister  néanmoins  le  marché, 
si  elles  sont  prévues  par  des 
clauses  spéciales  ;  dès  lors  le 
décompte  doit  être  dressé  d'après 
les  prix  portés  au  devis  et  non 
en  équité.  (C.  d'Et.),  232. 
—  (32)  Portes  d'écluses  du  canal  de 
TEst.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  6  novembre  1866.  — 
[Sieur  Singriln.)  —  Art.  10.  - 
Ordre  et  marche  de  certains  tra- 
vaux modifiés  par  les  ingénieurs. 
Pas  d'indemnité  en  l'absence  de 
stipulation  aux  devis  prescrivant 
un  ordre  pour  Texécution  de  cet 
ouvrages.  —  Art.  18.  —  Frais  de 
dépôt  et  de  transport  de  maté- 
riaux :  ils  constituent  de  faux 
frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Art.  28.  —  Porte  d'écluse  enle- 
vée par  une  crue.  —  Accident  dû 
à  une  imprudence  grave  de  l'en- 
trepreneur, et  d'ailleurs  non 
signalée  dans  les  dix  jours  de 
l'événement  :  peis  d'indemnité.  — 
Art.  29.  —  Prix.  —  Ouvrages  non 
prévus  au  devis  :  fixation  du  prix 
par  assimilation  avec  des  ouvrages 
analogues  prévus.  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d*un  tiers  de 
la  quantité  de  tôle  de   sujétion, 

{»révue  au  marché.  Indemnité  al- 
ouée.  —  Art.  42.  —  La  demande 
de  remise  du  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur,  réclamée  par  lai  à 
titre  d'mdemnité  pour  retard  dans 
l'exécution  d'autres  lots,  est  rece- 
vable,  alors  même  que  d'abord 
Tentrepreneui  n'aurait  pas  pré- 
cisé l'importance  de  la  réclama- 
tion. —  Réclamations  non  noti- 
fiées dans  les  vingt  jours  du 
décompte,  ni  dans  des  conclusions 
ultérieures  :  rejet.  —  ArL  49.  — 
Retard  dans  le  paiement  des  tra- 
vaux non  contestés;  intérêts  al- 
loués à  partir  de  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  réception  définitive.  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  l'entre- 
preneur aurait  reçu  des  acomptes 
sans  faire  de  réserves,  -r  Intérêts. 

—  Intérêts  des  sommes  avancées 
aux  experts.  Allocation  à  l'entre- 
preneur à  compter  du  jour  de  ta 
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demande  des  intérêts  de  la  portion 
des  frais  d'expertise,  avancés  par 
lui,  qui  ne  doit  pas  rester  à  sa 
charge.  —  Sujétions.  —  Bois  ap- 

Srovisionnés  employés  sur  l'ordre 
es  ingénieurs  plus  tôt  qu'il 
n'était  prévu  et  n'ayant  pu  dès 
lors  profiter  de  l'installation  sur 
laquelle  comptait  l'entrepreneur  ; 
main-d'œuvre  plus  élevée  ;  indem- 
nité allouée.  —  Sujétion  alléguée, 
mais  non  établie  ;  rejet.  —  Trcms- 
ports  plus  onéreux  par  la  faute  : 

—  de  fentrepreneur,  pas  d'indem- 
nité, —  de  l'administration,  in- 
demnité allouée.  —  Travaux  non 
rémunérés  par  les  prix  portés  au 
bordereau.  Fixation  du  prix.  — 
Travaux  non  prévus,  exécutés  par 
l'entrepreneur  sans  ordre  écrit. 
Pas  d'indemnité.  —  Travaux  ayant 
nécessité  une  augmentation  de 
main-d'œuvre  par  le  fait  de  l'en- 
trepreneur. Pas  d'indemnité.  — 
Epuisements  supplémentaires  ren- 
dus nécessaires  par  la  faute  de 
l'entrepreneur.    Pas  d'indemnité. 

—  Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés sur  les  ordres  des  ingénieurs 
avant  l'époque  prévue  au  devis  ; 
préjudi,ce  ;  indemnité  allouée. 
(C.  rf>;/.),  527. 

2*    Travaux    publics    communaux: 

— :  (l)  Entreprise.  —  {Sieur  Pairy.) 
Déblais.  — Cube.  —  Lorsque  le 
cube  des  déblais  et  la  distance 
moyenne  des  transports  ont  été 
sensiblement  modifiés,  par  suite 
des  changements  apportés  par 
rAdministration  au  projet,  il  n  est 
plus  possible  de  se  référer  aux 
mdications  de  l'avant-métré,  et  il 
y  a  lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur 
une  indemnité,  tant  à.  raison  de 
Taccroissement  des  distances  de 
transport  que  du  bénéfice  dont  il 
a  été  privé  par  suite  de  la  sup- 
pression des  travaux  faciles.  — 
Modifications  de  plus  d'un  tiers 
dans  l'importance  de  certaines 
natures  d'ouvrages.  Indemnité 
allouée.  —  Gelées.  —  Carrières 
indiquées  par  l'Administration. 
Si  les  moellons  de  cette  carrière 
sont  gélifs,  et  qu'aucun  retard 
dans  les  travaux  ne  soit  imputable 
à  l'entrepreneur,  il  Y  a  lieu  à 
indemnité  pour   moellons   gelés. 


«—   Fournitures  non  prévues   au 
marché  et  reconnues  nécessaires. 

—  fioltes   à   sable   commandées 

Sar  l'Administration  en  prévision 
'accidents  en  sus  de  celles  néces- 
saires. Indemnité.  —  Des  pointes 
de  17  centimètres  étant  nécessaires 
pour  les  cintres,  et  celles  de 
12  centimètres  et  moins  ayant 
seules  été  prévues  au  marché,  il 
y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  une 
indemnité.  — -  Sujétions  impré- 
vues. —  Location  de  bois  em- 
ployés à  consolider  un  pont  pour 
le  passage  d'une  machine  à  épuiser 
appartenant  à  l'Administration. 
Paiement  a  l'entrepreneur  du 
coût  de  location  de  ces  bois. 
L'Administration,  aux  termes  de 
l'article  37  du  devis,  peut  se  servir 
des  échafaudages  et  passages; 
mais,  s'il  faut  les  consolider  pour 
faire  passer  un  matériel  spécial, 
il  y  a  lieu  de  rembourser  le  prix 
de  la  consolidation.  —  Reprise  de 
déblais  nécessités  par  l'inachève- 
ment par  l'Administration  de  la 
rampe  d'un  pont,  indemnité 
accordée;  reprise  de  terres  en 
dépôt,  pas  d'imprévision  du  pro- 
jet. Rejet  de  la  demande  d'indem- 
nité ;  reprise  des  matériaux  pro- 
venant au  fait  que  le  service  de 
la  navigation  n'a  pas  laissé  pro- 
céder au  déchargement  à  proxi- 
mité des  travaux.  Pas  d'indemnité. 
Les  matériaux  sont  payés  à  pied- 
d'œuvre.  —  Travaux  compris  dans 
d'autres.  —  Prix  des  ouvrages  en 
charpente  comprenant  la  pose  des 
bois.  Pas  d'indemnité  pour  façon 
des  moises  et  recépage  des  pieux. 
(C.  cTEL),  215. 

-  (2)  Entreprise  du  levé  et  du 
nivellement  du  plan  général  de 
la  ville  de  Cannes.  ~  {Sieur 
Mouriès.)  —  Frais  de  vérification 
des  feuilles  du  plan.  —  Frais 
afférents  aux  vérifications,  faites 
au  moment  où  le  conseil  de  pré- 
fecture a  statué,  répartis  entre  la 
ville  de  Cannes  et  1  entrepreneur. 
—  Frais  des  vérifications,  faites 

f postérieurement  à  l'arrêté,  mis  à 
a  charge  de  la  ville  comme  sanc- 
tion des  retards  qui  lui  sont 
imputables  dans  l'achèvement  du 
travail  de  vérification.  —  Préju- 
dice moral  prétendu  causé  à 
l'entrepreneur  par  l'ordre  donné 
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Décompte  {suite)  : 
d'opérer  la  vérification  des  feuilles 
du  plan  et  la  réfection  de  celles 
qui  seraient  reconnues  défec- 
tueuses :  rejet  d'une  demande 
d'indemnité,  la  ville  n'ayant  fait 
qu'user  de  ses  droits.  —  Retards 
apportés  à  l'achèvement  de  l'en- 
treprise imputables  à  la  ville  qui, 
après  avoir  attendu  plus  d'une 
année  pour  commencer  les  vérifi- 
cations qui  lui  incombaient,  a 
émis  la  prétention  de  suspendre 
les  paiements  d'acomptes  jus- 
qu'après la  vérification  de  toutes 
les  feuilles  du  plan  livrées  par 
l'entrepreneur.  Allocation  à  l'en- 
trepreneur d'une  indemnité  à 
raison  de  l'auementation  des  frais 
généraux  de  1  entreprise  par  suite 
de  ces  retards.  (C.  d'Et.),  745. 

—  (3)  Rues  et  places.  — {Sieur  Four- 
nis contre  commune  de  Saint- 
Malo.)  —  Décompte  provisoire.  — 
Le  fait  par  la  ville  d'avoir  porté 
dans  un  décompte  provisoire  des 
terrassements  non  exécutés  ne  la 
rend  pas  non  recevable  à  les 
supprimer  dans  le  décompte  défi- 
nitif. —  Intérêts  alloués  du  jour 
de  la  demande,  les  travaux  étant 
en  état  de  réception  définitive,  et 
des  déductions  au  décompte  ayant 
été  opérées  pour  ceux  non  exécutés. 
—  Prix.  —  Application  du  prix 
prévu  à  des  travaux  d'empierre- 
ment autorisés  sous  rcserve  en 
éclats  de  pavés,  du  prix  de  jour- 
nées porté  par  rentrepreneur  dans 
son  compte  de  ré^ie  sur  lequel 
l'Administration  a  payé  des 
acomptes  sans  réclamation.  — 
Travail  incomplet.  Déduction  pour 
le  travail  non  fourni.  —  Procé- 
dure. —  Notification  de  l'ordon- 
nance de  soit-comnmniqué  visée 
par  l'adjoint  pour  «  le  maire 
einp«^ché».  Régularité. —  Sujétions 
imprévues,  causées  par  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur,  ou  pré- 
vues dans  le  marché.  Rejet. 
{C.   d'Kt.),  G2. 

3"  Travaux   déparlemenlaux: 

—  Ei'ole  normale.  — [Sieur  Héoudet- 
V'ilel.)  —  Art.  .'12.  —  Augiiventa- 
tion  de  plus  d'un  tiers  dans  la 
nature  de  certains  ouvrages  ;  pas 
d'indemnité,  le  prix  fixé  au  bor- 


dereau  pour  cette   nature   d'ou- 
vrages donnant  des  bénéfices  à 
l'entrepreneur.  —  Diminution  de 
certains  enduits  de   moins   d'un 
tiers;  pas    d'indemnité,  le  devis 
ne    portant   qu'un    prix    moyen 
unique    pour   tous   tes    enduits, 
ceux-ci  formant  une  seule  nature 
d'ouvrages.    —    Substitution    de 
matériaux    à   ceux    prévus,   non 
onéreuse;    pas    d'indemnité.   — 
Travail   plus  onéreux  que   celai 
prescrit  au  devis  ;   pas  d'indem- 
nité, en  l'absence  d  un  ordre  de 
service  prescrivant  remploi  de  ce 
procédé.    —    Remplacement    des 
carreaux  de  vitrage  cassés  :   tra- 
vail imprévu,  application  dn  prix 
de  la  fourniture  des  carreaux.  — 
Retards  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux imputables  à  Tadministra- 
tion.  —  Indemnité  à  l'entrepre- 
neur.  —  Travaux  supprimés.  — 
Non-lieu  à  indemnité  :  ces  travaux 
rentrent  dans  ceux  que  l'adminis- 
tration   s'était  réservé  de    faire 
exécuter  en  régie.  (C.  d'Et.),  712. 

DEFRANGE,  553. 

DEMANGE,  147. 

Dépens.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Moyen  de  droit 
soulevé  au  cours  d  une  expertise. 

—  Arrêté  statuant  sur  ce  moyen. 

—  Condamnation  immédiate  de 
l'Etat  aux  dépens.  —  :  Ministre  des. 
fravau.r  publica  contre  époux 
Daugé-t^hevalier.)  —  lîn  moyen 
de  droit  ayant  été  soulevé  au 
cours  d'une  expertise  et  les  experts 
ayant  suspenuu  leurs  opérations 
et  saisi  le  conseil  de  préfecture 
de  l'incident,  cette  juridiction,  en 
déclarant  qu'il  u'y  a  lieu  pour  le 
moment  de  statuer  sur  le  moyen 
soulevé  par  l'Etat,  peut-elle  reser- 
ver les  dépens  de  l'incident  jus- 
qu'au moment  où  elle  prononcera 
sur  le  fond  ou  doit-elle  le  con- 
damner immédiatement  aux 
dépens  de  l'incident?  —  Résolu 
dans  le  dernier  sens.  (C.  d'Et.), 
743. 

DESOUGHES,  Mazelix  et  Arnald,  68. 
Dettes  de  l'Etat.  V.  Déchéance. 
DIEULEVEULT  et  Leborc.nb,  945. 
DiouK.  —  Travaux  publics  commu- 
naux. ~  Réparation  d'une  digue. 

—  {Commune  de  Coursan  contre 
sieur  Roger.)  —  Approvisionne- 
ments non  prescrits  et  inutilisés. 
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Pas  de  droit  à  indemnité  :  les 
travaux  en  vue  desquels  ils  ont 
été  faits  n'étaient  pas  prévus  au 
marché.  —  Matériel  non  prévu  au 
devis  :  refus  d'allouer  une  indem- 
nité pour  frais  de  location,  ce 
matériel  ayant  été  loué  par  l'en- 
trepreneur pour  ses  convenances 
personnelles  et  en  l'absence  d'un 
ordre  de  l'Administration.  -— 
Modifications  apportées  aux  tra- 
vaux. —  Augmentation  du  cube 
de  maçonnerie  par  suite  de  Tin- 
jonction  donnée  à  l'entrepreneur 
de  substituer  en  certaines  parties  ; 
de  l'ouvrage  des  parements  con- 
caves aux  parements  droits  prévus 
au  devis  :  le  prix  du  cube  réel  de 
maçonnerie  doit  t^tre  payé  à  l'en- 
trepreneur, alors  surtout  qu'il  est 
reconnu  que  cette  modification 
était  nécessaire  &  la  solidité  de 
l'ouvrage.  —  Ordre  donné  par 
l'Administration  concernant  cer- 
tains travaux  et  stipulant  que  ces 
travaux,  non  prévus  à  l'origine, 
seraient  passibles  du  rabais. 
L'ordre  ayant  été  accepté  sans 
protestation,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  la  non-appli- 
cation du  rabais  à  ces  travaux. 
—  Pont  de  service  détruit  après 
l'achèvement  des  travaux.  Pas 
d'indcnmité.  l'entrepreneur  ne 
justifiant  pas  d'une  demande  de 
maintien  de  ce  pont  faite  par 
l'Administration.  —  Prolongation 
de  la  durée  des  travaux  due  aux 
changements  successifs  apportés 
aux  projets  primitifs,  au  mauvais 
choix  (les  lieux  d'extraction  et  à 
des  retards  dans  la  production  des 
plans;  préjudice  subi  par  l'entre- 
preneur; mdemnité  allouée.  — 
intérêts  alloués  h.  l'entrepreneur, 
à  compter  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  si  ce  dernier  a  pu 
décider  que  les  indemnités  allouées 
par  lui  étaient  suffisantes  pour 
ne  pas  produire  d' intérêts  avant 
l'arrêté,  des  intérêts  sont  dus 
depuis  cet  arrêté,  le  pourvoi  de  la 
commune  ayant  retardé  le  paie- 
ment de  ces  "indemnités.  —  Exper- 
tise nécessitée  par  l'insuffisance 
des  offres  de  la  commune  :  frais 
mis  en  totalité  à  la  char^^e  de 
cette  commune.  (T.  (VEL),  258. 
-  V.  Dommages. 


Dommages  : 


!•  fravauT  publics  : 

-  (1)  Accident  de  travail.  —  {Mi- 
nistre de  la  marine  contre  sieur 
Guérard.)  —  Décidé  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  se  trouve  en- 
gagée à  raison  d'un  accident  (frac- 
ture du  bras)  arrivé  h  un  ouvrier 
travaillant  sur  un  chantier  de  la 
marine,  et  provenant  de  l'installa- 
tion défectueuse  d'une  cabane  à 
mortier,  dans  laquelle  cet  ouvrier 
était  employé,  alors  que  l'Admi- 
nistration ne  justifie  pas  d'une 
négligence  ou  d'une  imprudence 
commise  par  ce  dernier.  Indem- 
nité allouée.  (C.  d'Et.),  58. 

-  (2)  Accident.  —  Ascenseur.  -^ 
Compagnie  des  eaux  ;  ville  de  Pa- 
ris.  —  Procédure  :   intervention. 

—  (Demoiselle  Garnier.)  —  De- 
mande d'indemnité  formée,  —  par 
une  personne  qui  a  eiK  le  pied 
gauche  broyé  par  l'ascenseur d  une 
maison  où  elle  était  employée,  — 
contre  l'agent  du  service  des  eaux 
delà  ville  de  Paris,  par  le  motif  que 
cet  accident  serait  dû  à  l'exécu- 
tion défectueuse  de  travaux  de  ré- 
paration d'une  bouche  d'incendie. 
Rejet  :  les  tribunaux  judiciaires 
ont  condamné  la  Compagnie  pro- 
priétaire de  la  maison  à  payer  une 
indemnité  h  la  requérante,  et  cette 
dernière  ne  justifie  pas  que  l'in- 
demnité dont  il  s'agit  ne  représente 
pas  la  réparation  entière  du  pré- 
judice causé.  —  Intervention  de 
la  Compagnie  propriétaire.  Justi- 
fication d'un  intérêt  :  recevabilité. 
{C.  (PEt.),  219. 

-  (3)  Accident  ayant  entraîné  la 
mort  d'un  cheval,  imputable  au 
mauvais  état  de  viabilité  d'une 
rue.  -.-  Indemnité  mise  k  la  charge 
de  la  ville.  —  [Ville  de  noubair.) 
[C.  d'Et.),  277. 

-  (4)  Carrière  ;  explosion  de  mines. 

—  Voie  ferrée.  —  Partage  de  res- 
ponsabilité. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  héritiers  Ari- 
baud,  Danton  et  Vaccaro.)  —  Gêne 
causée  à  un  immeuble  par  l'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée,  des- 
tinée à  faciliter  les  travaux  d'amé- 
lioration d'un  port,  et  par  la  chute 
des  pierres  provenant  des  explo- 
sions de  mines  dans  une  carrière. 
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Dommages  {suite)  : 
départ  des  locataires;  indemnité 
de  dommages  mise  par  moitié  à 
la  charge  oe  TEtat,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  la  voie  ferrée,  et 
pour  moitié  à  la  charge  de  Ten- 
irepreneur,  qui  n'a  pas  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  les  accidents  provenant  de 
l'explosion  des  mines.  (C.  (FEt.), 
218. 

-^  (5)  Chemins  de  fer.  —  Extraction 
de  matériaux.  —  {Sieur  Chastenel 
contre  sieur  Verjat.)  —  Compé- 
tence. —  Etendue  de  l'autorisa- 
tion. —  Terre  végétale.  —  Décidé 
nue  l'arrêté  préfectoral  autorisant 
1  occupation  des  terrains  des  re- 
.  quérants  donnait  droit  À  Tentre- 

fireneur  d'extraire  non  seulement 
e  ballast,  mais  encore  la  terre 
végétale  superposée  à  la  couche 
de  ballast.  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'ensemble 
de  rmdenmité.  —  Fixation  de 
l'indemnité  pour  extraction  de 
terre  végétale  et  de  ballast  d'après 
les  prix  courants  du  pays  déter- 
minés par  l'expertise.  —  Travaux 
de  protection  et  d'assainissement 
prescrits  à  l'entrepreneur  par  le 
préfet.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
qui  réserve  ses  droits  au  proprié- 
taire du  terrain  pour  le  cas  où 
ces  travaux,  prescrits  par  le  pré- 
fet, ne  seraient  pas  exécutés  dans 
un  délai  déterminé,  ne  commet 
pas  un  excè.s  de  pouvoir.  (C.  d'Et.), 
59. 

—  (6)  Chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal. —  Funiculaire.  —  Ta.ssements 
et  mouvements  dans  les  murs.  — 
{Sieur  Morellet.)  —  Dommages 
causés  à  une  maison  riveraine  par 
rétablissement  en  souterrain  d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  in- 
demnité allouée  au  propriétaire, 
pour  perte  de  loyers,  et  rembour- 
sement des  frais  d'instance  entre 
ledit  propriétaire  et  ses  locataires. 
—  Rejet  d'une  indemnité  pour 
dépréciation  de  l'immeuble,  les 
travaux  confortatifs  etVectués  par 
le  concessionnaire  du  chemin  de 
fer,  et  laissés  à  sa  charge  exclu- 
sive, ayant  eu  pour  objet  de  re- 
mettre complètement  la  maison 
en  état.  (C.  d'iï/.),  61. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Appel  en 


garantie.  —  {Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  contre 
département  de  la  Gironde.)  — 
Dommages  résultant  de  travaux 
publics  exécutés  par  une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  :  indemnité 
due  par  cette  dernière.  —  Garan- 
tie réclamée  au  déparlement  par 
le  motif  que  celui-ci,  s'étant  chargé 
de  Tacquisition  de  tous  les  ter- 
rains nécessaires,  aurait  dû  en 
exproprier  une  largeur  sufiisante 
pour  éviter  les  glissements,  cause 
du  dommage  :  rejet  :  le  départe- 
ment a  fourni  les  terrains  jugés 
nécessaires  par  la  Compagnie  pour 
l'exécution  des  plans  qu'elle  a  pré- 
sentés et  fait  approuver.  (C.  d'Et.), 
211. 

—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Tranchée. 

—  Tarissement  de  puits.  —  Tré- 
fonds. —  Droits  du  propriétaire. 

—  Jury  d'expropriation.  —  Déci- 
sion. —  Application.  —  Expertise. 

—  Convocation  des  parties.  — 
{Ministre  des  travaux  puhlics 
contre  sieur  Martin- Jouet.)  —  Ju- 
ry d'expropriation.  ~  Décision.  — 
Application.  —  Si  un  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour 
mterpréter  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation,  il  peut  faire  état 
de  cette  décision  et  l'appliquer 
lorsqu'elle  ne  présente  pas  d'obs- 
curité. —  Propriétaire  de  la  sur- 
face. —  Droits  sur  le  tréfonds.  — 
Lorsque  l'Etat,  en  creusant  dans 
un  terrain  dont  il  est  propriétaire 
une  tranchée  profonde  destinée  au 
passage  de  la  voie  ferrée,  détourne 
tes  eaux  souterraines  alimentant 
les  puits  d'un  particulier.il  n'est  pas 
fondé  à  repousser  la  demande  d  in- 
demnité formée  parce  particulier, 
en  invoquant  les  droits  sur  le  tré- 
fonds attribués  par  l'article  552  du 
Code  civil  au  propriétaire  de  la  * 
surface.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité, distincte  de  celle  fixée 
par  le  jury  d'expropriation,  lequel 
n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  doai- 
mage  dont  s'agit.  (C.  </'£/.),  234. 

—  (9)  Chemin  de  fer.  —  Expériences 
scientifiques  ;  gène.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Exper- 
tise nouvelle  non  obligatoire.  — 
Conclusions  des  parties.  —  Ana- 
lyse. —  {Sieur  d'Ablkidie  contt^e 
Comjiagnie  du  Midi.)  —  Simple 
gêne   résultant,   pour  des  expé- 
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riences  scientiQgues,  de  rétablis- 
sement d'une  voie  ferrée  :  non-lieu 
à  indemnité.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Expertise. 
—  Une  expertise  en  matière  de 
dommages  résultant  de  travaux 
publics  ayant  été  faite  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  les  experts,  d^accord  sur  les 
faits,  n'étant  en  dissentiment  que 
sur  le  princii)e  du  droit  à  indem- 
nité, le  conseil  de  préfecture  peut- 
il  statuer  iminédiaiement  au  Fond, 
ou  doit-il  ordonner,  à  défaut  de 
la  tierce-expertise  supprimée  en 
cours  d^instance  par  la  loi  du 
22  juillet  1889,  une  nouvelle  exper- 
tise dans  les  formes  prévues  par 
cette  dernière  loi?  —  Rés.  dans  le 
premier  sens.  —  Conclusions  des 
parties.  —  Analyse,  —  Lorsque 
les  conclusions  des  parties  ont  été 
analysées  dans  un  arrêté  prépara- 
toire, Tarrèté  statuant  au  fond  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité,  les 
analyser  à  nouveau.  —  Il  suffit 
qu'il  vise  l'arrêté  préparatoire 
pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'article  48,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  22  juiUet  1889.  (C  d'Et.), 
233. 

—  (10)  Chemin  de  fer.  —  Demmages 
causés  par  (a  déviation  d'une  voie 
ferrée  pendant  la  réfection  d'un 
tunnel.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,)  —  Indemnité  al- 
louée pour  :  dépréciation  des  ter- 
rains occupés,  aépréciation  résul- 
tant du  drainage  des  terrains  voi- 
sins de  ceux  drainés,  —  destruc- 
tion de  semis,  —  perte  de  bois 
enfouis  sous  ces  remblais.  Diffi- 
culté d'exploitation  du  domaine 
résultant  de  sa  division  en  deux 
parties,  privation  de  jouissance 
jusqu'au  jour  où  le  propriétaire, 
mis  en  demeure  de  reprendre  ses 
terrains,  aurait  pu  le  faire  sans 
compromettre  ses  droits.  —  Pro- 
cédure. —  Frais  d'expertise.  — 
Décidé  que,  bien  qu'il  soit  reconnu 
que  les  offres  faites  par  l'auteur 
du  dommage  étaient  insuffisantes, 
l'autre  partie  s'étant  refusée  à  for- 
muler ses  prétentions,  il  y  a  lieu 
de  faire  supporter  à  chacune  des 
deux  parties  la  moitié  des  frais 
d'expertise.  (C.  d'Et,),  243. 

—  (11;  Chemin  vicinal.  —  Com- 
munes   intéressées..  —    Qualité 


Sour  les  représenter.  —  {Sieur 
fallard  et  autres.)  —  Lorsque  les 
travaux  dommageables  ont  été 
exécutés  sur  un  chemin  de  com- 
munication, la  victime  du  dora- 
mage  doit  diriger  son  action  non 
pas  contre  le  département,  mais 
contre  le  préfet  représentant  les 
communes  intéressées.  Mais,  si 
l'erreur  de  qualité  n'a  pas  été  re- 
levée devemt  le  conseil  de  préfec- 
ture, elle  ne  peut  plus  être  oppo- 
sée devant  le  conseil  d'Etat,  alors 
surtout  que  le  préfet  a  accepté  le 
débat  en  concluant  au  fond  (Mal- 
lard, l"  esp.).  —  Dommages  ré- 
sultant d'un  orage  et  inhérents  k 
la  situation  des  lieux,  aggravés 
par  suite  des  travaux  exécutés  par 
une  ville  ou  un  établissement  pu- 
blic; indemnité  allouée  (Mallard, 
!'•  esp.,  et  Pouyagut,  2»  esp.) 
(C.  cTEt.),  213. 

—  (12)  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  anticipation  ; 
démolition  pratiquée  et  reconnue 
irrégulière  ;  dommages  ;  compé- 
tence. —  {Commune  de  Saint- 
Chi*istophe-en-Brionnais.)  —  Cons- 
titue une  action  en  dommages  se 
rattachant  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un 
riverain  d'un  chemin  et  fondée 
sur  ce  qu'un  mur  considéré  comme 
empiétant  sur  le  domaine  public 
a  été  démoli  à  tort,  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ordonnant 
cette  démolition  ayant  été  annu* 
lés  par  le  conseil  d^Etat  ;  le  maire, 
en  prescrivant  cette  démolition, 
a  agi  en  vue  de  la  conservation 
du  domaine  public.  (C.  d'Et^), 
631. 

—  (13)  Compétence.  —  Responsa- 
bilité des  communes  résultant 
d'une  négligence  du  maire.  —  Tra- 
vaux de  nivellement;  situation 
de  l'immeuble  ;  pas  d'indemnité. 
—  Gêne  résultant  de  la  fumée  de 
machines  en  pression  ;  évalua- 
lion  de  l'indemnité.  —  [Sieur  Gui- 
bert.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  responsabi- 
lité intentée  par  un  particulier 
contre  une  commune  et  tendant 
à  la  faire  déclarer  responsable 
de   la  négligence  de  son  maire. 
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Dommages  (suite): 
qui  n'aurait  pas  usé  de  ses  pou- 
voirs de  police  à  l'occasion  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  — 
Une  indemnité  ne  peut  pas  être 
accordée  au  propriétaire  d'un  im- 
meuble riverain  d'une  Compagnie 
de  cbemins  de  fer,  aui  fait  neiire 
des  travaux  de  nivellement,  si  la 
situation  de  cet  immeuble  le  rend 
susceptible  de  détériorations  pro- 
venant de  causes  naturelles.  Dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  accor- 
dée pour  gêne  résultant  du  voisi- 
nage d'une  rotonde  h.  machines, 
on  doit  tenir  compte  du  nombre 
de  locomotives  simultanément 
sous  [)ression  et  de  la  direction 
ordinaire  des  vents  dans  la  région 
(C.  d'El.),  144. 

-  (14)  Compétence  :  expériences  de 
pyrotechnie.  —  Dérasement  de 
la  place  d'Arras.  —  Convention 
entre  la  ville  et  l'Etat.  —  {Mi- 
nistre de  la  Guerre.)  —  Une  loi 
ayant  prononcé  le  déclassement 
de  la  place  d'Arras  et  l'Etat  ayant 
cédé  à  la  ville  une  partie  des  ter- 
rains à  provenir  du  dérasement, 
les  dommages  aux  immeubles, 
causés  par  des  expériences  de  py- 
rotechnie faites  par  l'Etat  en  vue 
d'opérer  la  démolition  des  ou- 
vrages militaires  qu'il  s'était  en- 
gagé à  effectuer,  se  rattachent  à 
l'exécution  d'un  travail  public,  et 
dès  lors  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité.  (C.  d'Et.), 
519. 
—  (13)  Conflits.  —Ouvrage  complé- 
mentaire. —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence.  —  [Dame 
Larinier  contre  Syndicat  du  canal 
de  Gif/nac.)  —  Lorsque  des  travaux 
complémentaires  ont  été  entrepris 
dans  un  but  d'utilité  publique,  et 
conformément  aux  mstructions 
des  ingénieurs,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  pas  d'allégation  for- 
melle d'emprise,  la  circonstance 
que  ces  travaux  n'ont  été  approu- 
vés par  le  préfet  que  postérieure- 
ment à  leur  exécution,  n'est  pas 
de  nature  à  leur  enlever  le  carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Procé- 
dure. —  Le  délai  de  deux  mois 
dans  lequel  doivent  être  jugés  les 
conflits  ne  court  que  du  jour  on  le 
dossier  est  complet.  (C.  rf'ii'/.),  43. 


—  (16)  Dérivation  d'une  rivière  pour 
la  mise  en  eau  d'un  canal.  —  In- 
demnité due  au  riverain.  —  Fixa- 
tion de  cette  indemnité  d'un  com- 
mun accord  par  les  trois  experts. 
—  {Daine  Thénard.)  —  Intérêt.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Point  de 
départ.  —  Une  demande  de  capi- 
tahsation  des  intérêts  pour  toutes 
les  indemnités  annuelles  déjà  ré- 
clamées implique  une  réclamation 
d'intérêts  pour  toutes  indemnités, 
même   pour  celles  à  raison  des- 

auelles  une  demande  formelle 
'intérêts  n'a  pas  été  faite  anté- 
rieurement. Dès  lors  les  intérêts 
courent,  en  ce  dernier  cas,  à.  dater 
de   la  demande  de  capitalisation. 

(r.  rf'j?/.),  712. 

—  (17)  Digue  contre  la  mer.  —  Sa- 
lins. —  Pêcherie.  —  {Compagnie 
des  Salins  du  Midi.) —  Dommages 
causés  à  des  salins  dont  l'exploi- 
tation est  devenue  difficile  ou  im- 
possible par  suite  de  la  construc- 
tion même  d'une  digue  contre  la 
mer,  et  non  par  le  défaut  d'entre- 
tien de  cette  digue  :  indemnité 
due  par  l'Etat,  qui  a  effectué  la 
construction,  et  non  par  le  syndi- 
cat d'entretien  des  ouvrages*^  qui 
n'a  été  constitué  que  postérieure- 
ment. —  L'Etat  ne  doit  pas  être 
exonéré  de  l'indemnité  aOérente  à 
la  suppression  d'une  pêcherie  par 
le  motif  que  la  régularité  de  l'exis- 
tence de  celle-ci  n'a  pas  été  cons- 
tatée conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  19  novembre  1859 
sur  la  pêche  côtière.  —  Frais  d'e\- 

Sertise  mis  en  totalité  à  la  charge 
e  l'Etat,  qui  n'a  point  fait  d'offres. 
(C.  d'Et.).  37. 

—  (18)  Egouts  des  eaux  ménagères 
d'une  caserne.  —  Compétence.  — 
Conflit.  —  {Préfet  de  la  Haute- 
Vienne  contre  sieurs  Charreyron 
et  Santrot.)  —  L'action  en  indem- 
nité fondée  sur  les  conséquences 
dommageables  du  déversement, 
sur  une  propriété  riveraine  d'une 
route,  des  eaux  ménagères  d'une 
caserne  au  moyen  d'égouts  cons- 
truits sous  la  voie  publique,  est 
de  la  compétence  de  la  juridiction 
administrative,  alors  que  l'Etat 
n'invoque  aucune  servitude  à  ren- 
contre du  fond  servant.  (T.  des 
confl.),  283. 

—  (19)  Envasement  d'un  canal  par 
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des  eaux  industrielles  et  ména- 
gères ;  responsabilité  de  la  com- 
mune. —  [Société  du  canal  de 
VEspierre  contre  commune  de  Lan- 
noy.)  —  Une  commune  n^est  pas 
responsable  de  l'envasement  d  un 
canal,  alors  que,  depuis  la  créa- 
tion de  ce  canal,  elle  n'a  fait  au- 
cun travail  public  de  nature  à 
aggraver  la  situation  antérieure. 
—  La  juridiction  administrative 
est  compétente  pour  connaître  des 
contestations  soulevées  à  l'occa- 
sion de  l'usage  fait  d'un  ruisseau 
par  des  industriels  ou  des  proprié- 
taires et  de  la  responsabilité  qui 
pourrait  incomber  de  ce  chef  k  la 
commune.  (C.  rf'fc7.),  625. 

—  (20)  Exécytion  des  travaux  né- 
cessaires pour  les  supprimer.  — 
{Sieur  Badaire.)  —  Immeuble 
rendu  humide  par  l'installation 
d'une  borne- fontaine.  —  Décidé 
que,  si  les  dommages  ont  eu  pour 
cause  principale  le  mode  de  cons- 
truction de  l'immeuble,  ils  sont 
aggravés  par  suite  de  l'inexécution 
par  la  commune  dé  certains  tra- 
vaux de  réparation  de  la  borne- 
fontaine;  indemnité  allouée.  — 
Compétence  pour  prescrire  les  tra- 
vaux h  exécuter.  —  Le  Conseil 
d'Etat  ne  peut  pas  prescrire  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  dommage  ; 
mais  il  peut  condamner  la  ville 
au  paiement  d'une  indemnité,  à 
défaut  par  elle  d'exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires.  (C.  tVEt.),  749. 

—  (21)  Expertise  irrégulière;  frais.  — 
{Sieurs  moulard  et  Berges  et  dame 
veuve  Bougnol  )  —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  pour  rejeter 
une  demande  d'indemnité  à  raison 
de  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  se  fonder  sur  une  exper- 
tise faite  au  sujet  des  mêmes  dom- 
mages, dans  une  instance  anté- 
rieure suivie  avec  d  autres  parties. 
—  Les  frais  de  la  première  exper- 
tise déclarée  inopérante  ne  peuvent 
être  mis  avant  la  solution  du  fond 
à  la  charge  de  l'une  des  parties  ;  ils 
devront  Atre  mis  à  la  charge  de 
celle  qui  succombera  en  fin  de 
cause.  (C.  d'El.),  540. 

—  (22)  Fossés  des  routes  ferrées.  — 
Curage.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Daliaou  contre  l'Etat.) —  Les  fos- 
sés des  routes  ferrées  étant   un 


accessoire  de  la  voie,  leur  entre- 
tien, comme  leur  création,  a  le  ca- 
ractère de  travaux  publics  et,  par 
suite,  les  contestations  relatives 
au  défaut  de  curage  de  ces  fossés 
sont  de  la  compétence  administra- 
tive. (C.  rf'£/.),  155. 

—  (23)  Immeuble  mis  en  contre-bas. 

—  Plus-value.  —  Perte  de  loyer  et 
de  clientèle.  —  Frais  d'expertise. 

—  (Commune  de  Coursan.)  —  Im- 
meuble mis  en  contre-bas  de  la 
voie  publique  par  suite  de  tra- 
vaux de  nivellement  et  d'exhaus- 
sement d'une  place  :  allocation 
d'une  indemnité  en  tenant  compte 
d'une  plus-value  compensant  par- 
tiellement le  préjudice  subi.  — 
Perte  alléguée  de  loyer  et  de  clien- 
tèle :  défaut  de  justification  ;  re- 
jet. —  Expertise.  —  Frais  mis  en 
totalité  à  la  charge  de  la  ville, 
l'expertise  ayant  été  rendue  néces- 
saire par  l'insuffisance  des  offres 
faites  par  celle-ci.  (C.  cTE/.),  231. 

—  (24)  infiltration  d'eau  dans  les 
prairies.  —  ('x)nstruction  d'un  bar- 
rage sur  la  Saône.  —  Relèvement 
du  niveau  des  eaux  de  la  rivière. 

—  Dommage  non  définitif.  — 
Indemnité  annuelle.  —  {Ministre 
des  trawiux  publics  contre  sieur 
Crozet.)  —  Les  dommages  résul- 
tant des  infiltrations  (feau  dans 
des  prairies  étant  susceptibles 
.d'être  appréciés  chaque  année,  et 
pouvant,  par  suite  de  travaux  en- 
trepris par  l'Administration,  ces- 
ser dans  l'avenir,  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  une  in- 
demnité pour  dépréciation  défini-, 
tive.  --  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture, tout  en  fixant  l'indemnité 
à  une  certaine  somme,  homologue 
simplement  le  rapport  des  experts 
qui  avaient  évalué  séparément  les 
indemnités  afférentes  à  chacune 
des  années  faisant  l'objet  de  la 
demande,  son  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  ministre  d'op- 
poser la  déchéance  quinquennale 
pour  une  partie  des  indemnités  se 
rapportant  à  certaines  années.  (C. 
f/'i/.),  544. 

—  (25)  Inondation  du  sous-sol  d'une 
usine  par  suite  de  l'insuffisance  du 
débouché  d'un  égout  collecteur.  — 
{Ville  de  Rouf)Qi.r.) —  Compétence. 

—  Le  conseil   de  préfecture   est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
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Dommages  (suite)  : 
demande  d'indeDinité  fondée  sur 
le  dommage  résultant  d'un  vice 
de  construction  des  égouts  d'une 
ville.  —  Insufûsauce  du  débouché 
d'un  égout  collecteur.  —  Inonda- 
tion du  sous-sol  d'une  usine  à  la 
suite  d'une  forte  pluie  n'ayant  pas 
cependant  le  caractère  cl'événe- 
ment  de  force  majeure.  —  Indem- 
nité allouée  à  l'usinier,  en  tenant 
compte  de  ce  fait  que,  soit  dans  les 
disposition»  adoptées  pour  l'em- 
magasinage .  des  marchandises 
dans  le  sous- sol,  soit  dans  la 
construction  des  ouvrages  met- 
tant ce  sous-  sol  en  communica- 
tion avec  Tégoutf  il  n'avait  pas 
été  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  échapper  aux 
conséquences  -d'une  crue  ou  d'un 
refoulement  des  eaux  de  1  egout. 
{C.  d'EL),  746. 

—  (26)  Nivellement  d'une  route  na- 
tionale. —  Immeubles  en  contre- 
haut.  —  Allongement  de  parcours  ; 
difficultés  d'accès.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Segaud.)  —  Décidé  que  les 
travaux  de  nivellement  qui  ont  eu 
pour  résultat  d'abaisser  le  sol  de 
la  route  au  droit  d'un  terrain  à 
bâtir  et  de  nécessiter  des  déblais 
en  cas  de  construction  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité en  faveur  du  propriétaire 
de  ces  terrains,  s'ils  étaient  déjà 
en  contre-haut  avant  le  nivelle- 
ment et  s'ils  n'avaient  pas  leurs 
accès  directs  sur  la  roule  nivelée. 

—  Difficultés  d'accès  devant  dis- 
paraître après  lexécution  des  tra- 
vaux de  raccordement  évalués  par 
le  juge:  non-lieu  à  indemnité.  — 
Allongement  de  parcours  :  Ce  dom- 
mage n'est  p.is  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité.  (C.  d'Et.),262. 

—  (27)  Occunation  d'un  teiTain  avec 
fouilles  ;  n.xation  de  l'indemnité. 

—  (Sieur  IUnu\)  (C.  d'Et.),  272 

—  (28)  Propriété  inondée.  —  (Com- 
pfif/iiie  de  Lyon  contre  sieur  Pey- 
nird.)  —  Pr(»pi'iété  inondée  par 
suite  d'une  brèche  dans  une  digue 
syndicale.  —  Doiiiinages  non  aug- 
mentés par  la  brèche  pratiquée 
dans  la  digue  d'une  Compagnie  de 
cheuiins  de  for.  —  Décharge  de  la 
condanmation  prononcj'e  contre 
celle  Compagnie.  (C.  d'Et.),  40. 


—  (29)  Remblais.  ISieur  Guillau- 
min.\  —  Remblais  d'un  chemin 
ayant  fait  obstacle  à  récoulement 
des  eaux  d'une  rivière  au  moment 
d'une  crue  et  ayant  aggravé  dans 
une  notable  mesure  le  dommage 
que  les  eaux,  si  elles  avaient  été 
laissées  à  leur  cours  naturel,  au- 
raient pu  causer  à  une  propriété  ; 
indemnité  edlouée.  —  Le  chemin 
étant  classé  comme  chemin  vici- 
nal ordinaire  au  moment  des  tra- 
vaux de  remblais,  et  comme  che- 
min d'intérêt  commun  au  moment 
du  dommage,  décide  que,  dans  les 
circonstances  de  l'affaire,  il  y  avait 
lieu  de  condamner  solidairement 
au  paiement  de  l'indemnité  la 
commune  propriétaire  du  chemin 
à  l'origine  et  le  préfet  du  départe- 
ment représentant  les  communes 
intéressées  au  même  cheminclassé 
comme  chemin  d'intérêt  commun 
au  jour  du  dommage.  —  Procé- 
dure. —  Instance  engagée  à  la  fois 
contre  la  commune  qui  a  cons- 
truit le  chemin  et  le  préfet  da 
département,  le  chemin  étant 
actuellement  d'intérêt  commun. 
—  Lorsqu'une  action  est  dirigée 
par  erreur  contre  le  préfet  en  tant 
que  représentant  du  département, 
au  lieu  de  l'être  en  sa  qualité  de 
représentant  des  communes  inté- 
ressées à  un  chemin  d'intérêt 
commun,  cette  erreur  ne  doit  pas 
entraîner  la  mise  hors  de  cause  du 
préfet,  alors  que  la  procédure  a  été 
suivie  en  présence  de  ce  fonction- 
naire et  qu'il  a  été  procédé  à  une 
expertise  à  laquelle  lui-même  a 
pris  part  (C.  d'Et.),  619. 

—  (30)  Reconstruction  d'un  pont 
par  l'Etat,  à  la  suite  de  la  dériva- 
tion d'un  chemin  vicinal  nécessi- 
tée par  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Prétendus  vices  de 
construction  allégués  par  la  com- 
mune intéressée.  —  Dommage 
purement  éventuel.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité.  ^-  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  com- 
mune de  Sainf-Pé.)  —  Décidé  que, 
si  l'Etat  a  reconstruit  un  pont 
pour  le  passage  d'un  chemin  vici- 
nal, la  commune  intéressée  n'est 
pas  fondée  à  demander  une  res- 
tauration ou  une  indemnité  par  le 
motif  que  ce  pont  inspire  des 
craintes  sérieuses   pour  l'avenir. 
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Le  dommage  n'est  qu'éTentuel  et 
de  tels  dommages  ne  sont  pas  de 
nature  à  donner  droit  à  réparation 
immédiate.  (C.  rf'£/.),  220. 

—  (31)  Uupture  d*une  digue.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  Syn~ 
dicat  des  eaux  de  Saint-Denis-du- 
Sig.)  —    L'association   syndicale 

Sropriétaire  d*un  barrage,  dont  la 
estruction  est  due  à  un  défaut  de 
résistance  du  sol,  est  responsable 
des  dommages  causés  par  cette 
rupture.  (C.  d'Et,),  249. 

—  (32)  Tierce-expertise.  —  Lois  des 
iè  septembre  1807  et  22 juillet  1889. 

—  Question  transitoire.  —  Frais. 

—  {Sieur  Mondou.)  —  Lorsqu'il  a 
été  procédé  h  une  expertise,  con- 
formément à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807 f  par  deux  experts  qui 
se  sont  trouvés  en  désaccord,  une 
tierce-experiise  ne  peut  pas  être 
ordonnée  après  la  promulgation 
en  cours  d'instance  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  qui  la  supprime.  — 
Renvoi  pour  être  statué  après  une 
nouvelle  expertise  faite  dans  les 
conditions  ae  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  Frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  irréguliéres  réser- 
vés pour  y  être  statué  par  l'arrêté 
à  intervenir.  (C.  (TEt.),  238. 

—  (33)  Tierce-expertise  —  Procé- 
dure. —  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
Question  transitoire.  —  {Sieur 
Mathieu.)  —  Depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  22  juillet  1889,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  or- 
donner une  tierce-expertise.  Dès 
lors,  le  Conseil  d'Etat,  en  présence 
du  désaccord  des  experts,  pres- 
crit une  nouvelle  expertise  dans 
les  termes  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  (6\  d'Kt.),  271. 

2*    Travaux  publics    communaux  : 

—  (1)  Chemin  exhaussé.  —  Accès 
rendus  difficiles.  —  {Commune  de 
Fontes.)  —  Démolition  d'un  quai 
et  nivellement  d'un  chemin  vici- 
nal ayant  eu  pour  effel  de  mettre 
un  immeuble  riverain  en  contre- 
haut  de  la  voie  publique  d'une 
hauteur  variant  de  0"»,52  à  0",77. 
Allocation  d'une  indemnité  &  rai- 
son des  dilTicultés  apportées  aux 
accès  de  cet  immeuble  —  Plus- 
value.  —  Décidé  que  dans  la  dé- 
termination de  l'indemnité  il  n'y 


avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
la  plus-value  résultant  pour  l'im- 
meuble des  travaux  exécutés,  cette 
plus-value  n'étant  ni  directe,  ni 
spéciale.  (C.  tCEt.),  949. 

—  (2)  Dérivation  des  eaux  en  vue 
de  l'alimentation  des  villes.  — 
{Dame  d'Espous  et  autres  contre 
ville  de  Montpellier.)  —  Une  ville 
qui  n'est  pas  propriétaire  du  fonds 
aans  lequel  prend  naissance  le 
cours  d'eau,  qu'elle  a  été  autorisée 
à  dériver  pour  son  alimentation 
en  eau  potable,  n'est  pas  fondée  à 
refuser,  en  vertu  de  l'article  641 
du  Code  civil,  de  réparer  le  dom- 
mage qu'elle  a  causé  aux  usiniers 
par  cette  dérivation.  —  Prescrip- 
tion acquise  de  l'action  en  dom- 
mage, résultant  de  la  dérivation 
remontant  à  plus  de  trente  ans 
des  eaux  alimentant  une  usine.— 
Dérivation  augmentée  par  suite 
d'un  décret  intervenu  depuis  moins 
de  trente  ans  ;  action  recevable 
en  ce  qui  concerne  exclusivement 
la  réparation  d'aggravation  de  ce 
dommage.  —  Usme  fermée,  mais 
munie  d'ouvrages  susceptibles 
d'utiliser  la  force  motrice  diminuée 
par  la  dérivation  des  eaux  l'ali- 
mentant. Indemnité  allouée.  (C. 
d'Et.),  66. 

—  (3)  Dommages  aux  usines.  — 
Modifications  du  régime  des  eaux. 

—  Diminution  de  la  force  motrice 
d'un  moulin.  —  Intérêts.  — 
(Sieurs  Lavie  et  €>*.)  —  Lorsque 
le  volume  d'eau  d'un  cours  d'eau 
est  suffisant  pour  alimenter  les 
quatre  meules  actuellement  en 
action,  le  propriétaire  du  moulin 
a  cependant  droit  à  une  indem- 
nité, si  ce  n'est  que.  par  suite  de 
l'insuffisance  He  force  motrice  ré- 
sultant des  modifications  apportées 
au  régime  des  eaux  qu'if  a  dimi- 
nué le  nombre  des  meules  pour 
lequel  le  moulin  avait  été  primi- 
tivement monté.  —  Fixation  du 
point  de  départ  du  préjudice  don- 
nant lieu  à  indemnité  au  jour  où 
les  travaux  modifiant  le  régime 
des  eaux  ont  été  terminés  et  non 
au  jour  où  ils  ont  été  commencés. 

—  Indemnité  fixée  en  tenant 
compte  du  nombre  de  journées 
de  chevaux-vapeur  estimées  à 
i  frnncs  de  bénéfice  net.  dont  le 
moulin  a  été  privé.  —  Intérêts.  — 
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Dommages  (suite)  : 
L'indemnité  n'étant  pas  évaluée 
par  annuités,  mais  en  bloc,  les 
intérêts  doivent  être  alloués  seu- 
lement à  compter  du  jour  de  la 
demande  qui  en  a  été  faite.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours.  —  Délai.  —  Lorsqu'un 
pourvoi  principal  et  un  recours 
mcident  lormé  sur  le  recours  de 
l'adversaire  tendent  aux  mêmes 
fms  et  ont  été  formés  contre  le 
même  arrêté  par  la  môme  parlie, 
la  recevabilité  du.  recours  incident 
rend  sans  intérêt  l'examen  de  la 
recevabilité  du  recours  principal. 

—  Requête  sommaire  ne  conte- 
nant pas  les  moyens  k  l'appui  du 
pourvoi.  —  Mémoire  ampliatif.  — 
Délai.  —  Une  requête  qui  ne  pré- 
sente pas  l'exposé  des  faits  et 
moyens,  mais  à  Tinsuffisance  de 
laquelle  il  a  été  suppléé  par  un 
mémoire  ampliatif,  est  recevable, 
alors  même  que  ce  mémoire  a  été 
produit  après  l'expiration  des 
délais  de  recours.  —  Lorsqu'une 
partie  a  renoncé  à  un  chef  de  ré- 
clamation devant  le  conseil  de 
préfecture  et  que  l'autre  partie  a 
pris  acte  de  cette  renonciation,  le 
réclamant  n'est  plus  recevable  à 
reproduire  sa  demande  devant  le 
conseil  d'Etat.  (C.  crEt.),  523. 

—  (4)  Exhaussement  d'une  rue  mo- 
difiant les  accès  d'un  immeuble  et 
le  rendant  humide.  —  Indemnité 
due.  —  Fixation.  —  {Sieur  Ho  zier.) 

—  Procédure.  —  Visite  des  lieux. 

—  Notification  du  procès-verbal. 

—  On  doit  inviter  les  parties  qui 
ont  assisté  à  la  visite  des  lieux  à 
prendre  connaissance  du  procès- 
verbal  de  cette  visite.  —  Mais  il 
est  possible  aux  intéressés  d'en 
demander  communication  au 
greffe.  (C.  d'HL),  fi33. 

—  (5)  Explosion.  —  Dommages  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  — 
Canalisation  de  gaz.  —  Respon- 
sabilité. —  Ville  de  Paris.  —  Com- 
pagnie concessionnaire. —  Com- 
p/iffuie  parisienne  du  Gaz    contre 

Ville  de  J*aris  et  sieurs  Kollen- 
hrenner  et  Bernard.)  —  Un  arrêt 
antérieur  du  Conseil  d'Etat  ayant 
décidé  que  la  Ville  de  Paris  était 
seule  responsable,  à  l'exclusion 
df  la  Compagnie  concessionnaire, 
dune  explosion  de  gaz,  résultant 


d'une  fuite  dans  la  canalisation, 
il  y  a  lieu,  par  voie  de  consé- 
quence, de  décharger  la  Compa- 
ffnie  concessionnaire  des  con- 
damnations prononcées  solidaire- 
ment contre  elle  et  la  ville  par  le 
conseil  de  préfecture  au  profit  des 
intéressés.  —  Etendue  de  la  con- 
damnation. —  Dommaj^es  aux 
personnes  :  allocation  d^une  in- 
demnité en  capital  et  d'une  rente 
annuelle  en  viagère  (Kollenbren- 
ner,  i"  esp.  ;  dommages  aux  pro- 
priétés, allocation  d'une  somme 
en  capital  (Bernard,  2*  esp.).  (C 
d'EtX  21  fi. 

—  V.  Canaux. 

DUBOSGLARD,  228. 

DUMOlf,  715. 

DUMQNT,  528. 

DUPUT,  537. 


E 


Eaux  colrantbs.  —  Usage  industriel. 
—  Eaux  surchauflees.  —  Riverain 
inférieur.  —  {Sieur  Beaucard.)  — 
Si  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  compris  dans  le  domaine 
public  a  la  faculté  de  s'en  servir 
pour  les  besoins  d'une  industrie 
aus.si  bien  que  dans  un  but  agri- 
cole, il  ne  peut  user  de  celle  fa- 
culté qu'à  ta  charge  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  des 
riverains  inférieurs  (art.  644, 
C.  civ.).  —  Spécialement,  l'usinier 
qui,  en  utilisant  pour  son  indus- 
trie les  eaux  d'un  ruisseau  bor- 
dant sa  propriété,  provoque  une 
élévation  considérable  de  la  tem- 
pérature de  ces  eaux  et  cause 
ainsi  un  dommage  au  moulin  d'un 
riverain  inférieur,  est  tenu  de 
prendre  les  mesures  nécessaires 

f)our  ramener  lesdites  eaux  à 
eur  température  normale,  à  leur 
arrivée  sur  la  propriété  de  ce 
riverain.  —  Un  arrêt  ne  pourrait 
affranchir  l'usinier  de  cette  obli- 
gation en  lui  donnant  acte  de 
son  offre  d'édifier,  dans  le  mou- 
lin, des  ouvrages  propres  à  dimi- 
nuer les  effets  dommageables  des 
vapeurs  se  dégageant  des  eaux 
surchauffées,  alors  que  le  meu- 
nier se  refusait  à  laisser  exécuter 
aucun  travail  dans  son  immeuble 
(art.  645,  C.civ.).(C.  decass),  286. 
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Enthbpre<yeur8.  —  V.  Architecte. 
BSPARSEIL,  746. 
ESPOUS  (Dame d), 66. 
Etat  contre  Daudou,  195. 
Expert.  —  V.  Honoraires. 
Expertise   : 

—  (1)  Honoraires  d'expert  réduits, 
le  rapport  contenant  des  lon- 
gueurs et  des  copies  de  docu- 
ments figurant  déjà  au  dossier.  — 
[Sieur  Bellom.)  (C.  (VEt.),  259. 

—  (2)    Procédure.    — -   Conseil   de 

Eréfecture.  —  Tierce-expertise.  — 
oi  du   22  juillet  1889.    (Compa- 
gnie d'Orléans  contre  sieur  Murel.) 

—  Une  tierce  expertise  ne  peut  pas 
être  ordonnée  postérieurement  à 
la  loi  du  22  juillet  1889,  qui  a 
supprimé  cette  mesure  d*instruc- 
tion.  —  En  conséquence,  annu- 
lation de  Tarrêté  qui  Ta  ordonnée  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  à  nou- 
veau sur  la  réclamation  après 
nouvelle  expertise,  faite  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du 
22  juillet  1889.  (C.  d'Et,),  214. 

—  (3l  Récusation  d'expert.  —  {Sieur 
Sélébran  contre  mite  d'Aurillac.) 

—  Expert  choisi  par  Tune  des 
parties.  Récusation  nonrecevable. 

—  Récusation  de  l'expert  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
un  entrepreneur,  qui  est  en  ins- 
tance avec  une  ville,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  récusation 
du  troisième  expert  nommé 
d'office  par  le  motif  que  cet  expert 
habitant  cette  ville  et  y  payant 
des  impositions  est  par  cela  lu^nie 
intéressé  à  l'issue  du  procès.  [C. 
<VEt.),  940. 

—  (4)  Travaux  particuliers.  —  Exper- 
tise. (Cire),  882. 

—  V.  Dommages. 
Expropriation  : 

—  (1)  !•  Cession  amiable.  —  Cons- 
tatation. —  Jugement.  —  Effets 
de  l'expropriation.   —    Droit   de  ^ 

{pourvoi.  —  2'  Partie  étrangère  a  | 
^instance.  —  Intérêt  justifié.  —  ! 
Cour  de  cassation.  —  Faculté  i 
d*intervention.  —  3"  Domaine  i 
public.  —  Non  soumis  à  l'expro- 

Î»riation.  —  (Chemin  de  feraOr- 
éans.) —  !•  Le  jugement  consta- 
tant la  cession  amiable  de  terrains 
expropriés  et  désignant  le  magis- 
trat directeur  équivaut  à  un  juge- 
ment prononçant  l'expropriation 


pour  utilité  publique,  et  peut, 
comme  ce  dernier,  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation;  — 
2*  Une  partie  n'ayant  pas  figuré 
dans  l'instance  donnant  lieu-  au 
pourvoi  peut,  à  la  condition  de  jus- 
tifier de  son  intérêt,  intervenir  de- 
vant la  cour  de  cassation  ; —  3*Les 
immeubles  faisant  partie  du  Do- 
maine public  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  expropriation  pour 
utilité  publique.  (C.  de  cass.),  288. 
—  (2)  1-  Décret  déclaratif.  —  Dé- 
chéance prévue.  —  Délai  imparti. 
—  Accomplissement  des  expro- 
priations. —  Jugement.  —  2*  In- 
tervention du  fermier.  —  Qualité 
invoquée.  —  Fond  du  droit.  — 
Magistrat  directeur.  •—  Incompé- 
tence. —  Jury.  —  Indemnité 
éventuelle.  —  (Sieuj^s  de  Com- 
maille  et  Gibei't]  —  1*  Lorsque, 
dans  un  décret  déclarant  d'utilité 
publique  certeiins  travaux,  il  est 
stipulé  que  «  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si 
les  expropriations  à  effectuer  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  a  compter  du  jour 
de  ce  décret,  la  péremption  cdnsi 
édictée  ne  peut  être  appliquée  si 
le  jugement  prononçant  1  expro- 
priation a  été  rendu  'dans  le  aélai 
de  deux  ans,  l'expropriation 
devant  i^tre  considérée  romme 
accomplie  par  le  jugement  ;  — 
2*  Le  magistrat  directeur  est 
inconipétcnt  pour  repousser  une 
intervention  qui  soulevé  un  litige 
sur  le  fond  du  droit.  (Dans 
l'espèce,  l'intervention  d'un  fer- 
mier qui  invoque  sa  qualité, 
connue  de  l'expropriant.)  Le  ma- 
gistrat directeur  doit  alors  ren- 
voyer devant  qui  de  droit,  pour 
qu  il  soit  statué  sur  ce  litige,  et 
.  inviter  le  jury  à  allouer  à  1  inter- 
venant une  indemnité  éventuelle, 
pour  le  cas  où  il  serait  ultérieu- 
rement jugé  que  sa  réclamation 
est  fondée!  (C.  decass,),  299. 


FAYRE  (frères),  285. 
FERGOT-LEFORT,  45. 
FERRAGUT  (dame  Veuve),  256. 
Fontes  (commune  de),  949. 
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FOURNIS,  62. 
FRESNEAU,  212. 
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G 


Gabdbs   particuliers.    V.    Commis- 

sionnement. 
GARNIER  demoiselle},  219. 
6ELIS,  PoNTiÉ  et  Cayron,  952. 
Génie  militaire.  V,  Décompte. 
GIBERT  et  de  Gommaille,  299. 
GILLE  et  Bellet,  .520,  944. 
Gironde  (département  de  la),  211. 
GŒTTES,  270. 
GONTRAN,  220. 
GRIU.ET,  248. 
GROSSEl^TB,  292. 
GUERARB,  58. 
GUIBERT,  144. 
GUILLAUMIN,  616,  619. 
GUILLOTUI,  624. 


H 


HARDON,  54. 

Haute- Vienne  (préfet  de  la),  283. 

HERISSON,  948. 

Honoraires  d'experts  :  liquidation 
par  le  vice-président  du  conseil 
de  préfecture;  délai  de  recours; 
point  dé  départ  ;  procédure  ;  con- 
seil de  préfecture  ;  analyse  des 
conclusions.  —  {Sieur  Betlom.)  — 
Arrêté  du  vice-président  du  con- 
seil de  préfecture  liquidant  les 
frais  d'expertise.  Le  point  de 
départ  du  délai  pour  attacfuer  cet 
arrêté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  court  pas,  à  l'égard  de 
TEtat,  du  jour  où  le  préfet  a 
connu  cet  arrêté.  —  Le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion. —  Procédure.  —  Gonseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  :  mentions 
des   conclusions  des  parties.  — 

.  Un  arrête  qui  s'est  borné  â  viser 
l'un  des  deux  mémoires  présentés 
par  une  partie,  sans  en  analyser 
les  conclusions,  et  n'a  même  pas 
visé  l'autre  mémoire,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme. 
{C,  cCEL).  275. 

—  V.  Architecte. 

HUCHET  ot  KoissERiK,  33. 

HUNEBELLE  etMA/OYKit,  74i. 


Immatricul.\tior.  V.  Navigation. 
IRBLAND  et  Lermit,  295. 


JANET,  947. 

JASSE  et  ZIM1IERMAN5,  627. 

JOHANNOT,  274. 

K 
KOLLENBRENNER,  216. 


LAMARRE,  Coudbrc  et  Bénière,  47, 

241. 
Lanxoy  (commune  de),  625. 
LAPETRE,  226. 
LARINIER  (dame),  43. 
LA  VIE  et  C",  523. 
LE  BORGNjB  et  Diecleveilt,  945. 
LERMIT  et  Ireland,  295. 
Lesthem  (commune  de),  629. 
LOBIBRAu.  et  Bosc,  518. 
LOUAR)  636. 


M 


Machines  a  vapeur.  —  Surveillance 
des  machines  à  vapeur  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways.  {Cire),  808. 

MALLARD,  213. 

MALUARY,  529. 

MANDEMENT,  151. 

MARTIN-JOUET,  234. 

MATHIEU,  271. 

MAZELIN,  Arnaud  et  Dbsouches,  6S. 

MAZOTER  et  Hunebelle,  744. 

Mkcaniqiens  et' chauffeurs.  —  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  — 
Recrutement  des  mécaniciens  et 
chauffeurs.  {Circ.)y  878. 

MERCIER,  143. 

MEUZT  (dame),  748. 

Ministre  des  travaux  publics.  41,47. 
68,  151,  204,  210,  218,220,234,248, 
250, 262,  529,  531 ,  544,  635,  714, 743. 

—  de  la  guerre,  203,  218,  226,  51», 
624. 

—  de  la  .Marine,  58. 
MONDOU,  238. 
Montpellier  (ville  de),  66. 
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HORELLBT,  61. 

MossET  (commune  de),  35. 

MOTTET,  531. 

MOULABD,  BERoès  et  dame  Bouonol, 

540. 
MOURIÈS,  74o. 
MUGUET,  149. 
MURET,  214. 


N 


Navioatiow  ixtkhircjrb  : 

—  (1)  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navii^ation  intérieure 
d'origine  étrangère.  —  Arn>té  ré- 
glementaire et  instructions.  (Ci>c.\ 
303. 

—  (2)  Immatriculation  et  jaugeage 
des  bateaux.  —  Application  du 
décret  du  1"  avril  1899.  {Cire), 
753. 

NOBLES,  294. 
NOTTm,  250. 


0 


Occupation  temporaire: 

—  (1)  Indemnité  pour  perte  de  ré- 
colte fixée  par  expert  et  touchée 
sans  réserve.  —  Nouvelle  exper- 
tise ordonnée  et  nouvelle  condam- 
nation prononcée  à  raison  du 
même  dommage.  —   Annulation. 

—  {Sieurs  Gille  et  Bellei.)  {€. 
cTEt.),  520. 

—  (2)  indemnité.  —  Concession- 
naire'des  travaux  en  état  de  liqui- 
dation iudiciaire.  —  Mise  en  cause 
de  TAuministration.  —  Loi  du 
29  décembre  1882.— (Oflmdf^'Mri/.) 

—  Une  société  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
ayant  été  mise  en  liquidation  ju- 
diciaire, un  propriétaire,  dont  les 
terrains  ont  été  occupes  pour  la 
construction  de  la  ligne,  a  un 
recours  pour  les  indemnités  à  lui 
dues  contre  TAdministration  qui 
a  fait  exécuter  les  travaux.  —  En 
conséquence,  il  est  fondé  à  de- 
mander que  le  département,  qui  a 
concédé  la  ligne  de  chemin  de 
fer,  soit  mis  en  cause  dans  Tins- 
tancp  qu'il  a  engagée  contre  la 
compagnie  concessionnaire  et 
qu'il  ne  soit  procédé  k  l'expertise 
pour  le  règlement  des  indemnités 
qu'en   présence  du   représentant 


du  département  ou  celui-ci  dûment 
appelé.  (C.  cTEl.),  748, 
Offre  de  concours: 

—  (1)  Ports  maritimes.  —  Subven- 
tions et  offres  de  concours.  — 
Port  de  Saint-Loui8<du-Rh6ne.  — 
{Sieur  Hardon  et  Compagnie  de 
Port- Saint -Louis -du- Rhône.)  — 
Aux  termes  d'un  décret  en  aate 
du  9  mai  1863,  l'Etat  ayant  con- 
cédé à  deux  entrepreneurs  con- 
joints l'exécution- des  travaux  du 
port  de  Saint'Louis  à  l'embou- 
chure du  Hhône,  moyennant  le 
paiement  i)ar  les  entrepreneurs 
d'une  contribution  de  1.500.000  fr. 
et  les  travaux  déclarés  d*utilité 
publique  par  ledit  décret  ayant  été 
achevés  et  reçus  définitivement, 
les  entrepreneurs  et  la  société 
qui  leur  a  été  substituée  ne 
peuvent  pas  refuser  le  paiement 
de  leur  participation  à  raison  de 
ce  que  les  travaux  n'auraient  pas 
été  effectués  conformément  aux 
plans  et  devis  annexés  au  décret, 
mais  auraient  été  augmentés  par 
l'Etat  et  à  ses  frais,  en  vue 
d'améliorer  le  travail.  —  Solida- 
rité. —  Les  deux  entrepreneurs 
n'ayant  pas  contracté  solidaire- 
ment leur  obligation,  la  condam- 
nation de  chacun  d'eux  ne  peut 
porter  que  sur  la  moitié  de  la 
participation,  au  cas  où  la  so- 
ciété qui  leur  a  été  substituée  ne 
ferait  pas  face  à  ses  engagements. 
—  La  circonstance  que  les  enlre- 

f>reneurs  se  seraient  trouvés  dans 
a  nécessité  d'abandonner  à  l'Etat 
une  surface  de  terrain  plus  grande 
que  celle  qui  fait  l'objet  du  mar- 
ché ne  fait  pas  obstacle  à  l'exi- 
ffibilité  de  la  créance  de  TEtat  ; 
es  requérants  peuvent  seulement 
faire  valoir  leurs  droits  à  indem- 
nité devant  la  juridiction  compé- 
tente. {C.  d'Et.),  54. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Départe- 
ment. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  département  des 
Côtes-du-Nord.)  —  Actions  judi- 
ciaires. —  Département.  —  Si  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  en 
cas  de  litige  entre  le  département 
et  l'Etat,  le  préfet  représentant 
l'Etat,  le  département  doit  être 
nécessairement  représenté  par  un 
membre  de  la  commission  dépar- 
tementale désigné  par  elle,  devant 
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Offre  de  coxcorns  [suite)  : 
le  Conseil  d'Etat  en  appel,  où 
TEtat  est  représenté  par  le  Mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel 
l'alTaire  ressortit,  le  département 
doit-il  être  représenté^  conformé- 
ment à  la  régie  générale,  par  le 
préfet,  ou  en  conformité  de  Tar^ 
ticle  54,  'i  2,  de  laloi  du  10  aoûti871, 
par  un  membre  de  la  commission 
départementale  ?  -^  Non  résolu 
par  le  Conseil  d'Etat,  mais  résolu 
dans  le  premier  sens  par  le  Mi- 
nistre de  rintérieur.  —  Subven- 
tions. —  Conditions  non  acceptées 
et  retirées:  offre  pure  et  simple. 

—  Lorsqu'une  offre  de  subvention 
a  été  faite  par  un  département  à 
TEtat,  en  vue  de  concourir  à  la 
construction  de  lignes  ferrées 
dMntérét  général,  sous  des  condi- 
tions relatives  à  la  fixation  du 
tracé,  à  Tordre  de  priorité  des 
travaux  et  au  délai  de  construction 
des  lignes,  et  que.  sur  le  refus  de 
TEtat  d  accepter  ces  conditions, 
elles  ont  été  retirées  par  le  con- 
seil général,  l'offre  de  subvention 
devient  pure  et  simple,  et,  dès 
lors,  le  département  ne  saurait  se 
refuser  à  l'acquittement  de  la 
subvention  accordée,  par  le  motif 
que  les  lignes  n'auraient  pas  été 
construites  dans  le  délai  déter- 
miné. —  Retrait  de  l'offre  accep- 
tée. —  Le  promettant  ne  peut  pas, 
en  dénonçant  le*  contrat  par  lequel 
il  s'ostcnpigé,  s'affranihir  de  son 
obligation,  alors  que  l'Ktai  qui  a 
arroplé  l'offre  n'y  a  pas  renoncé. 

—  Iiitérr«(s.  —  Lorsque  la  sub- 
vonlion  est  stipulée  payable  à  la 
fin  des  travaux,  la  demande  d'in- 
ténH  formée  avant  leur  achève- 
ment doit  être  rejetée  comme 
prématurée.  {('.  (VEt.),  204. 

—  (3j  Offres  de  concours  sous  con- 
ditions, conditions  non  remplies. 

—  Dépossession  de  terrain  sans 
expropriation.  —  Demande  d'in- 
demnité.—  (Compétence.  — {Sieur 
(Muillutiiiiin.)  —  Un  propriétaire 
ayant  cédé  à  une  commune  des 
parcelles  de  terrain  pour  la  cons- 
triirtiori  dun  chemin,  sous  la 
condition  ipie  le  chemin  serait 
iiisnhinersihle  et  donnerait  des 
accès  directs  à  diverses  propriétés 
du  recpiérant,  décide  que.  ces 
conditions  n'étant  pas    remplies, 


son  engagement  devait  être  dé- 
claré de  nul  effet.  —  Demande 
d'indemnité  à  raison  de  la  dépos- 
session d'un  terrain  sans  expro- 
priation préalable.  —  La  juridic- 
tion administrative  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  une  demande 
de  cette  nature.  —  Procédure.  — 
Instance  relative  à.  un  chemin 
vicinal  ordinaire,  classé  ensuite 
comme  chemin  d'intérêt  commun. 
—  Lorsque  les  faits  donnant  nais- 
sance au  litige  se  sont  passés  à 
une  époque  où  le  chemm  était 
classé  comme  vicinal  ordinaire, 
l'instance  est  régulièrement  diri- 
gée contre  la  commune  proprié- 
taire de  ce  chemin,  alors  même 
que,  depuis,  il  aurait  été  classé 
comme  chemin  d'intérêt  commun. 
(C.  d'Et.),  616. 

Ordonnateurs  sbcordairbs.  —  Dési- 
gnation des  Ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  des  Ingé- 
nieurs en  chef  des  mines  comme 
ordonnateurs  secondaires.  (Ctrr.), 
156. 

Orne  (département  de  1'),  75t. 

Ouvriers  blessés  :  V.  Secours. 


PABIC,549. 

PADRIXE,  300. 

PAGES  et  Chabassus,  30. 

Paris  (ville  de),  216. 

PATRT,  2i.-i. 

PAUME,  203. 

PATEN,  2:u. 

Pêche  fluviale.  — Boutiques  ànois- 
sons.  —  Retrait  d'une  circulaire 
du  9  juillet  1894.  —  Nouvelles 
instructions.  (Cire),  163. 

—  Gratifications  aux  agents  verba- 
lisateurs.  (Oiî'c),  74. 

Per.\ii8Bions  de  voirie.  —  Interpréta- 
tion de  la  loi  du  4mai  1864,  sur  les 
permissions  de  voirie.  {Cire),  163* 

Personnel  : 

Ingénieurs,  84,  185,  314,  406,  471, 
560,  648,  725,  813,  903.  968,  995. 

Conducteurs,  89,  194,  323,  412,  474, 
572,  651,  732,  822,  906,  970,  1003. 

—  Amélioration  de  la  situation: 
1*  des  sous-ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  2*  des  conducteurs 
des  ponts    et  chaussées;  3*  des 
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contrôleurs  des  mines  ;  4*  des 
commis  des  ponts  et  cbstussées. 
et  des>  mines.  {Circ.)y  958. 

—  V.  Agents.  —  Allocations.  — 
Cantonniers.  —  Concours.  — 
Expertise.  —  Ordonnateurs  se- 
condaires. —  Pêche  tluviale.  — 
Rétributions. 

PETHABD,  40. 

Plantations.  —  V.  Registre. 
PONTIÉ,  Cayron  et  Gélis,  952. 

—  Ports  maritimes.  —  Concession. 
—  {Compagnie  des  docks  et  entre- 
pats  de  Marseille,)  —  Décidé  que 
le  décret  du  23  octobre  1856  par 
lequel  l'Etat  agissant  en  exécution 
de  la  loi  du  iO  juin  1854  a  concédé 
à  la  ville  de  Marseille  avec  faculté 
de  rétrocession  les  terrains  de 
Tancien  Lazaret  pour  y  construire 
et  exploiter  des  docks-entrepôts, 
n'a  pas  constitué  au  profit  de  la 
ville  et  de  son  rétrocessionnaire, 
la  Compa|piie  des  docks  et  entre- 
pôts de  Marseille^  un  monopole 
qui  puisse  faire  obstacle  à  la  con- 
cession^ d'entreprises  de  même 
nature  en  dehors  du  périmètre 
fixé.  —  En  conséquence,  l'autori- 
sation accordée  par  l'Etat  à  la 
Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille d'installer  sur  les  quais  des 
nouveaux  bassins  du  port  cons- 
truits aux  frais  du  Trésor,  des 
hangars  pour  abriter  les  mar- 
chandises et  des  appareils  h  vdrau: 
liques  pour  en  faciliter  le  cnarge- 
ment  et  le  déchargement,  n'ayant 
pu  porter  atteinte  aux  droits  du 
concessionnaire  et  du  rétroces- 
sionnaire,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  indemnité  à 
l'Etat  à  raison  de  la  concurrence 
qui  lui  serait  faite  par  la  Chambre 
de  Commerce.  (C.  d'Et.),  229. 

PcY-DE-DÔME  (département  du),  209. 


R 


Rkoie  : 

—  (1)  Prétendue  sujétion  imprévue, 
—  Abandon  des  chantiers. — Mise 
en  régie.  —  Régularité.  —  {Sieur 
Gonlran.)  —  En  présence  des 
termes  du  devis  spécifiant  «  que 
les  prix  des  déblais  à  sec  s'appli- 
queraient à  forfait»  aux  déblais  ex- 
traits au-dessus  d'une  cote  déter- 
minée par  avance  comme  étant 


celle  du  niveau  des .  basses  eaux 
dans  la  rivière,  décidé  que  l'en- 
trepreneur ne  i)eut  fonder  une  de- 
mande de  résiliation  sur  le  fait 
qu'à  de  nombreux  endroits  il  au- 
rait rencontré  l'eau  à  une  cote 
supérieure.  Avant  de  soumission- 
ner, l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte  des  difficultés  que 
pouvait  présenter  son  entrepose 
et  notamment  se  renseigner  sur 
la  nature  géologique  des  terrains 
à  traverser.  —  Mise  en  régie.  — 
Arrêté  démise  en  demeure  se  bor- 
nant à  prescrire  à  l'entrepreneur 
d'exécuter  le  cube  mensuel  des 
déblais  .  imposés  par  le  maiché  ; 
chantiers    abandonnés;  régie   ré- 

Sulièrement  prononcée.  —  Art.  41 
u  cahier  des  charges  du  16  no- 
vembre 1866.  —  Un  entrepreneur 
ne  peut  pas  faire  dresser  son 
compte  par  des  experts  sans 
attendre  le  décompte  des  ingé- 
nieurs. —  C'est  contre  le  décompte 
seul  que  les  entrepreneurs  peuvent 
réclamer.  (C.  d^Et.),  220. 
—  (2)  Régie  prononcée  irrégulière- 
ment. —  Retard  dans  la  délivrance 
du  compte  de  régie.  —  Respon- 
sabilité du  chef  de  la  régie, 
et  de  l'architecte  directeur  des 
travaux.  —  Conseil  de  préfecture. 
—  Omission  de  statuer.  —  Chose 
jugée.  —  (Sieurs  Cayron^  Ponlié  et 
Gélis.)  —  Régie.  —  Retard  apporté 
à  la délivremce  du  compte  de  régie. 
Indemnité  allouée  à  l'entrepre- 
neur. —  Lorsque  le  compte  de 
régie  se  solde  par  un  boni,  le  cal- 
cul de  l'indemnité  pour  le  retard 
ci-dessus  indiqué  doit  être  arrêté 
à  la  date  du  iour  où  a  été  produit 
le  compte  aéûnitif  des  travaux 
exécutés  et  des  dépenses   faites 

f rendant  la  régie.  —  Responsabi- 
ité  du  régisseur.  —  Lorsque  le 
retard  dans  la  délivrance  du 
compte  de  régie  estdCi  à  la  négli- 
gence du  régisseur  qui  a  mal 
tenu  les  registres,  comptes  et 
états  de  situation  propres  à  cons- 
tater les  dépenses  effectuées  en 
régie,  ce  régisseur  doit  garantir 
(dans  l'espèce  jusqu'à  concurrence 
du  quart)  le  maître  de  l'ouvrage 
des  condamnations  prononcées 
contre  lui  en  faveur  de  l'entrepre- 
neur. —  Rejet,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, d'une  demande  de  paiement 
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Régie  {suite)  : 
de  traitement  formée  par  le  régis- 
seur pour  le  temps  employé  par 
lui  à  dresser  les  comptes  de  régie. 

—  Responsabilité  de  l'architecte 
directeur  des  travaux.  L'architecte 
chargé  de  la  direction  des  travaux 
n'ayant  pas  exigé  que  les  comptes 
de  régie  Tussent  établis  régulière- 
ment et  en  temps  utile,  est  dé- 
claré responsable  du  retard 
apporté  à  la  délivrance  du  compte 
de  régie  et  doit  garantir  le  maître 
de  l'ouvrage  (jusqu'à  concurrence 
d'un  quart  dans  Pespèce)  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui 
à  raison  de  ce  retard.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  — 

—  Omission  de  statuer.  —  Con- 
seil de  préfecture  ayant  rejeté 
des  conclusions  dans  les  motifs 
de  son  arrêté,  mais  ayant  omis 
d'y  statuer  dans  son  dispositif.  — 
Omission  réparée  par  le  conseil 
d'Etat.  —  Chose  jugée.  —  Un  ar- 
rêté devenu  définitif  ayant  fixé 
l'indemnité  due  à  l'entrepreneur, 
le  conseil  de  préfecture  peut  ré- 
duire plus  tara  cette  indemnité.  — 
Chose  jugée.  —  Une  décision  du 
Conseil  d'Etat,  ayant  pour  objet  de 
réparer  le  préjudice  causé  à  un  en- 
trepreneur par  une  mise  en  régie 
irrégulière,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  réclame  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  a  pu  lui 
être  causé  par  le  retard  apporté  à 
la  délivrance  du  compte  de  régie. 
(C.  dlU.),  952. 

Reoistrk  des  plantations.  —  Tenue 
des  bureaux  des  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  —  Rempla- 
cement de  ce  registre  par  une 
situation  quinquennale. {Cifrc.)557. 

RENARD,  268. 

Responsabilité  décennale  de  l'entre- 
preneur. —  {Sieur  Hérisson.)  — 
Décidé  que  les  détériorations  qui 
se  sont  ])roduites  dans  les  ou- 
vrages doivent  être  attribuées  au 
défaut  d'entretien  et  non  à  un  vice 
de  construction.  Entrepreneur  dé- 
chargé de  tonte  responsabilité.  — 
intérêts.  —  Exécution  d'un  arrêté 
ultérieurement  annulé.  —  Resti- 
tution ordonnée  des  sommes 
payées,  avec  intérêts  du  jour  où 
elles  ont  été  versées.  (C.  tTEt.)^ 
948. 

RESSEJAG,  241. 


Rétributiohs  accessoires  des  agents 
inférieurs.  (Ctrc),  637. 

Rivières  navigables.  V.  Contraven- 
tions. 

RtVOIRE,  2%. 

RODIES,  211. 

ROGER,  258. 

RouBAix  (ville  de),  277,  746. 

Routes  départementales.  V.  Contra- 
ventions. 

Routes  nationales.  —  Entretien.  — 
Devis  et  cahier  des  charges.  — 
Instructions.  (Cxrc),  556. 

—  V.  Contravention.  —  Décompta. 

ROUX,  27i. 

ROY,  218. 

ROZIBR,  633. 

Rues  et  places.  V.  Décompte. 


SABOULARD,  277. 

Saint-Cbristophb-en-Brionnais,  631 . 

Saint-Malo  (commune  de),  62. 

Saint-Pé  (commune  de),  220. 

Salins  du  Midi  (C*  des),  37. 

SANTERRE  DES  BOVES,  263. 

SANTROT  et  Charreyron,  283. 

SAUGNIER,  554. 

Secours  aux  ouvriers  blessés  ou 
malades  des  chantiers  des  ponts 
et  chaussées.  (Ctrc),  883. 

SBGAUD  (dame),  262. 

SELEBRAJf ,  940. 

SERRADELL  et  Vergés,  550. 

SioNAUx  avertisseurs.  —  Etablisse- 
ment de  signaux  avertisseurs  par 
les  Sociétés  vélocipédiques.  (Cire), 
398 

SOfGRUll.  527. 

Société  Abougit  et  Clair,  210. 

—  de  construction  des  BatignoUes, 
153,  209. 

—  des  Ateliers  de  construction  du 
nord  de  la  France,  545. 

—  du  Canal  de  TEspierre,  625. 

—  du  Moulin  de  Bazacle,  251. 

—  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, 211. 

—  toulousaine  d'Electricité,  251. 
SOUBIGOU,  622,  941. 

Syndicat.  —  Marais  (dessèchement 
de).  —  Associations  syndicales 
des  Waeteringues  et  des  Moêres. 
—  Règlement  des  droits  respec- 
tifs de  ces  deux  associations; 
compétence.  —  Interprétation  de 
lettres  patentes  et  d'actes  d'inten- 
dants ;  absence  de  renvoi  de  i'au- 
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torité  compétente  pour  statuer  au 
fond.  —  {^Association  syndicale  de 
la  quatrième  section-  des  Waete- 
ringues,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n^est  pas,  en  l'absence  d'une 
demande  aindemnité,  pour  cause 
de  dommage,  compétent  pour  dé- 
terminer les  droits  d'une  associa- 
tion syndicale  à  Tusage  des  ca- 
naux qui  traversent  le  territoire 
d'une  autre  association,  en  vue 
d'assurer,  à  l'avenir,  la  répression 
des  prétendus  abus  commis  par 
Tune  de  ces  associations.  —  Cette 
contestation  portant  sur  l'étendue 
des  droits  respectifs  des  deux  par- 
ties n'est  pas  de  celles  prévues 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII.  —  Une  demande 
d'interprétation  de  lettres. patentes 
ne  peut  être  formée  devant  le 
conseil  d'Etat  qu'au  cours  d'un 
litige;  et,  si  ce  litige  est  de  la 
compétence  judiciaire,  sur  un  ren- 
voi ordonné  par  le  tribunal  saisi. 
(C.  d'El.),  70l 

—  du  Canal  de  Gij^ac,  43. 

—  des  eaux  de  Samt-Denis*-du-Sig, 
249. 

<—  de  la  4*  section  de  Waeterlngues, 
707. 

—  du  Canal  de  Dalt,  952. 


Tarifs.  —  V.   Chemins  de  fer.  - 

Communes. 
THÉHABD  (dame^,  712. 
Toulouse  (ville  ae),  247. 
Tra:«sport.  —  Y.  Chemins  de  fer. 


Travaux  publics.    —  V.  Décompte^ 
—  Déchéance.  —  Dommages.  — 
Expertise.  —  Honoraires.  —  Occu- 
pations  temporaires.     —    Ports 
maritimes.  —    Ré^e. 


VAGGARO,  Aribaud  et  Danton,  218. 

Vannes  (ville  de),  217. 

Vélocipèdes  possédés  en  vertu  de 
règlements  administratifs.  (Ctrc), 
301. 

—  V.  Bacs.  —  Chemins  de  fer.  — 
Signaux. 

VERGÉ  et  Adoué,  248. 

VER6  S  et  Serradbll,  550. 

VERGNIOÏÏX,  261. 

VERJAT,  59. 

VERNAUOON,  150. 

VIGNAUDOM  et  Yves,  239. 

Voirie  (grande).  —  V.  Contraven- 
tions. 

VOUILLON,  267. 


w 


WSILL,  298. 


YVES  et  ViG.NAUDON,  239. 


ZIMMERMAlIll  (époux)  et  Jasse,  627. 
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Alsace-Lorraine.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation 
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1896-1891 

Autriche-Hongrie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  pendant  les  années  1897  et  1896 

Bavière.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che- 

I    mins  de  fer  de  l'Etat  en  1897  et  1896. 

•Belgique.  —  Résultats  de  l'exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  irintérêt  général  en  1896  et  1895  et  des 
chemins  de  fer  vicinaux  en  1897  et  1896 

Canada.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897. 
Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 


fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896 

jDanemark.  —    Résultats  généraux  de   l'exploitation  des 

chemins  de  fer  de  TEtat  pendant  les  exercices  terminés 

au  31  mars  des  années  1897  et  1896 

jEtats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Loi  du  1*'  juin  1898, 
relative  aux  entrepreneurs  de  transport  pour  le  com- 
merce entre  Etats,  et  à  leurs  employés 

—  Situation  des  tramways  en  1898  et  1897 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 


fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896 j 

Grand-Duché  de  Finlande.  —  Résultats  généraux  de  l'exploi-; 

tation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  1897  et 

1896 

Inde  anglaise.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des 

chemins  de  fer  pendant  les  années  1897  et  1896 

Indes  Néerlandaises.    —  Résultats    de    l'exploitation  des 

chemins  de  fer  et  des  tramways  à  vapeur  en  1897  et  1896. 
Empire  du  Japon.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation 

des  tramways  pendant  les  exercices  1896  et  1895 

Résultats  généraux  de  Texploilation  des  chemins  de 


fer  pendant  les  exercices  1806-1897  et  1895-1896 

Norvège.  —    Résultats    généraux    de    l'exploitation   des 

chemins  de  fer  pendant  les  années  1896-1897  et  1895-1896. 
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